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CHAPITRE  PREMIER. 

FOUTIQIIB.  — GUERRES. 

$ I.  Couronnement  de  Henri  VII  ; sa  prudence, 
son  avarice;  son  mariage  avec  Elisabeth. — 
Insurrection  ; Lambert  Simnel  se  fait  passer 

rur  le  comte  de  Warwick  qui  est  enfermé 
ta  Tour.  — Son  arrestation.  — Avarice 
du  roi  it  t’égard  de  ta  duchesse  de  Breta- 
gne. — Perkin  Warbeck , nouveau  préten- 
dant, cause  un  moment  de  vives'inquiétudes 
au  roi.  — Son  arrestation , sa  mort.  — Mort 
du  comte  de  Warwick.  — Henri  marie  son 
fils  Arthur  à Catherine,  tille  de  Ferdinand 
J’isspagne;  mort  d’Arthur  quelques  Jours 
après  ce  mariage.  — Nouveau  projet  de 
mariage  formé  par  Henri  pour  marier  Ca- 
therine à son  seuond  lils  Henri.  — Mort  du 
roi. 

La  mort  de  Richard  n’avait  point 
complètement  rassuré  le  vainqueur 
de  Bosworth  ; au  milieu  de  son  triom- 
phe ses  regards  se  portaient  avec  in- 
quiétude vers  le  château  de  Shérif- 
Button  dans  le  Yorkshire,  où  Édouard 
Plantagenet,  comte  de  Warwick,  fils 
Angleterre  — t.  il 


du  duc  de  Clarence,  était  retenu  pri- 
sonnier. Édouard  Plantagenet,  qui  n’a- 
vait alors  que  quinze  ans,  était  le  plus 
proche  héritier  de  la  maison  d’York 
après  la  princesse  Élisabeth,  et  il  avait 
à ce  titre  des  droits  incontestables 
au  trône.  Henri  envoya  sir  Robert 
Willoughby  à Shérif- Hutton,  pour 
se  saisir  du  prisonnier  et  le  conauire 
à la  Tour  de  Londres.  Lui-méme  se 
dirigea  ensuite  à petites  journées 
vers  la  capitale.  Le  maire,  les  alder- 
men  et  leur  suite  vinrent  à sa  ren- 
contre jusqu’à  Hornseywood  et  l’ac- 
compagnèrent à l'église  de  Saint-Paul. 
Henri  par  prudence  resta  caché  dans 
sa  litière  au  lieu  de  se  montrer  à che- 
val à l’exemple  de  ses  prédécesseurs  ; 
circonstance  qui  fit  naître  dans  l’esprit 
des  habitants  de  Londres  de  sinistres 
pressentiments.  Une  maladie  épidé- 
mique ayant  éclaté  à la  suite  de  cet  ' 
événement,  on  en  conclut  que  c’était  là 
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un  bien  mauvais  présage  pour  le 
nouveau  régne.  Aussitôt  sun  arrivée, 
Henri  s’entoura  d'un  certain  nombre 
d’archers  d'élite  qu'il  nomma  Yeomen 
dea  gardes,  et  il  fit  de  nombreuses 
promotions  pour  récompenser  ses 
amis.  Jasper,  son  oncle,  comte  de 
Pembroke,  fut  créé  duc  de  Bedford; 
lord  Stanley,  qui  avait  placé  la  cou- 
ronne sur  sa  tète  après  la  bataille  de 
Bosworth,  devint  comte  de  Derby;  sir 
Edouard  Courtenay  fut  créé  comte 
de  Devonshire;  sir  Gilbert  Talbot,  sir 
JohnCheney,  sir  Humphrey  Stanley 
et  quelques  autres  personnages  re^- 
rent  le  titre  de  baronnet.  Henri  s'oc- 
cupa ensuite  de  son  couronnement,  et 
Bourchier,  archevêque  deCantorbery, 
le  même  qui  deux  ans  auparavant 
avait  sacré  Richard , célébra  la  céré- 
monie, en  déclarant  comme  la  pre- 
mière fois  que  la  nation  appelait  à 
l’unanimité  le  nouveau  roi  au  trône, 
et  que  l'huile  sainte  versée  sur  son 
front  rendait  sa  personne  inviolable. 

Les  droits  de  Henri  à la  couronne 
ne  reposaient  que  sur  la  bataille  de 
Bosworth,  bataille  décisive,  il  est  vrai  ; 
mais  à titre  d'hérédité  la  couronne  ap- 
partenait évidemment  à la  maison 
d’York.  Henri  ne  pouvait  même  re- 
vendiquer en  sa  faveur  les  droits  ou 
plutôt  les  prétentions  des  Lancastres 
au  trône;  car,  s'il  descendait  d'un  des 
fils  naturels  de  Jean  de  Gand,  duc  de 
Lancastre,  l’acte  de  légitimation  sous- 
crit par  ce  prince  en  faveur  de  ses 
bâtards  portait  que  ni  eux,  ni  leur 
ostérité  ne  pourraient  jamais  hériter 
e la  couronne.  Mais  Henri  ne  l’en- 
tendait pas  ainsi  ; et  lorsque  le  7 no- 
vembre (A.  D.  1485)  le  speaker  des 
communes  se  présenta  devant  lui , il 
hji  déclara  « qu'il  était  arrivé  au  trône 
ar  droit  de  naissance  et  par  la  volonté 
e Dieu  qui  lui  avait  permis  de  vaincre 
ses  ennemis.  » Le  parlenænt  confirma 
ses  prétentions  ; car,  les  élections  s'é- 
tant faites  sous  l’influence  de  la  vic- 
toire de  Bosworth , le  parlement  était 
entièrement  dévoué  à la  cause  du  roi. 
Cette  assemblée  déclara  que  la  succes- 
sion aux  couronnes  d'Angleterre  et  de 
France  était  désormais  et  pour  tou- 


jours dévolue  k au  très-haut  et  royal 
seigneur  Henri  VH , et  à ses  héritiers 
légitimes  à perpétuité,  avec  la  grâce 
de  Dieu , et  point  à et  autres;  » clause 
qui  n’était  insérée  que  pour  enlever 
toute  espérance  à la  princesse  Élisa- 
beth, héritière  de  la  maison  d’York. 
Ce  dévouement  du  parlement  fut  ré- 
compensé par  le  roi  avec  libéralité; 
des  indemnités  considérables  furent 
également  accordées  à la  comtesse 
douairière  de  Richmond,  mère  du 
roi  ; aux  ducs  de  Bedford , de  Buckin- 
gham et  de  Somerset,  au  marquis 
de  Dorset,  au  comte  d'Oxford , et  aux 
lords  Beaumont,  'Wells,  Clifford, 
Hungerford,  de  Roos,  ainsi  qu’à  un 
grand  nombre  d’autres  seigneurs  qui 
avaient  combattu  à Bosworth.  Ne 
faisons  point  un  crime  à Henri  do 
récompenser  ainsi  ceux  qui  l’avaient 
aidé  à conquérir  sa  couronne,  ni  de 
chercher  à faire  coufirmer  par  le  par- 
lement des  droits  ainsi  disputés.  Mais 
cela  ne  devait  point  suflireà  un  homme 
du  caractère  de  Henri. 

Le  nouveau  roi  prétendait  faire 
remonter  sa  royauté  au  Jour  qui  avait 
précédé  la  bataille  de  Bosworth.  Sui- 
vant Henri,  son  règne  avait  commencé 
le  21  août,  la  veille  de  la  bataille, 
alors  que  la  couronne  était  encore  sur 
la  tête  de  Richard  , et  que  lui-même 
n’était  que  comte  de  Richmond.  Henri 
voulait  par  ce  moyen  atteindre  et 
punir  avec  un  semblant  de  légalité 
tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes 
contre  lui.  Un  acte  d'accusation  fut 
en  conséquence  présenté  au  parlement 
contre  les  ducs  de  Glocester  et  de 
Norfolk,  les  comtes  de  Surrey  et  au- 
tres; on  y faisait  une  longue  énum^ 
ration  des  prétendus  crimes  commis 
par  ces  personnages;  l’acte  portait 
en  outre  que  les  accusés,  aimés  de 
toutes  armes,  s'étaient  réunis  le  22 
du  mois  d’aoüt  et  avaient  livré  bataille 
à leur  légitime  souverain  pour  le  ren- 
verser du  trône.  Rien  de  plus  odieux, 
rien  de  plus  injuste  que  le  principe  de 
cet  acte.  En  el'tet,  on  ne  pouvait  avec 
justice  accuser  de  trahison  ces  lords 
et  ces  nobles,  puisqu'ils  avaient  com- 
battu sous  les  drapeaux  d’un  prince 
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auqud  tout  le  royaume  avait  fait  ser- 
ment de  fidélité,  et  lorsque  le  comte 
de  Richmond  avait  été  déclaré  traître 
àla  patrie.  Après  des  débats  assez  ani- 
més, cet  acte  reçut  la  sanction  du 
parlement.  Toutefois  Henri  desirait 
simplement  s’approprier  les  biens 
des  condamnés;  il  n'en  voulait  point 
à leur  vie.  Il  s’empara  donc  des  do- 
maines les  plus  beaux  du  royaume, 
en  garda  une  partie  pour  lui-méme, 
et  distribua  l’autre  à ses  partisans. 
Parmi  les  personnes  arrêtées,  il  n’y 
eut  que  Catesby,  conseiller  intime  de 
Richard , et  deux  personnes  du  nom 
de  Brecher  qui  furent  mis  à mort. 
Stillington,  évéque  de  Bath,  dont  la 
plume  facile  avait  rendu  de  grands 
services  à Richard , fut  Jeté  en  prison 
et  traité  d’abord  avec  beaucoup  de 
ligueur;  mais  Henri  comprit  sans 
doute  qu'une  plume  aussi  peu  scru- 
puleuse pouvait  lui  être  d'un  grand 
secours,  car  il  ne  tarda  pas  à donner 
la  liberté  à l’évêque  et  à lui  rendre  ses 
bonnes  grâces. 

Henri,  s'apercevant  alors  qu’il  serait 
dangereux  de  pousser  le  ressentiment 
trop  loin,  fit  suivre  cet  acte  de  spo- 
liation d'une  amnistie  générale  pour 
tous  ceux  qui  feraient  leur  soumission 
et  lui  prêteraient  serment  de  fidélité. 
Edouard  Stafford,  fils  ainé  du  duc  de 
Buckingham,  rentra  à cette  occasion 
dans  les  titres  et  l’immense  fortune 
de  sa  maison;  et  la  plupart  des  par- 
tisans du  dernier  roi  sortirent  des 
sanctuaires  où  ils  s’étaient  réfugiés. 
Henri,  jaloux  de  ses  prérogatives,  mon- 
tra dans  eette  circonstance  l’esprit  de 
domination  dont  il  étaitdomine;caril 
ne  voulut  point  permettreau  parlement 
d’intervenir  dans  cet  acte  de  grâce , 
et  ordonna  que  ce  pardon  serait  pro- 
clamé comme  étant  une  émanation 
directe  de  sa  volonté. 

Henri  avait  au  fond  du  cœur  une 
haine  violente  contre  la  famille  des 
York  ; cependant  il  sentait  qu’une  al- 
liance avec  cette  maison  consoliderait 
son  trône.  Il  prit  l’engagement  dans 
une  assemblée  de  la  noblesse  et  du 
eiergé  d’épouser  la  princesse  Elisa- 
beth; ntais  comme  il  ne  voulait  pas 
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qu’on  supposât  qu’il  tenait  la  cou- 
ronne de  cette  princesse,  et  qu'il 
craignait  que  les  droits  des  Yorkistes 
ne  ressortissent  trop  évidemment  de 
cette  union , il  résolut  d’en  retarder 
indéfiniment  la  célébration.  Ce  délai 
déplut  à la  nation , et  le  parlement 
présenta  à cet  égard  une  adresse  au 
roi,  dans  laquelle  on  l’invitait  à hâter 
son  mariage.  « Dieu  bénira  cette  union, 
disait  l’adresse,  et  donnera  à votre 
majesté  une  longue  race  de  rois.  - A 
ces  mots  les  lords  temporels  et  spiri- 
tuels, se  levant  de  leurs  sièges,  s’incli- 
nèrent avec  respect  vers  le  trône, 
comme  pour  attendre  une  réponse. 
Henri  ne  put  s’empêcher  de  1a  dou^ 
ner;il  réfiondit  qu’il  avait  la  ferme 
intention  de  se  marier  dans  un  court 
délai.  Le  mariage  fut  en  effet  célébré 
le  18  Janvier  1486,  et  la  cérémonie  sa 
fit  avec  beaucoup  de  pompe  et  d’éclaU 
A Londres,  à Westminster  et  dans 
presque  toutes  les  villes  de  l’Angle- 
terre, les  réjouissances  furent  très- 
brillantes,  et  plus  brillantes  qu’elles 
ne  l’avaient  été  pour  l'avénement 
et  le  couronnement;  ce  qui  morti- 
fia vivement  Henri,  car  il  en  con- 
clut que  le  peuple  conservait  toujours 
une  grande  affection  pour  la  maison 
d’York,  et  qu’il  lui  était  nroins  at- 
taché qu’à  sou  épouse.  Cette  préféren- 
ce flit  la  source  de  grands  chagrins 
pour  la  reine;  elle  lui  enleva  le  cœur, 
de  son  mari,  qui  la  traita  toujours 
avec  beaucoup  de  dureté.  Henri  reçut, 
à l’occasion  de  son  mariage  une  bulle, 
du  pape  Innocent  111  dans  laquelle 
le  souverain  pontife  reconnai.ssait  la 
légitimité  des  droits  du  nouveau  roi,, 
et  menaçait  de  l’excommunication 
quiconque  oserait  prendre  les  armes 
contre  lui. 

Henri  songea  alors  aux  amis  qu’il 
avait  laissés  en  otage.  Le  marquis 
de  Dorset,  sir  John  Bourchier,  et 
Morton,  évéque  d’Ély,  qui,  lors  de 
l’avortement  de  l’insurrection  de 
Buckingham , s’était  enfui  en  Flan- 
dre, revinrent  dans  le  royaume,  et 
furent  élevés  à des  postes  éminents.. 
Morton  rentra  dans  son  siège  d’Ély  , 
et  fut  bientôt  après  élevé  au  siège  de 
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Cantorbéiry.  Richard  Fox , autre  ec- 
clésiastique qui  avait  accompagné 
Henri  dans  sou  exil,  fut  placé  au  sceau 
privé,  et  devint  successivement  évé- 
que  de  Bath  et  de  Wells , de  Durham 
et  de  Winchester.  Morton  et  Fox 
devinrent  les  ministres  de  Henri  et 
ses  principaux  conseillers.  Suivant 
quelques  historiens  de  l’époque,  la 
prédilection  que  montrait  Henri  pour 
les  hommes  d’église  avait  sa  cause 
dans  la  gravité  de  leur  profession. 
Mais  Bacon  donne  à cette  préférence 
une  autre  raison  : <■  Henri  aimait,  dit- 
il  , à s’entourer  de  prêtres  et  de  pré- 
lats, parce  qu’ayant  à sa  disposition 
de  riches  bénéfices  qui  ne  lui  coûtaient 
rien , il  pouvait  facilement  récompen- 
ser leurs  services.  » 

Henri  se  disposa  ensuite  à visiter 
la  partie  septentrionale  du  royaume 
dont  les  habitants  s’étaient  montrés 
très-affectionnés  au  dernier  roi  et  à 
la  maison  d’York.  Il  se  dirigea  vers 
York,  et  s’arrêta  à Lincoln  où  il  ap- 
prit que  lord  Lovel,  Humphrey  et 
Thomas  Stafford  avaient  quitté  le 
sanctuaire  de  Colchester.  Peu  de  jours 
après,  ou  lui  apprit  que  lord  Lovel 
marchait  sur  Yorlt,  à la  tête  de  quatre 
mille  hommes , et  que  les  deux  Staf- 
ford assiégeaient  avec  une  autre  armée 
la  ville  de  Worcester.  Henri  alla  à la 
rencontre  de  lord  Lovel  et  le  défit. 
Ce  seigneur,  cherchant  son  salut  dans 
la  fuite,  se  retira  dans  leLancashire, 
où  , après  être  resté  quelques  jours  ca- 
ché dans  la  maison  de  son  ami , sir 
Thomas  Broughton , il  parvint  à pas- 
ser dans  la  Flandre.  A la  nouvelle 
de  cette  défaite , les  deux  Stafford  se 
réfugièrent  dans  le  sanctuaire  de  l’é- 
glise de  Coinham,  près  d’Abing- 
ton;  mais  cette  petite  église  n’avait 
point  le  privilège  de  recéler  les  traî- 
tres; les  deux  coupables  furent  ar- 
rêtés; Humphrey,  qui  était  l’aîné, 
fut  exécuté,  et  Thomas  obtint  sa 
grAce. 

Henri  entrant  aussitôt  à York,  cher- 
cha à ramener  à sa  cause  les  habitants 
de  cette  ville  qui  conservaient  encore 
un  vif  attachement  à celle  de  Richard 
et  de  la  maison  d’York.  Le  nouveau 


roi  était  avare,  avide;  mais  dans  de 
certaines  circonstances,  il  savait  se 
relâcher  de  son  avarice.  Il  réduisit 
l’impôt  quelavilledevaità  lacouronne, 
de  cent  soixante-dix-huit  livres  à cinq 
livres;  répandit  avec  une  certaine 
profusion  ses  faveurs  royales;  donna 
de  grandes  fêtes  et  distribua  de  l’argent 
au  peuple,  qui , en  retour  de  telles  lar- 
gesses, fa  isait  retenti  r l’atr  de  ces  j oyeu- 
ses  acclamations:  » Le  roi  Henri!  le 
roi  Henri!  Que  Dieu  garde  ce  bon  et 
beau  visage!  » Henri , portant  ensuite 
ses  pas  vers  le  sud-ouest,  visita  Wor- 
cester, Hereford , Glocester , et  Bristol. 
Henri  montrait  partout  sur  son  pas- 
sage une  grande  ferveur  religieuse,  et 
assistait  avec  une  grande  régularité 
au  service  divin.  Quelques  écrivains 
ont  remarqué  à ce  sujet  que  Henri 
avait  soin  de  choisir  lui-même  le  texte 
du  sermon.  Tous  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête , d’après  ses  ordres, 
lecture  était  faite  aux  fidèles  assemblés 
de  la  bulle  papale  qui  reconnaissait  la 
validité  de  ses  droits , et  vouait  à l’ex- 
communication tous  les  ennemis  de  sa 
cause.  Henri  revint  ensuite  à Londres, 
où  il  reçut  une  ambassade  du  roi 
d’Ecosse  qui  demandait  à renouer 
l’ancienne  alliance  des  deux  pays  par 
un  mariage  entre  les  deux  familles  ré- 
gnantes. Le  roi  alla  alors  visiter  la 
relue  qu’il  avait  reléguée  avec  sa  mère 
et  ses  sœurs  au  château  de  Win- 
chester. La  reine  était  sur  le  point 
d’accoucher,  et  après  huit  mois  et 
deux  jours  de  mariage,  elle  donna  le 
jour  à un  fils  qui  fut  nommé  Arthur,  du 
nom  du  héros  de  la  Table  ronde,  dont 
Henri  prétendait  descendre  par  Owen 
ïudor,  son  grand-père.  Les  écrivains 
du  jour  chantèrent  la  naissance  du 
prince  en  vers  et  en  prose,  en  latin 
et  en  anglais;  et  quelques-uns  lui 
prédirent  des  destinées  plus  brillan- 
tes encore  que  celles  du  fameux  prince 
dont  on  lui  avait  donné  le  nom. 

Vers  cette  époque , un  prêtre  d’Ox- 
ford  qu’accompagnait  un  jeune  garçon 
d’une  belle  figure , d’un  maintien  no- 
ble et  d’un  air  distingué,  débarqua  à 
Dublin.  <c  Ce  jeune  garçon , disait  le 
prêtre  avec  assurance , n’était  autre 


PERIODE  DES  TUDORS. 


que  Edouard  Plantaqcnet,  comte  de 
Warwick , qui  s'était  échappé  d’une 
manière  miraculeuse  de  la  Tour  de 
Londres.  » Au-x  grâces  de  la  figure  ce 
, jeune  homme  joignait  un  esprit  vif 
et  pénétrant , et  il  racontait  lui-même 
sa  touchante  histoire  de  la  manière 
la  plus  ingénue  et  avec  les  plus  grands 
détails.  Sa  jeunesse  et  sa  candeur 
ûrenl  une  impression  profonde  en 
Irlande,  contrée  oui  s’était  toujours 
vivement  intéressée  à la  cause  yor- 
kiste.  Thomas  Fitz-Gérald,  zélé 
yorkiste  et  vice-roi  d’Irlande , le  chan- 
celier son  frère , et  un  grand  nombre 
d’évêques,  qui  étaient  probablement 
initiés  au  mystère,  reçurent  le  jeune 
homme  à bras  ouverts,  et  le  recon- 
nurent unanimement  pour  Edouard 
Plantagenet,  fils  unique  du  duc  de  Cla- 
rence , comte  de  Warwick.  Les  habi- 
tants de  Dublin  firent  aussi  de  grandes 
réjouissances,  et  le  Jeune  garçon  fut 
conduit  avec  pompe  de  sa  demeure  au 
château , où  il  reçut  les  honneurs  dus 
à un  prince.  Peu  de  temps  après  il  fut 
proclamé  solennellement  roi  d’Angle- 
terre et  lord  d’Irlande , sous  le  nom 
d’Édouard  VI. 

Celte  histoire  si  artistement  fabri- 
quée n’était  pourtant  qu’une  fourberie 
imaginée  par  le  parti  j’orkiste  pour 
ressaisir  le  pouvoir.  Le  véritable  comte 
de  Warvick  était  toujours  prisonnier 
dans  la  Tour  de  Londres,  et  celui  qui 
prenait  son  titre  et  son  nom  s’appelait 
Lambert  Simnel.  Il  n’était  point  né 
en  Irlande  comme  il  le  prétendait.  Un 
boulanger  d’Oxford  lui  avait  donné 
le  jour,  et  tous  les  habitants  de  cette 
ville  connaissaient  sa  personne  et  sa 
famille. 

Henri , encore  mal  affermi  sur  son 
trône , conçut  de  vives  alarmes  de  cet 
événement.  Ses  ennemis  s’agitaient; 
déjà  l’un  d’eux , Jean  comte  de  Lincoln, 
fils  d’Élisabeth , duchesse  de  Suffolk, 
dont  il  connaissait  la  bravoure  et  l’acti- 
vité , avait  quitté  l’Angleterre , et  se 
trouvait  à la  cour  de  sa  tante,  Margue- 
rite , duchesse  douairière  de  Bourgo- 
gne, son  ennemie  implacable.  Pressé 
par  le  danger,  Henri  assembla  à Shene 
(II)  grand  conseil  composé  de  ses  amis  ; 


et,  après  de  longues  délibérations, 
on  convint  de  donner  une  plus  grande 
extension  à l’amnistie.  Henri  ordonna 
ensuite  l’arrestationd’ Élisabeth  Wood- 
ville , sous  prétexte  qu’elle  avait  quitté 
le  sanctuaire  de  Westminster,  et  la  fit 
conduire  au  monastère  de  Barmond- 
sey.  « Le  motif  réel  de  cette  sévérité, 
dit  Bacon,  c’est  que  cette  princesse 
était  soupçonnée  d’avoir  trempé  dans 
la  fourberie  du  prêtre  d’Oxford;  » et  ce 
soupçon  est  justifié  par  la  conduite  de 
cette  princesse;  cette  femme  avait  une 
grande  énergie  et  un  caractère  actif. 
On  enferma  également  le  marquis  de 
Dorset,  son  fils,  dans  la  Tour,  afin 
qu’il  n’entreprît  point  de  délivrer  ou 
(le  venger  sa  mère.  Henri  fit  ensuite 
sortir  le  jeune  Édouard  Plantagenet 
de  sa  prison,  et  le  fit  promener  dans 
les  principales  rues  de  Londres  où 
chacun  eut  la  liberté  de  s’approcher  et 
de  converser  avec  lui.  On  le  conduisit 
à l'église  de  Saint-Paul,  où  se  trou- 
vaient réunis  toute  la  noblesse  et  les 
citoyens  de  mariiue,  et  le  comte  ré- 
pondit à toutes  les  questions  qui  lui 
furent  adressées  au  sujet  de  cette 
étrange  substitution  de  personne. 

Ces  diverses  mesures  avaient  calmé, 
les  habitants  de  Londres , « mais , dit 
Bacon,  elles  produisirent  peu  d’im- 
pression en  Irlande,  car  les  Irlandais 
accusèrent  à leur  tour  le  roi  d’impos- 
ture , et  déclarèrent  que,  pour  se  dé- 
faire du  véritable  Warwick  et  pour 
en  imposer  aux  ignorants,  il  avait 
échangé  la  personne  du  véritable  Plan- 
tagenet contre  une  autre  personne 
qui  avait  sa  ressemblance.  « Henri  était 
plusinquietque  jamais;  car,  d’unautre 
côté,  le  comtede  Lincoln,  en  arrivant  à 
Bruxelles,  avait  trouvé  la  duchesse  de 
Bourgogne  très-disposée  à seconder 
ses  projets.  Cette  princesse,  qui , selon 
Bacon , joignait  a la  résolution  et  à 
l’énergie  d’un  homme,  l’esprit  fin  et 
délié  d’une  femme,  voulait  replacer 
la  couronne  d’Angleterre  dans  sa  mai- 
son et  regardait  Henri  comme  le  seul 
obstacle  à ses  projets  ambitieux. 

Elle  fournit  à lord  Lincoln  et  à 
lord  Lovel,  qui  était  en  Flandre  depuis 
sa  défaite  dansie  Yorkshire,un  corps 
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de  deux  mille  Allemands,  commandé 
par  Martin  Swartz,  officier  distingué, 
et  fit  transporter  ces  troupes  sur  les 
côtes  d’Irlande.  Quelques  jours  après 
le  débarquement,  le  faux  comte  de 
Warwick  fut  couronné  solennellement 
dans  la  cathédrale  de  Dublin  par  l’évé- 
que  de  Meath.  On  n’avait  point  de 
couronne,  et  à cette  occasion,  l’evé- 

Î|ue  se  servit  du  diadème  qui  ceignait 
e front  d’une  statue  de  la  Vierge.  Le 
nouveau  roi  reçut  le  surnom  d’É- 
douard VI;  il  fut  porté  en  triomphe 
de  l’église  au  ehôteau,  sur  les  épaules 
d’un  chieftain  d’une  haute  stature 
appelé  Darcy.  L’Irlande  le  reconnut 
roi , et  la  ville  de  Waterford , dont  les 
habitants  étaient  de  vieux  Lancasté- 
riens,  et  des  ennemis  déclarés  de  Tho- 
mas Fitz-Gérald,  le  vice -roi  ayant 
voulu  protester  contre  cette  royauté 
on  la  força  à la  soumission.  Les  deux 
mille  Allemands,  auxquels  se  Joigni- 
rent un  ^rand  nombre  d’Irlandais, 
s’embarquèrent  alors  pour  l’Angle- 
terre, et  descendirent  le  4 juin  1487 
sur  la  côte  du  Lancashire,  ou  ils  trou- 
vèrent un  renfort  que  leur  amenait 
sir  Tliomas  Broughton,  personnage 
ui  Jouissait  d’une  grande  influence 
ans  cette  province. 

Pour  faire  face  au  danger,  Henri 
levait  des  troupes;  il  faisait  garder  les 
ports , envoyait  des  espions  en  Irlande 
et  en  Flandre,  et  plaçait  des  cour- 
riers sur  toutes  les  côtes  pour  être 
instruit  promptement  de  ce  qui  se 
pa.s.sait.  Au  milieu  de  ces  préparatifs 
guerriers  Henri  visitait  les  châsses 
des  saints  les  plus  renommés  pour 
implorer  leur  protection.  De  Bury 
Saint-Edmond,  il  se  rendit  à Norwich. 
De  là  il  alla  en  pèlerinage  à Walshin- 
gham.et  visita  l’église  de  Notre-Dame, 
église  fameuse  par  ses  miracles,  et  il  y 
fit  des  prières  et  des  vœux  pour  obte- 
nir la  victoire.  Il  se  rendit  ensuite  au 
château  deKenilworth.  parNorthamp- 
ton  et  Coventry,  et  laissa  dans  les 
murs  de  celte  pl.ice  sa  mère,  sa  femme 
et  son  fils  Arthur.  S'avançant  alors 
dans  la  direction  de  York  par  Coven- 
try, Leicester  et  Nottinghani,  il  ren- 
contra l'armée  ennemie  près  du  village 


de  Stoke,  dans  une  plaine  peu  éloignée 
de  Newark  (16  Juin  1487).  La  bataille 
s’engagea  avec  une  égalé  fureur,  et 
les  Irlandais  déployèrent  une  grande 
valeur;  mais  n’ayant  point  de  cava- 
lerie ils  ne  purent  résister  au  choc 
des  archers  anglais , et  après  trois 
heures  de  carnage,  ils  se.  débandè- 
rent, laissant  sur  le  champ  de  bataille 
uatre  mille  de  leurs  meilleurs  sol- 
ats.  Parmi  ceux-ci  étaient  le  comte 
de  Lincoln , Thomas  Broughton , Mar- 
tin Swartz,  et  un  grand  nombre  des 
principaux  officiers.  L’armée  de  Henri 
avait  perdu  deux  mille  soldats;  mais 
la  prise  de  Lambert  Simnel,  le  faux 
comte  de  AVarwick , et  de  son  précep» 
leur,  qui  étaient  au  nombre  des  pri- 
sonniers, compensait  nien  cette  perte. 
« Henri  ne  voulut  point  ôter  la  vie  à 
Simnel,  dit  Bacon,  parce  qu’il  consi- 
dérait ce  Jeune  homme  comme  un 
morceau  de  cire  que  d’autres  avaient 
moulé,  et  aussi  parce  qu'il  Jugea  qu'en 
lui  donnant  la  mortil  seraittrop  tôt  ou- 
blié, tandis  qu’en  offrant  jSimnel  en 
spectacle,  apres  l’avoir  avili'  il  espérait 
désillusionner  tous  ceux  qui  seraient 
tentés  de  suivre  son  exemple;  » il  garda 
donc  à sa  cour  le  Jeune  Simnel  et  lui 
donna  un  modeste  emploi  d.ins  ses 
cuisines.  A insi  on  vit  SimneJ  tourner  la 
broche  après  avoir  porté  la  couronne. 
Plus  tard  Simnel  devint  fauconnier 
du  roi.  Son  précepteur  fut  mis  en  pri- 
son ; on  n’eniendit  plus  parler  de  lui  ni  ' 
de  lord  Lovel  qui  était  parvenu  àéchap- 
per  au  carnage.. On  crut  qu’il  s’était 
noyé  en  essayant  de  traverser  la  Trent 
à la  nage.  Longtemps  après,  lorsque 
la  race  des  Tudors  eut  cessé  de  diriger 
les  destinées  de  l’Angleterre , et  que  la 
dynastie  des  Stuarts  eut  été  chassée 
du  royaume,  des  ouvriers  qui  travail- 
laient à Minster-Lovel , ancienne  ré- 
sidence de  ce  seigneur,  découvrirent 
une  chambre  souterraine  dans  laquelle 
était  le  squelette  d'un  homme,  assis  sur 
une  chaise,  et  la  tête  posée  sur  une 
table.  Ce  squelette  indiquait  assuré- 
ment une  lugubre  histoire,  et  peut- 
être  étaient-ce  là  les  restes  de  l’ancien 
maître  du  lieu. 

Le  premier  soin  de  Henri,  fut. 
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après  avoir  rendu  des  actions  de  grâce 
à Dieu,  et  déposé  sa  bannière  sur 
la  châsse  de  Notre-Dame  de  Wal- 
shingham,  de  poursuivre  ceux  qui 
avaient  pris  parta  la  révolte  ou  ma- 
nifesté le  désir  de  la  voir  réussir.  La 
plupart  de  ceux  qui  tombèrent  dans 
ses  mains  lurent  condamnésà  une  forte 
amende.  Ensuite  Henri , pour  donner 
satisfaction  à un  grand  nombre  de  ses 
sujets  et  particulièrement  aux  parti- 
sans de  la  maison  d'York  qui  étaient 
très-mécontents  du  retard  qu’il  appor- 
tait dans  la  célébration  du  couronne- 
ment de  la  reine,  résolut  de  ne  plus 
différer  cette  cérémonie.  Le  couron- 
nement fut  célébré  à Westminster  le 
20  novembre.  Bacon,  dans  son  langage 
ironique,  comparecette  cérémonie  b un 
baptême  dont  la  célébration  aurait  été 
longtemps  retardée  foute  d'un  parrain 
et  d’une  marraine.  « Cet  étrange  dé- 
lai, dit-il,  ne  trompa  personne.  Tout  le 
monde  comprit  que  la  résolution  du  roi 
avait  sa  source  dans  des  raisons  d’É- 
tat.  » Henri  rendit  aussitôt  la  liberté 
au  marquis  de  Dorset;  mais  il  ne  vou- 
lut pointqu’Élisâbeth  Woodville,  mère 
de  ce  seigneur,  et  la  propre  mère  de 
sa  femme , sortit  du  couvent  de  Ber- 
mondsey.  Dans  le  courant  de  la  même 
année,  Henri  envoya  Fox  en  Écosse, 
et  par  l’intermédiaire  de  ce  ministre, 
les  hostilités  furent  de  nouveau  sus- 
pendues entre  les  deux  contrées. 

L’agrandissement  successif  de  la 
France  paraissait  alors  peu  rassurant 
à la  politique  anglaise.  A l’époque  de 
la  mort  de  Louis  XI,  la  monarchie 
française,  grâce  b d’heureuses  allian- 
ces et  b une  politique  vigoureuse,  avait 
élargi  son  territoire  des  principautés 
indépendantes  qui  se  trouvaient  dans 
ce  royaume.  Une  seule  principauté 
n’était  point  encore  réunie  au  grand 
corps  de  la  nation  ; c’était  le  duché  de 
Bretagne,  et  1a  cour  de  France  aurait 
voulu  absorber  cette  province.  Char- 
les Vlll , successeur  de  Louis,  qui  n’a- 
vait encore  que  quatorze  ans,  maurait 
pu  pur  lui-même  accomplir  cette 
gramle  œuvre.  Mais,  d’après  les  arraii- 

fements  faits  par  son  pere , il  avait 
té  placé  sous  la  tutelle  de  sa  sœur 
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aînée,  princesse  qui  avait  hérité  de 
la  finesse  de  Louis.  Toutefois  la  ré- 
volte du  duc  d’Orléans  qui  eut  lieu  à 
cette  époque,  en  obligeant  ce  prince 
à chercher  un  refuge  b la  cour  du  duc 
de  Bretagne  contraria,  pendant  quel- 
que temps  les  projets  de  la  cour  de 
France.  Ce  prince,  tirant  avantage 
du  caractère  timide  et  irrésolu  du  duc, 
résolut,  malgré  son  mariage  avec  une 
prince.sse  française,  d’épouser  Anne 
de  Bretagne,  lille  aînée  du  duc  et 
son  héritière,  dans  l’espoir  d’obtenir 
la  possession  du  duché.  Un  fort  parti 
parmi  les  Bretons  se  déclara  en  fa- 
veur de  la  France,  et  une  armée  fran- 
çaise s’avança  vers  la  frontière  des 
deux  pays.  D’après  une  convention 
faite  avec  le  parti  breton,  l’armée 
française  ne  devait  se  composer  que 
de  quatre  mille  hommes  d’armes  et  de 
uatre  mille  fantassins;  elle  devait 
e plus  agir  de  concert  avec  le  ma- 
réchal de  Rieux  et  une  petite  armée 
de  troupes  indigènes.  li  était  dit  dans 
la  convention  que  les  libertés  du  duché 
et  les  propriétés  particulières  des  ha- 
bitants seraient  respectées,  etqu’aus- 
sitôt  que  le  duc  d’Orléans  serait  chassé, 
les  troupes  françaises  repasseraient  la 
frontière.  Mais  ces  conditions  n'étaient 
point  de  nature  à satisfaire  l’ambition 
de  la  cour  de  France;  on  les  accepta 
pour  servir  de  prétexte  sans  aucune 
intention  de  les  tenir.  Au  lieu  de  huit 
mille  hommes,  Charlesenenvoyaseize. 
Les  Français  s’emparèrent  successi- 
vement dé  Ploêrmel  et  de  Vannes, 
et  mirent  le  siege  devant  Nantes  où 
le  duc  de  Bretagne  s’était  retiré  avec 
ses  ûlles.  Un  secours  envoyé  par 
Maximilien,  roi  des  Romains,  força 
cependant  les  Français  à lever  le 
siege  de  Nantes.  Mais  la  révolte  des 
citoyens  de  Gand  et  de  Bruges  ayant 
réclamé  toutes  les  forces  et  les  res- 
sources de  cet  allié,  les  Franç.ais  repii- 
rent  l’initiative,  en  Bretagne,  et  la 
soumission  entière  de  cette  province 
b la  domination  française  parut  cer- 
taine. 

Deux  députations  vinrent  alors  de- 
mander l'alliance  de  l’Angleterre; 
l’une  au  nom  du  roi  de  France,  l’autre 


? ed  û logic 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


« 

au  nom  du  duc  de  Bretagne.  Dans 
cette  circonstance,  Henri  convoqua 
son  parlement  à Westminster- Hall 
(9  novembre  1487),  et  Morton,  arche- 
vêque de  Londres  et  chancelier  d’An- 
gleterre, expliqua  les  motifs  de  la 
convocation  en  ces  termes  : « Le  roi 
a mandé  son  parlement  pour  le  con- 
sulter sur  deux  questions  ; l’une  con- 
cerne l’étranger,  et  l’autre  appartient 
au  gouvernement  intérieur  ne  l’An- 
gleterre. Vous  n’ignorez  pas  sans 
doute  que  le  roi  des  Français  fait  une 
guerre  très-active  au  duc  de  Bretagne. 
En  ce  moment  une  armée  assiège 
Nantes  et  la  tient  bloquée.  C’est  la 
principale  et  la  plus  forte  ville  du  du- 
ché. Par  ce  début  vous  pouvez  juger 
des  espérances  de  la  cour  de  France; 
elle  connaît  seule  le  véritable  motif 
de  cette  guerre.  Mais  on  donne  pour 
prétexte  que  le  duc  de  Bretagne  a des 
intelligences,  et  donne  des  secours 
au  duc  d’Orléans  et  à quelques  au- 
tres seigneurs  français  que  le  roi 
considère  comme  ses  ennemis.  Quoi 
qu’il  en  soit,  on  soupçonne  des  rai- 
sons différentes.  Les  deux  partis  ont 
envoyé  plusieurs  ambassades  en  An- 
gleterre pour  solliciter  des  secours. 
Le  roi  ne  France  demande  ou  des 
secours  ou  la  neutralité.  Les  Bre- 
tons demandent  du  secours  dont  ils 
ont  le  plus  pressant  besoin.  En  qualité 
de  prince  chrétien,  et  de  fils  de  la  sainte 
Église,  notre  roi  a offert  sa  médiation 
pour  traiter  de  la  paix.  Le  roi  des 
Français  consent  à traiter,  mais  il  ne 
veut  point  suspendre  les  opérations  de 
la  guerre.LesBrctons,  qui  désirent  plus 
sincèrement  la  paix,  s’y  prêtent  moins, 
non  pas  par  présomption  ni  par  obs- 
tination , mais  par  défiance , parce  que 
la  guerre  ne  se  ralentit  point.  De  fa- 
çon que  le  roi  s'est  donne  plus  de  peine 
pour  cette  affaire  qu’il  men  a jamais 
pris  pour  aucune  autre,  et  cela  sans 
pouvoir  obtenir  de  l’une  des  parties  la 
suspensiondes  hostilités,  ni  faire  cesser 
dans  l’autre  la  méfiance  fondée  sur  le 
refus  de  cette  suspension.  Cet  exposé 
doit  vous  faire  connaître  l’état  ne  la 
question  sur  laquelle  le  roi  désire  vous 
voir;  vous  déterminerez  donc  s’il  doit 


entreprendre,  en  qualité  d’auxiliaire, 
une  guerre  défensive  en  faveur  des 
Bretons  contre  la  France.  » 

Ce  discours  ambigu  n’avait  d’autre 
objet  que  d’obtenir  de  larges  subsides 
du  parlement , car  Henri  avait  la  soif 
de  For,  et,  dès  qu’ils  furent  accordés,' 
le  roi,  au  lieu  d’envoyer  une  armée  en 
France, secontenta  d’y  envoyer  son  cha-  • 

fielain  pour  faire  des  représentations  à 
a cour  française.  Les  Français,  comme 
on  le  pense,  ne  firent  aucun  cas  de  ces 
représentations.  Le 20 juillet  1488,  ils 
livrèrent  une  grande  bataille  aux  Bre- 
tons dans  laquelle  ceux-ci  furent  com- 
plètement défaits.  Lord  Édouard 
Wood  ville , frère  de  la  reine  douairière 
d’ A ngleterre , qui  était  allé  avec  quatre 
cents  nommes  en  Bretagne,  périt  dans 
cette  journée , et  le  duc  d’Orléans , qui 
avait  combattu  avec  beaucoup  de  bra- 
voure, y fut  fait  prisonnier.  Le  soir, 
soupant  avec  la  Trémouille,  son  vain- 
queur, il  vit  entrer  dans  sa  chambre, 
sur  la  fin  du  repas,  deux  moines  au 
visage  sinistre.  Le  duc  changea  de 
couleur,  car  il  crut  sa  dernière  heure 
venue,  mais  la  Trémouille  le  rassura 
en  lui  disant  que  cette  visite  était 
destinée  à d’autres  qu’à  lui,  et  que 
c’était  au  roi  à disposer  de  sa  personne 
comme  prince  du  sang.  Le  duc  fut  en- 
voyé au  château  de  Bourges, où  il  resta 
prisonnier  pendant  près  de  trois  an- 
nées, et  le  duc  de  Bretagne,  réduit  à 
solliciter  humblement  la  paix  du  roi  de 
France,  obtint  un  traité  de  paix.  Ce 
traité  reçut  le  nom  traité  de  berger 
il  portait  que  Charles  conserverait 
toutes  les  villes  et  les  forts , dont  il  était 
en  possession , et  que  le  reste  de  ses 
troupes  évacuerait  la  Bretagne  ; clause 
que  le  roi  de  France  parvint  a éluder. 

La  conduite  peu  honnête  de  Henri 
dans  cette  circonstance  excita  un  vif 
mécontentement  en  Angleterre  ; sur- 
tout quand,  le  duc  de  Bretagne  étant 
mort  peu  de  jours  après  la  conclusion 
de  la  paix , on  apprit  que  l’héritage  de 
ses  États  revenait  à la  princesse  Anne, 
sa  fille  unique,  âgée  d’environ  treize 
ans.  Henri,obligéde  répondre  aux  vives 
sympathies  qui  se  manifestaient  dans 
la  nation  en  faveur  de  la  jeune  du- 
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chesse,  déclara  publiquement  qu’il 
prenait  sous  sa  protection  la  princesse 
et  ses  États.  Il  envoya  aussitôt  des 
ambassadeurs  à Maximilien , roi  des 
Romains,  à son  fils  l’archiduc  Phi- 
lippe, au  roi  d’Espagne  et  au  roi  de 
Portugal,  afin  qu'ils  lui  prêtassent 
leur  assistance,  et  qu’ils  formassent 
une  ligue  puissante  avec  lui  contre  les 
Français  en  faveur  de  la  Bretagne. 
Henri  convoqua  ensuite  un  second 
parlement  et  demanda  de  nouveaux 
subsides;  ces  subsides,  comme  ceux 
qui  avaient  été  accordés  antérieure- 
ment devaient  être  employés  à con- 
duire la  guerre;  n c'était  pour  faire 
la  guerre  » dirent  les  ministres  du  roi. 
Mais  le  parlement , par  mesure  de  pru- 
dence, réduisit  cette  fois  la  somme, 
et,  sur  100,000  liv.  qui  avaient  été  de- 
mandés, il  n’en  accorda  que  75,000. 

Henri  n’aimait  point  la  guerre; 
malgré  ces  démonstrations,  il  n’était 
point  encore  disposé  à s’écarter  de  sa 
politique  pacifique  ; il  fit  un  traité  avec 
la  duchesse  Anne,  et  s’engagea  à lui 
envoyer  six  millearchers  anglais  ; mais 
il  eut  soin  de  limiter  la  durée  du  service 
de  ses  troupes  à six  mois,  exigea  déplus 
qu’on  lui  remît  plusieurs  villes  fortes 
pour  sûreté  du  remboursement  de  ses 
avances , dans  lesquelles  il  comprit  la 
levée,  le  transport,  la  solde  et  l’entre- 
tien des  six  mille  archers  jusqu’au  mo- 
ment où  ils  seraient  rentrés  en  Angle- 
terre ; de  façon  que  les  subsides  accor- 
dés par  le  parlement  restèrent  intacts 
daris  ses  coffres.  Une  autre  clause  du 
traité  portait  que  Henri  se  réservait 
la  liberté  d’observer  la  trêve  avec  la 
France,  ce  qui  réduisait  le  rôle  de  ses 
troupes  àun  rôle  toutàfait  passif.  L’u- 
surier le  plus  avide  n’aurait  pas  traité 
un  débiteur  affamé  avec  autant  de  ri- 
gueur. 

Au  printemps,  lord  Willoughby  de 
Brocke  débarqua  en  Bretagne  avec  une 
petite  armée.  Une  force  espagnole  s’a- 
vançait par  Roncevaux , pour  faire  une 
diversion  dans  le  sud  de  la  France;  et 
Maximilien,  qui  était  occupé  à étouf- 
fer une  insurrection  en  Flandre, 
promit  d’attaquer  la  frontière  septen- 
trionale de  la  France.  Ces  forces  au- 


raient pu  faire  changer  la  fortune  de  la 
guerre  en  faveur  de  la  Bretagne;  mais 
par  ordre  de  Henri , les  troupes  an- 
glaises ne  combattirent  point,  parce 
que  les  Français  observèrent  très- 
exactement  la  trêve.  Six  mois  après 
leur  débarquement,  elles  rentrèrent  en 
Angleterre.  Alors  la  cour  de  F’rance 
proposa  un  accommodement,  et  il  y eut 
un  traité  de  paix  entre  elle  et  Maximi- 
lien ; il  y fut  arrêté  que  les  troupes 
françaises  se  retireraient  de  la  Bre- 
tagne, que  la  duchesse  Anne  renver- 
rait ses  troupes  auxiliaires,  et  que  les 
forteresses  ue  Saint-Malo,  de  Fougè- 
res, de  Dinant  et  de  Saint- Aubin  se- 
raient remises  entre  les  mains  du  duc 
de  Bourbon  et  du  prince  d’Orange, 
pour  être  gardées  par  eux  jusqu’au 
moment  où  lesdifférendsqui  existaient 
entre  la  France  et  la  Bretagne  seraient 
définitivement  réglés. 

Cependant  la  Bretagne  était  encore 
menacée  par  la  France.  Alors  la  jeune 
duchesse  épousa  Maximilien  par  pro- 
curation; mais  son  mari  resta  en 
Flandre,  où  le  retenait  une  insur- 
rection, et  il  ne  put  lui  offrir  que  des 
vœux  stériles.  La  jeune  duchesse 
ay^ant  demandé  de  nouveaux  secours 
à l’Angleterre,  l’occasion  parut  bonne 
à Henri  d’exiger  de  la  duchesse 
le  payement  de  quelques  reliquats  de 
compte  qui  n’avaient  point  encore  été 
régies.  La  seule  monnaie  courante  de 
la  Bretagne  consistait,  à cette  époque, 
en  cuir  estampé,  coupé  en  morceaux 
de  différentes  grandeurs,  et  les  coffres 
de  laduchesse étaient  vides.  Cependant 
Henri  voulut  former  une  coalition 
contre  la  France,  et  il  s’adressa  à cette 
occasion  à Ferdinand  d’Espagne  et  à 
Maximilien,  roi  des  Romains.  Cette 
ligue,  formée  avec  beaucoup  de  solen- 
nité, était  uniquement  destinée,  di- 
sait-on, à comprimer  l’ambition  de  la 
France,  et  les  alliés  professaient  un 
profond  désintéressement;  mais  la 
coalition  cachait  au  fond  des  pro- 
jets d’égoïsnie.  Comment  Henri  se 
serait-il  décidé  à faire  la  guerre  à 
la  France,  s’il  n’avait  pas  espéré  lui 
arracher  de  l’argent?  Ferdinand,  de 
son  côté,  comptait  bien  saisir  le 
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Roussillon , tandis  que  le  roi  des  Ro- 
mains convoitait  du  sien  les  pro- 
vinces du  nord  de  la  France. 

Un  événement  important  qui  sur- 
vint à la  cour  de  France  donna  pour 
quelque  temps  à la  coalition  un  ca- 
ractère plus  décisif.  Charles  avait  at- 
teint sa  viiisft  et  unième  année,  et  il  ve- 
nait de  prendre  en  main  les  rênes  du 
gouvernement.  Le  caractère  de  ce 
prince  se  distinguait  par  un  grand 
tonds  de  prudence,  et  son  esprit  avait 
été  imbu  de  bonne  heure  par  Louis  XJ 
de  dette  maxime  politique,  qu’un 
prince  qui  ne  sait  pasdissimuler,  n'est 
pas  propre  à régner  sur  une  nation 
civilisée.  Charles,  voyant  de  grands 
obstacles  à la  conquête  de  la  Brê.tame 
par  la  force  des  armes , résolut  d’ar- 
river à ses  lins  d'une  autre  manière. 
Depuis  plus  de  sept  ans,  il  était  fiancé 
à Marguerite,  fille  de  la  belle  Marie 
de  Bourgogne  et  de  Maximilien;  ce 
mariage,  à ré|K>que  des  flanrailles, 
avait  été  considéré  comme  run  des 
plus  grands  actes  politiques  du  règne 
de  Louis  XI.  Mais  Charles  avait  main- 
tenant en  sa  possession  les  riches 
provinces  que  la  Jeune  Marguerite 
lui  avait  apportées  en  dot,  et  n'en- 
trevoyait plus  oue  des  avantages  éloi- 
gnés et  de  peu  d’importance  dans  l’exé- 
cution du  contrat.  Il  conçut  l’id^ 
de  le  rompre,  et  d’épouser  la  du- 
chesse Aune,  malgré  le  mariage  que 
cette  princesse  avait  contracté  par 
procuration  avec  Maximilien,  pere 
de  Marie  de  Bourgogne.  Il  fal- 
lait obtenir  le  consentement  de 
la  jeune  duchesse,  et  Charles  n’é- 
pargna ni  promesses  ni  menaces. 
La  comtesse  de  Laval,  la  comtesse  de 
Dunois , le  maréchal  de  Rieux , et 
Montauban,  chancelier  du  duché, 
s’engagèrent  à faire  accepter  ce  pro- 
jet de  mariage  à la  Jeune  duchesse; 
et  le  duc  d’Orléans  lui-même,  oui, 
quelques  annés  auparavant,  avait  bri- 
ué  la  main  de  la  duchesse , se  joignit 
ces  agents  pour  appuyer  les  préten- 
tions de  son  souverain.  Les  difficultés 
étiient  plus  grandes  qu’on  ne  s’y 
^ait  attendu;  car,  outre  que  la  jeune 
duchesse  n’ignorait  pas  le  contrat 


qui  existait  entre  le  roi  de  France  et 
Marguerite  de  Bourgogne,  elle  se 
croyait  engagée  à Maximilien  par 
des  liens  indissolubles.  Elle  avait 
alors  quinze  ans,  et  joignait  à une 
éilucation  distinguée,  l'expérience 
du  malheur.  De  plus,  le  nouvel  é|x>ux 

?ui  la  demiiiidait  en  mariage,  s’of- 
rait  à elle  le  glaive  à la  main,  et 
jusqu’à  ce  jour  il  ne  s'était  pas  mon- 
tré vainqueur  généreux.  L'âme  de  la 
duchesse , douée  d’une  grande  Gerté, 
s’indignait  à l’idée  de  se  soumettre 
et  de  livrer  son  pays  au  roi  de 
France.  La  souveraineté  de  la  Breta- 
gnelui  souriaiten  outre  plus  encoreque 
le  rang  suprême  de  reine  de  France. 
Sous  le  rapport  de  l’àge,  son  union 
avec  le  roi  de  France  était  sans  doute 
plus  sortableque  celle  qui  l'aurait  liée 
au  sort  de  Maximilien.  Mais  Char- 
les n’avait  pas  d’autres  avantages  que 
la  jeunesse  ; il  était  de  petite  taille,  mal 
fait,  sa  tête  était  difforme,  et  son 
esprit  n’avait  pas  une  grande  culture. 
Anne , au  contraire,  se  distinguait  par 
la  beauté  de  sa  Ggure  et  les  grâces  de 
sa  personne,  et  joignait  à ces  avanta- 
ges une  éducation  distinguée.  La  du- 
chesse repoussa  d’abord  l’union  qu’on 
lui  proposait,  et  peut-être  aurait-elle 
résisté  aux  sollicitations  pressantes 
des  dames  de  sa  cour,  si  une  armée 
française  qui  s’approchait  n’eût  me- 
nacé'de  l’assiéger  dans  sa  capitale.  Il 
fallut  se  résigner.  On  convint  que 
la  duchesse  épouserait  le  roi  de  F ra  nce, 
et  qu'elle  lui  céderait  tous  ses  droits 
sur  la  Bretagne;  que,  si  le  roi  lui  sur- 
vivait, il  conserverait  la  possession 
du  duché  comme  partie  intégrante  de 
laFraoce;  (^ue,  si  elle  survivait  à Char- 
les, elle  léguerait  ses  domaines  au 
souverain  régnant  dans  le  cas  où  elle 
resterait  veuve,  et  que,  si  elle  se  ma- 
riait, elle  n’épouserait  que  le  posses- 
seur du  trâne  ou  l’héritier  présomp- 
tif. Parce  traité  la  possession  delà 
Bretagne  était  définitivement  assurée 
à la  France.  Qu’on  juge  de  la  fureur 
de  Maximilien,  qui,  par  ce  mariage, 
perdait  à la  fois  une  femme  et  un 
grand  territoire  pour  lui -même,  et 
pour  sa  Glie  un  mari  et  l’un  des  pre- 
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miers  trônçs  de  l’Europe!  Toutes  les 
cours  retentirent  de  ses  duléances, 
et  de  ses  menaces  contre  la  France. 

De  son  côté,  Henri,  qui  avait  es- 
péré profiter  des  querelles  de  la  France 
et  de  la  Bretagne  pour  arracher  de 
l’argent  aux  deux  cours , et  qui  voyait 
sa  politique  renversée  par  ce  coup 
imprévu,  manifesta  la  plus  vive  indi- 
nation.  Il  convoqua  son  parlement, 
éclara  lui-inéine  que  Charles  était  le 
perturbateur  du  repos  du  monde  chré- 
tien , dit  qu’il  était  cette  fois  bien 
déterminé  à conquérir  la  couronne  de 
France,  qui  était  son  légitime  héritage, 
et  demanda  qu’on  lui  votât  de  nou- 
veaux subsides.  C’était  à ce  devoir 
que  se  bornaient  alors  les  fonctions  du 
parlement,  et  ce  fut  pour  ainsi  dire  le 
seul  qu’il  eut  à remplir  pendant  toute 
la  durée  de  ce  règne.  Les  subsides 
furent  votés,  et  Henri,  pour  grossir 
la  somme,  nomma  une  commission 
chargée  de  stimuler  la  bienveillance 
des  citoyens,  c’est-à-dire  de  leur  ex- 
torquer le  plus  d’argent  possible.  Les 
citoyensde  Londres  payèrentdix  mille 
livres  sterling  pour  leur  part.  Pauvres 
et  riches  durent  prendre  leur  part  à 
cette  contribution.  A ceux  qui  exci- 
paient  de  leur  pauvreté,  on  disait  que, 
vivant  avec  économie,  ils  devaient 
être  riches,  et,  par  conséquent,  qu’ils 
devaient  payer;  ceux  qui  menaient  un 
OTand  train  de  vie,  et  vivaient  dans 
ropulence,  furent  traités  en  consé- 
quence. On  vota  ensuite  un  bill  pour 
autoriser  les  propriétaires  des  terres 
à vendre  leurs  domaines  sans  payer 
les  droits  ordinaires  dus  à l’Etat, 
« afin , disait  l’acte , que  ceux  qui  vou- 
draient s’équiper  à leurs  frais,  pus- 
sent prendre  part  au  partage  des  ter- 
res que  la  conquête  prochaine  de  la 
France  allait  livrer  aux  vainqueurs, 

On  aurait  dü  s’imaginer,  à voir 
tant  de  préparatifs  et  de  démonstra- 
tions hostiles , que  le  roi  était  bien  dé- 
terminé cette  fois  à faire  la  guerre. 
Cependant,  quelques  soupçons  com- 
mencèrent à naître,  lorsqu’on  .s’aper- 
çut qu’il  laissait  passer  le  printemps 
et  l’été  sans  se  mettre  en  catnpagne. 
Néanmoins,  au  mois  d’octobre,  Henri 


s’embarqua  et  partit  pour  Calais , où  il 
descendit  avec  une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  fantassins  et  de  seize  cents 
chevaux.  Quelques-uns  de  ses  officiers 
lui  ayant  dit  que  ce  n’était  là  qu’une 
vaine  démonstration , et  qu’il  n'aurait 
pointcommencé  la  campagne  dans  une 
saison  aussi  avancée,  s’il  n'était  sûr  de 
conclure  la  paix,  Henri  leur  répondit 
que  la  conquête  de  la  France  n’était 
pas  l’œuvre  d’une  année,  et  qu'il  im- 
portait peu,  en  conséquence,  qu’il 
commençât  l’invasion  en  octobre. 
Les  conjectures  de  ces  officiers  étaient 
fondées.  Depuis  trois  mois  Henri 
était  entré  en  arrangement  avec  Char- 
les, et  la  paix  était  conclue  avant 
que  l’armée  eût  quitté  l’Angleterre. 
Pour  sauver  les  apparences,  le  roi  fit 
artir  son  armée  de  Calais  le  lô  octo- 
re,  et  investit  la  place  de  Boulogne 
le  même  jour.  Henri  reçut  alors  des 
lettres  de  ses  deux  alliés,  Ferdinand 
et  iMaximilien,  qui  lui  apprirent  ee 
qu’il  savait  déjà , c’est-à-dire  qu’ils  n’é- 
taient pas  encore  prêts  à le  seconder 
dans  l’invasion  de  la  France.  Henri  fit 
grand  bruit  du  contenu  de  ces  lettres, 
car  c’était  une  bonne  occasion  pour 
calmer  l’ardeur  guerrière  de  son  ar- 
mée, et  la  dis|K>ser  à recevoir  favora- 
blement des  ouvertures  de  paix.  Huit 
jours  après  son  arrivée  devant  Boulo- 
ne,  il  assembla  un  conseil  composé 
e vingt-quatre  officiers  supérieurs  de 
l’armée  et  il  leur  soumit  les  pré- 
liminaires du  traité  de  paix.  Les  mem- 
bres du  conseil  étaient  gagnés  par  lui 
et  le  roi  de  France , et  ils  conseillè- 
rent au  roi  d’accepter  le  traité.  « La 
saison,  dirent-ils,  était  fort  avancée, 
le  siège  serait  long;  d’ailleurs  les  alliés 
avaient  manqué  a leur  parole  : et  de 
plus  Charles  s’engageait  à payer  au 
roi  d’Angleterre  six  cent  vingt  mille 
écus  d’or  pour  ses  avances  en  Breta- 
gne, et  cent  vingt-cinq  mille  écus 
pour  les  arrérages  de  la  pension  pro- 
mise par  Louis  XI  à Édouard  IV.  La 
paix  allait  être  aussi  d’un  avantage 
inappréciable  pour  le  commerce.  » En 
un  mot,  aux  yeuxdesmembresducon- 
seil,  le  traité  proposé  était  le  plus 
glorieux  qu'un  roi  d’Angleterre  eût 
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jamais  fait  avec  un  roi  de  France,  et 
ils  en  prenaient  la  responsabilité.  Le 
traité  portait  en  outre  que  Charles  et 
Ilenri  vivraient  en  paix  jusqu’à  la  Gn 
de  leurs  jours,  et  que  la  paix  entre 
les  deux  pays  durerait  jusqu’à  la  mort 
du  dernier  survivant.  Il  fut  accepté , 
et  la  paix  fut  déGnitivement  conclue 
le  6 novembre  1492. 

Cette  paix  ne  fut  pas  du  goût  de 
la  nation;  car  l’armée,  pour  laquelle 
elle  avait  été  taxée  si  rigoureusement, 
n’avait  rien  fait  d’utile  ni  d’honorable. 
D'un  autre  côté,  ceux  qui  avaient  em- 
runté  ou  vendu  une  partie  de  leurs 
iens,  et  qui  comptaient  sur  les  dé- 
pouilles de  l’ennemi  et  sur  les  proGts 
de  la  conquête  pour  se  dédommager, 
en  voyant  leurs  espérances  tout  à coup 
détruites , montrèrent  un  vif  raécon- 
tement.  Une  sourde  rumeur  annonçait 
une  commotion  au  sein  du  pays.  Un 
nouveau  prétendant,  qui  se  disait  être 
le  prince  Richard,  duc  d’York,  et  le 
dernier  Gis  d'Édouard  IV,  se  présenta 
sur  la  scène  politique.  Ce  furent  là  les 
motifs  principaux  qui  engagèrent 
tienri  à fàire  la  paix.  Le  prétendant 
avait  trouvé  de  puissants  protecteurs. 
Comme  Simnel  il  avait  de  la  jeunesse 
et  de  la  Ggure;  il  disait  s’étre  échappé 
d’une  manière  miraculeuse  de  la  Tour, 
et  revenait  après  sept  longues  années 
d’infortunes  et  d’exil  réclamer  l’héri- 
tage de  ses  pères.  A son  débarque- 
ment à Cork,  il  fut  reçu  avec  empres- 
sement par  le  maire  de  la  ville  et  la 
plupart  des  citoyens  les  plus  inOuents. 
Cependant,  ayant  écrit  au  comte  de 
Kildare  pour  lui  demander  son  assis- 
tance, ce  seigneur  refusa  son  con- 
cours à l’entreprise.  L’aventure  de 
Simnel  était  trop  récente;  les  Irlan- 
dais n'avaient  point  encore  oublié  la 
dure  leçon  qu’ils  avaient  reçue.  Le 
métendant  partit  aussitôt  pour  la 
France  où  l’appelait  Charles  qui  s’at- 
tendait alors  a l’invasion  de  Henri. 
Il  reçut  à cette  cour  le  meilleur 
accueil,  et  le  roi  de  France  le  traita 
comme  un  prince  du  sang  royal  et 
comme  l’héritier  de  la  couronne  d’An- 
gleterre. Sir  George  Nevil,  sir  John 
.'J'aylor,  et  environ  cent  autres  gen- 


tilshommes anglais  s’unirent  alors  h 
sa  cause.  Les  choses  en  étaient  là  lors- 
que Charles  eut  connaissance  des 
bonnes  dispositions  de  Henri  à son 
égard.  Alors  le  prétendu  duc  d’York 
eut  ordre  de  chercher  un  asile  ailleurs, 
et  se  rendit  aussitôt  à la  cour  de  la  du- 
chesse de  Bourgogne  dont  il  implora 
la  protection. 

Cette  princesse  était  elle-même  l’au- 
teiîr  de  toute  cette  machination.  Pour 
mieux  tromper  ses  courtisans,  elle 
feignit  d'abord  une  grande  incrédulité, 
et  commença  même  par  traiter  d'im- 
posteur le  jeune  aventurier,  disant 
qu'elle  avait  été  trompée  une  fois , 
mais  qu’elle  ne  le  serait  pas  une  secon- 
de. Comme  pour  confondre  l’étranger, 
elle  lui  Gt  concernant  le  roi  Édouard , 
son  épouse  et  sa  famille,  différentes 
questions.  Mais  la  duchesse  avait  con- 
certé d'avance  les  réponses  avec  celui 
qu’elle  interrogeait.  Simulant  aussitôt 
le  plus  ^rand  étonnement,  et  comme 
entraînée  par  la  force  de  l’évidence, 
elle  se  leva  et  embrassa  son  cher  ne- 
veu , « l’image  vivante , dit-elle , de  son 
bien-aimé  frère  le  roi  Édouard  IV.  » 
Puis  elle  lui  donna  le  surnom  de  la 
Rose  blanche  d’Angleterre  par  allu- 
sion à son  origine  purement  yorkiste, 
et  lui  forma  une  garde  de  trente  hal- 
lebardiers. 

Henri  ne  restait  point  inactif;  ses 
émissaires  s’agitaient  de  toutes  parts 
sur  le  continent.  Aprèsde  nombreuses 
recherches,  il  apprit  que  la  Rose 
blanche  n’était  autre  qu’un  nommé 
Peterkin  ou  Perkin  Warbeck,  et  que 
ce  Warbeck  était  Gis  d’un  juif  converti 
de  la  ville  de  Tournay , qui  avait  passé 
sa  jeunesse  à rôder  d’un  pays  dans  un 
autre;  que  ce  jeune  homme,  d’abord 
accueilli  par  Marguerite  avec  tant  de 
soupçon , était  depuis  longtemps  pro- 
tège et  soutenu  par  la  duchesse  qui , 
frappée  de  la  ressemblance  de  ce  jeune 
homme  avec  le  véritable  duc  d’York, 
et  de  la  conformité  de  leur  âge, 
l’avait  instruit  de  tout  ce  qui  concer- 
nait le  caractère  d’Édouard  IV , de  la 
reine,  des  princes  ses  Gis,  des  princes- 
ses leurs  sœurs,  et  de  tous  les  inci- 
dents arrivésà  la  cour  d’Angleterre  du- 
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rant  l'enfance  du  duc  d’York;  que, 
lorsque  Perkin  avait  été  en  état  de  ré- 
pondre à toutes  les  questions,  elle 
l'avait  envoyé  en  Portugal  où  il  était 
resté  une  année,  et  qu'il  n'était  allé 
en  Irlande  que  d’après  ses  ordres. 

A l’intérieur  régnait  une  vive  fer- 
mentation; et,  lorsque  les  marchands 
de  la  Flandre  qui  misaient  un  com- 
merce actif  avec  l’Angleterre  répandi- 
rent dans  le  royaume  la  nouvelle  de 
l’accueil  favorable  que  la  duchesse 
de  Bourgogne  faisait  au  faux  duc 
d’York,  ceux  qui  haïssaient  person- 
nellement Henri  firent  cause  com- 
mune avec  les  partisans  de  la  maison 
d'York.  Sir  Robert  Clifford  fut  envoyé 
comme  agent  secret  par  ces  mécon- 
tents à la  cour  de  la  duchesse  Margue- 
rite, pour  s’assurer  de  l’identite  du 
prince.  Clifford  revint  et  afGrma  qu’il 
avait  vu  « la  Rose  blanche;  » qu’il 
avait  causé  avec  le  prince  et  sa  tante, 
et  qu'il  n’y  avait  point  dans  son  esprit 
le  moindre  doute  à l’égard  de  sa  nais- 
sance et  de  scs  droits. 

Henri  envoya  aussitôt  des  ambassa- 
deurs à l’archiduc  Philippe,  fils  de 
Maximilien  et  de  Marie  de  Bourgogne 
et  petit-lils  de  Charles  le  Téméraire, 
pour  lui  demander  de  lui  livrer  War- 
beck,  ou  du  moins  de  le  chasser  de  ses 
États;  mais  l’archiduc  lui  répondit 
qu'il  n’était  pas  en  son  pouvoir  d’in- 
tervenir dans  les  affaires  de  la  du- 
chesse, et  que  tout  ce  qu’il  pouvait 
faire  pour  conserver  ses  bonnes  grâ- 
ces, c’était  de  n’accorder  aucun  secours 
à Perkin  ; Henri  défendit  alors  toute 
relation  avec  la  France. 

Henri  s’efforça  aussitôt  de  prouver 
que  le  duc  d’York  avait  été  sacrifié 
avec  son  frère  Édouard  V,  et  qu’ils 
étaient  morts  ensemble.  Il  n’existait 
plus  que  deux  auteurs  de  cette  scène 
tragique.  L’un  était  Tyrrel,  lieutenant 
de  la  'Tour;  l’autre  était  Jean  Dighton, 
l’un  des  meurtriers;  on  les  appela  tous 
deux , et  ils  firent  la  déclaration  sui- 
vante qu’on  rendit  publique  : « Jean 
Dighton  et  Miles  Forest  ont  étouffé 
les  deux  princes  dans  leur  lit , et  ont 
aussitôt  appelé  Tyrrel,  leur  maître, 
pour  voir  les  deux  cadavres  exposés 


nus.  » Tyrrel  et  son  complice  déclarè- 
rent que  les  deux  princes  avaient  d’a- 
bord été  enterrés  sous  l'escalier,  mais 
que  leurs  corps  avaient  été  transpor- 
tés par  le  prêtre  de  la  Tour  dans  un 
autre  lieu  qu’il  leur  était  impossible  de 
découvrir,  parce  que  le  prêtre  n’existait 
plus. 

Henri  chercha  ensuite  à corrompre 
par  des  promesses  et  de  l’argent  sir 
Robert  Clifford  qui  avait  servi  d’agent 
secret  aux  mécontents;  il  y réussit,  et 
il  obtint  de  lui  les  noms  des  princi- 
paux personnages  qui  favorisaient  la 
cau.se  de  Perkin.  Henri  les  lit  arrêter 
en  secret.  Parmi  les  prisonniers  figu- 
raient John  Ratcliffe,  lord  Fitzwater, 
sir  Simon  Mountford,  sir  Thomas 
Thwaites,  William  Daubeney,  Ro- 
bert Ratcliffe,  et  un  grand  nombre 
de  prêtres  et  de  moines  de  l’ordre  de 
Saint-Dominique.  Les  conspirateurs 
comptaient  dans  leurs  rangs  un  plus 
grand  nombre  de  personnages  élevés  ; 
mais,  malgré  les  précautions  de  Henri, 
toutes  les  arrestations  ne  purent  se 
faire  sans  quelque  bruit,  et  beaucoup 
des  conjurés  se  réfugièrent  dans  les 
sanctuaires.  Tous  ceux  qui  furent  pris 
furent  condamnés  à mort , et  sir  Ro- 
bert Ratcliffe  et  William  Daubeney 
furent  immédiatement  exécutés.  Les 
autres,  ainsi  que  tous  les  prêtres,  reçu- 
rent leur  pardon;  mais  il  n’y  e'ut 
qu’un  petit  nombre  d’entre  eux,  nous 
dit  un  chroniqueur,  qui  vécurent 
longtemps.  Lora  Fitzwater  eut  aussi 
la  vie  sauve , et  fut  envoyé  à Calais  ; 
mais  peu  de  temps  après  on  lui  tran- 
cha la  tête,  parce  qu’il  avait  corrompu 
ses  gardiens  dans  l’espoir  de  s'échap- 
per. 

Les  soupçons  du  roi  tombèrent  alors 
sur  sir  Wilfiam  Stanley,  frère  de  lord 
Stanley  qui  avait  placé  la  couronne  sur 
sa  tête  à Bosworth.  Après  les  fêtes  de 
Noël,  le  roi  et  sa  cour  étaient  allés  de- 
meurer dans  la  Tour  de  Londres.  Un 
jour  que  Henri  délibérait  avec  son 
conseil,  Robert  Clifford,  qui , d’intime 
confident  de  Warbeck,  était  devenu 
le  plus  dangereux  de  ses  ennemis , sc 
présenta  devant  le  roi , et  tombant  à 
genoux,  il  implora  son  pardon.  Interro- 


i4 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


gé  sur  les  ramifications  que  pouTait 
avoir  la  conspiration  Clifrord  accusa 
de  haute  trahison  Guillaume  Stanleji, 
grand  chambellan  du  roi,  qui  assistait 
alors  au  conseil.  Henri  parut  d'abord 
disposé  à ne  point  ajouter  fo>  ù cette  ac- 
cusation. Cependant,  il  ordonna  à son 
chambellan  de  ne  point  sortir  de  la 
Tour.  Le  lendemain  matin  Stanley  fut 
traduit  devant  le  conseil;  on  ignore  en- 
core si  le  grand  chambellan  du  roi  avait 
trempé  dans  cette  conspiration.  Quel- 
ques auteurs  ont  prétendu  qu’il  avait 
tonné  le  projet  d’élever  Warbeck  au 
trône , et  qu’il  lui  avait  envoyé  de  l’ar- 
gent; mais  selon  d’autres,  Stanley  au- 
rait dit  simplement  que,  s'il  était  sdr 
que  le  prétendant  fût  le  fils  d’Édouard 
IV,  il  ne  porterait  jamais  les  armes 
contre  lui.  Quoi  qu’il  en  soit,  ses  juges 
se  déclarèrent  suffisamment  convain- 
CDS,  et  prononcèrent  contre  lui  la  sen- 
tanee  de  tnort.  On  cnjtque  Henri  ne  re- 
fuserait pas  d’étendre  son  pardon  royal 
àee  condamné;  car  c’était  aux  .Stanley 
qu’il  devait  la  couronne;  sir  William 
.^aiiley  lui  avait  même  sauvé  la  vie 
snr  le  champ  de  bataille  de  Bosworth, 
lorsqu’il  était  vivement  pressé  par  Ri- 
chard , et  lord  Stanley,  son  frère,  était 
le  mari  de  sa  mère,  qui  vivait  encore. 
Malheureusement  Stanley  avait  des 
richesses  immenses,  et  sa  mort  assu- 
rait au  roi  la  possession  de  40,000 
mares  d’argent  tant  en  monnaie  qu’en 
bijoux,  meubles,  chevaux,  Mtes  à 
cornes  : il  avait  des  troupeaux  de 
moutons  considérables  et  un  beau  do- 
maine qui  rapportait  annuellement 
3000  liv.  Stanley  futdécapité  à Tower- 
Hitl  (16  février  1495).  (^lelques  écri- 
vains ont  prétendu  qu’en  frappant  un 
personnage  du  rang  de  Stanley,  Henri 
espérait  inspirer  une  terreur  salutaire 
à tous  ceux  qui  seraient  tentés  de 
marcher  sur  ses  traces;  mais  on 
s’accorde  généralement  à penser  que 
Stanley  aurait  eu  plus  de  chances 
d’obtenir  sa  grâce,  s’il  eût  été  moins 
riche. 

Warbeck  débarqua  près  de  Deal  le 
3 juillet  1495;  mais  il  y fut  mal  reçu, 
car  le  peuple  et  les  gentilshommes  du 
comté  de  Kent  ne  voyant  que  des  pil- 


lards dans  les  envahisseurs,  les  repous- 
sèrent, et  après  un  combat  acharné,  ils 
leur  firent  cent  soixante  prisonniers. 
Warbeck , acculé  à la  odte  avec  le  reste 
de  sa  petite  bande,  reaagna  ses  navires 
et  fit  voile  pour  la  Flandre.  Tous  les 
prisonniers  furent  exécutés,  et  leurs 
cadavres  restèrent  suspendus  à des 
poteaux  en  différents  endroits  de 
la  côte  de  Kent,  de  Susses,  d'Essex  et 
de  Norfolk.  Warbeck  quitta  de  nou- 
veau la  Flandre  et  revint  en  Irlande  ; le 
mauvais  aceueil  qu’il  y reçut  l’empê- 
cha d’y  séjourner,  et  il  passa  en  Éeo.sse. 
Cette  contrée  était  gouvernée  par  Jac- 
ques IV,  prince  jeune  et  bouillant,  qui 
brûlait  defiuis  longtemps  du  désir  de 
rompre  ouvertement  avec  Henri,  dans 
lequel  il  ne  pouvait  placer  aucune 
confiance.  Jacques  accueillit  Warl)cck 
avec  beaucoup  de  bienveillance , et  lui 
dit  devant  sa  cour  : « Qui  que  vous 
soyez,  vous  n’aurez  jamais  à vous  re- 
pentir de  vous  être  mis  sous  ma  pro- 
tection; » il  l'appela  publiquement  son 
cousin , célébra  son  arrivée  par  des 
tournois  magnifiques,  et  lui  donna  en 
mariage  lady  Catherine  Gordon , fille 
du  comte  de  Hunlley,  qui,  par  sa 
mère,  était  proche  parent  de  la  famille 
royale  des  Stuarts. 

La  duchesse  douairière  de  Bourgo- 
gne et  la  cour  de  France  ayant  alors 
envoyé  à Warbeckdes.secoursen  armes 
et  eii  argent,  le  roi  d’Écosse  fit  avec 
le  prétendant  un  traité  d'alliance, 
dans  lequel  il  s’engageait  à le  placer 
sur  le  trône.  De  son  côté;  Warbeck 
s’engageait  à rendre  au  roi  d' Écosse 
le  château  et  la  ville  de  Berwick  et  à 
lui  payer  cinquante  mille  mares. 
L’armce  entra  en  Angleterre  dans  le 
courant  d’octobre  1496.  Warbeck 
adressa  un  manifeste  à ses  fidèles 
sujets  d’Angleterre , dans  lequel  il  ex- 
posait la  validité  de  ses  droits , et  l’in- 
suffisance de  ceux  de  Henri  Turlor,  il 
parlait  aussi  de  son  évasion  de  la  Tour  et 
de  ses  longs  voyages  à l'étranger.  War- 
beck accusait  Henri  d’avoir  foulé  aux 
pieds  les  droits  et  les  libertés  de  ses 
sujets;  d’avoir  fait  périr  injustement 
sir  William  Stanley,  et  plusieurs  au- 
tres personnages  de  la  plus  ancienne 
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noblesse  ; il  appelait  tous  les  Anglais 
aux  armes,  et  promettait  enfin  une  ré- 
compense de  mille  livres  sterting  à 
celui  qui  lui  li  vrerait  l’usurpateu  r mort 
ou  vif.  Ce  manifeste  ne  fit  aucune  im- 
pression sur  l'esprit  des  habitants  du 
nord;  animés  d’une  vieille  haine 
contre  leurs  voisins,  ils  les  virent 
approcher  avec  défiance  et  terreur. 
D’un  autre  côté,  des  querelles  intes- 
tines s’étant  déclarées  parmi  les  trou- 
pes écossaises , elles  rentrèrent  dans 
leurs  pars  vers  la  fin  de  l’année,  et  cette 
fois  encore  Warbeek  fut  obligé  de 
renoncer  à l’espérance  qu’il  avait  con- 
çue. 

Cependant  au  moment  même  de 
cette  défaite,  de  graves  dissensions  se 
manifestaient  au  sein  de  l’.Angleterre. 
La  levée  des  subsides  que  Henri  avait 
obtenus  du  parlement  pour  subvenir 
au.x  frais  de  la  guerre  contre  f Écosse 
avait  fait  naître  de  longs  murmures 
et  augmenté  le  nombre  des  mécon- 
tents. Parmi  ceux-ci  se  distinguaient 
les  habitants  du  comté  de  Cornouail- 
les. Un  serrurier  du  nom  de  Michel 
Joseph , et  un  homme  de  loi , nommé 
Thomas  Flammock,  qui  passait  aux 
yeux  de  ses  concitoyens  pour  un  ora- 
cle, étaient  à la  tête  des  révoltés.  Ces 
chefs,  hommes  de  résolution,  entrete- 
naient le  feu  de  la  révolte  en  assurant 
que  la  taxe  était  illégale,  et  qu’on  pou- 
vait se  dispenser  de  la  payer,  parce  que 
les  barons  du  nord  étaient  tenus  par 
les  conditions  de  leurs  fiefs  de  défen- 
dre les  frontières.  A leur  voix,  les  ha- 
bitants du  comté  de  Cornouailles  pri- 
rent les  armes , et  entrèrent  dans  le 
Devonshire  au  nombre  de  seize  mille. 
Du  Devonshire  ils  passèrent  dans 
le  Somersetshirc,  où  lord  Andley  , 
esprit  turbulent  et  ambitieux , vint 
grossir  leurs  rangs  avec  ses  partisans. 
L’année  des  révoltés  traversa  comme 
en  triomphe  le  Wiltshire,  le  Hamp- 
shire,  le  Surrey;  elle  poursuivit  sa 
route  à travers  le  comté  de  Kent,  et 
campa  vers  te  milieu  de  juin  à Black- 
beatn,  dont  les  hauteurs  dominent 
la  ville  de  Londres. 

Une  armée,  composée  de  tous  les 
soldats  des  comtés  voisins  que  Henri 


avait  levés  à la  hâte,  attendait  les  ré- 
voltés en  eet  endroit.  Henri  était  su- 
perstitieux; il  croyait  que  le  dimanche 
était  pour  lui  un  jour  de  bonheur;  en 
conséquence  il  ordonna  qu'on  attendit 
ce  jour  pour  livrer  la  bataille.  La  vic- 
toire lui  resta  et  elle  fut  complète. 
Lord  Daubeney  et  le  comte  d’Oxford , 
qui  commandaient  son  armée,  char- 
gèrent l’ennemi , le  premier  en  tête , 
le  second  en  queue,  tandis  que  Henri 
couvrait  la  ville.  Les  révoltés  laissè- 
rent sur  le  champ  de  bataille  deux 
mille  de  leurs  meilleurs  soldats,  et 
quinze  cents  hommes  furent  faits  pri- 
sonniers. Parmi  ces  derniers  étaient 
lord  Andley,  Flammock  et  Michel 
Joseph.  Le  premier  eut  la  tête  tran- 
chée à Tower  Hill,  les  deux  autres 
furent  pendus  et  ecartelés  à Tyburn. 
Le  serrurier  mourut  en  héros.  Les 
autres  prisonniers  restèrent  à la  dis- 
position de  ceux  qui  les  avaient  désar- 
més, et  obtinrent  plus  tard  leur  li- 
berté moyennant  deux  ou  trois  shil- 
lings par  tête.  • Chose  étrange,  dit 
Bacon,  que  l’inégalité  d’humeur,  l’es- 
pèce de  caprice  que  montra  le  roi 
dans  cette  circonstance.  Dans  la  révolte 
de  Kent,  à laquelle  une  poignée  d’hom- 
mes avait  pris  part , il  y avait  eu  cent 
cinquante  exécutions  capitales;  tan- 
dis que  dans  la  révolte  menaçante 
qui  venait  de  se  terminer  d’une'  ma- 
nière si  heureuse,  il  n’y  en  eut  que 
trois.  On  reconnaît  pourtant  que  le 
roi  avait  plus  d'une  bonne  raison  pour 
agir  cette  fois  avec  prudence.  Un  nom- 
bre d’hommes  considérable  avait  péri 
dans  la  bataille,  et  c’eût  été  commet- 
tre une  grande  faute  que  de  se  mon- 
trer sévère  dans  une  cause  populaire; 
les  révoltés  avaient  en  outre  traversé 
une  partie  de  l’Angleterre  sans  com- 
mettre le  moindre  domnvtge;  enfin 
Henri  établissait  une  grande  diffé- 
rence entre  ceux  qui  se  révoltaient  de 
^ieté  de  cœur,  sans  motif  réel  ou  suf- 
fisant , et  ceux  que  le  besoin  poussait 
à la  révolte.  » 

Ce  succès  fut  suivi  d’une  trêve  avec 
l’Écosse , car  Jacques  désirait  tnain- 
tenant  la  paix.  Henri,  qui  la  désirait 
également,  fit  offrir  à Jacques,  par  l’iiv- 
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termédiaire  de  don  Pedro  Ayala , am- 
bassadeur d’Espagne,  la  main  de  Mar- 
guerite, sa  Allé  atnée.  Des  plénipoten- 
tiaires se  réunirent  à Ayton , et  le 
i'2  septembre  1497,  ils  signèrent  dans 
l’église  de  cette  ville  une  trêve  desg>t 
ans.  Trois  mois  après,  la  trêve  fut 
prolongée;  on  en  fixa  le  terme  à 
toute  la  vie  des  deux  rois  et  à une 
année  après  la  mort  de  cdui  qui  sur- 
vivrait a l’autre. 

Cependant  Jacques,  avant  de  rien 
conclure,  permità  Perliin  départir.  Un 
navire  commandé  par  Robert  Barton 
fut  mis  à sa  disposition,  et  une  escorte 
d’honneur  l’accompagnajusqu’au  vais- 
seau. Warbeck  s’embarqua  avec  un 
petit  nombre  d’amis  qui  lui  étaient 
restés  fidèles  ; sa  femme , à laquelle  il 
ne  pouvait  offrir  qu’une  vie  aventu- 
reuse et  pleine  de  dangers , ne  voulut 
point  séparer  sa  destiné  de  la  sienne; 
et,  à la  fin  de  juillet,  le  duc  et  la  du- 
chesse d’York, car  c’est  ainsi  qu’on 
les  appelait  encore,  firent  un  dernier 
adieu  à l’Écosse.  Warbeck  fit  voile 
pour  l’Irlande , et  après  avoir  inutile- 
ment essayé  de  soulever  cette  contrée 
il  se  dirigea  vers  le  comté  de  Cor- 
nouailles. 

Là  régnaient  encore  de  profonds 
ressentiments  ; car  il  n’y  avait  pas  une 
famille  dans  le  comté  à laquelle  la 
bataille  de  Blackheath  n’eût  enlevé  un 
frère,  un  parent,  un  ami.  D’un  autre 
cûté,  le  roi  continuait  à y lever  la  taxe 
avec  la  même  rigueur.  Les  prison- 
niers de  Blackheath  que  le  roi  avait  si 
facilement  mis  en  liberté  disaient  en 
outre  à leurs  compatriotes  que  le  roi 
n’avait  point  osé  Its  faire  périr  ni  les 
retenir  en  prison , parce  qu’il  savait 
bien  que  la  nation  tout  entière  était 
disposée  à la  révolte. 

Warbeck  comprit  tout  le  j>arti  qu’il 
pouvait  tirer  de  l’état  des  esprits.  Il 
alMrda  à Whitsand-Bay  avec  quatre 
petites  barques,  et  à peu  près  cent 
vingt  hommes  de  combat.  1^  la  côte 
il  alla  à Badwin,  lieu  de  naissance 
de  Joseph  le  serrurier,  dont  le  triste 
sort  à Tybum  appelait  la  vengeance  ; 
puis  ayant  réuni  autour  de  lui  une 
troupe'nombreuse  et  aguerrie,  il  prit 


le  titre  de  Richard  IV,  roi  d’Angle- 
terre et  de  France  et  lord  d'Irlande. 
Il  envoya  aussitôt  sa  femme  au  mont 
Saint-Michel,  entra  dans  le  Devonshire 
et  vint  assiéger  Exeter.  Son  armée  se 
composait  de  dix  mille  hommes;  mais 
la  ville  d’Exeter  était  riche  et  forte , 
et  ses  habitants,  dans  la  crainte  du 
pillage , étaient  résolus  à se  défendre. 
Les  assiégeantsfirent  d’inutiles  efforts. 
Alors  quâques  hommes  intrépides  en- 
gagèrent 'Warbeck  à continuer  sa 
marche  vers  Test , en  lui  disant  qu’ils 
étaient  prêts  à verser  pour  lui  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang. 

Une  armée  nombreuse,  com- 
mandée par  lord  Daubeney , Robert 
lord  Brooke , le  duc  de  Buckingham 
et  Henri  lui-même , s’avançait  déjà  à 
la  rencontre  du  prétendant;  elle  attei- 
nit,  le  20  septembre,  l’armée  de  War- 
eck  à Taunton  dans  le  comté  de  So- 
merset. W arbeck  fit  d’abord  bonne  con- 
tenance; mais,  au  fond,  le  prétendant 
manquait  d’énergie  et  de  résolution 
dans  les  grands  dangers.  Quand  il  vit 
la  supériorité  num^ique  des  forces 
de  Henri , il  fut  effraye , et  profitant 
de  la  nuit,  il  monta  à cheval  et 
s’enfuit  à toute  bride  vers  Newforest, 
où  était  le  sanctuaire  de  Beaulieu.  Le 
lendemain  matin,  son  armée  se  rendit 
à Henri,  qui  se  montra  indulgent. 
Cinq  cents  cavaliers  furent  aussitôt 
envoyés  à la  poursuite  de  Warbeck  ; 
mais  il  avait  atteint  le  sanctuaire,  de 
Beaulieu  quand  ils  arrivèrent.  Henri 
dépêcha  paiement  une  troupe  de  ca- 
valiers au  mont  Saint-Michel,  dans  le 
comté  de  Cornouailles,  où  étaitla  fem- 
me du  prétendant  ; car  lady  Catherine 
pouvait  être  enceinte,  ce  qui  aurait 
compliqué  la  situation.  La  belle  Ca- 
tlierine  fut  amenée  prisonnière  devant 
Henri,  qui , touché  de  sa  douleur  et  de 
sa  beauté , la  traita  avec  douceur  et 
l’envoya  à la  reine  Élisabeth.  On  avait 
déjà  cerné  le  prétendant  dans  son  re- 
fuge. Des  conseillers  de  Henri  pro- 
posèrent de  l’arracher  de  vive  force 
du  sanctuaire;  mais  ce  parti  déplut  au 
roi,  qui  aima  mieux  essayer  la  ruse. 
Quelques-uns  de  ses  agents  allèrent 
alors  trouver  Warbeck,  et  lui  ayant 
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montré  l’impossibilité  où  il  était  de 
recevoir  aucun  secours,  ils  l’engagè- 
rent à se  rendre  et  à demander  pardon. 
Perkin  suivit  ce  conseil  et  sortit  li- 
brement du  sanctuaire;  mais  Henri 
ne  voulut  point  l’admettre  en  sa  pré- 
sence. On  rapporte  cependant  que, 
poussé  par  une  secrète  curiosité , il  se 
plaça  derrière  un  rideau,  pour  exa- 
miner tout  à son  aise  celui  qui  lui 
avait  causé  de  si  cruelles  insomnies. 
Le  roi  revint  aussitôt  a Londres,  con- 
duisant avec  lui  son  prisonnier.  Quand 
le  cortège  entra  dans  la  capitale , une 
foule  immense  se  porta  sur  son  pas- 
sage pour  voir  Warbeck.  Quelques 
personnes  le  sifflèrent  et  proférè- 
rent des  paroles  de  mépris  contre 
lui;  mais  la  masse  du  ^uple  con- 
serva un  respectueux  silence;  elle 
semblait  douloureusement  affectée  de 
l’air  de  dignité  et  de  noblesse  avec  le- 
quel Warbeck  supportait  ces  insultes. 
On  le  conduisit  à la  Tour,  puis  on  le 
ramena  au  palais  de  Westminster,  où, 
bien  qu’on  affectât  de  le  traiter  avec 
le  plus  grand  respect,  il  fut  gardé  à 
vue. 

Six  ou  sept  mois  s’étaient  passés 
ainsi,  lorsque  Warbeck,  poussé  par  les 
conseils  de  quelqueennemi  secret,  ou 
cédant  peut-être  au  désir  de  se  sous- 
traire ù la  surveillance  dont  il  était 
l’objet,  parvint  à s’évader.  Pour- 
suivi de  près , il  fut  obligé  de  chercher 
un  refuge  dans  le  couvent  de  Shene, 
auprès  de  Richmond.  On  l’en  arracha, 
malgré  les  sollicitations  du  prieur,  et 
il  fut  aussitôt  conduit  à Westminster. 
On  le  fit  alors  monter  sur  un  éclia- 
faud  dressé  à la  porte  de  la  grande 
salle  de  AVestminster,  et  on  l’obligea 
à lire  à haute  voix  une  déclaration , 
par  laquelle  il  reconnaissait  qu’il  en 
avait  imposé  à tout  le  monde  en  se 
faisant  passer  pour  le  duc  d'York. 
La  déclaration  était  ainsi  conçue  : 
« On  saura  que  je  suis  né  dans  la  ville 
de  Tournai,  en  Flandre;  que  mon 
père  s'appelait  Jean  Olbeck,  et  qu’il 
était  contrôleur  de  ladite  ville  de 
Tournai.  Ma  mère  s’appelait  Cathe- 
rine de  Faro;  mon  grand-père  paternel 
s’appelait  Dirck  Olbeck.  A sa  mort, 
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ma  grand’ mèreépousa  Pierre  Flamme, 
receveur  de  ladite  ville  de  Tournai, 
et  doyen  des  mariniers  de  la  rivière 
Lescnelde.  Mon  grand-père  maternel 
était  Pierre  de  Faro,  gardien  des 
clefs  de  Saint-Jean  de  ladite  ville  de 
Tournai.  J’avais  aussi  mon  oncle  qui 
portait  le  nom  de  maître  Jean  Sta- 
tin.  Il  demeurait  dans  la  paroisse  de 
Saint- Pyas  de  ladite  ville;  il  épousa 
la  sœur  de  mon  père  qui  s’appelait 
Jeanne,  avec  laquelle  j’ai  réside  quel- 
ue  temps  ; ensuite  ma  mère  me  con- 
uisit  à Anvers,  pour  apprendre  le 
flamand  dans  la  maison  d'un  de  mes 
cousins^u’on  nommait  Jean  Stiébeck. 
J’y  passai  un  an  et  demi,  après  quoi 
je  revins  à Tournai.  Dans  le  cours  de 
l’année  suivante,  on  m’envoya  avec  un 
marchand  de  la  ville  de  Tournai, 
nommé  Berlo,  à la  foire  d’Anvers; 
j’y  fus  saisi  d’une  maladie  qui 
dura  cinq  mois;  Berlo  voulut  que 
j’apprisse  à border  chez  un  pelletier 
ui  demeurait  attenant  à la  maison 
e la  nation  anglaise;  celui-ci  me  con- 
duisit à la  foire  de  Barrow,  où  je  lo- 
geai à l’enseigne  du  Vieillard;  j’y 
restai  pendant  deux  mois  ; Berlo 
me  mit  ensuite  au  service  d’un  mar- 
chand de  Middiebourg , pour  que  j’ap- 

Ïirisse  la  langue.  Ce  marchand  s’appe- 
ait  Jean  Strewe.  Je  demeurai  à son 
servicedepuis  Noël  jusqu’à  Pâques.  Je 
m’embarquai  alors  pour  le  Portugal 
avec  l'épouse  du  chevalier  Édouard , 
dans  un  navire  appelé  le  Vaisseau  de 
la  Reine;  et,  lorsque  j’y  arrivai,  on  me 
mit  au  service  d'un  chevalier  qui  de- 
meurait à Lushborne,  et  qu’on  nom- 
mait Pierre  Wars  de  Cugna.  Je  restai 
une  année  entière  avec  le  chevalier, 
qui  était  borgne;  et,  comme  je  désirais 
voir  d’autres  pays , je  le  quittai  et  j’en- 
trai au  service  d’un  Breton,  appelé 
Présent  Meno , qui  me  mena  en  Ir- 
lande. Quand  nous  fûmes  arrivés  dans 
la  ville  de  Cork,  les  habitants  me. 
voyant  vêtu  des  habits  de  soie  de  mon 
maître,  vinrent  à moi  et  voulurent 
me  faire  dire  que  )’étais  le  fils  du  duc 
de  Clarenee , qui  était  venu  précédem- 
ment à Dublin.  Comme  Je  m’en  dé- 
fendais, le  maire  de  la  ville,  appelé 

a 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


l» 

Jean  le  Melin , me  présenta  un  évan* 
gile  et  une  croix,  et  me  fit  jurer  de- 
vant plusieurs  témoins  de  dire  la  vé- 
rité. Je  jurai  que  je  n’étais  point  ledit 
duc  ni  son  parent.  Ensuite  un  Anglais, 
nommé  Etienne  Poitron , et  un  autre 
homme,  nommé  John  O’water,  pré- 
tendirent qu’ils  me  connaissaient  pour 
le  bâtard  du  roi  Richard.  Je  fis  ser- 
ment du  contraire.  Alors  m’ayant 
rassuré,  ils  m’engagèrent  à dire  har- 
diment que  j’étais  le  fils  du  roi  Ri- 
chard, et  me  dirent  qu’ils  m’aide- 
raient et  me  soutiendraient  de  toutes 
leurs  forces  contre  le  roi  d’Angleterre, 
et  que  les  comtes  de  üesmoiu  et  de 
Kildare  en  feraient  autant;  enfin,  mal- 

f;ré  moi,  ils  me  firent  apprendre  la 
angue  anglaise  et  m’instruisirent  de 
ce  que  je  devais  dire  et  faire.  Alors 
ils  me  nommèrent  duc  d’York,  se- 
cond (ils  du  roi  Édouard  IV,  parce 
que  le  bâtard  du  roi  Richard  était 
entre  les  mains  du  roi  d’Angleterre. 
Sur  ce,  lesdits  John  O’water,  Étienne 
Poitron , John  Tyler,  Hubert  Burgh  et 
plusieurs  autres  personnes,  soutinrent 
cette  fausse  prétention;  et  peu  de  temps 
après , le  roi  de  France  envoya  un  am- 
bassadeur en  Irlande  pour  m’inviter  à 
passer  eu  France.  J’allai  en  France, 
de  là  en  Flandre,  de  Flandre  en  Irlande, 
d’Irlande  en  Écosse , et  enfin  en  An- 
gleterre. » 

Cette  confession  si  minutieusement 
détaillée  était  assurément  l’œuvre  de 
Henri  ; car  elle  était  fort  différente  de 
la  première  version  qui  avait  été  faite 
sur  les  informations  que  le  roi  avait 
reçues  de  ses  émissaires.  Aussi  ne  ser- 
vit-elle qu’à  augmenter  les  doutes  et 
les  soupçons.  On  enferma  Perkin  dans 
la  Tour, 'où  se  trouvait  le  malheureux 
comte  de  Warwick. 

Sur  ces  entrefaites  on  vit  naître  et 
presque  aussitôt  échouerune  tentative 
nouvelle  pour  renverser  Henri  du 
trône.  Depuis  quelque  temps  de  sour- 
des rumeurs  circulaient  dans  le  public. 
Oi  disait  que  Warwick  était  mort, 
d’autres  affirmaient  qu’il  s’était  échap- 
pé. Un  nouveau  prétendant  se  pré- 
senta en  ce  moment  sur  la  scène  poli- 
tique. Il  se  nommait  Ralph  Wilford  ou 


Wulford;  il  était  fils  d'un  simple  cor- 
donnier. Ralph  avait  avec  lui  un  moine 
de  l’ordre  des  Augustins,  nommé  Pa- 
trick, et  s’annonçait  partout  comme 
le  comte  de  Warwick.  Les  deux  asso- 
ciés se  montrèrent  d’abord  dans  le 
comté  de  Sussex , et  de  là  ils  se  ren- 
dirent dans  celui  de  Kent,  où  ils  trou- 
vèrent quelques  encouragements.  Mais 
Henri  déploya  dans  cette  circonstance 
une  si  grande  activité,  que  Ralph  et 
son  compagnon  furent  arrêtés  presque 
immédiatement.  Ralph  fut  exécuté,  et 
Patrick  fut  condamné  à la  prison  per- 
pétuelle. 

On  apprit  dans  le  même  temps  que 
Warbeck  et  le  véritable  comte  de  W ar- 
wik  s’étaient  concertés  pour  s’échap- 
per de  la  Tour  et  exciter  une  insurrec- 
tion nouvelle.  Le  principal  instigateur 
du  complot,  disait-on,  était  Perkin, 
qui,  doué  d'une  puissance  de  fascina- 
tion extraordinaire,  était  parvenu  à 
gagner  la  confiance  et  l’amitié  de  War- 
wick , et  les  bonnes  grâces  de  ses  gar- 
diens. Strangways,  Blewet,  Astwood 
etLongRoger,  séduits  parlui,  devaient 
assassinersir  John  Digby,  gouverneur 
de  la  Tour,  et  s’emparer  des  clefs  de 
cette  forteresse.  Warbeck  devait  être 
proclamé  roi  sous  le  titre  de  Richard 
IV,  et  Warwick  devait  appeler  à son 
aide  les  amis  du  duc  de  Clarence,  son 
père.  Tel  était  le  récit  des  officiers  que 
le  roi  avait  chargés  de  suivre  cette  affai- 
re. On  sépara  aussitôt  les  deux  prison- 
niers, et  on  commença  à instruire  leur 
procès.  Warbeck  fut  condamné,  et 
tut  pendu  le  23  novembre  à Tyburn 
avec  John  O’water,  maire  de  Cork , 
l’unde  ses  principaux  adhérents.  Monté 
sur  l’échaiaud , Warbeck  lut  une  au- 
tre fois  sa  confession,  et  affirma  que 
tout  ce  qu’elle  contenait  était  vraie. 
En  mourant  il  demanda  pardon  au  roi. 
Ce  futensuite  le  tour  du  comte  de  W'ar- 
wick;  on  l’accusait  d’avoir  conspiré 
contre  la  personne  du  roi  et  son  gou- 
vernement, et  ce  malheureux  prince, 
après  avoir  confessé  un  crime  qu’il 
n’avait  pu  commettre,  fut  condamné 
à mort;  il  fut  décapité  le  28  novembre 
1499. 

C’est  ainsi  que  tombèrent  à la  fois 
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le  dernier  rejeton  mAle  de  la  race  des 
Plantagenets  et  le  personnage  extraor- 
dinaire dont  la  naissance  a donné  lieu 
à tant  de  conjectures  et  d’opinions  dif- 
férentes. On  prétend  que  l’affaire  de 
Ralph  avait  été  inventée  par  Henri 
pour  préparer  le  public  à cet  événe- 
ment, et  la  facilité  avec  laquelle  le  roi 
s’empara  de  la  personne  de  ce  pré- 
tendant tendrait  à confirmer  cette 
assertion.  Bacon  dit  au  sujet  de  la 
mort  de  Warbeck  ; « Ce  fut  la  plus 
longue  comédie  de  ce  genre  qu’on  eût 
jamais  jouée,  et  peut-être  aurait-elle 
eu  une  autre  fin  , si  le  roi  n’avait  eu 
autantde  sagesse  et  de  bonheur.  » Kiais 
coinment  justifier  l’exécution  du  comte 
de  Warwick?  A sa  mort,  ce  malheu- 
reux prince  n’avait  encore  que  29 
ans , et  depuis  son  enfance  il  était  resté 

rrisonnier  d’État  et  avait  été  mis  dans 
impossibilité  de  nuire.  Henri,  qui 
comprit  aux  murmures  et  aux  plaintes 
delà  nation  combien  sa  conduite  avait 
été  impolitique,  voulut  en  rejeter  tout 
l’odieux  sur  un  autre  tyran  renommé 
pour  sa  perfidie;  et  ses  agents  répan- 
dirent le  bruit  qu’il  n’avait  cédé  dans 
cette  occasion  qu’aux  instances  pres- 
santes de  Ferdinand,  roi  d’Espagne, 
qui  ne  voulait  lui  donner  la  m/iin  de 
sa  fille  pour  son  fils  Arthur  qu’après 
la  mort  du  comte  de  Warwick.  « Ces 
deux  rois.,  nous  dit  Bacon,  s’enten- 
daient à demi-mot  l’un  et  l’autre;  on 

Ïiroduisit  des  lettres  dans  lesquelles 
e roi  d'Espagne  écrivait  en  propres 
termes,  au  sujet  du  mariage  de  sa  fille 
Catherine  avec  le  prince  Arthur,  qu’il 
ne  voyait  pas  la  succession  assurée 
tant  que  comte  de  Warwick  serait 
vivant,  et  qu’il  hésitait,  parce  motif, 
à envoyer  sa  fille  dans  un  pays  déchiré 
par  des  troubles  intérieurs.  » 

Henri,  délivré  de  deux  rivaux  re- 
doutables et  devenu  plus  tranquille, 
s’occupa  alors  de  ses  affaires  extérieu- 
res. Une  maladie  pestilentielle,  qui  fut 
regardée  comme  un  juste  châtiment 
du  crime  qu’il  venait  de  commettre, 
ayant  éclaté  à Londres  à cette  époque, 
Henri  «e  réfugia  à Calais,  où  il  in- 
vita l’archiduc  Philippe  à se  rendre; 
mais  celui-ci,  par  mesure  de  pru- 


dence, se  contenta  d'aller  dans  l’é- 
glise de  Saint-Pierre  entre  Calais  et 
Saint-Omer.  Henri  s’y  trouvait  déjà,  et 
les  deux  souverains,  après  s'étre  donné 
des  marques  réciproques  d’une  grande 
affection,  renouvelèrent  l’engagement 
d’observer  toutes  les  conditions  d’un 
traité  de  commerce  qu’ils  avaient  ré- 
cemment conclu.  Charles  VIII  et  son 
successeur  Louis  XII,  avec  qui  Henri 
avait  vécu  en  bonne  intelligence  de- 
puis la  paix  d’Étaples,  avaient  conti- 
nué d’acquitter  avec  beaucoup  d'éxacti- 
tude  la  pension  de  vingt-cinq  mille 
livres  stipulée  par  cette  paix.  Satisfait 
de  ce  côté,  Henri  songea  à régler  ses 
différends  avec  l’Écosse.  L’épidémie 
avait  cessé , et  la  cour  revint  à Lon- 
dres. Depuis  longtemps  Henri  avait 
formé  le  projet  d’établir  une  paix  so- 
lide et  durable  avec  l’Ëcosse , en  ma- 
riant la  princesse  Marguerite,  sa  fille 
aînée,  au  roi  d’Écosse;  mais  l’exécu- 
tion de  ce  projet  avait  été  retardée  par 
suite  de  la  répugnance  qu’il  inspirait  à 
Jacques.  Henri  dépêcha  eu  ambassade 
Fox , évêque  de  Durham , l’un  de  ses 
plus  intimes  conseillers.  Fox  trouva  le 
jeune  roi  à l’abbaye  de  Melrose  et  le 
décida  à accepter  le  marine  proposé. 
En  conséquence,  un  traitée  paix  qui , 
un  siècle  plus  tard,  devait  amener 
l’union  de  l’Écosse  et  de  l’Angleterre, 
fut  conclu;  Henri  dans  cette  cir- 
constance ne  sortit  point  de  son  ca- 
ractère de  ladrerie  ; car  il  ne  voulut 
donner  à sa  fille  que  la  somme  de 
30,000  nobles;  encore  stipula-t-il 
que  cette  somme  serait  payée  par  trois 
fois  en  payements  annuels.  Jacques, 
plus  généreux , accorda  à sa  fiancée  un 
revenu  de  2000  liv. 

L’occasion  était  favorable  pour  ex- 
torquer de  l’argent  à la  nation.  On  sait 
que  ceux  qui  tenaient  des  terres  in 
capite  devaient,  conformément  au 
système  féodal , un  secours  pécuniaire 
au  roi,  lorsqu’il  armait  son  fils  aîné 
chevalier,  ou  lorsqu’il  mariait  sa  fille. 
Comme  cet  usage  était  tombé  en  dé- 
suétude, Henri  convoqua  son  parle- 
ment, et  lui  demanda  d^es  fonds  pour 
célébrer  dignement  ce  mariage.  Qua- 
rante mille  livres  sterling  lui  furent 
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ainsi  accordées.  Henri,  corame  s’il  eût 
été  md  par  un  sentiment  de  générosité, 
fit  remise  à la  nation  d’un  quart  de 
la  somme.  « 30,000  liv.,  dit-il , lui  suf- 
fisaient. » Toutefois  Henri  était  au 
fond  peu  satisfait;  car  il  nomma  aus- 
sitôt des  commissaires,  et  les  chargea 
de  lever,  à titre  de  don  gratuit,  une 
somme  nouvelle  sur  toute  la  nation. 

Un  autre  mariage,  qui  devait  mar- 
quer dans  l’histoire  d’Angleterre,  avait 
précédé  de  queluues  mois  celui  qui 
venait  de  se  conclure.  Ferdinand  avait 
enfin  consenti  à envoyer  en  Angle- 
terre l’infante  Catherine;  et  le  2 octo- 
ble  1501 , Arthur  avait  épousé  la  prin- 
cesse espagnole.  Catherine  apportait 
en  dot  à son  époux  200,000  écus. 
Après  quelques  mois  de  mariage  le 
jeune  prince  mourut.  Arthur  n’a- 
vait alors  que  quinze  ans  et  demi. 
Aussitôt  Ferdinand  d’Espagne  pro- 
posa à Henri  de  marier  la  jeune  veuve 
a Henri,  son  second  fils,  qui  par  la 
mort  d’Arthur  était  maintenant  l’hé- 
ritipr  présomptif  de  la  couronne.  Ce 
mariage  déplut  d’abord  à Henri; 
mais,  quand  Ferdinand  redemanda  sa 
fille  et  la  dot  qu’elle  avait  apportée  en 
mariage , il  revint  sur  sa  decision  et 
donna  son*  consentement  à l’union 
proposée,  à la  condition  que  le  pape 
accorderait  les  dispenses  nécessaires, 
et  que  100,000  écus,  portion  de  la 
dot  de  Catherine  qui  n’avait  point  en- 
core été  payée , seraient  versés  immé- 
diatement dans  ses  coffres.  Les  dis- 

fienses  furent  obtenues,  et  aussitôt 
es  fiançailles  du  prince  Henri  avec 
la  veuve  de  son  frère  furent  célé- 
brées. 

Dans  cette  ardeur  de  marier  ses 
fils  et  ses  filles,  Henri,  q^ôi  peu  de  temps 
après  la  mort  de  son  fils  Arthur  avait 
perdu  sa  femme,  songea  à se  marier 
iui-méme;  Henri  était  un  amant  dif- 
ficile. Après  s’étre  consulté  quelque 
temps,  il  fixa  son  choix  sur  la  reine 
douairière  de  Naples , à qui , disait-on , 
le  roi  Ferdinand,  son  défunt  mari, 
avait  assuré  un  douaire  très-considé- 
rable. Des  démarches  furent  faites;  et, 
pour  éviter  toute  surprise,  Henri  en- 
voya à Naples  trois  gentilshommes 


anglais  qu’il  chargea  d’examiner  avec 
soin  la  physionomie,  la  taille,  la 
santé,  rbuineur,  les  penchants  et  la 
conduite  de  la  reine,  et  de  bien  s’as- 
surer de  la  valeur  du  douaire.  Les 
agents  du  roi  firent  un  rapport  très- 
favorable  sur  la  personne  et  le  carac- 
tère de  la  princesse;  mais  ils  ajou- 
tèrent quele  roi  de  Naples  régnant  avait 
repris  son  douaire,  et  lui  payait  en 
échange  une  pension  viagère  assez 
médiocre.  11  n’en  fallut  pas  davantage 
pour  éteindre  l’amour  de  Henri  ; il  ne 
fut  plus  question  de  ce  mariage. 

Tout  réussissait  maintenant  au  gré 
des  désirs  de  Henri.  La  tranquillité 
régnait  au  dehors;  et,  depuis  la  mort 
du  malheureux  comte  de  Warwick, 
il  n’avait  eu  aucun  trouble  sérieux  à 
réprimer  au  dedans.  I.e  parlement 
lui  obéissait  servilement  et  votait  sans 
discussion  tous  les  bills  qu’on  lui  pré- 
sentait. Cependant  une  humeur  in- 
quiète et  jalouse  tourmentait  encore 
Henri.  Edmond  de  la  Pôle,  fils  d’une 
sœur  d’Édouard  IV  et  de  Richard 
III,  et  du  duc  de  Suffolk,  et  frère 
du  comte  de  Lincoln  qui  avait  em- 
brassé la  cause  de  Simnel  et  avait 
été  tué  à la  bataille  de  Stoke,  était  la 
la  cause  de  cette  inquiétude.  A la  mort 
du  duc  de  Suffolk,  ce  seigneur  réclama 
de  Henri  l’héritage  des  titres  et  des 
biens  de  son  père;  mais  Henri  le  lui 
refusa.  Henri,  qui  avait  une  logique 
entièrement  personnelle,  appuyait  son 
refus  sur  ce  qu’Edmond  de  la  Pôle 
n’avait  pas  hérité  directement  de  son 
père , mais  bien  de  son  frère  Lincoln 
qui , étant  mort  avant  le  duc  de  Suf- 
lolk , n’était  point  entré  en  jouissance. 
Or,  comme  Lincoln  avait  perdu  ses 
droits  à l’héritage  paternel,  parce  qu’il 
avait  été  convaincu  de  haute  trahison, 
et  qu’il  se  trouvait  par  conséquent 
hors  d’état  de  les  transmettre,  Henri 
en  concluait  qu’Edmon^.  de  la  Pôle 
n'avait  aucun  droit  à la  succession. 
Quelque  étrange  que  fût  cette  argu- 
mentation , elle  fut  accueillie  par  le 
parlement,  et  Edmond  dut  se  conten- 
ter d’une  faible  portion  de  son  patri- 
moine qui  lui  fut  accordée  comme  une 
grôce,  et  du  titre  inférieur  de  ebrate 
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de  Suffolk.  Edmond  avait  un  caractère 
buuillaut  et  irritable;  il  ressentit 
vivement  cette  injustice.  Ayant  tué 
un  homme  par  imprudence,  et  se 
voyant  menacé  d’être  traité  par  Henri 
comme  un  meurtrier  ordinaire,  il  se 
réfugia  à la  cour  de  la  duchesse  de 
Bourgogne,  qui  restait  toujours  ou- 
verte aux  ennemis  de  Henri. 

I,e  temps  d’agir  était  venu  pour 
Henri,  et  il  eut  recours  à ses  armes 
ordinaires.  Par  ses  ordres  le  cheva- 
lier Robert  Curson-,  gouverneur  du 
château  de  Ham , quitta  son  poste , 
et  se  présenta  au  comte  de  Suffolk , 
comme  s’il  avait  eu  à se  plaindre  du 
roi  ; Curson  gagna  ainsi  la  confiance  du 
comte,  et  put  découvrir  ses  desseins. 
Pour  augmenter  encore  la  confiance 
du  comte,  Henri  obtint  du  pape  une 
bulle  d’excommunication  qui  vouait 
à la  vengeance  céleste  Curson  ainsi 
que  celui  qu’il  allait  trahir.  Ce  plan 
réussit  à merveille.  Curson  apprit 
bientôt  à son  maître  tout  ce  gu’il  dé- 
sirait savoir,  et  grâce  à ses  instruc- 
tions, Henri  fit  arrêter  William  de  la 
Pôle,  autre  frère  de  Suffolk;  lord 
Courtenay,  qui  avait  épousé  lady  Ca- 
tlierine,  soeur  de  la  défunte  reine; 
sir  James  Tyrrel;  sir  William  Wiii- 
dhani,  et  quelques  autres  personnages 
d’un  rang  distingué.  William  de  la 
Pôle  et  lord  Coiirtenav,  beau-frère 
du  roi,  furent  envoyés  à la  Tour,  où  ils 
restèrent  prisonniers;  sir  James  Tyr- 
rel , sir  John  Windham  et  plusieurs 
autres  personnages  furent  exécutés, 
et  leurs  biens  furent  confisqués  au  pro- 
fit du  roi.  Tyrrel  confessa  en  mou- 
rant qu’il  n’avait  employé  que  Mijes 
Forest  et  John  Dighton'pour  assassi- 
ner les  enfants  d'Édouard , et  que  les 
deux  princes  avaient  été  étouffés  dans 
leur  lit  et  enterrés  au  bas  de  l’esca- 
lier. Le  comte  de  Suffolk,  averti  à 
temps,  resta  à la  cour  de  sa  tante; 
mais  la  duchesse  de  Bourgogne  étant 
morte,  il  fut  exposé  aux  plus  cruelles 
souffrances , et  mena  longtemps  une 
vieerrante,tantôteii  Allemagne,  tantôt 
en  France.  Enfin  le  duc  d’Autriche 
prit  en  pitié  ses  souffrances,  et  lui  per- 
mit de  demeurer  secrètement  en  Flan- 


dre. Quant  au  traître  Curson , il  re- 
vint en  Angleterre,  où  le  roi  le  combla 
de  ses  faveurs. 

La  fortune,  qui  n’avait  cessé  d’être 
favorable  à Henri  dans  toutes  ses  en- 
treprises, lui  réservait  une  nouvelle 
faveur.  Isabelle,  héritière  de  Castille, 
venaitdemourir,etlaprincesse  Jeanne, 
l’aînée  de  ses  filles,  oui  était  mariée 
à Philippe,  archiduc d*Autriche,  avait 
hérité  de  ce  royaume , qu’administrait 
alors  son  père,  Ferdinand  d’Aragon, 
nommé  régent  par  le  testament  de  sa 
femme.  L’archiduc,  voulant  gou- 
verner la  Castille  avec  son  beau-père, 
quitta  la  Flandre,  et  s’embarqua  pour 
FEspagne  avec  sa  femme  et  sa  cour 
(1505).  Une  tempête  furieuse  qui  s’é- 
leva dans  le  détroit  obligea  la  flotte 
à relâcher  dans  le  port  de  'Weymouth. 
Dès  que  le  prince  et  la  princesse  eu- 
rent mis  pied  à terre,  ils  reçurent  la 
visite  de  sir  Thomas  Trenchard  et  de 
sir  John  Carew,  qui  leur  firent  entendre 
qu’il  ne  leur  serait  pas  permis  de 
s^embarqnersans  la  permission  du  roi. 
Philippe  n’avait  pas  de  confiance  dans 
la  loyauté  du  roi;  il  savait  que  ce 
prince  était  en  correspondance  avec 
Ferdinand,  son  beau-pere,qui,  à cette 
époque,  cherchait  à garder  le  royaume 
de  Castille.  Mais,  faisant  de  nécessité 
vertu,  il  parut  se  regarder  comme  uii 
visiteur  et  non  comme  un  prisonnier. 
Henri  lui  envoya  alors  le  comte  d’A- 
rundelpour  le  féliciter  de  son  heureuse 
arrivée,  et  lui  dire  que  lui-même  Henri 
se  disposait  à aller  l’embrasser  en  toute 
hâte.  Philippe,  persuadé  que  plus  tôt  il 
sortirait  du  royaume,  plus  tôt  il  aurait 
à s’en  réjouir,  n’attendit  pas  l’arrivée 
du  roi;  il  partit  immédiatement  pour 
Windsor.  Le,  17  janvier,  vers  trois 
heures,  les  deux  princes  se  rencon- 
trèrent à Elworth  - Green , à deux 
milles  de  Windsor.  Après  de  mutuelles 
démonstrations  d’amitié,  Philippe  dit 
qu’il  était  maintenant  bien  puni  de 
ii’être  pas  allé  à Calais  lors  de  sa  der- 
nière entrevue  avec  le  roi  d’Angleterre. 
A quoi  Henri  répondit  gracieusement, 
« que  les  murailles  et  les  mers  n’étaient 
« rien,  lorsque  la  franchise  régnait 
' « dans  les  coeurs.  » On  se  rendit  à 
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Windsor, oùPhilippe trouva  des  appar- 
tements splendides  préparés  pour  lui. 

Philippe  ne  s'était  pas  trompé;  il 
reconnut  bientôt  que  cette  réception 
allait  lui  coûter  fort  cher.  Henri  lui 
proposa  un  nouveau  traité  de  com- 
merce qui  était  tout  entier  en  sa  fa- 
veur, et  le  tirant  à l’écart  il  lui  de- 
manda de  lui  livrer  le  malheureux 
comte  de  Suffolk.  Philippe  voulut  s’y 
refuser  en  représentant  au  roi  com- 
bien une  telle  action  serait  flétris- 
sante pour  leur  caractère  respectif; 
mais  le  roi  le  tranquillisa  à cet 
égard,  et  lui  dit  qu’il  preudrait  la 
honte  tout  entière  pour  lui-méme. 
Philippe  obtint  j>ourtant  que  la  vie  de 
Suffolk  serait  ^argnée.  Gela  ne  suf- 
flsait  point  encore  a Henri.  Philippe 
avait  jioursœur,  Marguerite  de  Savoie, 
qui  était  veuve  et  fort  riche.  Margue- 
rite parut  un  parti  sortable  aux  yeux 
de  Henri,  et  il  força  Philippe  à con- 
sentir à ce  mariage  et  à lixer  à sa 
sœur  une  dot  de  300,000  écus.  Henri 
songea  ensuite  à la  princesse  Marie 
d’Angleterre,  la  plus  jeune  de  ses  filles  ; 
il  demanda  pour  elle  le  jeune  Charles, 
fils  de  Philippe,  qui  n’avait  alors  que 
six  ans,  et  qui,  plus  tard,  devait  être 
l’empereur  Charles-Quint.  En  retour 
de  ces  avantages,  Henri  donna  de 
grandes  fêtes  au  roi  de  Castille  et 
le  créa  chevalier  de  la  Jarretière.  Do 
son  côté  Philippe  créa  le  roi  et  le  prince 
Henri  chevaliers  de  la  Toison  d’or. 
Philippe  put  partir  alors  et  s’embar- 
quer pour  l’Espagne. 

Heuri  s’occupa  aussitôt  de  son  ma- 
riage avec  Marguerite  de  Savoie,  mais 
bientôt  il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort 
du  roi  de  CastUle.  Cet  événement  citan- 
gea  les  dispositions  du  roi  ; laissant 
de  côté  son  projet  de  mariage  avec 
Marguerite,  il  songea  à épouser  la 
reine  Jeanne,  veuve  de  Philip{>e  Cette 
princesse  était  tombée  dans  un  état 
d’imbécillité  presque  complet  par  suite 
de  la  douleur  que  lui  avait  causée  la 
mort  de  son  mari;  mais  cette  diffi- 
culté n’effraya  point  Henri;  il  pressa 
Ferdinand  d’Aragon,  de  conclure  ce 
mariage,  et  celui-ci  lui  ayant  repré- 
senté rétat  où  était  sa  fille,  il  répondit 


ue  Iq  maladie  de  Jeanne  avait  sa  cauM 
ans  les  mauvais  traitements  qu’elle 
avait  reçus  de  son  premier  mari,  et 
lui  donna  à entendre  que,  s’il  ne  con- 
sentait pas  à sa  demande,  son  (ils,  le 
prince  Henri,  n’épouserait  point  Ca- 
therine, son  autre  fille.  Ferdinand  par- 
vint pourtant  à rompre  ce  mariage, 
en  offrant  à Henri  d’ajouter  100,000 
dollars  à la  dot  de  Catherine  et  en 
lui  promettant  que  la  somme  serait 
payée  par  quart  de  six  mois  en  six 
mois.  Cette  offre  futacceptée,  et  Henri 

firomit  que  le  mariage  de  son  fils  avec 
a princesse  espagnole  serait  célébré 
aussitôt  que  la  somme  entière  serait 
versée  dans  ses  coffres. 

Henri  ne  vécut  point  assez  pour 
recevoir  la  somme  entière , et  le  ma- 
riage de  son  fils , qui  devait  être  ac- 
compagné d’événements  mémorables, 
ne  lut  point  célébré  de  son  vivant. 
Depuis  quelques  années,  Henri  était 
fort  incommodé  de  la  goutte,  et  chaque 
jour  ses  forces  déclinaient.  Quand 
il  se  vit  près  de  sa  fin,  il  fut  sois! 
d’un  moment  de  frayeur  au  souvenir 
du  passé,  et  chercha  à expier  ses  fau- 
tes envers  les  hommes  par  des  actes  reli- 
gieux. Dans  ce  dessein  , il  chargea  ses 
exécuteurs  te.stamentaires  de  faire  dire 
dans  les  trente  jours  qui  suivraient  sa 
mort  deux  mille  messes,  dont  il  fixa  le 
prix  à six  sous  pour  chaque  messe,  et 
il  leur  recommanda  de  distribuer  deux 
mille  livres  sterling  aux  prisonniers 
et  aux  indigents,  à condition  que  ceux- 
ci  prieraient  avec  ferveur  pour  le  re- 
pos de  son  âme.  « A cet  égard,  dit-il, 
nous  désirons  ardemment  que  nos  exé- 
cuteurs examinent  entre  eux  jusqu’à 
quel  point  il  est  profitable  aux  morts 
qu’on  fasse  des  prières  pour  leurs 
âmes.  » Il  avait  fait  récemment  des 
marchés  avec  le  clergé  des  cathédrales, 
des  couvents  et  des  églises  collégiales 
de  tout  le  royaume , pour  la  célébra- 
tion d’un  certain  nombre  de  messes; 
il  ajouta  au  prix  convenu  une  nouvelle 
somme,  pour  que  le  clerçé  mît  plus 
de  solennité  dans  la  célébration  des 
messes  et  plus  de  ferveur  dans  ses 
prières.  Il  fit  aussi  quelques  restitu- 
tions importantes,  paya  les  dettes  de 
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tousieg  prisonniers  détenus  à Londres 
et  à Westminster  pour  une  somme 
de  quarante  shellings  et  pour  une 
moindre  somme,  et  accorda  une  am- 
nistie aux  prisonniers  d’Etat. 

Henri  mourut  le  21  avril  lS09,dans 
son  palais  de  Richmond , et  fut  enterré 
a Westminster-Abbaye,  dans  la  cha- 
pelle qu'il  avait  bâtie  et  qui  porte  son 
nom.  Il  avait  alors  cinquante-trois 
ans  et  en  avait  régné  vingt-trois  et 
demi.  Les  grandes  mfflcultés  qu’il  eut 
à vaincre  pour  consolider  son  trône 
et  les  dispositions  naturelles  de  son  ca- 
ractère firent  de  son  règne  une  longue 
série  de  tromperies,  de  stratagèmes 
et  d’intrigues.  Henri  était  mince, 
vigoureux,  d’une  taille  un  peu  au-des- 
sus de  la  moyenne  ; son  maintien  était 
habituellement  grave,  réservé;  il  n’a- 
vait point  de  courage  personnel,  et, 
quoiqu’il  menaçât  souventde  la  guerre, 
il  évita  toujours  de  la  faire , parce  qu’il 
sentait  combien  elle  serait  dangereuse 
à un  prince  nouvellement  monté  sur 
le  trône.  Le  succès  constant  qui  accom- 
pagna ses  entreprises  lui  donna  une 
grande  réputation  de  sagesse  aux  yeux 
de  l’Europe;  elle  lui  valut  le  surnom 
de  Salomon  de  son  siècle.  Il  n’avait 
pas  cependant  une  pénétration  très- 
viveni  très-étendue;  maissonjugement 
était  sain,  et  il  suppléait  par  la  réflexion 
aux  qualités  qui  lui  manquaient.  La 
dureté  de  son  coeur,  sa  haine  im- 
placable et  l’amour  insatiable  de  l’or 
furent  ses  vices  principaux.  Il  n’ai- 
mait que  lui-même,  et  n’eut  jamais  un 
ami.  Sa  mère  recevait  extérieurement 
des  marques  de  son  respect;  mais  il  ne 
lui  laissa  jamais  la  moindre  influence 
dans  ses  affaires  politiques.  Comme 
père , jamais  Henri  n’éprouva  la  moin- 
dre tendresse  pour  ses  enfants;  et 
comme  maître,  il  fut  souvent  inexo- 
rable. 

On  peut  juger  de  l’avarice  de  Henri 
Vil  par  les  deux  faits  suivants  qui 
nous  sont  rapportés  par  Bacon.  « Je 
me  souviens,  dit-il,  (t’avoir  vu  un  re- 
gistre des  comptes  d’Empson,  dont 
toutes  le  pages  étaient  paraphées  de  la 
■nain  du  roi.  J’y  ai  lu  cet  article  : Item, 
Trecud’un  tel  cinq  marcs  pour  obtenir 
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une  lettre  de  grâce  ; s’il  ne  l’obtient  pas, 
l’argent  lui  sera  rendu, à moins  qu’on  ne 
le  satisfasse  de  quelque  autre  manière. 
A u-dessous  le  roi  avait  écrit  cette  apos- 
tille  « a été  satisfait  autrement.  >•  Le 
même  auteur  nous  dit  que  le  roi  alla 
visiter  un  jour  Jean  de  Vere,  comte 
d’Oxford,  à son  château  de  Henning- 
haw.  Le  comte  d’Oxford  était  l'un  des 
partisans  les  plus  dévoués  de  la  mai- 
son de  Lancastre,  et  l’un  de  ceux  qui 
avaient  leplus  souffert  pour  cette  cause. 
Deux  fois  on  avait  confisqué  ses  do- 
maines , et  lui-même  avait  subi  une 
longue  détention  dans  le  château  de 
Ham.  Après  une  heureuse  évasion,  il 
était  allé  joindre  le  comte  de  Rich- 
mond , et  avait  contribué  au  succès  de 
la  bataille  de  Bosworth  par  sa  valeur 
et  ses  talents  personnels.  Ce  seigneur 
voulut  traiter  son  souverain  avec 
splendeur,  et  au  moment  du  départ, 
il  rangea  sur  le  passage  de  Henri  ses 
amis,  ses  serviteurs  et  ses  vassaux. 
Le  nombre  de  ceux-ci  et  la  richesse 
de  leurs  vêtements  frappèrent  le  roi  ; 
il  s’arrêta  et  s’approchant  du  comte, 
il  lui  dit  ; « Mylord,  j’avais  entendu 
vanter  beaucoup  votre  générosité;  mais 
je  vois  qu’elle  est  fort  au-dessus  de  ce 
qu’on  m’en  a dit;  tous  ces  jolis  hom- 
mes et  ces  villageois  sont  sans  doute 
des  domestiques  de  votre  maison  ?»  Le 
comte  répondit  qu’ils  appartenaient 
effectivement  à sa  maison , et  il  ajouta 
en  souriant  qu’ils  étaient  tous  venus 
pour  jouir  du  plaisir  de  voir  leur  sou- 
verain. « Mylord , je  vous  suis  obligé 
de  votre  bonne  réception,  répliqua  le 
roi  ; mais , par  ma  foi , je  ne  souffrirai 
pas  qu’on  viole  nos  lois  en  ma  pré- 
sence; il  faut  que  mon  procureur  s’en 
explique  avec  vous.  » Un  procès  fut 
aussitôt  intenté  au  comte,  et  il  dut 
payer  quinze  mille  marcs  pour  arran- 
ger l’affaire.  » 
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S J Caractèn de  Henri  VIII.— Popalarilé  des 
premières  mesures  qu’il  adopte  ; il  se  pré- 

Sarc  a faire  la  merre  a la  France;  entrevue 
U drap  d’or.— Portrait  du  cardinal  Wolsey. 
— Alliance  de  rAngleterre  avec  Charles- 
Quint  contre  la  France.  — Arrivée  de  Char- 
Ifs-Quinl  en  Angleterre.  — Bataille  de  Pa- 
vie.  — Inquiétudes  de  Henri  après  cette 
bataille  ; il  Tait  la  pais  avec  la  France  pour 
s’opposer  A Cbarles^juint.  — François  1*' 
recouvre  sa  liberté. 

Autant  Henri  VII  était  avare,  au- 
tant son  fils  était  prodigue;  autant 
l’un  aimait  à entasser  l’or,  autant 
l’autre  semblait  disposé  à en  faire  un 
usage  extravagant,  a le  répandre  avec 
profusion.  Jamais  le  vieux  proverbe 
populaire  « A père  avare  entant  pro- 
digue v ne  reçut  une  confirmation  plus 
complète.  Henri  avait  dix-liuit  ans 
quand  mourut  son  père,  et  il  aimait  le 
plaisir  et  le  faste  avec  toute  la  fougue 
naturelle  à cet  âge.  Cet  amour  du 
plaisir,  au  lieu  de  lui  nuire  dans  l’es- 
prit du  peuple,  fit  naître  d’heureuses 
espérances.  « On  l’aimait  davantage, 
nous  disent  les  historiens  de  l’époque, 
en  le  voyant  si  différent  de  son  père.  » 
Henri  se  distinguait  par  les  grâces 
de  sa  personne,  la  franchise  de  ses 
manières , et  joignait  à ces  avantages 
les  plus  heureuses  dispositions.  La  Ja- 
lousie de  son  père  l’avait  tenu  éloigné 
de  l’administration  des  affaires  pu- 
bliques; mais  dans  la  retraite  il  avait 
cultivé  les  lettres  et  les  arts,  et  on  lui 
prêtait  des  talents  littéraires  et  artis- 
tiques du  premier  ordre.  Il  fut  pro- 
clamé roi  à la  satisfaction  générale,  le 
23  avril  1509,  et  fut  couronné  le  24 
juin  de  la  même  année  avec  l’infante 
Catherine  dont  le  mariage,  si  long- 
temps différé  par  Henri  VII,  venait 
enfin  de  s’accomplir. 

Les  premières  mesures  qu’adopta 
Henri  turent  populaires.  D'après  les 
avis  de  sa  vertueuse  grand’mère,  la 
comtesse  de  Richmond,  qui  vivait  en- 
core, il  composa  son  conseil  de  \Va- 
rham,  archevêque  de  Cantorbéry,  de 
Fox , évêque  de  Winchester,  du  comte 
de  Surrey , du  comte  de  Shrewsbury , 
de  lord  Herbert,  et  de  sir  Thomas  Lo- 
vel,  hommes  éminents  par  leurs  talents 
et  leur  longue  expérience  dans  les  af- 
faires. Il  lit  ensuite  publier  deux  pro- 


clamations, dont  l’une  confirmait  l’am- 
nistie générale  accordée  par  son  père 
à son  lit  de  mort,  et  l’autre  invitait  ceux 
qui  avaient  été  lésés  sous  le  règne  pré- 
cédent à présenter  leurs  réclamations 
àdes  commissaires  chargés  d’examiner 
leurs  griefs  et  de  leur  rendre  justice. 
Dudley  et  Empson,  instruments  des 
exactions  du  feu  roi , furent  conduits 
à la  Tour,  et  un  grand  nombre  de  leurs 
agents  furent  arrêtés.  Dudley  et  Emp- 
son étaient  détestés  par  le  peuple;  on 
les  mit  en  jugement , et  ils  turent  con- 
damnés à mort.  Empson  prononça  un 
. discours  dont  la  logique  ne  manqua  pas 
de  produire  une  certaine  sensation  sur 
l’esprit  de  ses  juges.  > Le  crime,  dit-il, 
dont  on  nous  accuse,  et  pour  lequel 
on  veut  nous  juger,  est  d'une  espèce 
fort  extraordinaire.  On  intente  à a’au- 
tres  des  procès  pour  avoir  violé  les 
lois;  mais  à nous,  c'est  pour  les  avoir 
exécutées,  lorsque  notre  emploi  nous 
en  faisait  un  devoir,  lorsque  nous  re- 
cevions tous  les  jours  des  ordres  du 
souverain,  à qui  l’exécution  des  lois 
est  confiée  par  la  constitution.  Si  l’on 
se  propose  de  nous  sacrifier  aux  cla- 
meurs de  ceux  que  noire  devoir  nous 
a forcés  à punir,  j’invite  à garder  le 
plus  grand  secret  sur  la  cause  de  notre 
condamnation  ; car,  si  elle  était  connue 
chez  les  étrangers,  ils  en  concluraient 
qu’il  n’existe  plus  ni  lois  , ni  gouverne- 
ment en  Angleterre.  » Les  juges  com- 
prirentqu’ils  ne  pouvaient  condamner 
Empson  et  Dudley  sans  entacher  la 
mémoire  du  feu  roi.  Mais  comme  on 
voulait  donner  satisfaction  au  peuple, 
on  les  accusa  d’avoir  engagé,  durant 
la  maladie  du  feu  roi,  leurs  amis  à 
se  tenir  prêts  à venir  en  armes  à Lon- 
dres, dès  que  le  roi  aurait  rendu  le 
dernier  soupir.  La  sentence  ne  fut 
pas  mise  à exécution  immédiatement  ; 
mais  le  bruit  s’étant  répandu  que  la 
reine  Catherine  avait  Demande  leur 
grâce , de  nombreuses  pétitions  furent 
adressées  au  roi  pour  qu’elle  reçût  son 
exécution.  Henri  céda  à d’aussi  vives 
instances,  et  les  deux cxmdamnés  fu- 
rent publiquement  décapités  àXower- 
Hill,  le  17  août  1510. 

Tranquille  au  dedans,  aimé  de  ses 
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sujets , riche  et  puissant , Henri  aurait 
pu  éviter  de  prefldrepartaux  querelles 
des  souverains  du  continent,  et  cette 
conduite  prudente  aurait  été  d'un 
grand  prolit  peur  le  royaume;  mais 
Henri  ambitionnait  la  gloire  des  ar- 
mes, et  voyant  c|ue  Louis  XII,  roi  de 
France,  paraissait  peu  disposé  à conti- 
nuer d'acquitter  la  pension  payée  par 
son  père , il  saisit  ce  prétexte  pour  se 
joindre  à la  coalition  qui  existait  alors 
contre  la  France. 

(A.  D.  1512.)  Un  héraut  d’armes  fut 
envoyé  à Louis,  pour  lui  enjoindre 
de  ne  point  faire  la  guerre  au  pape 
« père  de  tous  les  chrétiens,  » et  Louis 
n’ayant  tenu  aucun  compte  de  cet  or- 
dre, Henri  lui  dépécha  aussitôt  un 
second  messager  pour  le  sommer  de 
lui  restituer  Tes  provinces  d’Anjou, 
du  Maine,  de  la  Normandie  et  de  la 
Guienne,  qui  étaient,  disait-il,  son 
légitime  héritage.  Des  subsides  furent 
votés  et  une  armée  fut  mise  sur  pied. 
Henri  voulait  entrer  en  France  par 
Calais;  maisFerdinand,son  beau-père, 
lui  fit  entendre  qu’il  serait  plus  avan- 
tageux d’attaquer  la  France  par  ses 

Îirovinces  méridionales,  et  de  porter 
e théâtre  de  la  guerre  dans  la  province 
de  Guienne  où,  disait  Ferdinand,  les 
Anglais  trouveraient  de  vives  sympa-*^ 
thies.  Dix  mille  hommes  partirent  sous 
le  commandement  du  marquis  dé* 
Dorset,et  allèrent  débarquer  à FuentS- 
Rabia , auprès  de  l’embouchtj^^de  la 
Bidassoa.  Mais  lorsque  Dorset  voulut 
traverser  cette  rivière  pour  entrer  en 
France,  il  reconnut  qu’il  ne  pouvait 
espérer  quelques  succès  qu’autant 
qu^il  agirait  de  concert  avec  les  troupes 
espagnoles.  A cette  demande,  Ferdi- 
nand répondit  par  la  promesse  d’un 
concours  actif,  quand  il  aurait  réglé 
ses  différends  avec  la  Navarre.  Cette 
contrée  formait  à cette  époque  un 
royaume  séparé  de  l’Espagne,  et  elle 
était  gouvernée  par  Catherine  et  Jean 
d’Albret.  D’Albret  consentait  à rester 
neutre  dans  la  lutte  qui  existait  entre 
la  France  et  l’Espagne;  mais  Ferdinand 
demandait,  outre  le  libre  passage  pour 
ses  troupes , la  reddition  de  plusieurs 
forteresses  importantes,  et  la  remise 


comme  otage  de  la  personne  du  prince 
de  Viana.  Sur  le  redis  du  roi  ae  Na- 
varre, le  duc  d’Alva  entra  en  Navarre 
à la  tête  d’une  armée,  et  s’empara  de 
lusieurs  villes.  D’Albret,  réduit  à la 
ernière  extrémité,  fut  bientôt  obligé 
de  se  réfugier  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants dans  sa  petite  principauté  du 
Béarn.  Pampelune  se  rendit  à Alva, 
et  la  Navarre  fut  ainsi  réunie  à la  mo- 
narchie espagnole.  Dorset  rappela 
alors  les  promesses  qu’on  lui  avait 
fbites.  Mais  Ferdinand,  qui  ne  songeait 
qu’à  ses  intérêts  dans  cette  circons- 
tance, lui  répondit  que  le  duc  d’Alva 
était  prêt  à marcher  dans  la  direc- 
tion au  Béarn,  mais  non  dans  celle  de 
Bayonne  et  de  Bordeaux.  Le  com- 
mandant des  troupes  anglaises  ne 
voulut  point  se  réunir  aux  troupes  es- 
pagnoles, et  Ferdinand  envoya  un 
ambassadeur  à Henri  pour  régler  cetto 
affaire.  Henri  s’emporta  contre  son 
général,  et  lui  donna  l’ordre  de  se 
conformer  aux  instructions  de  la  cour 
espagnole;  mais,  dans  l’intervalle,  les 
troupes  anglaises  se  mutinèrent  et 
forcèrent  leurs  officiers  à mettre  à la 
voile.  Ainsi  l’expédition  revint  en  An- 
gleterre sans  avoir  rien  fait. 

- -1  Henri  forma  aussitôt  le  projet  de 
conduire  lui-même  une  armée  en 
France.  Il  assembla  son  parlement 
pour  lui  demander  des  subsides;  on 
lui  accorda  deux  dixièmes  et  deux 
quinzièmes,  indépendamment  d’une 
somme  de  cent  soixante  mille  livres 
sterling  qui  fut  prélevée  sur  la  nation , 
au  moyen  d’une  capitation  générale. 
Avec  cet  argent  Henri  arma  une  flotte 
et  leva  des  troupes. 

La  situation  de  la  France  était  fort 
difficile  ; àcette  époque  elle  avait  perdu 
les  duchés  de  Milan,  de  Parme  et  de 
Plaisance,  et  se  trouvait  menacée  par 
une  ligue  puissante  formée  contre  elle 
ar  l’em^reur  Maximilien,  le  roi 
'Espagne , le  roi  d’Angleterre  et  Jean 
de  Médicis  qui  venait  de  succéder  au 
pape  Jules  H sous  le  nom  de  Léon  X. 
Au  milieu  de  ces  dangers,  la  France 
n’était  point  abattue,  et  redoublait 
d’énergie  et  d’activité.  Mettant  à profit 
les  griefs  de  la  cour  d’Écosse  contre 


26 


HISTOIRE  D’ANGIÆTERRE. 


la  cour  d’Angleterre,  elle  rattachait 
l’Écosse  à sa  cause , et  formait  avec 
elle  une  étroite  alliance,  qui  obligeait 
Henri  à mettre  ses  villes  du  nord  en 
état  de  défense  et  à lever  des  troupes. 
Henri  donna  le  commandement  de 
cette  armée  au  comte  de  Surrey  pour 
qu’il  surveillât  les  mouvements  de 
Jacques  pendant  qu’il  serait  engagé 
lui-même  sur  le  continent. 

La  guerre  se  poursuivait  déjà  sur 
mer  avec  une  grande  activité.  Un 
combat  sanglant  eut  lieu  dans  les 
eaux  de  Brest  entre  la  flotte  fran- 
çaise et  la  flotte  anglaise.  C’était  le 
10  août.  Le  Régent,  vaisseau  de  mille 
tonneaux,  et  le  plus  fort  de  la  marine 
anglaise,  ayantabordé  celui  de  l’amiral 
français,  le  feu  prit  aux  deux  bords,  et 
les  deux  vaisseaux  sautèrent  presqu’au 
même  instant.  Cet  événement  coûta 
la  vie  à dix-sept  cents  hommes.  Après 
ce  combat  , le  roi  de  France  appela 
sur  ses  vaisseaux  un  grand  nombre 
de  marins  des  bords  de  la  Méditer- 
ranée et  principalement  de  Gênes. 

« C’était  chose  magniOque  à voir, 
dit  l’historien  Hall,  que  cette  flotte 
équipée  à si  grands  frais,  et  pourvue 
de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  » 

Henri  donna  le  commandement  de 
sa  flotte  à lord  Howard,  et  lui  or- 
donna de  naviguer  dans  les  eaux  du 
détroit,  de  détruire  tous  les  croiseurs, 
et  d'attaquer  ensuite  la  flotte  fran- 
çaise qui  était  à Brest.  Howard  (avril 
1513)  se  présenta  bientôt  à l’entrée 
de  la  rade  de  Brest.  II  écrivit  alors  à 
Henri,  pour  l’inviter  à venir  en  per- 
sonne à bord  de  son  vaisseau,  afin 
de  jouir  du  spectacle  d’une  grande 
et  certaine  victoire.  Henri,  qui  n’avait 
aucun  goût  pour  les  engagements 
maritimes,  répondit  à son  amiral  en 
termes  un  peu  durs,  en  lui  disant  de 
borner  ses  fonctions  à celles  d’amiral 
de  la  flotte.  Howard  entra  aussitôt 
dans  la  rade  de  Brest,  dans  l’espoir 
d’enlever  à l’abordage  la  flotte  entière, 
ou  du  moins  de  détruire  une  partie 
de  ses  meilleurs  vaisseaux.  Il  s’ap- 

Ïirocha  du  navire  amiral  ennemi  et 
’ayant  abordé,  il  sauta  sur  le  pont 
l’épée  à la  main.  Mais  à peine  avait- 


il  mis  le  pied  sur  le  pont  du  navire 
français  que  par  une  manœuvre  sa- 
vante l’amiral  français  sépara  les  deux 
vaisseaux.  Howard  n’avait  avec  lui  que 
quelque.s-uns  des  siens.  Entouré  d’en- 
nemis, et  se  voyant  perdu,  l’amiral 
anglais  ôta  de  son  cou  sa  chaîne  d’or 
et  son  sifflet  d’or,  et  les  jeta  dans  la 
mer,  ne  voulant  pas  que  de  tels  tro- 
phées restassent  dans  les  mains  des 
vainqueurs;  il  mourut  en  combattant. 
La  flotte  anglaise  revint  aussitôt  en 
Angleterreou  ellefut  suivie  parlaflotte 
française  qui  exerça  de  grands  ravages 
sur  la  côte  du  Sussex.  Henri  nomma 
lord  Thomas  Howard  amiral  à la  place 
de  son  frère,  et  le  nouvel  amiral  ayant 
pris  le  commandement  de  la  flotte,  les 
vaisseaux  français  rentrèrent  à Brest. 

Malgré  cet  insuccès,  on  célébrait 
d’avance  d’une  extrémité  à l’autre  de 
l’Angleterre  les  victoires  que  « la  rose 
rouge,  la  rose  royale  » allait  rempor- 
ter en  France,  et  le  royaume  reten- 
tissait de  ces  chants  d’espérance  : 

The  rosse  wille  into  Fi-awnse  spring 

Alniygtliy  God  liim  Tliyder  Bniig, 

And  save  Uiis  flowr  wbicli  isoiir  king, 

Xliys  rosse,  this  rosse,  tliis  ryalle  rosse. 

L’honneur  de  Henri  était  engagé , et  il 
fit  ses  dispositions  de  départ.  Par  me- 
sure de  prudence,  il  fit  trancher  la 
tête  au  malheureux  Edmond  de  la 
Pôle,  comte  de  Suffolk,  que  l’archi- 
duc Philippe  avait  livré  au  feu  roi,  et 
qui  était  resté  en  prison  depuis  sa 
mort.  La  reine  fut  nommée  gouver- 
nante du  royaume  pendant  son  ab- 
sence, et  Warham,  archevêque  de 
Cantorbéry , et  sir  Thomas  Lovel , 
durent  l’assister  de  leurs  conseils. 
Henri  fit  son  entrée  à Calais  au  bruit 
d’une  artillerie  formidable.  Il  apprit 
dans  cette  ville  que  lord  Herbert  était 
entré  en  campagne,  et  qu’il  avait  com- 
mencé le  siège  de  la  ville  de  Thé- 
rouenne.  Au  lieu  de  sc  presser  de  le 
rejoindre,  le  roi  se  livrait  à ses  goûts 
ordinaires , passant  joyeusement  son 

' La  rose  va  s’élancer  en  France;  tKeu 
tout- puissant,  conduisez-la  dans  cette  contrée, 
et  sauvez  cette  fleur  qui  est  notre  roi,  eetts 
rose,  cette  rose,  cette  rose  royale. 
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temps  au  milieu  des  fêtes  et  des  plai- 
sirs. Cependant  à la  nouvelle  qu'une 
armée  française  commandée  par  le 
duc  de  Longueville  et  Bayard  s’ap- 
prochait pour  délivrer  Tliéroueime, 
Henri  quitta  Calais,  et  arriva  bientôt 
avec  ses  forces  sous  les  murs  de  la  ville 
assiégée.  Son  premier  soin  fut  de 
faire  construire  en  face  de  la  ville  une 
tente  magnifique  pour  y établir  sa 
résidence;  mais  il  en  fut  presque 
aussitôt  chassé  par  le  mauvais  temps. 
La  garnison  deXhérouenne  étaitbrave 
et  nombreuse;  et  son  artillerie  faisait 
de  grand  ravages  dans  les  rangs  des 
assiégeants.  On  savait  aussi  que  le 
comte  d’Angoulême  qui,  plus  tard, 
devait  occuper  le  trône  de  France, 
sous  le  nom  de  François  F',  venait  à 
son  secours,  à la  tête  d’une  armée 
nombreuse;  d’un  autre  côté,  des  déta- 
chements de  cavalerie  légère  parcou- 
raient la  province  et  enlevaient  tous 
les  jours  les  convois  et  les  fourra- 
geurs  de  l’armée  anglaise.  L’arrivée 
de  l’empereur  Maximilien  n’était  point 
de  nature  à contre-balancer  les  dan- 
gers de  la  situation , car  bien  qu’ayant 
reçu  une  avance  de  cent  vingt  mille 
couronnes  du  trésor  anglais  pour 
lever  des  troupes , il  n’amenait  avec 
lui  qu’une  faible  escorte.  Henri  n’en 
déploya  pas  moins  pour  la  réception 
de  cet  allié  une  pompe  et  un  luxe 
extraordinaires.  La  vanité  de  Henri 
était  déjà  connue  dans  toutes  les  cours 
de  l’Europe.  Dans  la  première  entrevue 
qui  eut  lieu  entre  ce  prince  et  Maximi- 
lien , celui-ci , pour  justifier  le  petit 
nombre  de  troupes  qu’il  avait  avec  lui, 
déclara  qu’il  n’était  venu  que  pour  ser- 
vir, er  qualité  de  simple  volontaire,  et 
Henri  fut  satisfait.  Sur  ces  entrefaites , 
un  héraut  d’armes  apporta  au  camp 
une  déclaration  de  guerre  au  nom  du 
roid’Écosse,  et  l’on  apprit  que  Jacques 
avait  déjà  donné  l’orare  à sa  flotte  de 
sc  réunir  à celle  de  son  allié,  le  roi 
de  France,  afin  d’agir  de  concert. 

Un  corps  de  l’armée  française,  fort 
de  douze  mille  hommes,  s’étant  appro- 
ché pour  ravitailler  Thérouenne,  Henri 
et  Maximilien  traversèrent  la  rivière 
et  se  rangèrent  en  ligne  de  bataille 


ar 

pour  forcer  les  Français  au  combat. 
Maximilien,  qui  avait  remporté  une 
victoire  sur  les  Français  dans  le  même 
endroit  trente-quatre  ans  aujiaravant, 
fut  chargé  de  diriger  les  mouvements 
del'arméeanglaise.  Maximilien,  prince 
habile  et  rusé,  ne  voulait  perdre  aucune 
occasion  de  flatter  la  vanité  de  Henri  ; 
il  mit  sur  son  armure  la  croix  rouge 
d’Angleterre  et  la  rose-rouge  de 
Lancastre  sur  son  casque.  La  cavalerie 
française  s’élança  sur  les  Anglais  avec 
une  grande  impétuosité;  mais,  après 
le  premier  choc,  elle  battit  en  retraite 
pour  s’appuyer  sur  le  principal  corps 
d’armée  et  y jeta  le  désordre.  Alors 
les  Anglais  chargèrent  leurs  ennemis 
aux  cris  répétés  de  « Saint  George,  Saint 
George.  » Une  terreur  panique  s’em- 
para de  l’armée  française.  Les  officiers 
essayèrent  en  vain  de  rallier  leurs  sol- 
dats; le  duc  de  Longueville,  Bayard, 
Bussy  d’Amboise , Clermont  d’Anjou , 
la  Pâlisse,  la  Fayette  et  un  grand 
nombre  de  personnages  distingués 
tombèrent  dans  les  mains  des  Anglais. 
On  rapporte  que  Henri , glorieux  de 
ce  succès,  railla  ses  prisonniers  sur 
la  vitesse  de  leurs  chevaux , et  que 
ceux-ci  lui  répondirent  en  riant  que 
cette  bataille  n’était  autre  chose  que 
la  bataille  des  éperons.  Ce  nom  resta  à 
cette  journée. 

Cette  victoire  aurait  pu  devenir  fa- 
tale à la  France,  si  Henri  eût  su  pro- 
fiter de  ses  succès;  car,  menacée  du 
côté  du  nord  par  unearmée  victorieuse, 
la  France  l’était  encore  du  côté  de  la 
Bourgogne.  Les  Suisses,  auxquels 
Henri  avait  envoyé  de  l’argent,  étaient 
entrés  dans  la  coalition;  ils  venaient 
de  traverser  le  Jura,  avaient  pénétré 
dans  l’intérieur  de  la  Bourgogne  et 
étaientarrivés jusqu’à  Dijon,  qu’ils  te- 
naient assiégée.  Henri  aurait  dû  se 
concerter  avec  eux  et  chercher  à se 
réunir  à leurs  forces;  mais  il  préféra 
continuer  le  siège  de  Thérouenne.  A 
la  fin  d’août , la  garnison  française  ca- 

fiitula,  et  sortit  de  la  place  avec  tous 
es  honneurs  de  la  guerre.  D’après 
l’avis  de  Maximilien,  qui  était  l’âme 
des  conseils  de  Henri , la  ville  fut  dé- 
mantelée et  incendiée;  ou  en  combla 
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les  fossés;  on  mit  le  feu  aux  maisons; 
et,  à l’exception  de  la  cathédrale, 
tout  fut  détruit.  Après  Thérouenne , 
Henri  assiégea  Tournay.  Cette  ville, 
par  sa  situation  sur  le  territoire  de  la 
Flandre,  était  d'un  fort  mauvais  voi- 
sinage pour  Maximilien.  Mais  Henri 
et  les  Anglais  n’avaient  aucun  intérêt 
à sa  possession;  excepté  pourtant 
Wolsey , favori  du  roi , à qui  Maximi- 
lien avait  promis  le  riche  évêché  de 
Tournay,  si  la  villeétait  prise. Tournay 
capitula , après  une  courte  résistance, 
et  consentit  à donner  cinquante  mille 
écus  comptant;  à payer,  en  outre, 
durant  dix  années  une  rente  de  quatre 
mille  livres,  et  à recevoir  dans  ses 
murs  une  garnison  anglaise. 

Ces  divers  succès,  quelque  flat- 
teurs qu’ils  fussent  pour  la  vanité  de 
Henri , n’étaient  point  de  nature  à dé- 
dommager l’Angleterre  des  sommes 
considérables  qu’elle  avait  dépensées 
pour  l’expédition.  Il  fallait  songer  à 
demander  du  renfort  et  de  nouveaux 
subsides;  car  les  Suisses,  voyant  qu'ils 
ne  pouvaient  placer  aucune  confiance 
dans  le  roi  d’Angleterre,  venaient  de 
négocier  un  traité  avantageux  avec  le 
roi  de  France  et  étaient  rentrés  dans 
leurs  foyers;  ce  qui  avait  permis  à 
Louis  XII  de  concentrer  ses  forces 
dans  le  nord  de  la  France,  et  en  fai- 
sait un  ennemi  plus  redoutable  que 
jamais.  L’Angleterre  n’avait  retiré 
aucun  avantage  réel  de  cette  expé- 
dition ; seulement  la  vanité  de  son  roi 
était  satisfaite;  il  tint  à Tournay  une 
coursplendide  où  il  reçut  Marguerite, 
gouvernante  des  Pays-Bas,  etson  neveu 
Charles  d’Espagne,  et  dépensa  des 
sommes  immenses  en  bals  et  en  tour- 
nois. Laissant  ensuite  une  garnison 
dans  Tournay , il  se  rendit  à Lille  et, 
après  y avoir  passé  quelques  Jours  au 
milieu  de  nouveaux  plaisirs,  il  partit 
le  24  octobre  pour  Calais  avec  le  reste 
de  son  armée , et  s’embarqua  le  même 
jour  pour  l’Angleterre. 

Le  jour  que  Tournay  se  rendit, 
Henri  avait  pourtant  reçu  une  impor- 
tante nouvelle  oui  dédommageait,  en 
uelque  sorte,  l’Angleterre  des  sacri- 
ces  inutiles  qu’elle  avait  faits  sur  le 


continent.  Jacques  s’était  mis  à la  tête 
de  son  armée,  et  avait  été  tué  à la  mé- 
morable bataille  de  Flodden.  L’issue 
malheureuse  de  cette  campagne  a fait 
juger  sévèrement  la  politique  de  ce 
pnnee.  Il  y avait  pourtant  de  la  sa- 
gesse et  de  la  grandeur  à faire  diver- 
sion en  faveur  de  la  France,  qui  en  ce 
moment  était  menacée  de  toute  part 
et  qui  semblait  toucher  à sa  ruine.  La 
France  était  d’ailleurs  la  seule  alliée 
sur  laquelle  les  Écossais  pussent  comp- 
ter; et,  la  France  une  fois  conquise, 
l’ambition  de  Henri  se  tournait  natu- 
rellement sur  l’ Écosse. 

Jacques,  sans  attendre  le  retour  de 
son  héraut  d’armes,  avait  commencé 
les  hostilités.  Ses  dispositions  belli- 
queuses furent  accueillies  avec  trans- 
port par  les  Écossais,  et  on  les  vit 
accourir  de  toutes  les  parties  de  la  con- 
trée, pour  se  ranger  sous  la  bannière 
de  leur  roi.  Mais  cet  enthousiasme  n’é- 
tait point  partagé  par  la  noblesse.  La 
reine  surtout  se  montrait  contraire 
à ce  projet.  On  rapporte  qu’après 
avoir  épuisé  inutilement  les  prières  et 
les  larmes  elle  eut  recours  à la  ruse. 
Un  Jour,  tandis  que  le  roi  entendait 
les  vêpres  à Linlightgow  dans  l’église 
de  Saint-Michel,  un  homme  d'une 
haute  stature,  et  d’une  figure  vénéra- 
ble, portant  une  longue  barbe  et  une 
ceinture  blanche  sur  une  robe  couleur 
d’azur,  perça  la  foule,  et  s’approchant 
du  roi,  lui  dit:  «Je  suis  envoyé  du  ciel, 
d roi , pour  vous  détourner  d'une  en- 
treprise qui  vous  sera  funeste , et  vous 
ordonner  de  vous  abstenir  de  vos  fa- 
miliarités avec  les  femmes , ou  vous  en 
serez  puni  sévèrement.  » Ce  stratagème 
qu’on  attribua  à la  reine  n’arrêta  point 
Jacques;  il  marcha  vers  la  frontière 
à la  tête  des  troupes  qu’il  avait  ras- 
semb  traversa  la  Tweed , et  s’em- 
para en  peu  de  jours  des  châteaux  de 
Wark,  de  Norham,  de  Herton  et 
d’Étals,  qui  furent  démolis.  Il  prit 
ensuite  le  château  de  Ford  où,  séduit 
par  les  charmes  de  la  châtelaine , il 
resta , dit-on , trop  longtemps. 

Les  Anglais  s'attendaient  depuis 
longtemps  à cette  invasion.  Le  comte 
de  Surrey,  à qui  Henri  avait  donné  le 
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oommandement  de  ses  troupes  à son 
départ  du  royaume,  était  allé  de  York 
à Newcastle;  il  s’avança  jusqu’à 
Aliiwick,  et  expédia  au  roi  d'Écosse  un 
héraut  d’armes  pour  lui  reprocher  d’a- 
voir violé  son  serment  en  n'observant 
point  le  traité  de  paix  perpétuelle 
qu’il  avait  juré,  et  lui  offrir  en  même 
temps  la  bataille,  qu’il  fixa  au  vendredi 
9 septembre.  Ce  héraut  portait  un 
autre  message  au  roi;  il  était  du  fils 
de  Surrey;  lord  Thomas  Howard, 
amiral  d’Angleterre,  dans  une  lettre 
écrite  avec  hauteur,  disait  au  mo- 
narque écossais  qu’il  viendrait  en 
personne  se  justifier  de  la  mort  du 
pirate  Écossais  Barton , grief  que  Jac- 
ques avait  fait  valoir  comme  un  des 
principaux  motifs  de  la  rupture  du 
traité.  Jacijues  accepta  la  bataille  avec 
joie,  et  répondit  à Surrey  : « Notre 
frère  était  tenu  envers  nous,  comme 
nous  étions  tenus  envers  lui  ; et,  lors- 
que nous  fîmes  serment  devant  ses 
ambassadeurs  et  notre  conseil , nous 
déclarâmes  spécialement  que  nous 
observerions  notre  parole  qu’autant 
que  notre  frère  l’observerait  lui- 
inéme,  et  non  autrement.  Nous  ju- 
rons ici  que  notre  frère  a été  le  pre- 
mier à la  rompre.  » Il  ne  fit  point  de 
réponse  à la  lettre  brutale  de  lord 
Howard.  Jacques,  choisissant  aus- 
sitôt une  position  avantageuse,  campa 
sur  une  éminence  près  de  Flodden. 
Cette  collineestescarpéeetles  rebords 
en  sont  défendus  par  les  eaux  pro- 
fondes de  la  Till,  ruisseau  tributaire 
de  la  Tweed.  Le  comte  de  Surrey,  qui 
connaissait  le  caractère  chevaleresque 
de  Jacques,  lui  écrivit  une  lettre 
au  sujet  de  cette  position.  Cette  lettre 
était  signée  des  principaux  chefs  de 
l’armée  anglaise;  Surrey  reprochait 
à Jacques  d’avoir  change  de  position 
après  avoir  accepté  la  bataille , et  l’invi- 
tait à descendre  dans  la  plaine  de  Mil- 
fields,  qui  séparait  les  deux  armées, 

Îiour  y décider  loyalement  et  légalement 
a querelle.  Jacques  ne  voulut  pas  re- 
cevoir le  héraut  chargé  de  la  lettre, 
il  fit  répondre  verbalement  au  comte  : 
O Qu’il  ne  convenait  pas  à un  comte 
de  donner  des  ordres  a un  roi , et  qu’il 


comptait  plus  sur  lajusticedesa  cause 
et  sur  la  valeur  de  ses  sujets  que  sur 
les  avantages  de  sa  position.  » L’armée 
anglaise  longeant  aussitôt  les  rives  de 
la  Till,  passa  cette  rivière,  en  se  di- 
rigant  sur  Berwick  ; elle  campa  à Bar- 
moor  sur  la  rive  droite  de  la  rivière. 
Cette  fausse  marche  trompa  les  Écos- 
sais qui,  supposant  à leurs  ennemis  le 
dessein  de  piller  le  fertile  pays  de 
Merse,  abandonnèrent  leur  position, 
et  se  portèrent  vers  les  hauteurs  de 
Branxton.  Les  Écossais  virent  alors 
l’infanterie  anglaise  passer  la  Till  sur 
le  pont  de  Twisel.  En  cet  instant  Ro- 
bert Borthwick , qui  commandait  l’ar- 
tillerie des  Ecossais,  se  jeta  aux  ge- 
noux du  roi  et  lui  demanda  la  permis- 
sion de  tirer  sur  le  pont,  qu’il  pouvait 
rompre  facilement.  Mais  Jacques  re- 
poussa cette  proposition  et  répondit 
avec  dureté  a cet  officier  « qu'il 
le  ferait  pendre  et  couper  en  quatre, 
s’il  s’avisait  de  faire  tirer  un  seul  coup 
sur  le  pont.  » « Je  veux,  dit-il,  laisser 
arriver  librement  l’ennemi,  et  le 
combattre  loyalement.  » Ses  nobles 
l’ayant  alors  pressé  de  se  placer  sur 
une  éminence  à l’arrière-garde  de  l’ar- 
mée, d’où  il  pourrait  tout  voir  et 
donner  plus  facilement  ses  ordres  : 
« Non , répliqua-t-il , je  veux  vivre  et 
mourir  avec  mes  braves  sujets.  Si 
nous  avons  la  victoire,  comme  je  l’es- 
père, j’aurai  ma  part  de  l’honneur.  » 
Les  remontrances  du  comte  de  Huntley 
et  du  comte  d’Angus  furent  reçues  de 
la  même  manière.  Il  dit  à ce  dernier 
qu’il  pouvait  se  retirer  s’il  avait  peur. 
Le  comte  vivement  ému  quitta  l’armée 
en  prononçant  ces  paroles  : « Mon 
grand  âge  a épuisé  mes  forces,  et  je 
suis  aujourd’hui  peu  propre  au  com- 
bat ; mais  je  laisse  à mon  roi  mes  deux 
fils  et  tous  les  vassaux  des  Douglas. 
Puissent  les  tristes  prévisions  d’un 
vieillard  ne  point  se  réaliser!  » 

La  bataille  sanglante  de  Flodden 
appartient  plus  particulièrement  à no- 
tre histoire  d’Écosse  qu’à  celle  d’An- 
gleterre, et  il  est  inutile  d’en  faire  ici 
la  description  détaillée.  Il  nous  suf- 
fira de  dire  que  le  malheureux  Jacques 
tomba  frappé  d’un  coup  mortel, à quel- 
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ques  pas  de  Surrey  lui-méma,  Cet  évé- 
nement ne  termina  point  le  combat, 
et  il  dura  avec  une  égale  opiniâtreté 
jusqu’à  la  nuit  qui  le  termina.  Aucun 
des  deux  partis  ne  pouvait  encore  se 
flatter  d’avoir  obtenu  la  victoire.  Mais 
les  Écossais,  qui  avaient  vu  tomber 
presque  tous  leurs  chefs,  s’éloignèrent 
du  champ  de  bataille  pendant  la  nuit, 
et  les  Anglais  se  trouvant  ainsi  maî- 
tres du  champ  de  bataille  se  procla- 
mèrent naturellement  les  vainqueurs. 
Chaque  armée  avait  perdu  environ 
de  huit  à neuf  mille  hommes;  mais 
par  le  rang,  la  qualité  des  morts  les 
Ecossais  avaient  cruellement  souffert. 
Du  côté  des  Anglais  le  fer  de  l’ennemi 
n’avait  moissonné  que  des  hommes 
obscurs;  du  côté  des  Écossais,  au 
contraire,  les  morts  appartenaient 
aux  familles  les  plus  illustres  de  l’É- 
cosse.  Le  roi,  Alexandre  Stuart,  ar- 
chevêque de  Saint-André,  son  fils  na- 
turel, les  comtes  de  Crawford,  de 
Montrose,  de  Lennox,  d’Argyle,  d’Er- 
rol,  d’Athoi,  de  iMorton,  de  Cassilis, 
de  Bothwell , de  Rothes,  de  Caithness 
et  de  Glencairn,  Lamotte,  commis- 
saire français,  et  la  plupart  de  ses  com- 
patriotes; quinze  lords  et  chefs  de  clans 
et  environ  quatre  cents  chevaliers  gi- 
saient étendus  sans  vie  sur  le  champ 
de  bataille.  Walter  Scott  nous  dit  au 
sujet  de  celte  bataille:  « A peine, 
y a-t-il  une  seule  famille  écossaise 
d’un  rang  distingué  qui  n’ait  perdu 
un  de  ses  ancêtres  5 la  bataille  de  Flod- 
den;  et,  aujourd’hui  même,  dans 
toutes  les  provinces  de  l’Écosse,  le  ré- 
cit de  cette  bataille  produit  une  im- 
pression profonde  de  tristesse  et  de 
terreur.  » Le  corps  du  roi  fût  reconnu 
par  lord  Dacre,  qui  était  allé  quelque 
temps  auparavant  à la  cour  d^Écosse 
en  qualité  d’ambassadeur;  il  fut  em- 
baumé à Berwiek , et  transporté  au 
monastère  de  Shene,  où  il  resta 
quelque  temps  sans  être  inhumé , 
parce  que  le  pape  avait  excommunié 
Jacques  pour  le  punir  de  son  al- 
liance avec  Louis  XII.  Henri  pria  le 
pape  de  révoquer  cette  sentence  d’ex- 
communication; « son  beau-frère, 
dit-il,  ayant  donné  dans  ses  derniers 


moments  des  signes  d’une  sincère  con- 
trition. » Le  pape  y consentit , et  il 
autorisa  l’évêque  de  Londres  à révo- 
quer la  sentence,  si,  après  informa- 
flon , la  contrition  était  sufflsamment 
prouvée.  Le  prince  mort  fut  alors  jugé 
et  absous , et  on  l’enterra  dans  le  mo- 
nastère de  Shene. 

Heni,  après  cette  bataille,  se 
hâta  de  faire  la  paix  avec  l' Écosse,  et 
enleva  ainsi  un  allié  puissant  au  roi 
de  France.  Mais  Louis  sut  conjurer 
l’orage  par  une  habile  politique.  Quel- 
ques concessions  faites  à propos  ra- 
menèrent Léon  X à des  dispositions 
amicales.  Le  roi  deFraiiceoffrit  ensuite 
à Ferdinand  la  main  de  Renée , sa  se- 
conde fille,  pour  le  prince  Charles 
d’Espagne , qui  était  à la  fois  petit-fils 
du  roi  d’Aragon  et  de  l’empereur 
Maximilien.  Cette  offre  fut  acceptée; 
de  la  sorte  le  projet  formé  antérieu- 
rement par  Henri  Vil  et  l’archiduc 
Philippe,  au  château  de  Windsor,  pour 
unir  le  prince  d’Espagne  à la  princesse 
Marie  d’Angleterre,  se  trouva  rompu. 
Le  pape,  dans  l’espoir  de  justifier  sa 
conduite,  envoya  à Henri  une  lettre 
flatteuse  dans  laquelle  il  vantait  son 
zèle  et  sa  piété,  et  lui  disait  que  son 
courage  et  la  terreur  de  son  nom 
ayant  forcé  l’ennemi  à se  soumettre , 
il  avait  acquis  maintenant  une  gloire 
immortelle. 

Cette  conduite  des  confédérés  avait 
singulièrement  refroidi  l’humeur  bel- 
liqueuse de  Henri.  Aussi  consentit-il 
sans  beaucoup  de  difficultés  à la  pro- 
position que  fui  fit  le  duc  de  Longue- 
ville, alors  prisonnier  à Londres,  d’un 
mariage  entre  son  souverain,  devenu 
récemment  veuf,  et  sa  sœur  la  prin- 
cesse Marie.  Il  fut  arrêté  que  la  paix 
régnerait  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre durant  la  vie.  des  deux  rois,  et 
une  année  après  leur  mort,  et  que  le 
roi  de  France  paierait  tous  les  ans  à 
Henri  six  cent  mille  livres.  Louis,  qui 
avait  de  la  répugnance  à ce  paiement, 
parce  qu’il  ressemblait  à un  tribut 
annuel , s’engagea  à payer  en  échange 
de  cette  somme  un  million  d’écus.  Les 
picnipotientaires  français  offrirent  en 
outre  une  somme  considérable  pour 
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la  remise  de  la  ville  de  Tourna^-.  Mais 
Heori,  cédant  aux  sollicitations  de 
Wolsey  qui  craignait  de  perdre  ainsi 
les  revenus  de  ce  riche  évéché , n’ac- 
cepta point  cette  offre.  Ces  divers  ar- 
ticles furent  ratiGés,  et  le  jour  même 
de  la  ratiûcaliun , la  princesse  Marie 
renonça  solennellement  à son  mariage 
avec  le  prince  d’Espagne;  puis  le  13 
août  1514,  le  duc  de  Longueville, 
chargé  de  la  procuration  de  Louis 
XII,  épousa  cette  princesse,  qui  prit 
aussitôt  le  nom  de  reine  de  France. 

Ce  mariage  n’était  pas  du  goût  de  la 
princesse  Marie;  car,  longtemps  avant 
d’avoir  donné  sa  main  à Louis,  elle 
avait  donné  son  cœur  au  jeune  vicomte 
de  Lille , qu’un  acte  du  parlement 
venait  de  créer  duc  de  Suffolk.  Lettres 
sur  lettres,  messages  sur  messages 
arrivaientdu  continent  à la  jeune  Gan- 
cée,  et  toujours  Marie  trouvait  quel- 
que prétexte  pour  retarder  son  départ. 
Elle  s'embarqua  eniin  à Douvres,  et 
partit  suivie  du  duc  de  Norfolk , de 
son  amant  le  duc  de  Suffolk,  et  d’Anne 
de  Boleyn,  sa  dame  d’honneur,  qui  de- 
vait,quelques  années  plus  tard.  Jouer 
un  rôle  si  remarquable  dans  l’histoire 
du  règne  deHenri.LajeunereineOtson 
entrée  publique  à Aboville,  où  elle  fut 
reçue  par  son  mari  avec  les  démons- 
trations de  la  joie  la  plus  vive;  le 
jour  suivant,  le  mariage  fut  de  nou- 
veau célébré  avec  une  grande  pompe. 
Si  l’on  en  croitlesécrivainsde  l’epoque, 
ces  cérémonies  et  la  tendresse  de 
Louis  ne  changèrent  point  les  senti- 
ments de  la  jeune  épouse.  Quelques 
jours  après  la  célébration  de  son  ma- 
riage, Marie  écrivit  à son  père,  et  à 
"Wolsey,  ou’une  promotion  venait 
d’élever  à rarchevéché  d’York  et  qui 
venait  d’être  fait  cardinal  par  le  pape, 
pour  se  plaindre  de  ce  que  le  lende- 
main de  son  mariage  on  avait  renvoyé 
la  plupart  des  gens  attachés  à son 
service.  Ses  regrets  furent  de  courte 
durée  ; car  Louis  mourut  environ  trois 
naois  après  la  célébration  de  son  ma- 
riage. Sa  mort,  vivement  regrettée  par 
ses  sujets  qui  lui  avaient  donné  le 
surnom  honorable  de  Père  du  peuple, 
ne  le  fut  point  par  Marie.  Quelques 


jours  après  cet  événement , cette  prin- 
cesse eàvoya  une  lettre  à son  frère  pour 
lui  demander  à revenir  en  Angleterre. 
He  y consentit;  mais,  avant  de 
quitter  la  France,  Marie  épousa  secrè- 
tement le  duc  de  Suffolk.  Ces  sortes 
d’alliances  avaient  eu  de  nombreux 
précédents  dans  les  annales  du  pays  ; 
mais  la  puissance  royale  devenait  cha- 
que jour  plus  absolue,  plus  despotique; 
depuis  le  règne  de  Henri  VI,  il  avait 
été  arrêté  que  de  semblables  mariages 
,,ne  pourraient  s’accomplir  qu’avec 
l’assentiment  du  roi.  Henri  fut  vi- 
vement irrité  et  il  relégua  le  duc  et 
la  duchesse  dans  leur  manoir  de  Suf- 
folk. Cependant  l’affection  qu’il  por- 
tait à sa  sœur  et  au  duc  lui-même, 
avec  lequel  il  avait  été  élevé,  triompha 
de  sa  rancune  ; et,  cédant  aux  conseils 
de  Wolsey,  il  rappela  les  deux  époux  à 
sa  cour. 

Arrêtons  un  instant  nos  regards  sur 
ce  personnage  que  nous  voyons  déjà 
diriger  à son  gré  les  volontés  de  son 
souverain.  Son  histoire,  pendant  vingt 
ans,  se  fond  d’une  manière  intime  avec 
celle  d’Angleterre;  car,  pendant  ces 
vingt  ans , il  fut  plus  roi  d’Angleterre 
que  Henri  lui-meme,  et  jamais  aucun 
ministre  n'eut  autant  de  pouvoir  ni 
d’influence. 

Il  était  fils  d’un  boucher  d’Ipswich. 
Son  père,  qui  le  destinait  à l’église, 
voulut  lui  donner  une  bonne  éduca- 
tion. Admis  à l’université  d’Oxford , 
il  y obtint  de  brillants  succès , et  fut 
oliargé  de  l’éducation  de  plusieurs 
jeunes  gens  qui  appartenaient  aux  fa- 
milles les  plus  distinguées  du  royaume. 
La  sobriété,  la  tempérance,  ivétaient 
pas  les  vertus  de  Wolsey.  On  lui  repro- 
che à cette  époque  de  sa  vie  des  fautes 
graves.  Ennuyé  de  la  vie  de  collège, 
le  jeune  Wolsey  laissa  Oxford  pour 
Calais,  où  il  devint  chapelain  du  tréso- 
rier ; celui-ci  le  recommanda  à Richard 
Fox,  évêque  de  Winchester,  qui  était 
depuis  longtemps  habitué  aux  affaires 
publiques.  Fox,  reconnaissant  dans 
Wolsey  une  grande  aptitude  aux  af- 
faires,le  présenta  à son  maître  Henri 
VII,  qui  lui-même  savait  mieux 
que  personne  discerner  les  véritables 
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talents.  Henri  employa  Wolsey  dans 
une  de  ces  affaires  douteuses  que  ce 
prince  avait  toujours  en  main , et  qui 
exigeaient  une  grande  finesse  de  la 
part  du  négociateur;  ce  fut  à la  cour 
impériale , où  il  croyait  avoir  trouvé 
une  épouse  selon  ses  désirs  dans  la 
mrsonne  de  Marguerite  de  Savoie, 
fille  de  Maximilien,  qu’il  envoya  Wol- 
sey. Le  négociateur  se  tira  habile- 
ment de  cette  première  épreuve. 

La  mort  de  Henri  VII  compromit 
pendant  quelques  instants  les  espé- 
rances de  Wolsey.  Mais  une  querelle 
ui  survint  au  sujet  de  la  suprématie 
ans  le  conseil  entre  Fox  et  le  duc  de 
INortbIk  qui  n’était  encore  que  comte 
de  Surrey,  le  rapprocha  de  nouveau 
du  trône.  Fox  s>tait  aperçu  que  le 
comte,  dont  le  caractère  et  les  goûts 
guerriers  plaisaient  au  jeune  roi , allait 
l'emporter  sur  lui;  il  voulut  regagner 
son  influence  en  introduisant  auprès 
de  Henri  VIII  une  personne  qui  tra- 
vaillerait pour  lui,  et  son  choix  tomba 
sur  Wolsey  dont  il  avait  déjà  pu  ap- 
précier les  talents.  Wolsey  fut  ainsi 
placé  auprès  de  Henri.  Mais  Wolsey, 
au  lieu  de  prendre  le  parti  de  l’évéque 
contre  le  comte , s’attacha  à les  sup- 
planter tous  deux. 

Jamais  homme  n’eut  un  caractère 
plus  souple,  plus  délié,  et  ne  fut  animé 
d’un  plus  grand  désir  de  plaire  à son 
maître.  Quoique  âgé  de  plus  de  vingt 
ans  que  Henri,  Wolséy  se  faisait  à 
tous  ks  goûts  du  roi , a tous  ses  ca- 
prices. La  principale  et  la  presque 
unique  ambition  du  roi  était  de  passer 
aux  yeux  du  monde  pour  un  monarque 
guerrier,  pour  un  chevalier  accompli. 
Wolsey,  oubliant  le  caractère  sacré 
dont  il  était  revêtu , affecta  une  cer- 
taine ardeur  guerrière;  il  avait  une 
grande  érudition,  et  on  le  vit  passer 
tour  à tour  des  subtilités  métaphysi- 
ques de  saint  Thomas  d’Aquin  aux 
alanteries  les  plus  tendres  envers  le 
eau  sexe.  Wolsey  prenait  une  part 
active  aux  bals  et  aux  fêtes  somptueu- 
ses quedonnait  son  roi , se  mêlait  sans 
difficulté  aux  orgies  des  courtisans  et 
chantait  avec  eux  des  chansons  obs- 
cènes. A ce  désir  de  plaire,  se  joignait 


un  riche  et  épais  vernis  de  franchise , 
souvent  même  une  sorte  de  rudesse 
dans  la  parole  qui  donnait  quelque 
chose  de  naturel  à tous  ses  actes. 

Henri,  qui , pour  nous  servir  de  l’ex- 
pression énergique  d’un  historien , 
avaitautantdegoût  à se  mêler  des  affai- 
res publiques  qu'un  taureau  sauvage  a 
du  goût  à être  attelé  à la  charrue,  aima 
ce  caractère,  et  Wolsey  devint  bientôt 
le  compagnon  de  tous  ses  plaisirs  «t 
le  dépositaire  de  tous  ses  secrets.  La 
première  place  que  le  roi  lui  donna  fut 
celle  d’aumônier;  il  y joignit  le  don  de 
toutes  les  confiscations  pour  crime  de 
félonie.  Wolsey  fut  ensuite  admis  au 
conseil  privé,  comme  membre  du 
conseil,  et  devint  bientôt  après  pre- 
mier ministre.  Parvenu  à ce  degre  de 
puissance,  W oisey  n’était  point  encore 
satisfait;  il  avait  été  nommé  à l’évêché 
de  Tournay  et  plus  tard  à l’archevêché 
d’York.  Lorsqu’il  fut  élevé  à ces  hau- 
tes fonctions  ecclésiastiques,  il  rêva 
nuit  et  jour  aux  moyens  de  se  faire 
nommer  cardinal,  et  fit  écrire  à Rome 
à cet  égard  par  les  rois  d’Angleterre 
et  de  France.  Le  pape  lui  donna  les 
fonctions  qu’il  amuitionnait,  malgré 
l’opposition  de  quelques  cardinaux, 
et  le  nomma  ensuite  son  légat  à latere 
en  Angleterre. 

Le  ïavori  de  Henri  déployait  un 
luxe  extraordinaire , et  rien  n’égalait 
sa  magnificence.  Lorsque  son  cha- 
peau de  cardinal  arriva  en  A ngleterre , 
il  l’envoya  chercher  jusqu’à  Black- 
Heath , et  le  fit  conduire  à travers  les 
rues  de  Londres  avec  autant  de  pompe 
que  si  c’eût  été  le  pape  en  personne,  l^e 
personnel  de  sa  maison  se  composait 
de  plus  de  huit  cents  personnes,  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  des  person- 
nages de  la  plus  haute  noblesse.  Des 
domestiques  vêtus  d’une  riche  livrée 
le  servaient  à table,  et  son  cuisinier 
portait  un  vêtement  de  satin  avec 
une  chaîne  d’or  au  cou.  Quand  Wol- 
sey paraissait  en  public,  son  cha- 
peau de  cardinal  était  porté  devant 
lui  par  une  personne  de  distinction  ; 
deux  prêtres,  remarquables  par  leur 
tournure  et  leur  bonne  mine , le  pré- 
cédaient, ayant  chacun  une  crosse 
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en  argent  massif,  et  devant  eux 
étaient  deux  gentilshommes,  chacun 
avec  un  bâton  d’argent.  Le  cortège 
s’ouvrait  par  un  héraut  d’armes,  qui 
portait  une  lourde  masse  d'argent 
doré.  Enfin  le  prélat,  entouré  d’une 
cavalcade  brillante,  s’avançait  solen> 
nellemeut  monté  sur  une  mule  har- 
nachée avec  une  selle  de  velours 
cramoisi  et  des  étriers  en  argent 
doré. 

Tel  était  l’homme  que  Henri  VIII 
avait  choisi  pour  son  ministre.  Une 
élévation  aussi  subite  donna  bientôt 
ombrage  aux  courtisans;  et  Fox,  qui 
était  l’auteur  de  cette  élévation , fit 
le  premier,  à cet  égard,  des  repré- 
sentations au  roi.  Mais  Henri  en  ré- 
ponse à la  suggestion  que  lui  faisait 
Fox  de  ne  pas  souffrir  que  le  serviteur 
fdt  plus  grand  que  le  maître , répondit 
d'un  ton  sec  et  ferme.  « Je  sais  me 
faire  obéir  de  tous  mes  sujets.  » D’un 
autre  côté,  le  peuple  partageait  l'af- 
fection de  Henri  pour  son  favori; 
car  il  était  émerveillé  de  tant  de  luxe. 
Wolsey  était  un  bienfaiteur  géné- 
reux; il  répandait  de  grandes  lar- 
gesses, d’abondantes  aumônes,  ai- 
mait les  savants , les  encourageait  de 
sa  protection , et  faisait  de  riches  do- 
tations aux  collèges. 

Les  affaires  dé  la  France  préoccu- 
paient vivement  alors  l’attention  de  la 
cour  d’Angleterre;  car  François  l'", 
ui  avait  hérité  du  trône,  venait 
e gagner  la  sanglante  bataille  de 
Marignaii  sur  les  Suisses  et  de  re- 
prendre le  Milanais.  Nul  doute  que 
Henri , dont  la  jalousie  était  allumée 
par  la  brillante  valeur  du  roi  de 
France,  n’eût  cédé  aux  sollicitations 
pressantes  de  son  favori  qui  portait 
une  haine  mortelle  à François  I'^ 
et  qu’il  n’eût  déclaré  la  guerre  à la 
France  ; mais  Henri  avait  déjà  dévoré 
les  trésorsque  lui  avait  laissés  son  pèré. 
On  ne  pouvait  guère  compter  sur 
les  alliés  du  dehors.  Maximilien  ne 
voulait  agir  qu’autant  qu’on  lui  don- 
nerait de  l’argent.  « Il  ne  pouvait  rien 
faire,  disait-il,  si  on  ne  fui  envoyait 
d’Angleterre  des  subsides.  » Henri 
étant  resté  sourd  à sa  demande,  l’Ein- 
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pereur  essava  la  rusc.Dans  une  con- 
versation lamiliérc  avee  l’ambassa- 
deur d’Angleterre  à sa  cour,  il  feignit 
d’étre  ihtigué  des  peines  et  des  soins 
attachés  au  trône,  et  lui  dit  qu’en 
considération  de  sa  haute  estime  et 
de  son  amitié  pour  le  roi  d’Angleterre , 
il  résignerait  très-volontiers  l’empire 
en  sa  faveur  « Revêtu  de  cette  haute 
dignité,  Henri,  ajoutait-il , ferait  faci- 
lement valoir  ses  droits  à la  couronne 
de  France.  » Henri  ne  fut  point  dupe 
de  la  supercherie,  il  remercia  poli- 
ment l’Empereur,  l’invitant  à tenir 
ses  intentions  secrètes  Jusqu’à  ce  que 
les  Français  fussent  expulsés  de  l’I- 
talie. 

Dans  l’espoir  de  conjurer  l’orage , 
François  F’  s’efforçait  de.  gagner 
l’affection  de  Wolsey.  Pour  y parve- 
nir, il  flattait  son  orgueil,  affectait 
de  le  consulter  sur  les  choses  les  plus 
secrétes,  et  cherchait  à lui  persuader 
que  ses  conseils  étaient  pour  lui  très- 
précieux.  Bonnivet,  ambassadeur  de 
François  à Londres , sut  ménager  si 
habilement  la  vanité  du  ministre  que 
Henri  consentit  enfin  à restituer 
Tournav.  On  convint  que  la  princesse 
Marie  d’Angleterre,  fille  de  Henri  et 
de  Catherine,  épouserait  le  dauphin; 
l’un  et  l’autre  étaient  enfants;  que 
Tournay  servirait  de  dot  à la  prin- 
cesse; que  François  l''  payerait  six 
cent  mille  écus , en  dédommagement 
de  ce  qu’avait  coûté  la  citadelle  nou- 
vellement construite,  et  qu’il  don- 
nerait douze  mille  livres  de  pension  .nu 
cardinal  qui,  par  la  reddition  de  Tour- 
nay, perdait  les  revenus  de  son  évê- 
ché.Calais  aurait  été rendude  la  même 
manière  ; niais  on  craignit  d’irriter  la 
nation.  Dès  lors  Henri , avec  une  faci- 
lité de  caractère  qui  n’appartenait 
qu’à  lui,  conçut  la  plus  vive  admiration 
pour  François  1",  et  lui  demanda 
une  entrevue  personnelle  ; cette  entre- 
vue fut  acceptée  parla  cour  de  France. 

La  mort  de  Maximilien,  qui  arriva 
sur  ces  entrefaites,  dérangea  ces  pro- 
jets et  vint  compliquer  la  situation. 
Deux  illustres  compétiteurs,  tous 
deux  dignes  de  se  partager  les  suffra- 
ges , le  premier  par  sa  générosité , sa 
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franehise  et  sa  vaieur,  le  seeond  par 
sa  prudence  et  sa  politique,  se  dispu- 
taient la  suecession  de  ce  prince. 
L’un  était  François  I*’;  l'autre  était 
Charles  d’Espagne  qui,  par  la  mort 
de  Ferdinand  d’Aragon,  venait  d'hé- 
riter de  la  couronne  espagnole,  sous 
le  nom  de  Charles-Quint.  Henri  n’a- 
vaitaucune  chance  favorable  pour  lui- 
même  contre  ces  deux  rivaux;  mais 
cédant  à un  nouveau  caprice,  on  le  vit 
tout  à coup  professer  un  vif  ressenti- 
ment contre  le  roi  de  France  auquel 
H avait  récemment  prodigué  les  dé- 
monstrations les  plus  amicales.  Henri 
écrivit  à Charles  une  lettre  flatteuse 
dans  laquelle  il  assurait  ce  prince  de 
son  amitié  et  lui  témoignait  le  désir 
qu’il  éprouverait  à le  voir  élu  Empe- 
reur. Cliarles  était  déjà  arrivé  en  Flan- 
dre où  il  avait  levé  une  armée  nom- 
breuse, et  venait  de  se  faire  proclamer 
Empereur  par  la  diète  de  Francfort. 
On  rapporte  que  François  P”  sup- 
porta cet  échec  avec  résignation. 
•>  En  affaires  d’amour  comme  dans 
celles  où  l’ambition  joue  un  rôle,  dit- 
il  aux  ambassadeurs  d’Espagne,  l’a- 
mant dont  les  voeux  n’ont  point  été 
écoutés  ne  doit  point  garder  rancune 
à sou  rival.  » 

Cependant  François  1'',  espérant 
encore  rattacher  llenri  à sa  cause, 
redoublait  de  cajoleries  envers  ce 
prince;  il  venait  d’être  père  d’un  se- 
cond (ils,  et  il  pria  Henri  de  tenir  ce 
prince  sur  les  fonts  baptismaux. 
Henri  y consentit  et  lui  donna  son 
nom.  Les  deux  rois,  pour  se  donner 
des  marques  de  leur  affection  mutuelle, 
reprirent  alors  leur  projet  d’entrevue, 
et  convinrent  de  ne  point  se  raser 
avant  de  s’être  vus. 

Pendant  ce  temps-là,  Charles-Quint 
faisait  agir  sourdement  son  ambassa- 
deur à Londres,  et  lui  donnait  les  ins- 
tructions les  plus  pressantes  pour  em- 
pêcher, s'il  était  encore  possible , l’en- 
trevue proposée.  Sur  la  réponse  de 
l’ambassadeur  que  les  choses  étaient 
trop  avancées,  Charles-Quint  résolut 
de  taire  lui-même  une  visite  à Henri. 
On  le  vit  bientôt  débarquer  à Dou- 
vres sans  y être  attendu , et  lorsque 


Henri  était  déiààCantorbéry,enrouté 
pour  la  France.  L’illustre  visiteur  en- 
voya au  cardinal  Wolsey  une  pro- 
messe scellée  de  son  sceau  privé,  dans 
laquelle  il  s’engageait  à solliciter  du 
pape,  en  faveur  du  lord  cardinal,  l'ad- 
ministration de  l’évêché  de  Badujoseo 
Castille  qui  rapportait  annuellement 
5,000  ducats , et  une  pension  de  deux 
mille  ducats  sur  l’évêché  de  Plaisance. 
Par  ce  moyen  Charles-Quint  parvint 
às’assurer  une  réception  favorable.  Le 
lord  cardinal  alla  à sa  rencontre  dans 
une  barque  décorée  avecmagniflcence, 
etiereçut  àterre  sous  un  pavillon  tout 
brillant  de  dorures.  Charles  fut  logé 
danslecbêteau  de  Douvres,  où  il  reçut 
le  lendemain  la  visite  de  Henri.  Après 
s’être  salués  et  embrassés  avec  beau- 
coupde  cordialité,  les  deux  princes  pas- 
sèrent une  partie  de  la  nuit  en  confé- 
rence, et  partirent  le  lendemain  pour 
Cantorbéry,  où  ils  furent  reçus  par 
Wolsey  qui  les  conduisit  à l’église.  La 
cathédrale  regorgeait  de  richesses 
à cette  époque.  « Chaque  partie  de  l’é- 
lise, dit  Erasme,  étincelait  de  l’éclat 
es  pierres  précieuses.  La  châsse  de 
Thomas  fiecket,  dans  laquelle  étaient 
renfermées  les  reliques  du  martyr, 
brillait  comme  un  soleil.  Les  joyaux, 
les  pierres  précieuses  qui  la  couvraient, 
étaient  en  si  grand  nombre,  le  travail 
de  l’artiste  était  si  parfait,  que  l’or  de 
la  châsse  en  était  la  partie  la  moins 
riche.  » Les  deux  souverains  ayant 
déposé  leur  offrande  sur  la  tombe 
du  martyr,  s’agenouillèrent  et  firent 
pieusement  leurs  prières.  On  se  rendit 
ensuite  au  palais  de  l’arcbeyêqtie,  où 
l'Empereur  fut  reçu  par  la  reine  Ca- 
tlierine,  qui  était  sa  tante , et  où  il  vit 
aussi  Marie,  sœur  de  Henri,  reine 
douairière  de  F rance,  et  alors  duchesse 
de  Suffolk.  La  beauté  de  cette  prin- 
cesse à laquelle  Charles-Quint  avait 
été  fiancé  causa,  dit-on,  une  vive 
émotion  au  prince;  et  l’on  rapporte 
qu’il  regretta  amèrement  que  des  rai  - 
sons  politiques  eussent  rompu  ce  pro- 
jet de  mariage.  Mais  ces  sentiments, 
s’ils  existèrent  réellement,  s’effacè- 
rent bientôt  de  l'âme  de  Charles- 
Quint.  Quoique  jeune,  Cliarles  était 
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déjà  assez  bon  politique  pour  s’aper- 
cevoir de  l'ascendant  que  Wolsey  avait 
sur  l’esprit  de  son  maître;  il  lit  en 
donséquence  la  cour  à ce  ministre, 
et  obtint  de  lui  tout  ce  qu'il  voulut , 
en  lui  ()romettant  d'employer  son  in- 
fluence pour  le  placer  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre  vers  laquelle  l'ambi- 
tieux Wolsey,  quoique  plus  âgé  que  le 
pape  régnant,  tournait  ses  regards. 
Cbarles-Quint  quitta  aussitôt  l'Angle- 
terre, bien  convaincu  qu’il  n’avait  plus 
rien  à redouter  de  l’entrevue  du  roi  de 
France  et  de  Henri. 

La  description  la  plus  pompeuse 
ne  saurait  rendre  la  splendeur  et  le 
faste  que  la  cour  d’Angleterre  déploya 
dans  cette  occasion.  t)ne  suite  nom- 
breuse de  lords,  de  ducs,  de  pré- 
lats, qui  cherchaient  à s’éclipser 
réciproquement  par  la  richesse  de 
leurs  habits  et  le  nombre  de  leurs  ser- 
viteurs , accompagnèrent  le  roi  et  la 
reine.  Le  cortège  de  Wolsey  était 
presque  aussi  nombreux,  Henri,  avec 
toute  sa  cour,  s’embarqua  à Douvres, 
descendit  à Calais,  d’ou,  après  quel- 
ques jours  de  repos,  il  partit  pour  Gui- 
nes  ( 4 juin  1520).  Un  magnifique  pa- 
lais eu  bois,  auquel  deux  mille  ou- 
vriers travaillaient  depuis  plusieurs 
mois,  lui  avait  été  préparé.  Ce  palais 
formait  un  vaste  carré;  au  centre 
était  une  cour  dont  les  parties  latéra- 
les avaient  cent  huit  pieds  de  longueur  ; . 
des  statues  de  guerriers  dans  l’attitu- 
de du  combat  en  ornaient  les  murs  et 
lé  faite.  Au-dessus  de  la  principale 
porte  delà  cour,  une  statue  colo.ssale 
représentait  un  sauvage  qui  tenait  à 
la  main  un  arc  et  des  flèches  ; et  sur  le 
socle  un  lisait  cette  inscription  : C’t/i 
adhxreo prxes!'.  celui  que  j’aide  l’em- 
porte. Des  peintures,  de  riches  étoffes 
de  soie  ornaient  les  plafonds  et  les 
murs,  et  des  tapis  de  Turquie  cou- 
vraient les  planchers.  Au  dehors,  des 
fontaines  laissaient  échapper  des  flots 
de  vin  et  d’hypocras.  Cette  inscrip- 
tion écrite  en  lettres  d’or  frappait 
tous  les  regards:  F aide  bonne  chère 
qui  voudra!  Au-dessus  de  la  porte  on 
voyait  la  statue  de  Bacchus,  et  une 
statue  de  Cupidon,  dont  l’arc  tendu 


semblait  menacer  de  ses  traits  ceux 
qui  entraient  dans  le  palais.  Des  loge- 
ments commodes  et  élégants  pour  les 
grands  olQciers  de  la  cour  attenaient 
à ce  palais,  et  dans  la  plaine  on  avait 
dressé  deux  mille  huit  cents  tentes 
pour  les  autres  personnes  de  la  cour. 
De  son  côté,  le  roi  de  France,  ne  vou- 
lant pas  rester  en  arrière  de  Henri,  avait 
déployé  dans  cette  circonstance  tout 
le  luxe  et  le  faste  dont  il  était  capable. 
« La  splendeur  extravagante  des  deux 
cours  peut  à peine  s’imaginer , nous 
dit  un  témoin  oculaire  de  ces  fêtes.' 
Les  paysans  de  la  Flandre  et  de  la 
Picardie  accouraient  en  foule  pour, 
voir  le  roi  et  la  reine  d’Angleterre. 
On  leur  donnait  à tous  des  vivres  em 
abondance  et  les  fontaines  de  vin  cou- 
laient toujours  On  trouvait  ces 
villageois  et  d’autres  vagabonds  ivres- 
morts  et  couchés  par  centaines  sur 
les  routes.  « « L’historien  Hall  rapporte 
qu’à  cette  occasion  on  vit  plus  d’un 
noble  porter  surson  dos  son  château , 
ses  bois  et  ses  terres.  > 

Au  milieu  de  ce  déploiement  de 
luxe,  François  I*'  ne  perdait  pas  de 
vue  le  but*  qu'il  désirait  atteindre. 
'Vivement  inquiété  de  la  visite  de  l’Em- 
pereur, et  espérant  encore  ramrner> 
Wolsey,  il  nomma  le  cardinal  maître 
des  cérémonies , et  lui  confia  la  direc- 
tion des  fêtes;  Wolsey  accepta.  Quand 
il  se  rendit  de  Guines  à Ardres 
pour  régler  le  cérémonial  de  l’entre- 
vue, François  l’accueillit  avec  de  gran- 
des démonstrations  d’estime  et  d'af- 
fection. Mais  pour  le  cardinal,  hommes 
positif,  de’tels  honneurs  n’étaient  pas> 
de  nature  à contre-balancer  les  avan- 
tages que  lui  avait  promis  Cbarle.s- 
Quint.  Deux  jours  furent  employés 
à négocier  un  nouveau  truité  de  paix. 
François  1°'  dont  les  regards  se  por- 
taient toujours  vers  les  Alpes,  s’en- 
gagea , pour  obtenir  la  neutralité  de 
pAngleterre  dans  la  guerre  qu’il  re-i 
gardait  comme  inévitable,  à payer  à* 
Henri  et  à ses  héritiers,  tant  en  son 
nom  qu’au  nom  de  ses  successeurs , 
une  somme  de  cent  mille  écus,  si  le  ma- 
riage du  dauphin  de  France  et  de  la 
princesse  Marie  d’Angleterre , fille  de> 
s. 
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Henri,  venait  à se  conclure,  et  si  les 
enfants  issus  dece  mariage  succédaient 
au  trône  d’Angleterre.  A l’égard  de 
l’Ecosse,  François  consentait  à sou- 
mettre cette  importante  affaire  à l’ar- 
bitrage du  cardinal  et  de  sa  mère, 
Louise  de  Savoie.  Mais  il  ne  voulut 
point  abandonner  les  Écossais,  ses 
vieux  alliés,  qui  avaient  perdu  leur  roi 
et  la  fleur  de  leur  noblesse  en  faisant 
une  diversion  généreuse  en  faveur 
delà  France. 

Il  eût  été  facile  de  reconnaître  que 
ces  arrangements  n’étaient  point  sin- 
cères par  les  dispositions  qui  furent 
adoptées  pour  les  cérémonies  de  l’entre- 
vue. Les  deux  monarques  auraient  été 
des  ennemis  implacables  qu'on  n’aurait 
pas  pris  des  précautions  plus  grandes 
our  que  l’un  desdeux  n’attentat  point 
la  liberté  de  l’autre.  Chacun  devait 
être  constamment  accompagné  d’un 
nombre  égal  de  gardes , et  l’on  devait 

Îilacer  des  soldats  en  nombre  égal  sur 
eur  route.  On  fit  des  fouilles  danS 
les  environs  pour  éviter  les  surprises. 
Cette  défiance  réciproque  fut  surtout 
remarquable  à la  première  entrevue. 
Henri  s’était  dirigé  vers  la  valléed’An- 
drem,  où  une  tente  magnifique  avait 
été  dressée  pour  recevoir  les  deux 
rois.  En  s’approchant,  l’escorte  anglai- 
se fut  saisie  d^une  frayeur  panique  par- 
ce qu’elle  vit  l’escorte  française  supé- 
rieure en  nombre.  Le  roi  d’Angleterre 
s’apprêtait  déjà  à tourner  bride  lors- 
que lord  Shrewsbury  qui  venait  de 
reconnaître  la  troupe  française  lui  dit 
d’avancer  sans  inquiétude.  Comme 
on  en  était  convenu  d’avance,  les  deux 
rois  se  saluèrent  et  s’embrassèrent  à 
cheval.  François  parla  le  premier,  et 
Henri  lui  répondit  par  un  gracieux 
compliment.  « Ce  que  j’estime  dans 
vous , lui  dit-il , c’est  la  loyauté  et  la 
promptitude  que  vous  mettez  à exécu- 
ter vos  promesses.  Je  ne  connais  pas 
de  prince  qui  mérite  mieux  d’être  aimé 
que  vous,  et  c’est  par  amour  pour 
vous  que  j’ai  traversé  la  mer  et  que 
je  suis  venu  ici  pour  vous  voir.  » Les 
deux  monarques  descendirent  en 
même  temps  de  cheval,  et  allèrent 
dans  une  tente  où  un  banquet  splen- 


dide était  préparé;  et  après  s’être  en- 
tretenus familièrement,  ils  prirent 
congé  l’un  de  l’autre. 

Plusieurs  mois  avant  cette  entrevue 
des  hérauts  d’armes  avaient  proclamé 
dans  toutes  les  villes  principales  de 
l’Europe  que  les  rois  de  France  et 
d’Angleterre  donneraient  des  joutes 
et  des  tournois  solennels  et  qu'ils  dé- 
fendraientle  champ  contre  tous  les  che- 
valiers. Une  arène  immense,  entouré 
d’amphithéâtres  et  de  gradins  pour 
les  deux  reines  et  les  dames  de  leur 
cour,  fut  préparée  à grands  frais 
pour  ces  luttes.  Au  milieu  de  l’arène 
s’élevait  un  tertre  sur  lequel  on  avait 
planté  des  tiges  d'aubepine  et  de 
mmboisier.  Les  rameaux  de  ces  ar- 
bustes s'entrelaçaient , comme  pour 
représenter  un  emblème  symbolique 
de  l’union  qui  devait  unir  les  deux 
pays.  Deux  tentes  richement  ornées 
étaient  destinées  aux  deux  rois,  et 
près  de  là  se  trouvaient  des  caves 
pleines  des  meilleurs  vins.  Les  joutes 
commencèrent  le  11  juin.  Henri,  ac- 
compagné de  Charles  Brandon,  duc 
de  Sul'folk , du  Marquis  de  Dorset  et 
deplusieursautres  personnages  distin- 
gués; et  François  I"  ayant  à ses 
côtés  StPol,  Montmorency,  Byron  et 
une  foule  d’autres  nobles,  s'avancèrent 
vers  le  tertre.  L’écu  de  Henri,  sur  lequel 
brillaient  les  armes  d’Angleterre  et 
l’ordre  de  la  Jarretière,  fut  suspendu 
aux  deux  buissons  avec  celui  de  Fran- 
çois , sur  lequel  étaient  gravés  les  ar- 
mes de  France  et  l’ordre  de  St  Michel. 
Un  grand  nombre  de  chevaliers  entrè- 
rent dans  l’arène , et  aussitôt  les  trom- 
pettes elles  clairons  donnèrent  lesignal 
du  combat.  Henri  et  François  se  dis- 
tinguèrent dans  ces  luttes, et  telle  fut 
leur  adresse,  ou  plutôt  tel  fut  l'excès 
de  flatterie  de  leurs  courtisans  respec- 
tifs, qu’ils  sortirent  victorieux  de  tou- 
tes. Les  six  premiers  jours,  on  com- 
battit avec  la  lance  ; les  deux  suivants 
avec  l’épée  et  à cheval  ; les  deux  der- 
niers on  combattit  à pied.  Henri , 
qui , avant  de  monter  sur  le  trône , 
s’était  livré  à tous  les  exercices  du 
corps,  défia  François  P'  à la  lutte 
corps  à corps;  le  défi  fut  accepté. 
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et  François  I",  qui  était  très-agile,  jeta 
son  antagoniste  à terre.  Henri  vou- 
lut recommencer  la  lutte,  mais  les 
assistants  intervinrent  prudemment, 
et  le  combat  n'eut  pas  d’autre  suite. 

Cependanttout  était  encoredans  les 
mêmes  termes.Ce  déploiement  de  fêtes, 
cetteapparencedecordialité,  n’avaient 
point  raniené  la  conliance.  Fran- 
çois 1“',  qui  avait  le  plus  grand 
intérêt  à gagner  l’amitié  de  Henri, 
résolut  enfin  de  déroger  à ces  fatigan- 
tes cérémonies.  Il  monta  à clieval  de 
bon  matin,  et  suivi  de  deux  gentils- 
hommes et  d’un  page , il  prit  la  route 
de  Guines.  Deux  mille  Anglais 
postés  sur  cette  route  le  reconnurent 
« Rendez-moi  les  armes,  leur  dit-il,  et 
conduisez  - moi  chez  'mon  frère.  » 
Henri  dormait  encore;  François  ou- 
vrit ses  rideaux  et  l’éveilla  en  lui  di- 
sant avec  gaieté  : « Vous  avez  rem- 
porté la  victoire,  je  suis  votre  prison- 
nier! >>  Henri , touché  de  cette  marque 
de  confiance,  jeta  un  collier  magnifique 
autour  du  cou  de  son  illustre  visi- 
teur. De  son  côté , François  lui  pré- 
senta un  riche  bracelet',  et  insista 
pour  lui  mettre  ses  habits,  l.e-  lende- 
main, Henri  vint- à son  tour  trouver 
François.  Dès  lors  il  y eut  plus  de 
liberté  et  de  confiance  entre  les 
deux  cours.  Les  deux  souverains 
restèrent  quelques  jours  ensem- 
ble , et,  après  s’être  donné  des 
marques  réciproques  d’estime  et  d’a- 
mitie,  iis  se  séparèrent  très-satisfaits 
l’un  de  l’autre  en  apparence.  Henri 
partit  pour  Calais,  et  François  re- 
prit la  route  de  Paris. 

Cette  entrevue  fameuse,  qui  est 
connue  dans  l’histoire  sous  le  nom 
d’entrevue  du  Drap  d’Or,  nedevait  ap- 
porter aucun  changement  dans  les 
dispositions  de  la  cour  d’Angleterre 
envers  la  cour  de  France.  Henri, 
à peine  de  retour  à Calais , vou- 
lut aller  à Gravelines  pour  rendre 
visite  à l’Empereur,  et  Charles,  en 
retour  de  cette  politesse,  accompagna 
Henri  à Calais.  Plusieurs  jours  se 
passèrent  en  festins , en  bals  masqués 
et  autres  divertissements , et  Charles 
parvint  bientôt  à faire  oublier  à Henri 


les  protestations  d’amitié  que  ce  prince 
avait  faites  au  roi  de  France.  Les 
deux  rois  se  séparèrent  alors , et  Henri 
et  sa  cour  revinrent  en  Angleterre, 
«tous  sains  de  corps,  dit  un  histo- 
rien, mais  la  bourse  vide.  » 

Quoique  cette  époque  fût  une  épo- 
que de  despotisme,  et  qu’il  fût  dan- 
gereux de  critiquer  les  goûts  du  sou- 
verain, il  se  trouvait  cependant  des 
hommes  courageux  qui  exprimaient 
hautement  leur  désapprobation  sur  les 
dépenses  ruineuses  et  inutiles  dans 
lesquelles  se  plongeait  le  gouverne- 
ment. Edouard  Stafford , duc  de  Buc- 
kingham, encourut  à ce  titre  la  dis- 
grâce du  roi.  Le  duc,  en  raison  de  sa 
descendance  en  ligne  directe  d’Anne, 
fille  aînée  de  Thomas  Woodstock, 
dernier  fils  d’Édouard  III,  causait 
en  outre  de  l’ombrage  à Henri.  C’était 
un  seigneur  riche  et  puissant,  brave, 
énéreux,  que  la  nation  aimait  à cause 
e sa  libéralité  et  de  ses  largesses. 
Tort  plus  grand  encore,  le  duc  venait 
de  blesser  vivement  l’orgueil  du  car- 
dinal. Un  jour  qu’il  présentait  un 
bassin  rempli  d’eau  au  roi , Henri  s’y 
lava  les  mains.  Le  cardinal  Wolsey 
s’avançant  ensuite  voujut  y plonger 
les  siennes.  Le  duc  indigne  laissa 
tomber  le  vase  sur  les  pieds  du  car- 
dinal : « Je  pourrais  bien  un  jour 
châtier  les  draains  orgueilleu.x  du 
duc,  » s’écria  AVolsey. 

Ces  menaces  ne  furent  point  vaines. 
Buckingham  vivait'.paisiblement  dans 
sa  terre  de  Thornbury  dans  le  Gloces- 
tershire,  lorsqu’il  reçut  l’invitation 
inattendue  de  se  rendre  à la  cour.  Le 
duc,  qui  n’avait  aucun  soupçon,  se  mit 
en  route.  Quelques  craintes  commen- 
cèrent à Passaillir,  lorsque  arrivé  à 
AVindsor,  il  vit  dans  l’hôtel  où  il 
était  descendu  trois  hommes  de 
mauvaise  mine  qui  l’avaient  constam- 
ment suivi  depuis  son  départ.  Bucking- 
ham partit  pour  AVestminster,  où  il 
prit  un  bateau  pour  se  rendre  par 
eau  à Greenwich,  résidencede  la  cour 
à cette  époque.  En  route  il  s’arrêta 
au  palais  de  AVolsey,  et  demanda  à 
parler  au  cardinal  ; on  lui  répondit 
que  AV oisey  était  indisposé.  « En  bien , 
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s’écria-t-il,  je  boirai  toujours  un  verre 
de  vin  de  milord  cardinal  en  passant!  » 
L’air  morne  et  silencieux  de  celui  qui 
lui  présenta  le  verre  réveilla  les  crain- 
tes du  duc,  et  il  eut  le  presseutiment 
du  sort  qui  l'attendait.  Sa  barque  fut 
bientôt  hélée  par  un  officier  des 
gardes,  et  lui-même  fut  aussitôt  ar- 
rêté au  nom  du  roi.  Le  duc  fut  con- 
duit à la  Tour.  On  y enferma  aussi  son 
intendant,  qu’il  avait  renvoyé  de  son 
service,  et  dont  il  s’était  fait  un  enne- 
mi, ainsi  que  Gilbert  Parke  son  chan- 
celier, Jean  Lecourt  son  confesseur, 
et  un  moine  nommé  Hopkins.  Le  duc 
parut  devant  ses  juges  le  12  mai  1.521. 
On  l'accusa  d’avoir  engagé  le  moine 
Hopkins  à faire  des  fausses  prophé- 
ties, d’avoir  essayé  de  corrompre  les 
serviteurs  du  roi  et  les  soldats  de  la 
garde  par  des  présents  et  des  pro- 
messes, d’avoir  déclaré  que,  si  le  roi 
venait  à mourir,  il  ferait  tomber  la 
tête  du  cardinal,  et  s’emparerait  du 
trône,  et  enfin  d’avoir  reçu  chez  lui 
un  certain  William  Kalmer  qui  avait 
encouru  la  disgrâce  du  roi.  Toutes  ces 
charges  ne  reposaient  que  sur  des 
témoignages  suspects,  et  il  n’y  avait 
aucun  acte  accompli.  Aussi  Bucking- 
ham se  prévalut-il  de  celte  circons- 
tance avec  beaucoup  de  force.  Fineu.v, 
^ui  remplissait  les  fonctions  de  grand 
juge  et  d’avocat  de  la  couronne,  lui 
répondit  que  tramer  la  mort  d'un  roi 
en  idée  équivalait  à une  trahison  réelle 
et  consommée  par  des  actes  ; et  en  con- 
séquence le  malheureux  duc  fut  con- 
damné. Quand  le  duc  de  Norfolk  pro- 
qonca  la  sentence,  Buckingham  lui 
dit  d'une  voix  ferme  ; « Vous  m'a- 
vez traité  comme  un  traître;  mais  je 
n’en  suis  pas  un!  Cependant  je  ne  vous 
en  veux  pas.  Que  Dieu  vous  pardonne 
ma  mort  comme  je  vous  la  pardonne 
moi-même.  Je  ne  demanderai  point 
au  roi  grâce  de  la  vie.  » On  le  ramena 
dans  sa  barque,  et  sir  Thomas  Lowell, 
qui  était  chargé  de  le  garder,  respec- 
tant son  malheur,  l’invita  à reprendre 
sa  place  sur  les  coussins  qui  avaient 
été  préparés  pour  lui  ; « Non,  répon- 
dit-il  avec  douleur;  lorsque  j’arrivai 
àWestminsterJ’étaisducde  Bucking- 


ham ; mais  maintenant  je  ne  suis  plujy 
qu’Édouard  Stafford,  le  plus  malheu- 
reux des  hommes.  » Quelques  jours 
après  on  le  conduisit  à l’échafautU 
Dans  ce  moment  suprême  Bucking- 
ham conserva  son  sang-froid  et  dé- 
clara fièrement  qu'il  ne  s’abaisserait 
point  à demander  grâce  au  roi.  Une 
foule  immense  assistait  à son  exécu- 
tion. Quand  sa  tête  tomba,  un  mur- 
mure de  douleur  circula  dans  la  foule. 

« Que  Dieu  ait  pitié  de  son  âme,  s'é- 
crie avec  regret  un  historien  de  l'épo- 
que , car  c’ctait  un  sage  et  noble  per- 
sonnage, et  le  miroir  de  la  politesse 
et  de  la  courtoisie.  » 

La  réforme  religieuse  commençait 
alors  à envahir  l’Angleterre,  et  à pro- 
duire une  impression  profonde  sur 
les  esprits;  mais  Henri  se  posait  en- 
core comme  le  défenseur  et  le  cham- 
pion dévoué  de  l’Église  romaine.  Par 
ses  ordres  Wolsey,  le  14  mai  1521, 
invita  les  évêques  d’Angleterre  à sai- 
sir tous  les  livres  qui  contenaient  les 
doctrines  de  Martin  Luther,  et  à dé-  * 
clarer  au  prêche  que  toute  personne 
qui  aurait  en  sa  possession  de  tels  li- 
vres et  qui  ne  les  vendrait  pas  dans 
Quinze  jours  encourrait  la  peine  de 
rexcommuniration;  il  leur  ordonna 
également  de  placarder  aux  portes  des 
cathédrales  et  des  églises  de  paroisses 
de  leurs  diocèses  respectifs  une  liste 
des  principales  hérésies  de  Luther,  afin 
que  le  peuple  pût  en  prendre  connais- 
sance. Le  20  du  même  mois,  Henri 
écrivit  une  lettre  autographe  à Louis 
de  Bavière  dans  laquelle  il  dénonçait 
Luther  à son  indignation,  et  l'enga- 
geait comme  bon  chrétien  à brûler  le 
réformateur  et  ses  livres.  » Nous 
vous  offrons,  disait-il,  du  fond  du 
cœur,  notre  faveur  royale,  notre  pa- 
tronage , notre  assistance , notre  sang 
même,  s’il  est  nécessaire,  pour  l’ac- 
complissement de  cette  œuvre  qui  ne 
peut  manquer  d'être  agréable  à Dieu.  » 
Henri  prit  la  plume  lui-même,  et 
autant  par  haine  pour  Luther  qui, 
indépendamment  de  ses  réformes,  avait 
parle  peu  respectueusement  de  saint 
Thomas  d’Aquin , son  auteur  favori , 
que  par  désir  de  montrer  sou  savoir 
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et  de  plaire  à la  cour  de  Rome,  il 
écrivit  sa  célèbre  défense  des  sept  sa- 
crements, œuvre  tellement  parfaite 
selon  lui , qu'il  voyait  déjà  Luther 
confondu  et  incapable  de  se  relever 
^us  les  coups  de  sa  logique.  Clark, 
son  ambassadeur,  présenta  l'ou- 
vrage au  pape-  en  plein  consistoire. 
Le  souverain  pontife  l’accueillit  de 
la  manière  la  plus  flatteuse,  et,  dans 
une  bulle  expresse,  il  rendit  grâce  à 
Dieu  dece  quai  avait  inspiré  une  œuvre 
aussi  remarquable  à Henri,  et  lui 
donna  le  titre  de  défenseur  de  la  foi. 

La  guerre  devenue  inévitable  entre 
les  rois  de  France  et  d’Espagne  atti- 
rait alors  l’attention  du  gouverne- 
ment. Charles  et  François,  jeunes, 
puissants,  ambitieux,  brillaient  tous 
deux  d’en  venir  aux  mains,  maischacun 
d’eux  n’aurait  pas  voulu  passer  pour 
l'agresseur.  Ce  fut  à l’instigation  du 
roi  de  France  que  Henri  d’Albret, 
roi  de  "Navarre  détrôné,  leva  en  France 
un  corps  de  troupes,  et  se  disposa  à 
rentrer  dans  ses  États.  François  per- 
mit en  outre  au  marquis  de  FÎeurange 
de  lever  une  petite  armée,  et  d’aller 
au  secours  du  prince  de  Sédan  qui  ve- 
nait de  recevoir  une  injure  de  l'Em- 
pereur et  lui  avait  envoyé  un  cartel. 
Ces  actes  provoquèrent  des  repré- 
sentations de  la  part  de  Charles- 
Quint,  et  il  réclama  la  médiation  du 
roi  d’Angleterre,  qui  envoya  un  am- 
bassadeur à François,  pour  l’inviter 
à ne  plus  donner  dès  secours  aux  en- 
nemis de  son  allié.  François,  qui  ne 
voulait  point  donner  à Henri  le  pré- 
texte de  prendre  parti  contre  lui,  or- 
donna à FIeurange  de  congédier  son 
armée.  Sur  ces  entrefaites,  Charles 
leva  une  puissante  armée  pour  se 
venger,  disait-il , du  prince  de  Sedan, 
l’raiiçois  fut  forcé  d’armer  de  son 
côté.  La  guerre  commença  aussitôt 
sans  aucune  formalité  ni  'déclaration 
préalable,  et  sans  qu’on  pût  savoir 
d’une  manière  précise  de  quel  côté 
provenait  l’agression  ; elle  éclata  à la 
fois  en  Flandre  et  en  Italie. 

Cependant,  dans  l’espoir  d’une  paix 
prochaine , François  s’etait  adressé  à 
Henri  pour  lui  deniander  son  interven- 
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tlon  amicale.  Henri  accepta  l’arbitrage 
avec  joie  et  s’engagea  à observer  une 
stricte  neutralité  envers  les  deux 
partis.  Le  rôle  odieux  que  joua  le 
négociateur  anglais  dans  cette  cir- 
constance sera  toujours  flétri  dans 
l'histoire.  Ce  négociateur  n’était  au- 
tre que  Wolsey  lui-même.  Il  venait 
alors  de  recevoir  des  bulles  du  pape 
dans  lesquelles  le  saint-père  lui  accor- 
dait,  outre  le  droit  de  créer  cinquante 
comtes  palatins,  cinquante  chevaliers, 
cinquante  chapelains  et  cinquante 
notaires,  l’autorisation  de  légitimer 
les  bâtairis,  et  de  conférer  le  ^ade 
de  docteur  en  théologie,  en  droit,  et 
en  médecine.  A son  arrivée  à Calais , 
où  il  fut  reçu  avec  autant  de  pompe 
et  de  cérémonie  que  s’il  eût  été  le  roi 
d’A  ngleterre  lui-même,  AVolsey  trouva 
les  ambassadeurs  du  roi  de  France  et 
ceux  de  l’Empereur.  Les  conféren- 
ces s’ouvrirent  aussitôt;  mais  après 
quelques  jours  passés  en  pourparlers 
inutiles,  Wolsey  déclara  que  les  pré- 
tentions respectives  des  deux  parties 
ne  pouvant  se  concilier,  il  irait  à 
Bruges  où  était  l’Empereur  pour  le 
disposer  à quelques  concessions. 
Wolsey  se  rendit  en  effet  dans  cette 
ville;  mais,  au  lieu  de  s’occuper  de 
ses  fonctions  de  médiateur,  il  entra 
en  négociation  avec  Charles-Quint 
pourformeruiie  liguerontre  François 
et  faire  la  guerre  à la  France.  Voici  en 
quels  termes  Wolsey  rendit  compte  à 
Henri  du  résultat  de  ces  négociations  : 
<1  L’Empereur,  disait-il,  demande  avec 
instance  que  vous  lui  donniez  votre 
concours  pour  déclarer  la  guerre  à la 
France;  mais  je  l'ai  convaincu  par 
de  bonnes  raisons  qu’il  fallait  différer 
la  déclaration  jusqu’après  la  visite  que 
l’Empereur  se  propose  défaire  à Votre 
Majesté  en  Angleterre.  » Dans  un  au- 
tre passage,  le  cardinal  s’extasiait 
avec  complaisance  sur  l’admiration 
de  l’Empereur  pour  la  personne  de 
Henri , et  sur  l’accueil  respectueux 
qu’on  avait  fait  à sa  personne.  « Il 
vous  met  bien  au-dessus  de  tous  les 
princes,  disait-il,  et  m’a  dit,  en  ter- 
mes pleins  de  bienveillance  et  de  bonté, 
qu’il  plaçait  autant  de  conQance  dans 
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mes  avis  que  dans  ceux  de  son  propre 
conseil , et  qu’il  me  regardait  comme 
son  propre  père.  » Wolsey  dans  la 
même  lettre  annonçait  à son  maître 
qu’il  avait  débattu  avec  l'Empereur 
lui-même  les  articles  d’un  traité 
de  mariage  entre  Charles-Quiut  et  la 
princesse  Marie  d’Angleterre,  prin- 
cesse qui  avait  été  fiancée  solennel- 
lement au  dauphin  de  France  quatre 
années  auparavant;  il  ajoutait  que 
Charles  et  lui  avaient  arrêté  ce  ma- 
riage , dont  la  date  et  tous  les  arti- 
les  devaient  rester  secrets  jusqu’au 
jour  de  l'entrevue  de  l’Empereur. 
Henri  répondit  au  cardinal,  pour  le 
féliciter  de  sa  haute  sagesse  et  de  sa 
grande  prudence;  « une  pareille  af- 
laire,  lui  disait-il,  ne  pouvait  tomber 
dans  de  meilleures  mains.  » 

Une  pareille  conduite  était  odieuse. 
Cependant , de  retour  à Calais , le  car- 
dinal Wolsey  voulut  reprendre  les 
conférences.  Les  plénipotentiaires 
français  avaient  déjà  eu  une  connais- 
sance vague  de  l’intrigue  ourdie  con- 
tre eux.  Ils  reçurent  toutefois  avec 
respect  le  plan  de  pacification  que 
leur  proposale  cardinal  ; maisce traité, 
élaboré  par  Wolsey  lui-même,  était 
de  telle  nature  que  François  ne  pou- 
vait s’v  soumettre.  Le  cardinal,  affec- 
tant alors  de  se  plaindre  de  l’opiniâ- 
treté de  François,  déclara  que , dans 
son  opinion , le  roi  de  France  était  l’a- 
gresseur, et  que  Henri  devait  en  con- 
séquence donner  son  assistance  à l’Em- 
pereur. On  signa  aussitôt  à Calais  le 
traité  d’alliance.  Les  parties  contrac- 
tantes étaient  le  pape,  l’Empereur  et 
le  roi  d’Angleterre;  il  fut  wrêté  que 
pour  opposer  une  barrière  à l’ambi- 
tion de  la  France,  chacune  des  parties 
attaquerait  à la  fois  François  I'’; 
que  n pour  le  bien  commun  de  la 
chrétienté,  » le  mariage  projeté  en- 
tre le  dauphin  de  France  et  la  prin- 
cesse Marie  ne  serait  point  accompli, 
et  que  la  princesse  épouserait  l’Empe- 
reur. 

Les  hostilités  n’avaient  point  été 
suspendues  pendant  le  cours  de  ces 
négociations,  et  les  résultats  en  avaient 
été  presqu’entous  lieux  contraires  aux 


armes  de  la  France.  Au  delà  des  A I- 
pes,  la  ligue  italienne,  à la  tête  de  la- 
quelle étaient  le  pape  et  l’Empereur,  . 
avait  reconquis  le  Milanais;  et,  dans 
le  nord  de  la  France,  les  Impériaux 
venaient  de  s’emparer  de  la  ville  ' 
de  Tournay  pour  laquelle  François 
avait  donné  récemment  des  sommes 
énormes  à Henri.  François  1'"  était 
environné  de  difficultés;' la  mort  du 
pape,  et  le  désappointement  qu’avait 
éprouvé  Wolsey  de  n’être  point  élu 
pape , malgré  lés  promesses  de  Char- 
les à cet  égard,  lui  avaient  d'abord 
fait  concevoir  quelques  espérances; 
mais  les  dispositions  de  Henri  ne 
changèrent  point.  Alors  François  I®*' 
rompit  ouvertement  avec  l’Angleter- 
re; il  arrêta  court  le  payement  de  la 
pension  de  Henri , mit  l’einhargo  sur 
tous  les  navires  anglais  qui  étaient 
dans  les  ports  de  son  royaume,  et 
s’empara  de  toutes  les  marchandises 
qui  appartenaient  aux  marchands  an- 
glais. 

A cette  nouvelle,  Henri  se  livra  à 
un  violent  accès  de  colère  et  défen- 
dit par  représailles  à l’ambassadeur 
français  de  sortir  de  sa  demeure;  il 
ordonna  en  outre  qu’on  incarcérât  sur- 
lo-champ  tous  les  Français  et  tous  les 
Écossais  qu’on  trouverait  à Londres.  11 
chargea  ensuite  le  chevalier  Thomas 
Cheney,  son  ambassadeur  à la  cour 
de  France,  de  demander  satisfaction 
à François  I"  de  toutes  les  injures 
faites  à ses  sujets;  dans  le  cas  où  cette 
satisfaction  lui  serait  refusée,  Henri 
se  proposait  de  déclarer  la  guerre  à 
la  France.  Cheney  remplit  son  man- 
dat , et  répondit  que  le  roi  de  France 
avait  rejeté  ses  propositions.  Un  hé- 
raut d’armes  fût  aussitôt  envoyé  à la 
cour  de  France.  « Je  m’attendais  à 
tout  ceci , répondit  François  au  hé- 
raut d'armes  ; le  voyage  du  cardinal  à 
Bruges  m’avait  donné  la  certitude 
que  je  n’avais  rien  autre  chose  à 
espérer.  Votre  message  est  rempli.  » 

Charles-Quint  arriva  sur  ces  en- 
trefaites en  Angleterre.  Wolsey  le 
reçut  au  débarcadère,  à Douvres,  et  le 
conduisit  au  château  où  l’attendait 
Henri.  L’Empereur  comptait  beau- 
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coup  sur  les  forces  navales  de  l’Angle- 
terre, et  Henri  lui  montra  avec  une 
sorte  d'orgueil  la  flotte  anglaise  oui 
était  à l’ancre  dans  les  dunes.  Le  lende- 
main les  deux  souverains  se  rendirent 
au  palais  de  Greenwich , et  Charles 
demanda  re.spectueusement  la  bé- 
nédiction de  sa  tante  Catherine.  Mal- 
gré l’état  désespéré  de  ses  liuances, 
Henri  voulut  faire  une  réception  royale 
à son  illustre  visiteur.  Spectacles, 
fêtes,  divertissements  de  tous  genres 
furent,  en  conséquence,  prodigués  à 
Charles.  L’Empereur  se  rendit  ensuite 
ù Windsor,  où  il  reçut  l’ordre  de  la 
Jarretière,  et  les  deux  souverains, 
après  avoir  communié , jurèrent  solen- 
nellement au  pied  des  autels  d’obser- 
ver les  conditions  du  traité  de  Bruges. 
Par  ce  traité,  composé  de  vingt  arti- 
cles , toutes  les  conditions  du  mariage 
de  l’Empereur  avec  la  princesse  Marie, 
ainsique  le  plan  des  opérations  militai- 
res contre  la  France,  étaient  réglés. 
Il  y était  dit  que  chacune  des  puis- 
sances contractantes  commencerait  la 
guerre  avec  quarante  mille  hommes, 
et  que,  tandis  que  les  Anglais  envahi- 
raient le  nord  de  la  France,  l’ Empereur 
attaquerait  ce  royaume  par  ses  fron- 
tières de  l’est  et  du  sud  ; l’Empereur 
s’engageait  à conquérir  l’ancienne  pro- 
vince de  la  Guienne  pour  le  compte  de 
son  allié.  En  retour  de  ce  service, 
l’Empereur,  qui  était  fort  pauvre  à 
cette  époque,  malgré  la  vaste  étendue 
de  ses  États,  demanda  à Henri  une 
somme  considérable  d’argent,  qui  lui 
fut  accordée  à titre  d’emprunt.  L’Em- 
pereur s’engageait  en  outre  à indemni- 
ser Henri  de  toutes  les  sommes  et  pen- 
sions qui  lui  étaient  dues  ou  pour- 
raient lui  être  dues  à l’avenir  par 
François.  Il  était  dit,  en  outre,  dans 
le  traité  que,  si  le  dé.saccord  venait  à 
écla  ter  entre  les  deux  illustres  contrac- 
tants, ils  prendraient  le  cardinal  pour 
juge  de  leur  différend,  et  qu’ils  se 
soumettraient  volontairement  à sa  dé- 
cision : quel  triomphe  pour  un  minis- 
tre aussi  vain  que  l’était  Wolsey! 

L’Empereur  partit  pour  l’Espagne, 
le  6 Juillet  1522 , escorté  de  la  flotte 
anglaise  que  commandait  le  comte 


de  Surrey,  grandamiral  d’Angleterre, 
etSurrey,dans  sa  traversée  de  retour, 
ravagea  la  côte  de  France,  et  brûla  la 
ville  de  Morlaix  ainsi  que  plusieurs 
villages  de  la  Bretagne.  Ces  avanta- 
ges étaient  de  peu  d’importance  en  rai- 
son des  difflcultés  qui  commençaient 
à naître.  Le  trésor,  déjà  épuisé  par 
les  dépenses  extravagantes  de  Henri, 
venait  d’étre  entièrement  mis  à sec 
par  l’emprunt  que  le  roi  avait  consenti 
en  faveur  de  Charles-Quint,  et  il  fallait 
songer  à trouver  de  l’argent.  Comment 
faire?  car  le  roi  et  son  ministre  avaient 
de  la  répugnance  pour  les  parlements 
Dans  cette  circonstance  le  cardinal, 
dont  la  popularité  était  déjà  forte- 
ment compromise,  conseilla  à son 
maître  un  emprunt  forcé  de  vingt 
mille  livres  sterling  sur  les  marchands 
de  Londres.  Le  maire  et  ses  alder- 
men  ayant  été  appelés  à l’audience  du 
ministre,  Wolsey  leur  annonça  que 
le  roi  se  disposait  à leur  demander  le 
dixième  de  leur  fortune  : « C’est  le 
moins,  leur  dit-il,  que  vous  puissiez 
donner  à votre  roi,  et  je  suis  con- 
vaincu d’avance  que  vous  vous  exé- 
cuterez de  bonne  grâce! — Milord,  de 
quelle  manière  ce  dixième  doit-il  être 
payé  au  roi  ? demanda  un  aldermau. — 
En  argent,  en  vaisselle  ou  en  bijoux; 
peu  importe!  répondit  Wolsey., — 
Mais , milord , il  y a deux  mois  à peine 
que  la  ville  de  Londres  a donné  au  roi 
vingt  mille  livres  sterling  en  espèces; 
aujourd’hui  nos  marchands  n’ont  plus 
d’argent.»  — Il  faut  qu’ils  en  trouvent , 
s’écria  le  cardinal.  L’annonce  que  lit 
Wolsey  de  l’intention  où  était  le  roi  de 
nommer  des  commissaires  chargés 
d’obtenir  de  chaque  citoyen  une  dé- 
claration sous  serment  de  l’état  de  sa 
fortune  privée,  souleva  de  nouvelles 
récriminations,  et  les  alderman  sup- 
plièrent le  cardinal  de  ne  point  exige- 
un  pareil  serment.  « Ils  ignoraient  la 
véritable  importance  de  leur  fortune, 
dirent-ils , et  se  trouvaient  dans  le  dan- 
er  de  commettre  un  parjure.  — ïrès- 
ien,  s’écria  Wolsey  ; la  crainte  du  par- 
jure indique  de  bonnes  dispositions;  et 
pour  vous  prouver  que  je  suis  de  bonne 
composition,  je  consens  à prendre  vos 
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billets  pour  la  somme  que , d’après  vo- 
tre estimation,  vous  devez  au  roi. 
Vous  voyez  que  le  roi  a maintenant 
deux  armées  à entretenir,  l’-une  contre 
la  France,  l’autre  contre  l’Écosse  ; con- 
duisez-vous en  sujets  Qdèles.  Je  gage, 
ajouta-t-il , qu’en  ce  moment  Londres 
possède  plus  de  deux  millions  d’or.  — 
Plût  à Dieu  que  cela  f t , reprit  un  des 
citoyens;  malheureusement  la  ville 
soucfre  beaucoup  en  raison  du  grand 
nombre  de  marcliands  étrangers  qui 
viennent  s’y  établir.  — Eh  bien  , dit  le 
cardinal , J’y  mettrai  ordres  En  atten- 
dant , que  samedi  procltaui  chacun  de 
vous  soit  prêt  à me  remettre  son 
billet.  » Il  tallut  s'exécuter;  le  sa- 
medi suivant , cliacun  remit  son  billet. 
Le  cardinal  essaya  en  outre  de  pressu- 
rer le  clergé,  mais  le  clergé  montra 
une  résistance  si  vive  qu’il  fut  obligé 
d’y  renoncer. 

Avec  cet  argent  Henri  s’empressa  de 
lever  deux  armées;  l’une  était  destinée 
às’opposeraux  Écossais  sous  les  ordres 
du  comte  de  Shrewsbury;  l’autre, 
sous  le  commandement  du  comte  de 
Surrey , devait  agir  contre  la  France. 
Mais  au  beu  de  quarante  raille  hommes, 
chiffre  auquel  cette  armée  devait  s]é- 
lever,  d’après  les  conditions  du  traité 
fait  avec  Charles-Quint , Henri  n’en 
put  trouver  que  seize  mille,  faute  de 
fonds  suffisants.  Surrey  débarqua  à 
Calais  au  milieu  du  mois  d’aodt  et 
n’obtint  que  des  succès  contestés 
en  Picardie  ; il  fut  obligé  de  revenir 
en  Angleterre  au  bout  de  quelques 
mois.  11  fallait  d’autre  argent,  et  on 
ne  pouvait  songer  à en  obtenir  qu’en 
convoquant  un  parlement.  Il  y avait 
alors  huit  ans  que  les  communes  n’a- 
vaient été  convoquées , et  nul  doute 
gue  Henri  ne  se  fût  passé  encore  une 
fois  de  leur  concours,  s’il  avait  eu 
quelque  autre  moyen  de  trouver  des 
fonds.  Henri  ouvrit  son  parlement 
en  personne  le  15  avril  1523.  Le  car- 
dinal était  assis  à ses  pieds.  Sir  Thomas 
More,  qui  occupait,  contre  son  gré, 
depuis  quatre  ans,  un  emploi  à la 
cour,  et  que  l’on  croyait  dévoué  aux 
intérêts  du  roi,  fut  élevé  aux  fonc- 
tious  de  speaker  par  les  communes. 


More  était  un  homme  probe,  et  ne 
voulait  rien  faire  contre  sa  conscience. 
Le  parlement  montra  quelques  vd- 
léités  de  courage  et  d’indépendant» 
qui  affectèrent  vivement  Henri  ; il 
trouva  surtout  mauvais  que  le  peu- 
ple, qui  se  préoccupait  singulière- 
ment de  oes  débats,  se  mêlât  de  ce 
qu’il  appelait  ses  affaires  personnelles; 
et  l’oii  entendit  dire  à Wolsey  : qu’à 
peine  un  mot  était  prononcé  dans  la 
cluimbre  des  communes , qu'il  reten- 
tissait aussitôt  dans  les  carrefours  et 
les  lieux  publics. 

Le  lord  cardinal  crut  pourtant  en 
imposer  aux  membres  opposants  par 
sa  présence;  il  fit  dire  aux  communes 
qu'il  se  disposait  à se  rendre  dans 
leur  sein,  et  sur  la  réponse  de  ta 
chambre  qu’il  serait  admis , il  fit  son 
entrée  triomphante,  escorté  de  ses 
massiers  et  d’une  foule  de  nobles  et  de 
prélats.  Après  une  harangue  pleine 
d’invectives  contre  le  roi  de  France 
qui  avait, disait-il,  violé  tous  ses  ser- 
ments et  tous  ses  traités  en  déclarant 
la  guerre  à l’Empereur,  et  en  encoura- 
geant le  duc  d’Albanie  à exciter  les 
Ecossais  à faire  une  invasion  en  Angle- 
terre, Wolsey  déclara  que  Henri  avait 
été  forcé  de  lui  déclarer  la  guerre  et 
que  la  guerre  avait  coûté  huit  cent 
mille  livres  sterling.  < Je  viens,  dit-il, 
vous  inviter  à acquitter  cette  somme 
en  accordant  au  roi  un  cinquième  de 
tous  les  biens  meubles  et  revenus  dont 
la  levée  se  fera  en  quatre  ans.  » La 
chambre  resta  muetteà  cette  demande, 
et  tous  les  regards  s’arrêtèrent  sur  le 
splendide  cardinal , qui  commenipjt  à 
perdre  patience.  •Messieurs,  dit-il, 
comme  je  suis  envoyé  ici  par  lè  roi , 
il  m'est  bien  permis  d’espérer  une  ré- 
ponse : pourquoi  donc  ce  silence  obs- 
tiné? Mais  peut-être,  ajouta-t-il,  en 
arrêtant  ses  regards  sur  More,  est-ce 
l’usage  de  votre  chambre  de  ne  parler 
que  par  la  touche  de  votre  orateur  » 
More  se  jeta  à genoux , et  excusa  le 
silence  de  l’assemblée  en  disant  qu’elle 
avait  été  intimidée  par  la  présence 
d’un  personnage  de  si  haute  distinc- 
tion, dont  le  savoir  déconcertait  les 
pins  éminents  politiques  et  les  pre- 


43 


PÉRIODE  DES  TU  RS. 

miers  savants  du  royaume.  La  cause  « ILs  sont  tous  contre  moi, disait-il; 
réelle  de  ce  silence  provenait  de  la  stu-  mais  je  ne  les  crains  pas.  L’Empereur 
peur  de  la  chambre , et  de  la  demande  n’a  pas  d’argent , les  Anglais  ne  peu- 
qui  lui  était  faite.  Après  le  départ  du  vent  pénétrer  bien  avant  dans  mes 
cardinal,  de  vifs  débats  commencé-  États,  et  la  milice  des  Pays-Bas  n’est 
rent  à ce  sujet.  Quelques  membres  af-  pas  dangereuse.  Je  marcherai  en  Italie, 
firinèrent  qu’il  ne  restait  pas  huit  cent  j’y  vaincrai  mes  ennemis , et  je  revien- 
inille  livres  sterling  d’espèces  dans  le  drai  encore  à temps  pour  reprendre  ce 
royaume,  et  que,  si  tout  cet  argent  qu’on  pourrait  m’avoir  pris.  » Fran- 
passait  dans  les  mains  du  roi,  on  ne  œis  partit  en  effet;  mais  à peine  était* 
pourrait  plus  commercer  que  par  ii  arrivé  à I.yon  qu’il  sut  que  le  duc  de 
échange.  On  convint  pourtant  d’en-  Bourbon  avait  formé  le  projet  de  le 
voyer  une  députation  au  roi  pour  lui  trahir,  et  de  livrer  la  France  à ses  en- 
demander  une  diminution,  et  après  nemis.  Le  duc  venait  effectivement 
de  longs  pourparlers,  les  chàmores  de  faire  des  ouvertures  à l’Empereur 
accordèrent  la  moitié  des  subsides  et  à Henri  pour  leur  livrer  la  France, 
demandés.  Les  motifs  qui  poussèrent  le  duc  q 

Ces  subsides  si  difficilement  obte-  adopter  une  résolution  aussi  déses- 
luis  coiltèrent  plus  de  peine  encore  à pérée  sont  connus.  Par  sa  naissance, 
réaliser.  Pendant  les  débats  on  avait  vu  par  sa  richesse  et  sa  bravoure,  Cliarles 
de  simples  habitants  arrêter  dans  la  de  Bourbon  était  l’un  des  hommes 
rue  les  membres  des  communes,  et  les  plus  distingués  de  la  France;  et 
proférer  contre  leurs  personnes  des  sa  loyauté  et  son  attachement  envers 
paroles  menaçantes  pour  les  empê-  sonroin’avaientjamaisencoresouf- 
cher  de  voter  selon  le  désir  de  la  cour,  fert  la  moindre  souillure.  Louise  de 

Quand  on  voulut  opérer  la  rentrée  des  Savoie,  mère  de  François,  conçut, 

fonds,  plusieurs  provinces  se  refusé-  dit-on,  un  violent  amour  pour  le  duc 

rent  à payer.  Les  comtés  d'Essex  et  de  et  lui  fit  des  avances  qu’il  repoussa. 

Kent  chassèrent  les  commissaires  Louise  exerpit  une  grande  influence 

chargés  de  lever  l’impôt;  l’Hunting-  sur  son  fils.  Excité  par  ell?,  François 

donshire  résista  également;  Londres  traita  le  connétable  avec  une  rigueur 

ne  voulut  être  taxé  que  par  ses  aider-  extrême.  Le  payement  des  sommes 

men , et  le  comté  de  Suffolk  se  sou-  qu’il  avait  avancées  pour  la  guerre 

leva  tout  entier.  Le  clergé,  sur  lequel  d’Italie  lui  fut  refusé.  On  arrêta  son 

le  cardinal  comptait  beaucoup,  ne  traitement,  le  bâton  de  connétable 

montra  pas  de  meilleurs  dispositions,  lui  fut  enlevé,  et  le  parlement  de  Paris 

et  Wolsey  eut  de  la  peine  à lui  arra-  mit  sous  le  séquestre  ses  vastes  do- 

cher  dix  pour  cent.  maines.  Le  duc  fit  alors  des  ouver- 

(iet  argent  était  destiné  contre  la  tures  criminelles  à Henri  et  à l’Em- 

Fraiice.  A l'extérieur  cette  contrée  avait  pereur;  mais,  ses  plans  ayant  été  dé- 
contre elle  le  pape,  l’Empereur,  le  roi  couverts,  il  sortità  la  hâte  du  royaume 

d’Angleterre,  les  Vénitiens, et  d’autres  et  rejoignit  l’armée  de  l’Emperêur  eu 

princes  de  l’Italie.  Saseule  alliée  était  Italie. 

FÉcosse,  qui,  gouvernée  par  une  ré-  Henri  et  l’Empereur  avaient  reçu 
geiice,  dont  l'autorité  était  méconnue,  avec  empressement  ces  ouvertures,  et 

ne  pouvait  lui  rendre  de  grands  ser-  un  traité  secret  avait  été  conclu  entre 

vices;  à l’intérieur  sa  situation  n’était  eux  et  le  duc.  On  y avait  stipule  que 

pas  plus  rassurante;  les  guerres  d’Ita-  la  Provence  et  le  Dauphiné  seraient 

lie  avaient  épuisé  le  trésor  public,  et  réunisauBourbonnaisetàrAuvergne, 
la  cour  était  déchirée  par  des  factions,  et  érigés  en  un  royaume  distinct  pour 
Cependant,  au  milieu  des  dangers  qui  le  connétable;  que  le  duc  épouserait 
fe  menaçaient  de  toutes  parts,  Fran-  Eléonore,  sœur  de  l’Empereur;  que 
çois  continuait  tranquillement  ses  l’Empereur  occuperait  le  Languedoc, 
préparatifs  pour  son  expédition  d’Italie,  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  la  Pi- 
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cai'die,  et  gue  le  reste  de  la  France  ap- 
partiendrait à l’Angleterre;  et,  poUr 
dernière  clause,  (jue  le  connétable  se 
tiendrait  prêt  à agir  avec  mille  hommes 
de  cavalerie  et  six  mille  fantassins, 
aussitôt  que  le  roi  de  France  serait  de 
l’autre  côté  des  Alpes. 

Sur  ces  entrefaites,  l’armée  anglaise 
commandée  par  le  comte  de  Sufiolk , 
beau-frère  de  Henri,  entra  sur  le  terri- 
toire de  France;  elle  se  composait  de 
douze  mille  hommes.  Mais  la  saison 
était  déjà  fort  avancée,  et  les  pluies  et 
l’humidité  occasionnèrent  des  ma  ladies 
qui  firent  de  grands  vides.  Suffolk 
voyant  sa  situation  compromise  revint 
•à  Calais.  L’armée  espagnole  qui  agis- 
sait dans  le  sud  de  la  France  n’avait 
pas  mieux  réussi  ; car  ses  conquêtes 
se  bornaient  à la  prise  de  Fuente- 
Rabia  sur  les  Francis. 

La  mort  du  pape  Adrien,  qui  sur- 
vint à cette  époque,  ranima  les  espé- 
rances de  l’ambitieux  Wolsey.  Il  pressa 
Charles  - Quint  de  remplir  ses  pro- 
messes, et  donna  l’ordre  aux  agents 
anglais  de  ne  point  épargner  l’or 
pour  appuyer  sa  candidature.  Mais  le 
peuple  d»  Rome  et  les  Italiens  en 
général  n’étaient  point  disposés  à 
accepter  un  nouveau  pape  ultramon- 
tain; car  le  dernier  qu’ils  avaient  eu 
leur  avait  déplu  à cause  de  son  ava- 
rice. Giulo  de  Médicis  fut  élu  sous  le 
nom  de  Clément  VII.  Le  nouveau 
pontife  était  jeune  et  jouissait  d’une 
santé  vigoureuse.  Wolsey  perdit  donc 
ainsi  toute  espérance  d’être  élevé  à 
la  papauté;  mais  par  une  sorte  de 
compensation , il  fut  nommé  légat  à 
vie;  le  pape  lui  permit  aussi  de  refor- 
mer et  de  supprimer  comme  il  l’en- 
tendrait un  certain  nombre  de  mai- 
sons religieuses  du  royaume. 

Malgré  l’insuccès  de  l’invasion 
tentée  par  l’armée  anglaise  et  l’ar- 
mée espagnole,  la  situation  de 
la  France  était  alors  presque  déses- 
pérée. En  Italie , Bonnivet  n'avait  pu 
résister  aux  armes  du  duc  de  Bourbon 
qui  commandait  les  impériaux  dans 
cette  contrée.  A quelque  temps  de  là 
se  donnait  la  célèbre  bataille  de  Pavie. 
François  pr  assiégeait  cette  place 


depuis  environ  trois  mois,  lorsque 
dans  lespremiersjoursdefévrier  1523, 
le  duc  de  Bourbon,  le  marquis  de 
Pexara  et  Lannoy,  vice-roi  de  Na- 
ples, vinrent  l’attaquer,  et  remportè- 
rent une  des  victoiresles  plus  décisives 
dont  il  soit  fait  mention  dans  l’htstoire. 
L’amiral  Bonnivet,  le  maréchal  de 
Chabannes,  Richard  de  la  Pôle,  pré- 
tendant à la  couronne  d’Angleterre, 
plusieurs  autres  généraux,  et  environ 
quatorze  mille  Français  périrent  sur 
le  champ  de  bataille.  François  1“', 
après  avoir  fait  des  prodiges  de 
valeur,  et  avoir  inutilement  essayé  de 
franchir  leTicino,  dont  on  avait ‘rom- 
pu le  pont,  fut  entouré  par  un  rem- 
part de  soldats  espagnols  ; son  cheval 
fut  tuésous  lui,  et  lui-même  reçut  trois 
blessures.  Cependant  il  refusaitencore 
de  se  rendre,  lorsqu’il  fut  reconnu  par 
Pompérant,  gentiihommefrançais,qui 
combattait  sous  les  drapeaux  du  con- 
nétable. Pompérant  courut  au  vice-roi, 
pour  lui  dire  cequi  se  uassait,  et  celui- 
ci,  calmant  la  fureur  nés  soldats  espa- 
gnols, reçut  l’épée  du  roi.  Jacques 
d’Avila  saisit  son  casque,  et  les  sol- 
dats espagnuiss’arrachèrent  ses  habits. 
Le  roi  de  France  riait  de  l’empresse- 
ment des  soldats  espagnols  à le  dé- 
pouiller ainsi  de  ses  vêtements;  mais 
un  nuage  de  tristesse  couvritson  front 
quand  il  vit  venir  a lui  le  connétable, 
l’épée  toute  rouge  du  sang  de  ses 
compatriotes.  Le  connétable  tomba 
à genoux,  et  lui  demanda  la  permis- 
sion d’emorasser  sa  main.  « Ah  ! sire , 
s’écria-t-il,  si  vous  aviez  suivi  mon 
conseil , vous  n’en  seriez  pas  réduit 
à la  triste  condition  où  vous  êtes,  et 
le  sang  des  hommes  les  plus  nobles 
et  les  plus  braves  de  la  France  u’aurait 
pas  ainsi  arrosé  les  plaines  de  l’Italie.  >> 
Leroi  répondit:  « Il  faut  de  la  patience, 
puisque  la  fortune  m’a  trahi.  » Il  mon- 
ta à cheval , sans  prendre  congé  du 
connétable,  et  partit  avec  Lannoy  et 
Pexara.  Il  écrivit  alors  à la  reine  ré- 
gente de  France  ces  paroles  mémo- 
rables. « Tout  est  perdu  hors  l’hon- 
neur. » Le  lendemain,  on  lu  conduisit 
dans  la  forteresse  de  Pizzichitana , où 
il  fut  gardé  à vue. 
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Cette  grande  victoire  fut  reçue  à la 
cour  d’Angleterre  avec  les  démonstra- 
tions de  la  joie  la  plus  vive.  Henri 
ordonna  des  réjouissances  publiques; 
et , malgré  des  négociations  r^entes 
avec  la  France,  le  roi  reprit  son  pro- 
jet d'envahir  cette  contrée.  Heureu- 
sement l’argent  manquait  encore  à 
Henri.  Le  roi  et  son  ministre,  qui 
iraient  pris  la  ferme  résolution  deme 
point  recourir  au  parlement,  crurent 
tourner  la  difGculté  en  nommantdans 
tous  les  comtésdes  commissaires  char- 
gés de  lever  sur  les  laïques  un  sixième 
de  leur  mobilier  et  un  quart  sur  le 
clergé  ; ces  sommes  étaient  pnyaliles 
comptant  en  monnaie  ou  en  vaisselle 
d’argent.  Mais  de  toutes  parts  il  y eut 
une  opposition  énergique  à cette’  me- 
sure. O Pauvres  et  riciies  proféraient 
des  malédictions  contre  le  cardinal, 
nous  dit  Hall  ; d’autres  se  vengeaient 
des  commissaires  par  d es  insu  I tes  et  des 
railleries;  en  un  mot,  la  nation  tout 
entière  exécrait  le  cardinal,  et  le  regar- 
dait comme  le  destructeur  des  lois  et 
de  la  liberté  du  pays.  » De  nombreux 
placards  écrits  à la  main,  dans  lesquels 
on  critiquait  avec  amertume  les  actes 
du  roi  et  de  son  gouvernement,  circulè- 
rent à Londres  et  dans  les  villes  les  plus 
importantes  du  royaume.  Les  prêtres 
eux-mêmes  encourageaient  le  peuple 
à la  résistance,  et  déclaraient  haute- 
ment (]u’ils  se  refuseraient  à payer. 
Le  roi  prit  l’alarme,  et  déclara  par 
une  proclamation  qu’il  ne  demandait 
rien  qu’à  titre  de  don  gratuit.  Mais  on 
lui  réponditqu’unstatutdeRichardni 
avait  pour  toujours  aboli  les  dons 
volontaires.  Dans  le  comté  de  Kent 
le  peuple  chassa  les  collecteurs  de 
taxe  et  les  agents  du  fisc  de  la  cour; 
dans  le  Suffolk  quatre  mille  hommes 
coururent  aux  armes  et  menacèrent 
de  la  mort  le  duc  de  Suffolk,  qui  était 
au  nombre  des  commissaires.  Henri 
rendit  aussitôt  une  autre  proclama- 
tion par  laquelle  il  annulait  les  de- 
mandes d’argent  qu’il  avait  faites  et 
déchargeait  les  commissaires  qu’il 
avait  nommés. 

Une  circonstance  nouvelle  changea 
tout  à couplesdispositions guerroyan- 


tes de  Henri.  Depuis  la  bataille  de  Pa- 
vie , Charles  avait  changé  de  ton  avec 
Henri.  Ce  n’étaient  plus  les  expres- 
sions de  tendresse  et  de  soumission 
dont  il  était  autrefois  si  prodigue 
dans  ses  lettres  à son  oncle  bien- 
aimé;  maintenant  l’Empereur  signait 
simplement  « Charles.  •>  Quand  les 
ambassadeurs  anglais  parurent  à la 
cour  d’Espagne,  ils  furent  reçus  avec 
hauteur.  Charles  rejeta  toutes  leurs 
propositions,  et  leur  reprocha  l’inexé- 
cution du  traité  de  Bruges,  l’invasion 
delà  Picardie,  et  les  récentes  négocia- 
tions de  l’Angleterre  avec  la  r^ente 
de  France.  Charles  voulait  profiter  seul 
de  tous  les  avantages  de  la  fôrtune,  et 
n’en  rien  céder  au  roi  d’Angleterre;  il 
rompit  ses  projets  de  mariage  avec  la 
princesse  Marie  d’Angleterre  et  tourna 
ses  vues  sur  l’infante  Isabelle  de  Por- 
tugal. 

De  son  côté,  Henri,  renonçant 
au  trône  et  au  démembrement  dé  la 
France , résolut  de  contribuer  de  tout 
son  pouvoir  à la  conservation  de  ce 
royaume  et  à la  délivrance  de  son  mo- 
narque. Six  différents  traités  furent 
conclus  entre  les  deux  cours  : 1°  traité 
de  paix  et  d’amitié  perpétuelle,  par 
lequel  les  parties  contractantes  se  ga- 
rantissaient mutuellement  leurs  États 
contre  tous  les  princes  et  puissances 
temporels  et  spirituels  (ce  traité  avait 
pour  objet  d’empêcher  François  de  dé- 
membrer la  France  et  de  céder  quel- 
ques-unes de  ses  provinces  à son  vain- 
queur, pour  obtenir  sa  liberté);  2*  traité 
qui  engageait  François  et  ses  succes- 
seurs à payer  à Henri  ou  à ses  succes- 
seurs une  somme  de  deux  millions 
d’écus  à des  termes  fixes,  et  cent 
mille  écus  par  an  durant  la  vie  de 
Henri;  3°  traité  par  lequel  le  roi  de 
France  s’engageait  à payer  à Marie, 
sœur  de  Henri  et  reine  douairière  de 
France,  tous  les  arrérages  de  son 
douaire;  4°  traité  pour  prévenir  le 
pillage  en  mer,  et  ré^er  les  différends 
qui  pouvaient  surgir  à cet  égard  ; 5* 
traité  qui  faisait  jouir  le  roi  d’Écosse, 
sous  certaines  conditions,  du  bénéfice 
de  la  paix;  6"  traité  qui  fermait  au 
duc  d’Albanie  l’Écosse  durant  la  mi- 
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noritédu  roi  .Iac(^es  V.  Ces  traité^  une 
fois  sigais  Henri  écrivit  à l’Empereur 
une  lettre  dans  laquelle  il  le  pressait 
de  rendre  le  roi  de  France  à la  liberté , 
à des  conditions  raisonnables  ; et  Char- 
les-Quint  n’ayant  tenu  aucun  compte 
de  cette  invitation,  toutes  les  relations 
d'amitié  cessèrent  entre  les  deux  cours, 
et  chacune  d’elles  rappela  son  ambas- 
sadeur. 

Les  conditions  onéreuses  auxquel- 
les François  r’  recouvra  sa  liberté, 
après  être  resté  un  an  prisonnier, 
n’appartiennent  point  à cette  histoire. 
On  rapporte  que  ce  roi  malheureux , 
en  mettant  le  pied  sur  le  sol  français, 
monta  sur  un  magnifique  cheval  turc, 
et  que  le  lançant  au  galop,' il  s’écria 
avec  ^oie  : « Je  suis  encore  roi  ! • Il 
alla  ainsi  à Saint-Jean  de  Luz  et  de  là 
à Rayonne,  où  il  fut  reçu  au  milieu  des 
transports  d’allégresse  par  son  peuple. 

Henri  envoya  immédiatement  à la 
cour  de  France  sir  Thomas  Cheney  et 
le  docteurXaylor, jésuite  d’une  grande 
renommée,  pour  féliciter  François  de 
sa  délivrance,  et  l’engager  à rompre 
tous  les  engagements  qu’il  avait  con- 
tractés avec  l’Empereur  ; chose  sur  la- 
quelle les  ambassadeurs  ne  durent 
point  beaucoup  insister,  puisqu’elle 
était  déjà  arrêtée  dans  l’esprit  du  roi. 
François  reçut  les  deux  ambassadeurs 
avec  la  plus  grande  amitié  et  leur  dit 
qu’après  Dieu  il  n’v  avait  personne  au 
monde  auquel  il  dut  plus , pour  sa  dé- 
livrance, qu’au  roi  d’Angleterre. 
Quelques  jours  après,  François  ratiGa 
les  engagements  que  sa  mère  avait  con- 
tractés comme  régente  avec  Henri. 
François  écrivit  alors  à Charles  pour 
l’informer  qu’il  ne  lui  rendrait  pas  la 
Bourgogne,  et  il  lui  offrit  en  compen- 
sation une  somme  d’argent.  Convaincu 
pourtant  que  sa  conduite  n'était  pas 
nette  et  qifelle  avait  besoin  d’une  apo- 
logie, il  publia  un  manifeste  rédigé 
avec  beaucoup  d’art  et  d'éloquence 
par  le  chevalier  Diiprat,  et  l'adressa  à 
toutes  les  cours  de  l’Europe.  Il  se  fon- 
dait principalement  sur  ce  que  fEm- 
pereur  avait  commencé  par  violer  le 
traité  de  Noyon , en  retenant  le 
royaume  de  Navarre  auquel  il  n’avait 


aucun  droit  et  qu’il  s’était  engagé  à 
rendre;  qu’il  avait  excité  le  duc  de 
Bourbon  et  ses  partisans  à la  révolte  ; 
il  disait  qu’il  avait  été  traité,  durant 
sa  captivité,  d’une  manière  cruelle  ; 
que  les  promesses  arrachées  à un 
prisonnier  par  la  violence  pouvaient 
êtrebrisées  sans  déloyauté  par  celui  qui 
lesavaitdonnres;  quelui  François  avait 
toujours  déclaré  que,  si  on  lui  arra- 
chait quelque  concession  déraisonna- 
ble, il  réclamerait,  dès  qu’il  aurait 
obtenu  sa  liberté  ; qu’il  ne  dépendait 
pas  de  lui  enfin  de  céder  la  Bourgogne 
dont  les  habitants  refusaient  de  se 
soumettre  à lu  domination  de  Char- 
les; mais  qu’il  était  prêt  à donner  une 
somme  d'argent  pour  cette  province' 
ainsi  que  pour  la  rançon  de  ses  enfants. 
La  guerre  éclata  de  nouveau;  mais  mal- 
gré ses  protestations  de  dévouement  et 
d’amitié,  Henri,  comme  on  doit  s’y 
attendre,  n’y  joua  qu’un  rôle  pres- 
qu’entièrement  négatif. 

§3.  Chute  de  Wolsey;  Crannier.  — Crom- 
well. — Divorce  du  roi.  — Henri  épouse 
Anne  de  Boleyn.  — Mort  de  More  el  de 
Fisher.  — Décapilslion  d’Anne  de  Boleyn. 

— Le  roi  épouse  Jeanne  Seymour.—  Procès 
de  Lamliert,  sa  condamnation.  — Chan- 
cemenls  iniroduils  dans  la  religion.  — 
Xnnede  Cléves.  — Chute  de  Cromwell.  — 
Mariage  du  roi  avec  Catherine  Howard. 

— Décapitation  de  Catherine. 

Les  siraes  précurseurs  d’une  rup- 
ture prochaine  commençaient  à se  ma- 
nifester à cette  époque  entre  Henri  et 
son  favori.  I.e  roi  reprochait  à son 
ministre  d’avoir  mis  à contribution 
quelques  maisons  religieuses,  et  de 
^en  etreapproprié  les  dépouilles.  Mais 
au  moment  où  le  vent  de  la  faveur  al- 
lait entièrement  tourner  contre  'Wol- 
sey , Luther,  qui  voulait  lui  donner  le 
coup  de  grâce  et  qui  croyait  les  choses 
plus  avancées,  écrivit  à Henri.  Lu- 
ther félicitait  le  roi  d’Angleterre  de 
ce  qu’il  avait  chassé  d’auprès  de  sa 
personne  le  cardinal , qu’il  appelait  le 
« monstre,  la  peste  du  royaume  etla 
chenille  del’Angleterre;  » il  s’excusait 
de  la  véhémence  du  langage  qu’il  avait 
employé  pour  réfuter  le  livre  publié- 
par  Henri  en  faveur  de  l’Église  romai- 
ne, en  disant  qu’il  était  assuré  qu’un’ 
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livre  aussi  mauvais  ne  pouvait  être 
sorti  de  ta  plume  du  roi.  C'était  por- 
ter un  coup  sensible  à la  vanité  de 
Henri.  Henri  répondit  au  réformateur 
que  le  « révérend  père  » (c'est  par  ce 
nom  que  Henri  désignait  Wolsey)  était 
le  meilleur  des  hommes,  qu'il  en  était  le 
plus  honorable  elle  plus  tidèle,  et  qu’il 
avait  toujours  porté  une  vive  affection 
au  cardinal;  mais  que,  depuis  la  lettre 
qu'il  avait  reçue,  il  sentait  qu'il  l'ai- 
mait mieu.x  encore,  et  qu'il  répandrait 
plus  que  Jamais  sur  lui  ses  royales 
faveurs;  qu'il  n’oublierait  jamais  sa 
chaleur  et  son  zèle  pour  repousser 
l’hérésie,  et  qu’il  le  regardait  comme 
un  de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  pour 
avoir  empêche  que  la  lèpre  allemande 
ne  prît  racine  dans  son  royaume.  Leroi 
ajoutait  au  sujet  du  mariage  de  Luther 
avec  une  religieuse,  que,  s’il  eût  vécu 
sdus  l’ancienne  domination  romaine, 
la  vestale  qu’il  avait  épousée  d’une 
manière  aussi  sacrilège  aurait  été 
brûlée  vive,  et  que  lui-même  aurait  été 
mis  en  pièces. 

Un  autre  événement,  événement 
mémorable  dont  les  conséquences  de- 
vaient amener  un  bouleversement  com- 
plet dans  la  religion  du  pays,  allait 
etre  fatal  à Wolsey.  Jamais  encore 
Henri,  bien  qu’il  mît  peu  de  retenue 
dans  sa  conduite,  n’avait  manqué  d’é- 
gards et  de  respect  envers  la  reine 
Catherine;  mais,  tout  à coup,  on  re- 
marqua un  changement  notable  dans  la 
conduite  du  roi.  Ce  changement  était 
causé  par  l’amour  de  Henri  pour  une 
jeune  lille,  alors  éblouissante  de  jeu- 
nesse et  de  beauté.  Cette  jeu  ne  fi  II  e etai  t 
Anne  de  Boleyn,  la  même  que  nous 
avons  vue  accompagner  la  princesse 
Marie  à la  cour  de  France,  lorsque  cette 
rincesse  quitta  l’Angleterre  pour 
pouser  Louis  XII.  Anne  n’était  ^int 
de  la  première  noblesse;  Thomas  Bo- 
leyn ou  Bullen,  son  père,  descendait 
d'un  lord  maire  de  Londres  ; mais  sa 
famille  avait  de  hautes  alliances.  La 
mère  de  Anne  était  fille  de  Thomas 
Howard , duc  de  Norfolk , et  Thomas 
Boleyn  occupait  depuis  longtemps  à la 
cour  d’importantes  fonctions.  Au  re- 
tour delà  princesse  Marie  en  A ngleterre 


la  jeune  Anne  était  restée  à la  cour  de 
France,  et  avait  acquis  an  milieu  des 
plaisirs  et  de  la  galanterie  de  cette 
cour  des  agréments  qui  donnaient  en- 
core plus  de  grâce  et  de  charme  à sa 
beauté.  Elle  revint  en  Angleterre  à la 
mort  de  la  reine  Claude  , épouse  de 
François  r’,  et  fut  alors  placée  à 
la  cour  en  qualité  de  dame  dlion- 
neur.  Les  grâces  de  sa  figure,  ses  vingt 
ans,  mais  surtout  l’enjouement  de  sa 
conversation,  fie  tardèrent  pas  à atti- 
rer près  d’elle  un  grand  nombre  d’ad- 
mirateurs. Lejeune  Percy,  fils  du  duc 
de  Northumberland,  la'demanda  en 
mariage;  mais  Percy  perdît  bientôt 
toute  espérance,  car  il  apprit  qu’il 
avait  un  rival  dans  son  souverain.  On 
prétend  qu'Anne  fut  d’abord  peu  flat- 
tée de  cet  amour,  et  qu’elle  éprouva 
de  vifs  regrets  de  la  perte  de  son  jeune 
amant. 

A cette  époque,  on  vit  Henri  com- 
mencer à parler  publiquement  des  scru- 
pules religieux  que  lui  inspirait  son 
mariage  avec  f épouse  de  son  frère,  et 
de  l’intention  oii  il  était  de  rompre  ce 
mariage  par  un  divorce.  La  plupart 
des  courtisans,  mus  par  différents 
motifs,  l’encourageaient  dans  ces  dis- 
positions. Quelques-uns  voyaient  avec 
peine  que  le  seul  enfant  de  Marié  fût 
une  fille , et  craignaient  que  la  nation 
ne  perdît  de  sa  puissance  et  de  sa  gran- 
deur, si  les  renes  do  gouvernement 
tombaient  dans  les  mains  d'une  femme; 
ceux  qui  connaissaient  les  secrètes  in- 
tentions du  roi  et  qui  penchaient  pour 
les  nouvelles  doctrines  religieuses  en. 
trevoyaientdegrandesespérancesdans 
le  divorce,  parce  qu’ils  croyaient 
la  jeune  Anne  disposée  à favoriser  le 
nouveau  culte.  De  son  côté,  Wolsey 
travaillait  au  divorce  de  son  maître 
pour  le  marier  avec  Renée,  fille  de 
Louis  XII. 

Le  bruit  de  ce  mariage  s’étant  ré- 
pandu au  dehors,  Charles-Quint  en 
conçut  de  vives  alarmes;  et  autant 
pour  empêcher  l’alliance  de  l’Angle- 
terre avec  la  France  que  pour  épar- 
gner à la  reine  Catherine  un  outrage 
ui  rejaillissait  sur  lui , il  fit  offrir  au, 
uc  de  Richmond, fils  naturel  de  Henri; 
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qui  n’avait  alors  gue  huit  ou  neuf  ans, 
la  main  de  la  princesse  de  Portugal , 
sœur  de  sa  femme.  Cette  offre  fut 
repoussée,  et  quatre  traités  séparés 
furent  conclus  avec  le  roi  de  France  : 
le  premier  confirmait  Talliance  perpé- 
tuelle de  la  France  et  de  l’Angleterre; 
le  second  portait  que  la  fille  de  Henri 
épouserai^  le  fils  du  duc  d’Orléans , si 
elle  n’épousait  pas  le  duc  d’Orléans  lui- 
méme;  le  troisième  fixait  les  subsides 
qui  devaient  être  fournis  par  l’Angle- 
terre, pour  subvenir  aux  frais  de  la 
uerre d’Italie  quedevait  diriger  le  roi 
_ e France;  le  quatrième  déclarait  que 
jusqu’à  ce  que  le  pape,  qui  était 
alors  prisonnier  de  Cnarles-Quint,  eût 
repris  le  gouvernement  de  ses  États , 
tous  les  actes  qui  seraient  faits  en 
France  par  le  clergé  de  l’Église  gal- 
licane, et  en  Angleterre  par  le  cardi- 
nal-légat et  les  membres  principaux 
de  l’Église  anglaise  qu’il  plairait  au  roi 
de  nommer,  auraient  la  même  force 
que  s’ils  avaient  été  décrétés  par  le 
pape  lui-  même.  Cette  clause  avait  pour 
objet  d’investir  le  cardinal  de  pleins 
pouvoirs,  afin  qu’il  pût  rompre  le  ma- 
riage du  roi  avec  Catherine;  mais  elle 
produisit  un  autre  effet  que  Wolsey 
n’avait  probablement  pas  prévu;  ce 
fut  de  donner  au  roi  l'idée  de  gouver- 
ner l’Église  par  lui-même.  Ces  divers 
traités  reçurent  la  sanction  du  roi , 
et  Henri  en  témoigna  sa  satisfaction 
au  cardinal. 

On  ne  saurait  imaginer  la  surprise 
de  Wolsey  lorsqu’il  apprit  que  le  roi 
était  déciclé  à se  marier  avec  Anne  de 
Boleyn  et  à l’élever  au  trône.  Le  cardi- 
nal se  Jeta  aux  pieds  de  Henri , et  le 
conjura  de  renoncer  à son  projet;  mais 
s’apercevant  que  ses  prières  étaient 
inutiles  et  même  dangereuses  pour 
lui,  il  changea  de  langage  et  s’en- 
gagea à faire  tout  ce  que  le  roi  lui  or- 
donnerait à cet  égard.  Les  intentions 
de  Henri  étaient  maintenant  ferme- 
ment arrêtées.  Il  envoya  un  traité  qu’il 
avait  écrit  sur  le  divorce  à sir  Thomas 
More,  qui , peu  jaloux  du  rôle  de  cri- 
tique dans  cette  circonstance,  voulut 
s’excuser  en  prétextant  qu’il  n’était 
pas  théologien.  Henri  le  pressa 


de  s’entendre  avec  quelques-uns  des 
évêques.  Henri , dans  cet  ouvrage,  di- 
sait que  les  lois  de  Dieu  défendent  d’é- 
pouser  la  veuve  de  son  frère,  et  citait, 
a l’appui  de  cette  argumentation , deux 
lois  du  Lévitique;  l’une  où  il  est  dit 
qu’il  ne  naîtra  point  d’enfants  de  ces 
mariages,  se  trouvait  confirmée,  di- 
sait-il ,.par  le  fait  de  la  mort  des  deux 
fils  qu’il  avait  eus  de  la  reine.  Dans 
un  autre  passage  Henri  cherchait  à 
prouver  que  les  lois  divines  devaient 
être  obéies  de  préférence  à celles  du 
pape,  et  que  le  pape  n’avait  pas  le  pou- 
voir de  délier  les  hommes  des  lois  de 
Dieu.  Des  débats  longs  et  animés  eu- 
rent lieu  à cette  occasion.  Quelques 
membres  du  clergé  prétendirent  que 
c’était  une  hérésie  abominable  de  vou- 
loir fixer  des  limites  au  pouvoir  du 
pape,  et  Fox,  évêque  de  Winchester, 
menaça  d’accuser  publiquement  d’hé- 
résie l’évêque  Warliani  qui  avait  avancé 
ue  le  pape  n’avait  pas  le  pouvoir  de 
élier  aes  lois  de  Dieu.  Ceux  qui  s’op- 
posaient aux  doctrines  du  catholicisme 
avaient  pour  eux  la  volonté  du  roi. 

Pendant  ces  débats  le  pape  recouvra 
sa  liberté.  Charles-Quint  la  lui  rendit 
à des  conditions  onéreuses  pour  lui  et 
outrageantes  pour  Henri  ; car  indépen- 
damment de  fortes  sommes,  le -sou- 
verain pontife  futobligé.de  livrera  son 
vainqueur  plusieurs  places  fortes  et 
q^uelques  cardinaux  comme  otages  ; il 
s engagea  en  outre  à ne  point  prendre 
parti  contre  lui  dans  la  guerre  d'Italie, 
et  à ne  point  donner  sa  sanction  au  di- 
vorce projeté.  D’un  autre  côté,  le  pape 
voyait  d’un  mauvais  œil  ce  projet  de 
divorce  qu’il  regardait,  par  suite  des 
débats  auxquels  il  avait  donné  lieu, 
comme  un  empiétement  sur  ses  droits. 
Henri  lui  ayant  envoyé  des  ambassa- 
deurs, pour  obtenir  les  dispenses  né- 
cessaires d l’exécution  de  son  projet,  le 
souverain  pontife  donna  cesdispenses; 
mais,  quand  elles  parvinreiitàl.ondres, 
on  les  trouva  entachées  de  tant  d’ir- 
régularités, qu’on  crut  qu’il  serait  dan- 
gereux de  s’en  servir.  En  conséquence, 
on  envoya  de  nouveaux  ambassadeurs 
pour  obtenir  de  plus  amples  pouvoirs. 
On  fit  choix  du  cilèbre  Étienne  Gar- 
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dîner,  qui  était  alors  secrétaire  du  lord 
cardinal , et  d’Édouard  Fox,  aumônier 
du  roi , deux  des  plus  savants  hommes 
de  l’Angleterre.  Ils  partirent  de  Lon- 
dres emportant  un  modèle  de  la  bulle 
même  que  devait  signer  le  pape;  elle 
était  tracée  de  la  main  de  Wolsey , et 
portait  en  substance  que  le  pape  don- 
nait sa  conGrmation  pleine  et  entière 
à tout  ce  que  Wolsey  pourrait  décider 
dans  cette  importante  affaire;  que  la 
déclaration  du  I.évitique,  malgré  l’o- 
pinion contraire  du  Deutéronome, 
représentait  une  loi  fondamentale  de 
l’Eglise  catholique  : en  un  mot,  que 
le  traité  de  Henri  sur  le  divorce  était 
en  tout  point  une  oeuvre  parfaite. 
Comme  moyens  auxiliaires  de  persua- 
sion , les  deux  docteurs  anglais  appor- 
taient au  pape  la  promesse  de  la  res- 
titution des  places  de  Ravenne  et  de 
Cervie  qqe  les  Vénitiens  occupaient 
alors , et  que  Henri  espérait  obtenir 
d’eux. 

Henri,  de  concert  avec  François  I*% 
déclara  la  guerre  à Charles-Quint 
vers  cette  époque  (22  janvier  1528). 
Mais  cette  déclaration  de  guerre  de  la 
art  du  roi  n’avait  au  fond  rien  de 
ien  sérieux.  Charles  répondit  au  hé- 
raut de  Henri  avec  beaucoup  de  mo- 
dération et  en  termes  fort  respectueux  ; 
il  témoigna  des  regrets  d’avoir  perdu 
son  amitié  et  imputa  ce  changement 
à la  rancune  du  cardinal  Wolsey;  « Je 
ne  puis  voir,  s’écria-t-il , sans  en  être 
cruellement  blessé,  l’outrage  que 
votre  maître  fait  à ma  tante , ni  l’in- 
sulte qu’il  fait  à moi-même , en  décla- 
rant aujourd’hui  entachée  de  bâtar- 
dise, sa  lille  Marie,  qu’il  m’a  pressé  de 
prendre  pour  épouse.  Je  sais  d’où  tout 
cela  vient  : c’est  que  je  n’ai  pas  voulu 
céder  à l’avidité  insatiable  du  cardinal , 
ni  employer  mes  armées  pour  le  faire 
nommer  pape  ; voilà  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a juré  haine  et  vengeance 
contre  moi,  et  pourquoi  il  excite  son 
maître  à faire  cause  commune  avec 
mes  ennemis.  » Les  coffres  de  Henri 
étaient  à sec;  et  les  marchands  anglais 
s’étant  plaints  hautement  de  l’inter- 
ruption de  leurs  affaires  avec  la  Flan- 
dre, Wolsey  fut  obligé  de  faire  suivre 
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la  déclaration  de  guerre  d’un  autre 
acte  par  le  quel  il  fut  convenu  qu’il  y 
aurait  une  suspension  d'hostilife  en- 
tre l’Angleterre  et  les  possessions  de 
l’Empereurdans  la  Flandre.  Un  armis- 
tice de  huit  mois  fut  en  conséquence 
conclu  entre  les  Pays-llas  et  l’Angle- 
terre ; cet  armistice  ne  touchait  en  rien 
à la  position  respective  du  royaume  et 
de  l’Espagne;  les  choses  restèrent  dans 
le  même  état  ; mais , par  le  fait,  la  guerre 
ne  se  fit  qu’en  Italie , et  faute  d’argent , 
Henri  n’y  prit  aucune  part  sérieuse. 

La  grande , la  principale  affaire  qui 
occupait  Henri  à cette  époque  c’était 
l’affâire  de  son  divorce  ! Ses  ambassa- 
deurs, Fox  et  Gardiner,  arrivèrent 
à Oviette,  où  était  le  pape,  et  lui  pré- 
sentèrent le  livre  que  Henri  avait  com- 
posé ; ils  défendirent  la  cause  de  leur 
maître,  soutinrent  l’illégalité  de  son 
mariage , et  démontrèrent  au  papequ’il 
y avait  nécessité  de  nommer  une  com- 
mission composéede  deux  prélats  char- 
gés de  décider  cette  importante  affaire, 
et  au  jugement  desquels  le  pape  devrait 
se  rendre.  Ce  projet  de  commission 
était  l’œuvre  de  Volsey,  qui  désirait 
être  un  des  commissaires  proposés.  Le 
pape,  quoique  un  peu  humilié  par  ses 
revers  passes  et  sa  situation  présente, 
tenait  beaucoup  encore  aux  droits  de 
ses  prédécesseurs.  Mais|d’un  autre  côté, 
les  pressantes  sollicitations  des  am- 
bassadeurs, et  plus  encore  que  ces  sol- 
licitations , les  succès  des  Français  et 
de  leurs  alliés , qui  s’étaient  emparés 
du  royaume  de  Naples , s’opposaient 
à ce  qu’il  rompît  ouvertement  avec 
Henri.  Il  employa  la  ruse.  Par  une 
bulle  datée  du  Cjuin,  à Viterbe,  le 
cardinal  Wolsey  et  le  cardinal  Cam- 
pegge  furent  nommés  commissaires 
et  reçurent  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  juger  et  terminer  l’affaire  du 
roi  relative  a son  mariage.  Le'13  juillet 
15281e  pape  signa  une  autre  bulle  par 
laquelle  il  s’engageait  à ne  point  ré- 
voquer la  commission  des  légats  et  à 
ne  point  évoquer  la  cause  à Rome; 
enfin  par  une  décrétale  il  annula  le 
mariage  de  Henri  avec  Catherine , et 
lui  permit  de  prendre  une  autre  épouse. 

Le  cardinal  Campegge  jouissait  de 
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toute  la  confiance  de  son  maître;  il 
feignit  d'abord,  à raison  de  son  âge 
et  de  ses  infirmités,  beaucoup  de  ré- 
pugnance à entreprendre  le  voyage 
d’Ançleierrc;etlorsqu’àforced’impbr- 
tunites,  de  promesses  et  d'argent,  les 
ambassadeurs  eurent  vaincu  sa  résis- 
tance, il  fit  la  route  si  lentement 
qu’il  n’arriva  pas  avant  le  mois  d'oc- 
tobre. Henri  voulut  lui  faire  une  ré- 
ception brillante;  mais Campegge par- 
vint à s’y  soustraire  en  prctest.mt  un 
violent  accès  de  goutte. 

Après  quelques  jours  de  repos  on 
le  porta  dans  un  fauteuil  à Bridewell, 
où  le  roi  donnait  audience.  Le  secré- 
taire de  Campegge  prononc^a  un  dis- 
cours en  latin,  dans  lequel  il  raconta 
les  atrocités  que  l’armée  de  l’Empereur 
avait  commises  à Rome,  et  il  termina 
par  une  flatterie  pour  Henri,  qu'il 
nomma  le  libérateur  du  pape  et  le 
sauveur  de  l’Église.  L’évèque  Fox  fit 
une  réponse  dans  lu  même  langue  ,à 
ce  discours.  Tout  allait  au  gré  des  dé- 
sirs <lu  roi;  du  moins  Henri  le  pensait 
ainsi;  lorsqu’à  l'issue  de  l'audience,  et 
dans  une  conférence  particulière  avec 
Campegge,  celui-ci  l’exhorta  à vivre  en 
bonne  union  avec  la  reine  et  à se  désis- 
terde  son  projet  dedivorce  : Campegge, 
pour  appuyer  ces  exhortations,  mon- 
tra au  roi  une  décrétale-  du  pape  qui 
annulait  labulledonnce  précédemment 
aux  ambassadeurs  de  Henri  et  par  la- 
quelle le  souverain  pontife  annulait 
le  mariage  de  Henri  et  lui  permettait 
d’en  former  un  autre.  Campegge  av.iit 
ordre  de  ne  pas  se  dessaisir  de  celte 
bulle,  et  quand  le  roi  lui  demanda  de 
la  lui  confier  pour  quelques  jours, 
Campegge  s'y  refusa.  H fallut  envoyer 
de  nouveaux  ambassadeurs  à Rome. 

Une  grave  maladie,  dont  le  pape 
fut  attaqué  au  mois  de  février  1529, 
ranima  pendant  quelque  temps  les  es- 
pérances de  Henri  et  de  Wolsey.  Le 
cardinal  pouvait  bien  encore  devenir 
pape;  affaire  du  phis  haut  intérêt 
pour  le  roi,  car  Henri  connaissait  trop 
bien  son  ministre  pour  douter  un  ins- 
tant que  dans  ces  fonctions  impor- 
tantes il  ne  s’empressât  de  se  rendre  à 
scs  vœux.  Mais  le  ror  et  son  ministre 


durent  renoncer  à leurs  espérances;  le 
pape  recouvra  la  santé.  D’un  autre 
côté,  la  persistance  de  Henri  faisait 
naître  de  vifs  mécontentements,  et 
dans  plusieurs  parties  du  royaume  ily 
eut  des  soulèvements  qui  nécessitè- 
rent de  la  part  du  roi  une  déclaration 
publique.  Henri  annonçait  à ses  sujets 
que  les  scrupules  de'sa  conscience 
et  la  crainte  de  laisser  une  succession 
susceptible  d’être  contestée  l'avaient 
décidé  à fiiire  examinerla  légitimité  de 
son  mariage  ; mais  qu’il  était  fort  éloi- 
né  d’avoir  pour  la  reine  du  dégoût  et 
e Taversion.  Cette  déclaration  et  les 
menaces  dont  elle  était  accompagnée 
calmèrent  pour  quelque  temps  l’effer- 
vescence populaire. 

Henri  espérait  enfin  que  Campegge 
reculerait  devant  la  nécessité  de  mettre 
au  grand  jour  la diiplicitédu  pontife;  il 
exigea  que  les  deux  légats  exécutas.sent 
sansdélai  la  commission  dont  ils  étaient 
chargés.  La  cour  suprême,  qui  devait 
décider  ce  grand  débat,  se  réunit  le  31 
mai.  Wolsey  et  Campegge  prirent 
leurs  places  et  sommèrent  le  roi  et  la 
reine  de  comparaître.  Le  roi  se  fit  re- 
présenter par  deux  procureurs,  mais  la 
reine  comparut  en  personne  : elle  dit 
u’elle  protestait  contre  le  jugement 
es  deux  cardinaux,  et  qu’elle  en  ap- 
pelaitau  pape.  A lorsCampeggeajourna 
la  cour  au  21  juin.  Ce  jour-là  Henri 
comparut  en  personne  et  s’assit  à la 
droite  des  cardinaux  ; il  répondit 
« Présent  » à l’appel  de  son  nom.  La 
reine  assise  à la  gauche  des  deux  car- 
dinaux , et  assistée  de  quatre  évêcjues , i 
ne  répondit  qu’au  second  appel  de  son 
nom;  elle  se  leva,  se  jeta  aux  pieds  du 
roi,  lui  demanda  en  quoi  elle  avait  pu 
l’offenser;  elle  protesta  de  son  amour  ’ 
et  de  sa  soumission,  et  lui  rappela  ' 
qu’ils  avaient  vécu  vingt  années  dans 
les  liens  du  mariage.  « Vous  pouvez,  I 
dit-elle,  me  fàire  beaucoup  de  mal;  car 
je  n’ai  |>oint  de  conseillers  ni  de  juges 
impartiaux  autour  de  moi.  Remarquez  ! 
que  mes  juges  ont  tous  été  pris  dans  ; 
votre  conseil.  .Te  vous  demande  comme 
une  grâce  et  pour  l’amour  de  Dieu,  qui  I 
est  le  véritable  juge  des  hommes,  de 
ne  point  m’obliger  à me  soumettre  aul  ' 
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jugement  de  Cctte  cour,  jusqu’à  ce 
que  je  sache  de  mes  amis  d’Espagne 
ce  que  je  dois  faire.  Si  vous  me  re- 
fusez une  faveur  aussi  juste,  que 
votre  volonté  soit  faite;  mais  alors, 
je  remets  ma  cause  dans  les  mains 
de  Dieu.  » Catherine  se  levant  aus- 
sitôt, fit  un  profond  salut;  mais,  au 
lieu  de  reprendre  .sa  place,  comme 
on  s’y  attendait,  elle  sortit  de  l’au- 
dience, et  ne  voulut  plus  y rentrer. 
Henri,  désirant  combattre  l’effet  des 
paroles  de  Catherine,  recourutau  men- 
songe. Il  dit  que  la  reine  avait  effecti- 
vement accompli  ses  devoirs  de  reine 
de  la  manière  la  plus  digne  et  la  plus 
honorable;  mais  que  les  scrupules  de 
sa  conscience  et  la  craintedela  colère 
de  Dieu  lui  avaietit  inspiré  la  conduite 
qu’il  tenait  aujourd’hui  ; et  quant  à 
Wolsev,  qu'il  ne  lui  avait  point  suggéré 
l’idée  de  ce  procès; qu’au  contraire,  U 
avait  essayé  de  l'en  dissuader. 

Les  débats  commencèrent,  malgré 
l’absence  de  la  reine,  et  on  entendit  un 
grand  nombre  de  témoins  qui  afiirmè- 
rent  sous  sermentqueleprince  Arthur 
avait  consommé,  son  mariage,  et  qui 
indiquèrent  toutes  les  preuves  d’un  fait 
passe  depuis  si  longtemps.  Le  30  juin, 
jour  li.Yé  pour  le  prononcé  de  la  sen- 
tence, le  roi  alla  se  placer  dans  une 
pièce  qui  touchait  à celle  du  tribunal  ; 
mais,  lorsque,  d’après  ses  ordres, 
l’avocat  qui  avait  plaidé  sa  cause 
demanda  à Campegge  la  sentence,  ce- 
lui-ci d’une  voix  forte  prononça  ces 
paroles  : « Je  ne  suis  venu  ici  pour 
plaire  à aucun  homme,  roi  ou  tout 
autre,  et  mon  caractère  de  juge  me 
déf^end  de  céder  à la  crainte  ou  aux 
promesses.  Je  suis  vieux,  infirme. 
Qu’arriverait-il,  si,  par  l’espérance  de 
quelque  faveur  dans  ce  monde,  j’al- 
lais déplaire  à Dieu , et  encourir  ainsi , 
par  une  lâche  complaisance,  la  dam- 
nation éternelle.  Autant  que  je  puis  le 
voir,  l’affaire  qui  nous  est  soumise 
est  très-difücile.  La  défenderesse  se  re- 
fuse à comparaître,  et  elle  a fait  ap- 
pel de  notre  jugement  en  cour^  de 
Rome.  Eu  conséquence,  et  pour  éviter 
de  commettre  une  injustice  et  lever 
toutes  mes  incertitudes,  je  déclare 


qu’avant  de  prononcer  la  sentence  je 
consulterai  l’opinion  du  pape  et  dei 
personnes  de  son  conseil  qui  opt  plus 
d’expérience  que  moi.  J'ajourne  la 
cause  jusqu’au  mois  d’octobre.  » 
A ces  mots,  le  duc  de  Suffolk, 
beau-frère  du  roi,  frappa  violemment 
sur  la  table  et  s’écria  que  le  vieux 
proverbe  avait  raison,  « que  jamais 
légat  n’avait  rien  apporté  de  bon 
en  Angleterre,  o Cette  attaque  dé- 
plut à Wolsey  ; il  se  leva  avec  beaucoup 
de  dignité  et  dit  : « Milord,  de  tous  les 
hommes  de  ce  royaume  vous  êtes  celui 
assurément  qui  a le  moins  à se  plaindre 
des  cardinaux;  car,  sans  moi,  simple 
cardinal  que  je  suis , vous  n’auriez  pas 
en  ce  moment  votre  tête  sur  les  épau- 
les, et  votre  nouche  n’aurait  pas 
prononcé  les  paroles  dures  que  nous 
venons  d'entendre.  Sachez  que  mon 
collègue  et  moi-même  ne  le  cédons  à 
personne  en  bonnes  intentions  pour  le 
roi,  et  que  nul  ne  cherche  plus  vivement 
que  nous-mêmes  à complaire  à ses  dé- 
sirs légitimes. Si  vous-même  vous  agis- 
siez au  nom  du  roi,  dans  un  pays  étran- 
ger; si  vous  aviez  une  affaire  à traiter 
aussi  importante  que  celle  qui  nous 
occupe  aujourd’hui , n'apporteriez- 
vous  pas  toute  votre  prudence  et  fe- 
riez-vous autrement  que  nous  avons 
fait  nous-mêmes?  Non,  sans  doute.  Je 
vous  engage  à ne  nous  prêter  aucune 
mauvaise  intention;  nous  ne  sommes 
que  des  commissaires  dont  les  fonc- 
tions sont  limitées,  et  nous  n’ajour- 
noiis  point  notre  jugement  sans  des 
causes  suffisantes.  ° 

La  colère  de  Henri  ne  peut  se  ren- 
dre; il  vit  clairement  qu’il  était  la 
dupe  du  pape.  Wolsey  lui-même  qu’il 
avait  tiré  de  la  poussière,  pour  l’élever 
au  faîte  des  grandeurs,  qu’il  avait 
honoré  de  son  affection,  de  toute  sa 
confiance,  Wolsey  ne  lui  avait  point 
donné  dans  toute  cette  affaire  dos 
preuves  d’un  grand  dévouement.  Sa 
conduite  était  incertaine,  équivoque; 
son  langage  au  duc  de  Suffolk  semblait 
indiquer  qu’il  s’était  prêté  à cette 
perfidie.  Wolsey  fut  perdu. 

Pour  se  distraire  de  ses  chagrins, 
Henri  fit,  vers  le  commencement  du 
4. 
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mois  d'noût,  une  excursion,  dans 
le  Northaiiiptonsliire,  accompagné 
d’Anite  de  Boleyn;  les  deux  légats  le 
suivirent,  et  à Grafton,  ils  furent  re- 
çus par  le  roi  qui  les  traita  civilement 
et  ne  laissa  rien  percer  de  son  ressen- 
timent. Les  deux  cardinaux  retournè- 
rent le  soir  à Towcester,  et,  dans  la 
matinée  du  lendemain , Wolsey  revint 
chez  le  roi;  mais  Henri  lui  fit  dire 
d’accompagner  Carapegge  à Londres. 
Wolsey  ne  devait  plus  revoir  son 
maître.  Suffolk  que  Wolsey  avait 
cruellement  blessé,  le  duc  de  Norfolk, 
et  plusieurs  personnages  de  la  plus 
haute  noblesse,  Anne  de  Boleyn 
elle-même,  dont  Wolsey  se  croyait 
sûr,  représentèrent  au  roi  que  Wolsey 
n’avait  jamais  désiré  sincèrement  son 
divorce  avec  la  reine;  mais  que,  dans 
toute  sa  conduite,  il  avait  suivi  l’im- 
pulsion de  la  cour  de  France  qui, 
depuis  longtemps , l’avait  acheté.  On 
conduisit  d’abord  très-mystérieuse- 
ment cette  affaire,  et  ce  ne  fut  que 
dans  les  premiers  jours  d’octobre 
qu’elle  éclata.  Le  cardinal  se  rendait 
avec  sa  pompe  ordinaire  à Westmins- 
ter pour  ouvrir  la  cour  delà  Chancel- 
lerie; il  remarqua  qu’aucun  des  servi- 
teurs du  roi  ne  lui  rendait  les  honneurs 
accoutumés.  Le  même  jour.  Hall, 
procureur  général,  lança  contre  lui 
a la  cour  du  banc  du  roi  une  accusa- 
tion pour  avoir  violé  une  loi  de  Ri- 
chard II,  en  recevant  de  Rome  une 
bulle  qui  le  nommait  légat  a latere; 
violation  qui  entraînait  les  peines  por- 
tées par  l’acte  de  premuiiire,c'est-à~ 
dire  la  forfaiture  au  roi  de  tous  les 
biens  et  meme  de  la  liberté  del’accusé. 
Une  pareille  accusation  eût  inspiré 
peudecraintesà  Wolsey  dansune  autre 
circonstance,  tant  elle  lui  eût  paru 
ridicule,  mais  Wolsey  connaissait  bien 
son  maître,  et  il  vit  tout  d’abord  que 
sa  perte  était  résolue. 

N’attendez  pas  de  lui  cette  énergie 
qu’on  aime  à trouver  dans  un  homme 
abattu.  Qu’est  devenu  ce  cardinal  si 
vain,  si  superbe  dans  sa  grandeur?  Il 
ne  cherche  point  à se  défendre  de 
l’accusation  portée  contre  lui;  il  recon- 
naît sa  culpabilité,  et  remet  son  sort 


dans  les  mains  du  roi  en  lui  disant 
u’il  ne  sait  pas  comment  il  l’a  offensé, 
ur  la  promesse  qui  lui  est  faite  qu’il 
conservera  ses  dignités  ecclésiastiques 
et  les  biens  qui  en  dépendent,  il  donne 
tout  le  reste  de  ses  niens  au  roi.  On 
peut  juger  des  richesses  immenses  du 
cardinal  et  des  exactions  auxquelles 
l’acquisition  de  tant  de  trésors  dut 
donner  lieu  par  l’énormité  de  la  dona- 
tion. Ces  sommes  furent  évaluées  à un 
demi-million  d’écus.  Henri,  alléché 
par  une  eapture  aussi  riche , voulut 
davantage  ; et  la  promptitude  que  mit 
son  ministre  à s’exécuter  ne  le  désarma 
point.  Quelques  jours  après,  les  ducs 
de  Suffolk  se  rendirent  à York-Place 
aujourd'hui  White-Hall,  résidence  à 
Londres  de  Wolsey;  ils  dirent  au  mi- 
nistre déchu  de  la  part  du  roi  de 
uitter  cette  demeure  splendide  et 
e se  retirer  dans  sa  résidence  d’Es- 
her  près  d’Hampton-court.  Wolsey 
répondit  c|u’il  allait  faire  ses  prépara- 
tifs de  départ;  puis  ses  ennemis  lui 
ordonnèrent , d’un  air  de  triomphe , de 
rendre  le  grand  sceau.  « Milords,  dit 
Wolsey,  j’ai  reçu  le  grand  sceau  des 
mains  mêmes  de  mon  souverain;  il 
me  l’a  donné  par  lettres  patentes,  et  je 
ne  puis  le  rendre  sur  la  simple  parole 
de  vos  seigneuries.  » Le  lendemain  les 
deux  lords  lui  ayant  présenté  un  ordre 
signédu  roi,  ileiur  remit  sansdifflculté 
le  sceau  royal.  Il  quitta  aussitôt  sou 
palais,ets’enibarqua  dansune  gondole. 
La  grande  nouvelle  était  déjà  connue 
dans  Londres,  et  les  eaux  de  la  Ta- 
mise ployaient  sous  des  bateaux  char- 
gés de  spectateurs;  ceux-ci  le  sifflèrent 
et  lui  jetèrent  à la  face  des  paroles  de 
mépris  et  des  menaces.  Il  arriva  à Put- 
ney,  et  voulut  sc  rendre  par  terre  à 
Esher.  Un  des  chambellansdu  roi  arri- 
vant alors  à toute  bride  lui  présenta  une 
bague  de  la  part  de  Henri  et  l’enga- 
gea à la  patience  en  lui  disant  qu’il 
espérait  te  voir  prochainement  (fans 
une  position  meilleure.Le cardinal  (des- 
cendit de  sa  mule  et  tomba  à genoux  ; 
puig,  ôtant  son  bonnet,  il  fit  une  hum- 
ble prière  pour  remereier  Dieu  de  la 
bonne  nouvelle  ; se  tournant  alors  vers 
le  chambellan,  il  lui  dit  que  cette  nou- 
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v«lle  valait  pour  lui  la  moitié  d’ua 
royaume,  mais  que,  comme  on  ne  lui 
avaitlaissé  que  les  habits  qu'il  avaitsur 
le  dos,  il  ne  pouvait  lui  donner  une 
récompense  convenable.  Il  présenta  à 
l’envoyé  une  petite  chaîne  d’or  et  un 
cruciflx.  « Quant  à mon  souverain,  dit- 
il  , je  suis  fâché  de  n’avoir  rien  à lui  of- 
frir qui  soit  digue  de  lui.  Je  me  trompe, 
repnt-il  après  un  court  moment 
de  réflexion,  voici  mou  fou  qui  est  à 
cheval  ; je  vous  prie  de  le  conduire  à 
la  cour  et  de  le  donner  de  ma  part  à 
Sa  Majesté.  Je  vous  garantis  que  pour 
les  délassements  d’un  seigneur  il  n’y 
en  a point  de  pareil.  » 

Mais  ce  retour  de  faveur  ne  fut 
pas  de  longue  durée;  car  un  parle- 
ment fut  aussitôt  convoqué  pour  con- 
sommer la  ruine  du  cardinal.  Le  1” 
décembre  1529  une  longue  adresse, 
ui  contenait  quarante-quatre  chefs 
’accusation  contre  le  cardinal,  fut  ré- 
digée par  un  comité  choisi  dans  le  sein 
des  communes.  Quelques-unes  des  ac- 
cusationsportées contre  le  malheureux 
cardinal  étaient  dictées  par  la  haine 
et  la  vengeance.  On  y lisait  ces  mots: 
« Votre  Grâce  étant  notre  souverain 
seigneur  et  chef  dans  lequel  résident 
toute  la  richesse  et  la  sûreté  de  ce 
royaume,  et  ledit  lord  cardinal,  sa- 
chant qu’il  avait  le  sale  et  contagieux 
mal  de  Naples  , et  des  éruptions  de  ce 
mal  sur  differentes  parties  du  corps , 
n’en  venait  pas  moins  tous  les  jours 
auprès  de  Votre  Grâce  lui  parler  à 
l’oreille,  l’infecter  de  son  haleine  im- 
pure, et  l’exposer  à des  dangers  dont 
elle  a été  préservée  par  la  bonté  infi- 
nie de  la  Providence  ; et  quand  ledit 
cardinal  fut  guéri  du  gros  mal,  il  fit 
croire  à Votre  Grâce  qu’il  avait  eu  un 
abcès  dans  la  tête.  > Le  cardinal 
trouva  parmi  les  membres  de  la  cham- 
bre des  communes  un  défenseur  dans 
Thomas  Cromwell,  son  intendant, 
qui  d’une  condition  obscure  était  par- 
venu aux  premières  dignités  de  l’État. 
Cromwell  défendit  son  maître  avec 
tanttl’éloquencequel’adressefutrejetée 
partes  communes.  Ce  même  parlement 
adopta  presque  dans  le  même  temps  un 
acte  dont  l’injustice  et  la  tyrannie 


l’emportaient  de  beaucoup  sur  toutes 
les  vexations  du  cardinal.  Le  roi  avait 
emprunté  .à  ses  Sujets  de  toutes  les 
classes  des  sommes  considérables,  sur 
des  obligations  à terme  et  sur  d’autres 
sûretés  légales.  Le  parlement  lui  fit 
très-généreusement  remise  de  toutes 
ces  sommes,  et  déclara  nulles  toutes 
les  obligations  et  les  sûretés  qu’il  avait 
données.  Henri  remercia  les  deux 
chambres , et  accepta  le  don  qu’on  lui 
faisait  de  l’argent  de  ses  sujets. 

Cavendish,  intendant  de  ’Wolsey, 
nous  fait  l’inventaire  suivant  du  palais 
de  Y ork-Place,  lorsque  le  cardinal  quit- 
ta cette  résidence.  « Dans  la  galerie, 
dit-il , il  y avait  un  grand  nombre  de 
tables  chargées  de  ballots  de  riches 
étoffes , de  pièces  de  soieries  de  toutes 
les  couleurs  ; on  y voyait  des  velours , 
des  satins,  des  taffetas  gros  grain, 
écarlate,  et  d’autres  marchandises  pré- 
cieuses. Il  y avait  mille  pièces  de  la 

f)lus  belle  toile  de  Hollande.  Dans 
’attente  d’une  visite  du  roi,  la  galerie 
était  tendue  d’étoffe  d’or  et  d’argent; 
on  voyait  aussi  d’un  côté  de  la  galerie 
de  magnifiques  chapes  d'église  que  le 
cardinal  avait  achetées  pour  en  faire 
cadeau  aux  cathédrales  d’Oxford  et 
d’Ipswich.  De  ma  vie  je  n’ai  rien  vu 
de  si  riche  et  de  si  brillant.  Dans  deux 
pièces  attenantes  à la  galerie,  dont 
une  était  connue  sous  le  nom  de  la 
chambre  dorée,  il  y avait  exposée  sur 
deux  longues  tables  une  immense 
quantité  de  vaisselle  de  toute  espèce; 
une  partie  était  d’or  pur.  Sur  les  tables 
ou  buffets  où  était  la  vaisselle,  il  y 
avait  un  registre  qui  indiquait  le  nom 
et  le  poids  de  chaque  pièce.  Tous  ces 
biens  furent  perdus  pour  le  lord  car- 
dinal; et,  malgré  les  promesses  du  roi, 
la  meilleure  partie  de  ses  revenus  ec- 
clésiastiques lui  échappèrent  encore. 
Le  fastueux,  l’opulent  Wolsey  ne  put 
acquitter  les  gages  de  ses  domestiques, 
et  fut  obligé  d’en  renvoyer  un  grand 
nombre.  » 

Chose  remarquable!  cet  homme  qui 
par  ses  exactions  avait  amassé  tant  de 
naines  sur  sa  tête , excitait  maintenant 
les  plus  vives  sympathies.  Il  était 
tombé  dangereusement  malade,  et 
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toute  la  contrée  qu’il  habitait  faisait 
des  vœux  sincères  pour  sa  conserva- 
tion. » Qui  fut  jamais  plus  aimé  dans  le 
nord  du  royaume,  s’écrie  Cavendish, 
que  milord  cardinal?  Nous  haïssons 
sou  vent  ceux  que  nous  devrions  aimer! 
Il  est  vraiment  étrange  de  voir  comnie 
ils  ont  changé,  et  comment  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés  sont  devenus  ses 
amis  les  plus  chauds  ! » Disons,  pour 
expliquer  ces  sympathies,  que  Wolsey 
d’arrogant  et  her  était  devenu  doux, 
humain,  hospitalier.  Henri,  par  un 
retour  d’amitié,  lui  avait  permis  de 
disposer  d’une  partie  de  ses  revenus 
ecclésiastiques,  et  sa  table  s’ouvrit 
aussitôt  à toute  la  noblesse  de  l’York- 
shire;  sa  main  donnait  largement  aux 
pauvres;  et  ce  qui  était  mieux, 
sey  employait  trois  cents  d’entre  eux 
a réparer”  les  églises  et  les  maisons 
religieuses  de  son  siégé. 

Mais  les  ennemis  du  cardinal  étaient 
actifs  et  puissants;  alarmés  de  quel- 
ques faveurs  accordées  à leur  insu,  et 
particulièrement  de  la  permission  que 
le  roi  venait  de  donner  à Wolsey  de  ré- 
sider à Richmond  près  de  ta  cour,  ils 
réunirent  leurs  efforts  pour  l’éloigner; 
car  ils  craignaient  qu’une  entrevue  en- 
tre le  roi  et  le  cardinal  ne  rétablit  leur 
ancienne  intimité.  Wolsey  reçut  l’or- 
dre d’aller  résider  dans  son  archevê- 
ché d’York;  ce  fut  un  coup  de  foudre 
pour  l’infortuné  cardinal,  qui  s’était 
toujours' flatté  d’obtenir  une  audience 
du  roi  et  de  rentrer  en  grôce.  Il  con- 
jura Cromwell,  qui  lui  avait  apporté  cet 
ordre,  de  lui  obtenir  la  permission  de 
résider  dans  son  évêclié  de  Winéhes- 
ter,  parcequ’il  aurait  été  moins  éloigné 
de  la  cour;  mais  ce  fut  en  vain , le  roi 
s’y  refusa.  Le  goût  de  la  dépense  n’a- 
bandonnait pas  le  ministre  disgracié. 
Quand  il  partit,  il  se  fit  accompagner 
de  cent  soixante  serviteurs  et  d’une  file 
de  charriots  qui  portaient  ses  meubles 
et  sa  vaisselle.  Après  un  voyage  a peti- 
tes journées,  il  arriva  à son  château  de 
Cawood,  à sept  milles  d’York.  Comme 
à son  ordinaire  AVolsey  y reçut  ceux 
qui  vinrent  lui  rendre  visite,  et  les 
^raita  généreusement.  Wolsey  voulut 
egayer  sa  solitude  par  un  redouble- 


ment d'activité.  Tous  les  dimanchèir 
il  allait  dire  la  messe  dans  quelque 
église  des  environs,  et  il  occupait 
un  grand  nombre  d’ouvriers  aux  ré- 
parations de  son  château  de  Cawood. 
Ses  manières  affables,  ses  largesses 
lui  gagnèrent  l’affection  du  clergé 
d’York,  qui  vint  lui  rendre  visite  en 
corps  et  l’inviter  à se  faire  installer 
dans  sa  cathédrale  comme  l’avaient  fait 
tous  ses  prédécesseurs.  Wolsey  y con- 
sentit, à la  condition  que  cette  cérémo- 
nie se  ferait  avec  le  moins  de  pompe 
que  possible,  et  il  fixa  au  premier  lundi 
après  la  Toussaint  le  jour  de  l’ins- 
tallation. 

A cette  nouvelle,  la  noblesse  et  tous 
les  gens  riches  des  environs  envoyè- 
rent de  la  venaison,  du  vin  et  des 
provisions  de  tonte  espèce  à York 
pour  y faire  une  fête  brillante  au  car- 
dinal. Un  événement  imprévu,  et  qui 
devait  terminer  cette  singulière  vie, 
en  empêcha  l’exécution.  Quelquesjours 
avant  la  cérémonie,  et  lorsque  Wolsey 
était  à diner,  on  vint  lui  annonceir 
que  le  comte  de  Northumberland  ve- 
vait  d’arriver  de  la  cour,  et  qu’il  des- 
cendait de  cheval.  Wolsey  exprima 
ses  regrets  de  ce  que  le  comte  n’était 
pas  arrivé  avant  le  dîner  ; car  le  comte 
avait  été  élevé  dans  sa  maison,  et  il 
ne  doutait  pas  que  le  roi  ne  l’eût  choisi 
pour  lui  apporter  de  bonnes  nouvelles  ; 
en  le  voyant  entrer^  il  se  leva  et  alla 
vers  lui  d’un  air  amical;  puis,  s’étant 
aperçu  que  le  comte  était  entouré 
d’une  escorte  armée,  qui  se  compo- 
sait en  partie  des  vieux  serviteurs  de 
sa  famille,  il  lui  dit  avec  beaucoup  de 
grâce  : ■«  Milord,  je  m’aperçois  que 
vous  n’avez  point  oublié  les  préceptes  et 
les  instructions  queje  vous  ai  donnés , 
lorsque  vous  étiez  jeune  ; vous  aimez 
toujours  les  vieux  serviteurs  de  votre 
père.  “ Prenant  la  main  du  comte  avec 
amitié,  il  le  conduisit  dans  une  autre 
chambre.  Northumberland,  touché 
de  cette  réception,  hésita  pendant 
quelque  temps  à remplir  son  message; 
mais,  à la  lin,  il  posa  une  main  trem- 
blante sur  l’épaule  du  vieillard  et  lui  dit 
d’une  voix  émue  : * Milord,  je  vous 
arrête  au  nom  du  roi;  vous  êtes  ac~ 
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cus^  de  haute  trahison.  » L’infortuné 
cardinal,  altéré  par  la  surprise,  ne  put 
roféreruiieparole;  et,  lorsqu’il  revint 
e SD  stupelir,  ce  fut  pour  se  livrer  à 
des  gémissements  et  à des  lamentations. 

Il  suivit  le  comte  sans  difficulté,  et 
arriva  à Shefüeld-Park,  résidence  du 
comte  de  Slirewsbury,  grand  maltrede 
la  maison  du  roi;  mais  là  un  flus  de 
sang  l'obligea  de  garder  le  lit  pendant 
quinze  jours.  Quand  il  reprit  son 
voyage,  il  étaitsi  faiblequ’oniutobligé 
de  ie  tenir  sur  sa  mule.  Le  soir  du  troi- 
sième jour,  il  arriva  à l’abbaye  de 
Leicester,  où  il  fut  reçu  à la  lueur  des 
torches  par  les  moines.*»  Mon  père,  dit- 
il  à l’abbé,  je  viens  mourir  chez  vous.  » 
En  elTet,  les  moines  le  trausportèrent 
dans  un  lit  d’où  il  ne  se  releva  plus.  Le 
second  jour  il  fit  appeler  le  chevalier 
Kingston,  gouverneur  de  la  Tour,  que 
l’on  avait  envoyé  pour  s’assurer  de  sa 
personne.  Il  l’entretint  longtemps  de 
ce  qui  s’était  passé  entre  le  roi  et  lui- 
même  au  sujet  du  divorce  projeté  ; « Si 
j’avais  servi  mon  Dieu,  lui  dit-il,  avec 
autant  d’exactitude  et  de  zèle  que  j’ai 
servi  mon  roi,  il  ne  m’aurait  pas 
abandonné  dans  ma  vieillesse;  mais 
j’ai  mérité  mon  sort  en  négligeant 
mes  devoirs  vis-à-vis  de  Dieu  pour  ne 
m’occuper  que  du  service  de  mon 
prince.  » Le  cardinal  expira  le  2'J  no- 
vembre 1530  à huit  heures  du  matin. 

Telle  fut  la  fin  du  célèbre  cardinal; 
il  avait  soixante  ans  ; on  l’enterra 
sans  aucune  pompe  dans  l’église  du 
monastère.  Si  nous  sommes  entrés 
dans  des  détails  aussi  longs  sur  les 
dernières  pages  de  sa  vie,  ce  n’est  point 
pour  justifier  sa  conduite;  car  toute  sa 
vie  politique  ne  fut  qu’une  série  d’ac- 
tes injustes  et  souvent  odieux.  Mais 
nous  avons  voulu  montrer  cet 
homme,  auquel  ses  ennemis  les  plus 
acharnés  n’ont  point  refusé  de  brillan- 
tes qualités,  tombant  sous  le  premier 
caprice  de  son  maître.  Quels  regrets 
donna  Henri  à VVolsey  pour  prix  de 
tant  d'actes  blâmables  commis  par  ses 
ordres  et  pour  lui  plaire?  La  nouvelle 
de  la  mort  du  cardinal  fut  reçue  par 
lui  avecuue  profonde  indifférence;  puis 
Henri  demanda  à Caveudish,  qui  la 


lui  avait  apportée,  où  était  une  somme 
de  quinze  cents  livres  qu’il  supposait 
que  VVolsey  avait  cachée  quelque  part. 
Un  seul  acte  d’indépendance  avait 
causé  la  chute  du  favori  ; il  avait  fait 
quelques  représentations  à son  maître 
au  sujet  de  son  projet  de  mariage  avec 
Anne  de  Boleyn , et  ce  maître  impé- 
rieux l’avait  aussitôt  brisé. 

Il  fallait  à Henri  des  hommes  qui 
obéissent  à ses  volontés,  à tous  ses  ca- 
prices, ou  du  moins  des  hommes  as- 
sez habiles  pour  déguiser  leurs  senti- 
ments en  flattant  sa  vanité;  car  Henri 
avait  l’ambition  de  croire  qu’il  agis- 
sait par  lui-même,  bien  que,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances , il 
ne  faisait  que  céder  à l’impulsion  des 
autres.  Un  autre  personnage  s’élevait 
alors  en  faveur.  C’était  le  célèbre  doc- 
teur Craiimer  de  Cambridge,  qui  de- 
vait, comme  Wolsey,  sa  célébrité  à 
des  circonstances  extraordinaires.  Il 
était  un  soir  à souper  chez  un  gentil- 
homme de  Woltham,  appelé  Cressy, 
lorsque  le  hasard  y amena  les  docteurs 
Fox  et  Gardiner.  Pendant  le  souper  le 
divorce  du  roi  devint  le  sujet  de  la 
conversation,  et  les  deux  docteurs 
ayant  demandé  à Cran  mer  ce  qu’il  y 
avait  de  mieux  à faire  dans  cette  cir- 
constance, il  leur  dit  qu’au  lieu  de  per- 
dre du  temps  à Rome  en  négociations 
inutiles,  il  vaudrait  mieux  proposer  à 
tous  les  savants  théologiens  de  l’Eu- 
rope, et  aux  plus  célèbres  universités, 
la  question  suivante  : » Les  lois  de 
Dieu,  telles  qu’elles  sont  écrites  dans 
la  Bible,  permettent-elles  à un  homme 
d’épouser  la  veuve  de  son  frère?  » 
« Si  les  réponses,  ajouta  ledocteur,  sont 
universellement  négatives,  comme  je 
le  suppose,  le  pape  n’osera  pas  pro- 
noncer une  sentence  contre  le  senti- 
ment de  tant  d'hommes  éclairés  et  de 
corps  savants.  » Cet  avis  plut  au  roi  ; il 
envoya  cherclœr  Cranmer,  le  plaça 
dans  la  maison  du  chevalier  Boleyn, 
père  d’Anne  de  Boleyn,  et  l’invita  à 
composer  un  ouvrage  en  faveur  du 
divorce.  Le  livre  composé,  Henri  s’oc- 
cupa de  recueillir  les  opinions  des  sa- 
vants et  des  universités  de  l’Eürope.  A 
Oxford  et  ù Cambridge,  Henri  obtint 
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un  succès  complet  ; mais  dans  les  uni- 
versités étrangères  où  ses  menaces  ne 
pouvaient  rien,  il  fallut  recourir  à la 
corruption.  En  Italie,  les  universités 
de  Bologne , de  Padoue  et  de  Ferrare,' 
se  déclarèrent  pour  Henri  ; en  Allema- 
gne, où  la  domination  de  l’Empereur 
était  toute-puissante,  lesdocteurs  alle- 
mands, protestants  et  catholiques, 
condamnèrent  tous,  à quelques  excep- 
tions près , le  projet  de  Henri.  Luther 
lui-meme  pensait  qu’il  était  plus 
légitime  pour  Henri  de  vivre  en  état  de 
mariage  avec  deux  femmes  que  de 
divorcer  avec  Catherine  pour  épouser 
une  autre  femme.  En  France,  les  uni- 
versités de  Paris,  d’Orléans,  de  Tou- 
louse, d’Angers  et  de  Bourges,  dé- 
clarèrent que  le  mariage  de  Catherine 
était  contraire  aux  lois  de  Dieu.  Les 
autres  universités  ne  furent  point 
consultées;  ou,  si  elles  le  furent , on 
supprima  leur  opinion,  parce  qu’elles 
n'étaient  pas  favorables  <i  Henri. 

Cependant  Henri  voulait  une  der- 
nière fois  s’adresser  au  pape.  Il  en- 
voya Cranmer  et  le  comte  de  Wilt- 
shire,  père  d’Anne  de  Boleyn,  à Rome , 
et  les  chargea  d’etnpioy'er  tous  les 
moyens  possibles  pour  obtenir  lecon- 
sentementdésiré.  L’Empereur  se  trou- 
vait à cette  réception.  En  voyant  au 
nombre  des  ambassadeurs  le  comte 
de  Wiltshire,  il  ne  put  retenir  son 
indignation  : « Arrêtez,  monsieur, 
s’écria-t-il  : laissez  parler  vos  collègues; 
vous  êtes  partie  intéressée  dans  cette 
cause.  » Le  comte  répondit  qu’il  par- 
lait au  nom  de  son  souverain  et  non 
comme  père  d’Anne  de  Boleyn  ; Char- 
les reprit  qu’il  ne  vendrait  jamais 
l’honneur  de  sa  bonne  tante  Catherine. 
Le  comte  partit  et  Cranmer  resta  à 
Rome.  Cranmer  s’offrit  hardiment  de 
soutenir  contre  tous  les  savants  de  la 
cour  du  pape  la  légalité  de  divorce  du 
roi  ; mais  personne  n’accepta  le  défi 
du  docteur. 

Il  serait  fastidieux  de  suivre  ce  dé- 
bat dans  tous  ses  détails.  Cranmer, 
trouvant  qu’il  ne  pouvait  rien  obtenir 
du  pape,  quitta  Rome , et  se  rendit  en 
Allemagne,  où,  quelque  temps  après, 
il  se  convertit  aux  doctrines  nouvel- 


les, et  où  il  épousa  la  nièce  de  son  ami 
Osiander.  Ce  mariage  fut  tenu  secret. 

Grèce  aux  conseils  donnés  par  Tho- 
mas Cromwell,  on  commençait  à s’a- 
percevoiren  Angleterre  qu’oii  pourrait 
bien  se  passer  de  l’assentimentclupape. 
Ce  Cromwell  était  fils  d’un  forgeron 
de  Putney  ; son  père  lui  avait  donné 
une  éducation  assez  libérale.  Dans  sa 
jeunesse  il  était  allé  sur  le  continent, 
où  il  avait  appris  plusieurs  langues; 
sa  vie  avait  été  fort  aventureuse.  Il 
avait  été  employé  en  qualité  de  com- 
mis dans  une  maison  de  commerce 
à Anvers;  il  avait  ensuite  servi  dans 
les  armées  du  connétable  de  Bourbon, 
et  se  trouvait  avec  ce  général  au  sac 
de  Rome.  A la  paix  il  avait  repris  ses 
premiers  travaux,  et  avait  servi  dans 
le  comptoir  d’un  marchand  de  Venise. 
De  Venise  il  était  revenu  en  Angleterre 
où  il  avait  repris  ses  études  et  s’était 
livré  à l’étude  du  droit.  Wolsey, 
l’ayant  pris  à son  service,  l'avait 
chargé  de  ses  affaires , et  l’a- 
vait employé  comme  son  principal 
agent  dans  la  dissolution  des  monas- 
tères et  la  fondation  de  ses  collèges. 
Cromwell  avait  acquis  dans  cet  em- 
ploi de  grandes  richesses.  Il  fut  bientôt 
élu  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes , et  son  éloquence  et  ses  talents 
en  firent  un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  cette  chambre.  On  ne  sait, 
au  juste,  comment  il  conserva  la  fa- 
veur de  la  cour,  après  la  chdte  de 
Wolsey;  mais,  dès  qu’il  eut  obtenu  un 
pied  à la  cour  sou  esprit  pénétrant 
comprit  tout  d’abord  ravantage  qu’il 
pourrait  retirer  d’une  pareille  situa- 
tion. 

Au  moment  donc  où  Henri  et  ses 
courtisans  paraissaient  le  plus  alarmés 
de  la  vigoureuse  opposition  que  leur 
faisait  pape,  il  demanda  une  au- 
dience au  roi,  et  lui  dit  que  la  plus 
grande  difficulté  avait  sa  source  dans 
la  timidité  des  ministres  qui  se  lais- 
saient conduire  par  l’opinion  popu- 
laire ; que  le  meilleur  moyen  de  décider 
la  question  du  divorce  était  de  nier 
l'autorité  du  pape,  et  de  ne  tenir 
compte  que  de  l’opinion  des  universi- 
tés, opinion  qu'on  pouvait  faire  coq* 
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firmer  sans  peine  par  le  parlement 
anglais.  Cromwell  recommandait  éga- 
lement au  roi  de  suivre  l’exemple  des 

firinces  allemands , qui  avaient  adopté 
a religion  nouvelle,  et*de  se  déclarer 
le  chef  suprême  de  son  Église;  il  dé- 
montrait ensuite  à Henri  que , par  la 
séparation  du  pouvoir  spirituel  d’a- 
yec  le  pouvoir  temporel,  il  n’était 
qu’un  demi-roi;  et  que,  pour  être 
entièrement  roi,  les  évéques  et  le 
clergé  devaient  être  dans  la  dépen- 
dance absolue  de  la  couronne. 

Ces  conseils  furent  fortement  goû- 
tés par  Henri  qui  voyait  déjà  la  pos- 
sibilité de  s’approprier  les  richesses 
du  clergé.  Pour  mesure  préparatoire, 
il  lança  une  accusation  de  premunire 
contre  le  corps  entier  du  clergé,  parce 
ne  celui-ci  avait  reconnu  l’autorité 
e Wolsey  comme  légat;  et  aussitôt 
Cromwell,  qui  venait  d’être  admis 
dans  le  sein  du  conseil,  donna  à enten- 
dre au  clergé  que  la  colère  royale  s’a- 
paiserait par  le  don  d’une  ' grande 
somme  d’argent.  Le  clergé  offrit  cent 
mille  livres  sterling.  Cette  somme  ne 
suffisait  pas  à Henri , il  demandait  da- 
vantage. Toutefois  il  consentait  à 
accepter  la  somme  si  les  prélats  le  re- 
connaissaient pour  le  protecteur  et 
le  chef  suprême  de  l’Église  et  du  clergé 
d’Angleterre.  A cette  proposition  inat- 
tendue, le  clergé  se  récria  beaucoup; 
maislamajoritéde  ses  membres  cédant 
à la  crainte,  l’on  convint  d’admettre 
cette  nouvelle  prétention  avec  cette 
restriction  quantum  per  Ifgem  Chrlsti 
liceat , autant  que  la  loi  du  Christ  pou- 
vait le  permettre.  Henri  ne  l’entendait 
pas  ainsi  : « Mère  de  Dieu,  s’écria-t-il 
en  s’adre.ssant  à Cromwell,  vous  m’a- 
vez joué  là  un  plaisant  tour.  Je  croyais 
me  moquer  de  ces  prélats,  et  voilà 
que,  grâce  à la  manière  dont  vous  vous 
y êtes  pris,  ce  sont  eux  qui  se  moquent 
de  vous  et  de  moi.  Retournez  vers 
eux , et  dites-leur  que  je  ne  veux  ni 
quantum  ni  tantum  dans  toute  cette 
affaire.  » — Malgré  la  colère  du  roi, 
la  clause  restrictive  qu’imposait  le 
clergé  resta  ; Henri  se  contenta  pour 
le  moment  des  cent  mille  livres  ster- 
ling qui  lui  étaient  offertes. 


L'affaire  du  divorce  fut  portée  de- 
vant le  parlement.  Sir  Thomas  More , 
lord  chancelier,  accompagné  de  douze 
pairs , vint  à la  chambre  des  commu- 
nes (30  mars  1531),  et  expliqua  les 
motifs  qui  le  faisaient  désirer  au  roi. 
Une  boîte,  qui  contenait  les  décrets  des 
universités,  les  livres  et  les  opinions 
des  savants  sur  ce  sujet  important, 
fut  ouverte;  on  en  tira  les  décrets  des 
universités,  dont  on  fit  la  lecture  en 
anglais.  11  y avait  encore  une  centaine 
de  livres,  mais  on  n’eut  point  le  temps 
de leslire. Quelques joursaprès,  lame- 
sure  ayant  été  adoptée,  le  roi  envoya 
à Greenwich  plusieurs  membres  de  son 
conseil  privé  pour  inviter  la  reine  à 
consentir  au  divorce;  mais  ils  la  trou- 
vèrent inébranlable.  Le  chancelier 
Thomas  More,  dégoûté  de  la  tour- 
nure que  prenaient  les  affaires,  se  dé- 
mit à cette  époque  de  ses  fonctions 
de  chancelier,  et  trois  jours  après , le 
roi  remit  le  grand  sceau  au  chevalièr 
Thomas  Andley. 

Henri  était  plus  épris  que  jamais 
d’Anns  de  Boleyn  ; il  résolut  enfin  de 
l’épouser.  Anne  l’avait  accompagné  en 
France  ou  il  était  allé  au  mois  a octo- 
bre 1532  pour  faire  visite  à François 
F’.  Au  retour  de  ce  voyage,  Henri 
la  conduisit  nu  pied  des  autels.  Le 
plus  profond  mystère  dut  envelopper 
cette  cérémonie;  car  on  ne  sait,  au 
juste,  le  jour  où  elle  s’accomplit.  Une 
chapelle  retirée  du  palais  de  White- 
Hall , où  se  trouvaient  déjà  le  docteur 
Lee,  chapelain  du  roi,  Norris  et  He- 
neage,  gentilshommes  de  la  chambre, 
et  mistriss  Savage,  qui  plus  tard  devint 
lady  Berkiey,  reçut  les  deux  futurs. 
Henri  dit  au  prêtre  qu’il  avait  enfin 
obtenu  une  dispense  du  pape,  et  que 
cet  acte  était  sous  clef  dans  son  cabi- 
net. Le  chapelain  n’opposa  aucune 
difficulté;  après  la  cérémonie,  les 
mariés  et  leurs  témoins  se  séparèrent 
en  silence.  Pendant  plusieurs  semaines 
les  amis  les  plus  intimes  de  Henri 
ignorèrent  ce  qui  s’était  passé.  Cepen- 
dant le  roi  envoya  quelques  jours 
après  un  agent  confidentiel  à Fran- 
çois !"■,  afin  que  le  roi  de  France, 
qui  devait  avoir  une  entrevue  pro- 


HISTOIRE  D ANGLETERRE. 


SS 

chaîne  avec  le  pape,  agît  dans  ses  inté- 
rêts. Henri  lui  disait  qu’il  tiendrait 
son  mariage  secret  jusqu’au  mois  de 
mai  1533,  époque  de  ï’entrcvue  ; que,  si 
le  roi  de  France  parvenait  alors  à vain- 
cre l’opiniâtreté  du  pape,  le  mariage 
serait  légitimé  par  l’Église  de  Rome; 
mais  que, dans  le  cas  contraire,  il  se- 
rait validé  par  un  tribunal  nommé  à 
cet  effet  par  le  roi  lui-même. 

Mais  l’amoureux  Henri  était  trop 
impatient  pour  attendre  le  résultat 
de  cette  entrevue.  Cranmer  était  de 
retour  de  l’Allemagne;  il  lui  donna 
l’archevéché  de  Cantorbéry  que  la 
mort  de  AVarham  venait  de  laisser 
vacant.  Malgré  son  récent  mariage , 
et  malgré  sa  conversion  aux  doctrines 
de  Luther,  Cranmer  accepta  ces  fonc- 
tions, et  son  élection,  grâce  au  soin 
qu’il  prit  de  cacher  sa  position , fut 
ratifiée  par  le  pape.  Le  nouveau  pri- 
mat se  saisit  de  l’affaire  qu’il  appelait 
a la  grande  cause , » et  s’empressa  de 
reconnaître  la  supériorité  du  roi  à 
tou  tes  les  lois  civiles  ou  ecclésiastiçjues. 
D’un  autre  côté,  le  parlement,  cédant 
à l’impulsion  de  Cromwell,  passa  deux 
bills  dont  l’un  défendait  pour  tou- 
jours les  appels  en  cour  de  Rome; 
l’autre  déclarait  la  reine  Catherine 
déchue  de  son  titre  de  reine , et  lui 
donnait  en  échange  le  simple  nom  de 
princesse  douairière  de  la  principauté 
de  Galles  i comme  veuve  du  prince 
Arthur,  son  premier  mari,  seul  titre, 
disait  la  loi,  qui  fût  légitime.  On 
nomma  ensuite  une  cour  composée  de 
l’évêque  de  Lincoln,  de  Gardiner  et 
des  evêques  de  Londres  et  de  Bath , 
devant  laquelle  Catherine  fut  citée  à 
comparaître.  La  reine  s’y  refusa.  .Mais 
Cranmer  la  dénonça  contumace,  et 
prononça  contre  elle  un  Jugement  qui 
infirmait  son  mariage  et  le  déclarait 
nul  (23  mai  1533).  Quelques  jours 
après,  Anne,  qui  se  trouvait  enceinte, 
fut  proclamée  reine  dans  Westmins- 
ter, et  reçut  la  couronne  des  mains 
de  l’archevêque. 

Ainsi  fut  consommée  l’union  de 
Henri  avec  Anne  de  Boleyn.  Un  évé- 
nement de  cette  gravité , dans  un  pays 
où  la  nation  existait,  pour  ainsi  dire. 


dans  la  personne  de  son  roi , où  sa 
grandeur  s’élevait  et  s’abaissait  selon 
la  nature  des  actes  de  son  souverain, 
devait  naturellement  jeter  une  pertur- 
bation profonde  dans  tous  les  intérêts 
intérieurs  et  extérieurs  du  royaume. 
Au  dehors,  le  pape  et  Charles-Quint  ne 
pouvaient  manquer  d’être  vivement 
irrités.  Au  dedans,  deux  partis  prépa- 
raient leurs  armes;  le  parti  papiste, 
c’est  le  nom  que  ses  ennemis  lui  don- 
naient déjà  pour  le  flétrir , et  le  parti 
protestant.  Chacun  d’eux  commençait 
déjà  à compter  ses  adversaires.  Le 
arti  protestant,  bien  oue  peu  nom- 
reux,  bien  qu’obligé  d’agir  sourde- 
ment, car,  malgré  l’atteinte  portée  à 
l’autorité  du  pape,  Henri  avait  encore 
la  prétention  de  vouloir  passer  pour 
un  bon  catholique,  triomphait  alors 
par  l’élévation  au  trône  d’Anne  de 
Boleyn,  que  l’on  disait  secrètement 
attachée  au  culte  nouveau.  Le  clergé 
catholique  avait  contre  lui  de  grandes 
fautes,  des  mœurs  lâches,  dissolues; 
ses  disputes  continuelles  avec  la  (^ou- 
ronne  qui  l’avaient  depuis  longtemps 
affaibli  ; mais  il  était  encore  vigoureux 
et  pouvait  opposer  une  résistance  opi- 
niâtre à ses  ennemis;  d’ailleurs  la  re- 
ligion qu’il  professait  était  la  religion 
antique,  la  religion  de  la  patrie  depuis 
de  longs  siècles,  et,  à ce  titre,  il  pouvait 
compter  sur  de  puissants  auxiliaires 
dans  le  peuple  qui,  habitué  à ses  fautes, 
les  lui  pardonnait  volontiers. 

Une  vive  sensation  se  manifesta 
donc  au  dehors  et  au  dedans  à la  nou- 
velle du  divorce  et  du  mariage  de 
Henri.  Le  pape  annula  la  sentence  de 
Cranmer,  et  lança  une  bulle  d’excom- 
munication contre  Henri  et  la  nouvelle 
reine.  De  son  côté  Catherine  protesta. 
Quand  Montjoie , qu’on  avait  envoyé 
près  d’elle,  lui  apprit  que  la  sépara- 
tion et  le  divorce  avaient  eu  lieu  du 
consentement  de  tous  les  lords  spiri- 
tuels et  temporels,  et  des  communes 
du  royaume,  elle  répondit  que  les 
universités  et  le  parlement  n’avaient 
point  le  droit  de  prononcer  le  divorce  ; 
qu'elle  maintenait  son  appel  au  papet 
le  seul  tribunal  compétent  en  pareille 
matière.  L’opinion  populaire,  cette 
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arme  ài  forte  quelquefois , se  manifes- 
tait également  en  faveur  de  la  mal- 
heureuse reine,  car  d’une  extrémité  à 
l’autre  du  royaume,  on  n’entendait 
que  des  paroles  de  mépris  et  des  in- 
jures contre  la  nouvelle  reine  que  le 
peuple  appelait  <•  Nan  Bullen'  » L’gp- 
position  la  plus  énergique  vint  des 
moines  ; ils  avaient  déjà  beaucoup 
perdu , et  qui  pouvait  leur  assurer  que 
dans  un  temps  plus  rapproché  ils  ne 
perdraient  pas  davantage  encore  ? Un 
moine  nommé  Péto  prêchant  un  jour 
à Greenwich  devant  la  cour,  prit  pour 
texte  de  son  sermon  un  passage  de 
l’Écriture  qui  avait  trait  à la  circons- 
tance, et  reprocha  au  roi  en  termes 
durs  l’illégalité  de  son  mariage.  Henri 
garda  le  silence;  mais  le  dimanche  sui- 
vant le  docteur  Curwen  montant  en 
chaire  censura  vivement  Péto , le  traita 
de  chien,  de  mendiant,  de  rebelle  et 
de  traître.  Curwen,  qui  n’ignorait  point 
l’absence  de  Péto,  lui  adressa  une  vive 
interpellation,  comme  s’il  eût  pu  l’en- 
tendre; il  lui  reprocha  ce  qu'il  appe- 
lait sa  lâcheté  pour  s’être  enfui,  et  le 
mit  au  défi  de  répondre  à ses  argu- 
ments. Henri  Jouissaitde  ce  triomphe; 
mais  le  docteur  était  allé  trop  loin , et 
un  moine  du  nom  d’Elstow,  qui  était 
du  même  ordre  que  Péto , s’avançant 
au  milieu  de  l’auditoire,  répondit  au 
prédicateur  que  le  frère  Péto  était  allé 
a un  concile,  de  Cantorbéry,  non  par 
crainte  du  roi,  mais  par  ordre  de  ses 
supérieurs;  puis  Elstow  déclara  sou- 
tenir en  son  propre  nom  la  vérité  de  tous 
les  faits  que  son  confrère  avait  avan- 
cés; il  dit  que  le  roi  avait  commis  un 
adultère  en  épousant  Anne  de  Boleyn; 
et  il  ajouta  que  Curwen  en  soutenant 
le  contraire  avait  moins  en  vue  le 
salut  de  son  souverain  que  l’espérance 
d’une  promotion  prochaine.  Cet  excès 
d’audace  mit  en  fureur  Henri,  et  de  sa 
voix  tonnante  il  imposa  silence  au 
moine.  Le  lendemain  Péto  et  Elstow 
furent  traduits  devant  le  conseil  et  y 
reçurent  une  sévère  réprimande;  mais 
les  deux  moines  n’avaient  rien  perdu 
de  leur  courage  et  de  leur  fierté.  Le 
comte  d’Essex  leur  ayant  ditqu’ils  mé- 
ritaient d’étre  mis  dans  un  sac  et  jetés 


dans  la  Tamise,  Elstow  lui  répondit  : 
« Ces  menaces,  milord,  ne  sauraient 
effrayer  que  les  gens  riches  et  ceux 
ui  placent  toutes  leurs  espérances 
ans  ce  monde  ; mais  elles  n’ont  aucune 
prise  sur  nous;  nous  sommes  prêts, 
et,  comme  nous  connaissons  la  bonne 
voie  qui  mène  au  ciel,  peu  nous  im- 
porte que  nous  y allions  par  terre  ou 
par  eau.  » Les  moines  de  l’ordre  de 
Péto  furent  peu  de  temps  après  bannis 
du  royaume,  et  le  docteur  Curwen, 
ainsi  que  l’avait  prédit  Elstow,  reçut 
un  évêché. 

Henri  rêvait  encore  une  réconcilia- 
tion avec  le  pape;  car  l’entrevue  de 
François  1"  qu’il  avait  chargé  de  ses 
intérêts,  approchait;  mais  cédant 
bientôt  aux  obsessions  de  Cromwell  et 
de  la  plupart  des  membres  de  son 
conseil,  il  sedéeida  à rompre  définitive- 
ment avec  Rome.  La  naissance  de 
la  princesse  Elisabeth  dont  Anne  de 
Boleyn  venait  d’accoucher  le  confirma 
dans  sa  résolution , et  les  persécutions 
recommencèrent  avec  plus  de  rigueur 
contrôla  reine.  On  l’obligea  de  quitter 
sa  résidence  de  Ampt-Hill  et  de  se  re- 
tirer dans  le  manoir  de  Somersham. 
Tous  ceux  qui  lui  donnaient  encore  le 
nom  de  reine  furent  jetés  en  prison  et 
punis  avec  la  plus  grande  sévérité.  Le 
parlement  s’étant  assemblé,  les  appels 
en  cour  de  Rome  et  les  payements  au 
pape  furent  abolis.  Le  titre  de  chef 
suprême  de  l’Eglise  anglaise  et  le 
droit  de  nommer  aux  évêchés  et  de 
prononcer  dans  toutes  les  causes  ec- 
clésiastiques furent  accordés  au  roi. 
Cet  acte  solennel,  qui  consacrait  la 
séparation  de  l’Église  d’Angleterre 
et  de  l’Église  romaine,  reçut  la  sanc- 
tion royale  le  30  mars  1534.  Le  mê- 
me parlement  reconnut  la  légiti- 
mité du  mariage  de  Henri  et  d’Anne 
de  Boleyn  ; il  déclara  la  naissance  de 
la  princesse  Marie,  fille  de  Catherine, 
entachée  de  bâtardise , et  régla  la  suc- 
cession de  la  couronne  en  faveur  des 
enfants  mâles  d’Anne  de  Boleyn,  et, 
à défaut  d’enfants  mâles,  en  faveur 
d’Elisabeth.  Un  autre  bill  portait  que 
tout  auteur  d’écritou  d’imprimé  con; 
tre  le  second  mariage  de  Henri  serait 


60  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


traduit  devant  les  tribunaux  comme 
coupable  de  haute  trahison , et  que 
toute  personne  majeure  serait  tenue 
de  prêter  serment  au  nouvel  acte  de 
succession.  Henri  prit  en  grande  céré- 
monie son  nouveau  titre  et  il  ordonna 
de  l’ajouter  à ses  autres  titres,  et  d’en 
faire  mention  dans  tous  les  actes  pu- 
blics. La  séparation  de  l’Angleterre 
et  de  Rome  fut  ainsi  délinitivement 
consommée,  mais  rien  n’était  encore 
changé  au  fond  de  la  religion  catholi- 
que ; les  rites,  les  croyances  restèrent 
les  mêmes.  Seulement  la  coupe  en- 
diantée,  la  baguette  magique,  le  dia- 
dème éclatant  dont  Rome  moderne 
s’était  parée  passèrent  à d’autres 
mains. 

De  sinistres  prophéties  accueillirent 
ces  changements.  Une  jeune  lille  d’A- 
dington , dans  le  comté  de  Kent , Éli- 
sabeth Barton , surnommée  plus  tard 
la  sainte  fille  de  Kent,  répandit  dans 
le  public  le  bruit  d’un  prochain  boule- 
versement. Cette  jeune  fille  était  su- 
jette à une  maladie  hystérique , et,  à 
la  vue  de  ses  contorsions,  le  peuple  la 
crut  inspirée.  Du  Kent,  sa  réputation 
s’étendit  à Londres  et  dans  d’autres 
parties  du  royaume. Le  gouvernement, 
vivement  alarmé,  la  fit  arrêter  avec  un 
certain  nombre  de  ses  complices.  L’af- 
faire fut  instruite  par  l’archevêque  de 
Cantorbéry , Cromwell  et  Hugh  Lati- 
raer,  et  fut  portée  devant  la  chambre 
étoilée.  Les  accusés  au  nombre  de 
sept  furent  tous  condamnés  à faire 
amende  honorable , et  furent  ensuite 
exécutés  à Tyburn. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  des 
persécutions,  le  roi  ne  s’arrêta  plus, 
et  ses  rigueurs  frappèrent  les  person- 
nages les  plus  illustres  du  royaume. 
More  et  le  vénérable  Fisher,  évêque 
de  Rochester,  l’un  des  prélats  les  plus 
savants  de  l’époque,  ilevinrent  ses  vic- 
times. Ami  de  Henri  depuis  son  en- 
fance, Fisher  avait  rendu  de  grands 
services  à son  père , et  la  duchesse  de 
Richemond  l’avait  vivement  recom- 
mandé au  roi.  Mais  Fisher,  qui  portait 
un  vif  attachement  au  culte  romain  , 
était  contraire  au  nouveau  mariage, 
et  on  l’accusa  d’avoir  entretenudes  re- 


lations coupables  avec  Élisabeth  Bar- 
ton. Cependant  Oomwell  lui  dit  qu’il 
recevrait  son  pardon  s’il  voulait  re- 
connaître ses  erreurs  et  s’abandonner 
à la  merci  du  roi.  Fisher  envoya  une 
lettre  à la  chambre  des  lords,  dans 
laquelle  il  avouait  avoir  eu  une  con- 
férence avec  Élisabeth  Barton , et 
l’avoir  entendu  prononcer  ses  prophé- 
ties. Il  avouait  aussi  n’avoir  point 
communiqué  ses  discours  à son  sou- 
verain; « mais  son  silence,  disait-il, 
ne  pouvait  être  criminel,  puisque  la 
jeune  fille  ne  lui  avait  parlé  d’aucune 
tentative  violente  contre  la  vie  du 
roi.  » Cette  justification  ne  parut 
point  suffisante.  On  le  déclara  cou- 
pable de  haute  trahison.  Sir  Thomas 
More,  qui  quelque  temps  auparavant 
avait  résigné  les  fonctions  de  chan- 
celier, devint  ensuite  l’objet  des  per- 
sécutions de  Henri.  More  était  coupa- 
ble au  même  chef  que  Fisher,  mais  il 
refusait  en  outre  de  reconnaître  la 
succession  du  roi  et  de  donner  son  ap- 
probation au  divorce  et  au  second 
mariage.  Il  fut  condamné  ainsi  que 
Fisher  à un  emprisonnement  perpétuel 
et  à la  confiscation  de  ses  biens.  Tous 
deux  furent  conduits  dans  la  Tour, 
où  ils  furent  traités  avec  la  plus  grande 
sévérité.  Fisher,  qui  avait  alors  76 
ans,  fut  laissé  sans  vêtements,  et 
ne  reçut  pour  nourriture  que  des  ali- 
ments grossiers.  More  n’échappa  à 
de  pareils  traitements  que  par  l’iié- 
roTsme  filial  de  sa  fille. 

Fisherétaitdepuis  un  an  dans  la  Tour 
lorsque  le  pape,  par  égard  pour  son 
grand  âge , ses  vertus  et  ses  souffran- 
ces, lui  envoya  le  chapeaudecardinal. 
A cette  nouvelle  Henri  entra  en  fu- 
reur. « Le  pape , s’écria-t-il , peut  lui 
envoyer  le  chapeau  de  cardinal  si  cela 
lui  convient,  mais  je  ferai  bien  en 
sorte  qu’il  n’ait  point  de  tête  pour  le 
porter.  » Fisher  futalors  accusé  d’avoir 
dit  que  le  roi,  en  matières  spirituel- 
les, ne  pouvait  être  le'  chef  suprême 
de  l’Église,  et  fut  condamné  à mort. 
Son  exécution  eut  lieu  le  22  juin,  et 
sa  tête  blanche  fut  placée  sur  le  pont 
de  Londres.  Son  corps,  d’après  les 
ordres  de  Henri , fut  exposé  nu  aux 
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iregQrds  du  peuple.  On  fit  ensuite  le 
procès  de  sir  Thomas  More.  L’ar- 
chevéque  Cranmer,  Cromwell  et 
plusieurs  autres  allèrent  le  visiter  dans 
la  Tour  pour  lui  arracher  le  serment 
de  suprématie,  mais  More  fut  iné- 
branlable. Il  écrivit  une  lettre  tou- 
chante dans  laquelle  il  protestait  de 
sa  fidélité  au  roi , et  déclarait  qu'il 
n’avait  jamais  nourri  dans  son  cœur 
de  mauvaises  intentions  contre  lui, 
Henri,  qui  joignait  la  mesquinerie  à 
la  cruauté  dans  ses  vengeances , en- 
voya Rich  à la  Tour  pour  enlever  au 
prisonnier  les  livres  qui  avaient  fait 
sa  seule  consolation  pendant  sa  capti- 
vité. On  le  priva  même  de  plumes , 
d’encre  et  de  papier.  Peu  de  jours 
après  on  le  conduisit  à Westminster- 
Hall,  où  il  fut  condamné  à mort. 
Comme  il  quittait  la  barre,  son  fils 
perçant  la  foule,  tomba  à ses  genoux 
et  lui  demanda  sa  bénéfliction;  et  dans 
le  trajet  à la  Tour,  Marguerite  Roper, 
sa  fille  chérie,  qui  l’avait  consolé  dans 
sa  captivité , se  jeta  à son  cou  et  bai- 

fna  son  visage  de  ses  larmes.  Sir 
homas  la  consola  et  lui  fit  un  dernier 
adieu , mais  au  moment  de  la  sépara- 
tion , la  jeune  femme  s'attacha  a lui 
convulsivement.  More  ne  put  retenir 
son  émotion,  il  pleura  avec  amertume, 
mais  il  retrouva  bientôt  son  courage; 
et  quand  on  vint  lui  apprendre  que  le 
roi,  dans  sa  miséricorae,  commuaitsa 
peine  en  la  simple  décapitation,  « Que 
Dieu  préserve  mes  amis,  s’écria-t-il 
en  souriant,  de  pareilles  faveurs!  » On 
rapporte  qu’à  ses  derniers  moments  il 
pria  un  de  ses  amis  de  l’aider  à mon- 
ter sur  l’échafaud,  vu  que  probable- 
ment il  ne  l’aiderait  pas  à en  descendre. 
L’exécuteur  lui  demanda  son  pardon, 
il  le  lui  accorda  et  lui  dit  en  riant  : 
K J’ai  le  cou  trop  court  pour  que  mon 
exécution  puisse  vous  faire  honneur,  » 
et  lorsqu’il  eut  la  tête  sur  le  billot,  il 
lui  cria  d’attendre  pour  qu’il  arran- 
geât sa  barbe  : « car,  dit-il,  elle  n’a 
point  commis  de  trahison  et  ne  doit 
point  être  tranchée.  » Sa  mort  fut 
vivement  regrettée,  et  peut-être  l'au- 
rait-elle  été  davantage  encore,  si  on 
n’avait  pas  eu  à reprocher  à IVlore 


fil 

lui-même  de  grandes  persécutions. 

Dans  le  même  temps,  Henri,  comme 
pour  dissiper  les  doutes  que  ces  exécu- 
tions auraient  pu  faire  naître  sur  son 
orthodoxie,  faisait  brûler  à Smith- 
field  des  luthériens,  des  anabaptistes  et 
d’autres  qui  étaient  convaincus  d’at- 
tachement à la  religion  nouvelle. 
Un  nouveau  parlement  ayant  été  con- 
voqué par  ses  ordres , Henri , qui  était 
devenu  comme  une  sorte  de  pape 
laïque,  fit  de  nouvelles  victimes,  mais 
cette  fois  il  frappa  indistinctemeut  ca- 
tholiques et  partisans  delà  réforme. 
C’est  ainsi  que  le  5 mai,  John  Stough- 
ton , prieur  de  la  chartreuse  de  Lon- 
dres, Augustin  Webster , prieur  de  la 
chartreuse  de  Belval , Thomas  Lau- 
rence, prieur  de  la  chartreuse  de  Hex- 
ham,  Richard  Reynolds  , docteur  en 
théologie,  et  un  moine  de  Sion , John 
Stailis,  vicaire  de  Thitleworth, 
furent  pendus  et  écartelés  à Tyburn. 
Le  18  du  mois  suivant , Exmew , Mid- 
dlemore,  Nudigate  et  trois  moines 
dominicains,  furent  également  exé- 
cutés. On  déchira  leurs  membres,  on 
arracha  leurs  entrailles  et  on  leur 
trancha  la  tête. 

Pour  obtenir  ces  condamnations, 
on  avait  habitude  de  caresser  les  jurés, 
et  quand  ils  résistaient,  on  les  mena- 
çait de  les  pendre  eux-mêmes.  Le  25 
mai  de  la  même  année,  dix-neuf 
hommes  et  cinq  femmes  furent  exami- 
nés à St-Paul , et  quatorze  d’entre  eux 
furent  condamnés  à périr  dans  les 
flammes. 

Ces  terribles  exécutions  avaient  du 
retentissement  au  dehors.  Charles- 
Quint,  en  apprenant  l'exécution  de 
More,  fitappeler  sir  Thomas  Elliot, 
ambassadeur  d’Angleterre  à sa  cour, 
et  lui  dit  : « Si  j’avais  eu  à mon  ser- 
vice un  sujet  aussi  dévoué  et  aussi  ha- 
bile que  More,  j’aurais  préféré  perdre 
la  meilleure  ville  de  nos  possessions 
que  de  le  perdre  lui-même.»  François 
I*’  s’exprima  en  termes  fort  durs  à cet 
égard;  il  dit  à l’ambassadeur  anglais  àsa 
cour,  que  son  maître  devait  se  conten- 
ter de  bannir  de  tels  hommes,  plutôt 
que  de  les  mettre  à mort.  A Rome, 
Fisher  et  More  furent  canonisés , et 
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Paul  ITIj  qui  occupait  alors  la  chaire 
de  St  Pierre,  prépara  contre  Henri 
une  bulle  dans  laquelle  il  lui  accordait 
quatre-vingt-dix  jours  pour  compa- 
raître à Rome  en  personne  ou  par  pro- 
curation. Le  pape  enjoignait , en  ou- 
tre, à tous  les  prêtres  et  moines  de 
quitter  les  possessions  d’Henri  ; il  dé- 
liait ses  sujets  du  serment  d’allégeance 
et  invitait  toutes  les  nations  chrétien- 
nes à cesser  leurs  relations  de  com- 
merce avec  l’Angleterre.  Mais  cette 
bulle  resta  dans  les  cartons , parce 
qu’on  voulut  la  lancer  dans  un  temps 
plus  opportun. 

Cette  circonstance  permit  à Henri 
d’ouvrir  des  négociations  avec  les  pro- 
testants de  l’Allemagne  et  de  s’allier 
d’une  manière  plus  étroite  avec  Fran- 
çois I*'.  Il  poursuivit  alors  ses 
plans  de  réforme  avec  une  nouvelle 
ardeur,  en  établissant  un  ministère 
à part  pour  la  direction  des  affaires 
ecclésiastiques.  A la  tête  il  mit  le 
vigoureux  Cromwell,  qui  reçut  les 
titres  de  vice-régent  royal,  vicaire 
général  et  commissaire  général,  et  il 
l’investit  de  toute  l’autorité  spiri- 
tuelle , à sa  place  ; fonction  étrange, 
pour  un  homme  dont  la  vie  s’était 
passée  dans  les  comptoirs  et  dans  les 
camps.  Cromwell  haïssait  le  clergé, 
qui  lui  rendait  haine  pour  haine;  et 
comme  les  caisses  de  l’échiquier 
étaient  vides,  le  vicaire  général  pro- 
posa au  roi  d’abolir  un  certain 
nombre  de  monastères , de  couvents 
et  d’abbayes,  et  de  saisir  tous  les  biens 
qui  en  dépendaient.  Cette  mesure 
plut  au  roi.  D’après  ses  ordres  des 
commi.ssaires  furent  chargés  de  par- 
courir les  provinces  pour  s’enquérir  de 
la  manière  de  vivre  et  des  mœurs  du 
clergé.  Ces  commissaires,  auxquels 
on  donna  le  nom  de  « visiteurs  pour 
la  propagation  de  la  foi  et  pour  la 
réforme  de  la  discipline  et  des  mœurs 
des  ordres  monastiques,  «avaient  l’or- 
dre d’exiger  des  moines  le  serment  de 
suprématie,  et  de  les  obliger  à recon- 
naître la  succession  au  trône  des  en- 
fants d’Anne  de  Boleyn. 

Un  événement  de'  la  plus  grande 
importance  survint  au  milieu  de  ces 


dispositions.  La  reine  Catherine  était 
morte  à Kimbolton  ; elle  avait  cin- 
quante ans.  Quelques  jours  avant  de 
mourir  elle  avait  envoyé  au  roi  une 
lettre  touchante  dans  laquelle  elle  lui 
recommandait  la  princesse  Marie,  sa 
fille , et  l’engageait  à la  traiter  en  bon 
père.  Henri  fut  ému,  dit-on,  à la  lec- 
ture de  cette  lettre  ; cependant  il  se 
lit  rendre  les  bijoux  et  les  effets  de  la 
reine.  Anne  de  Boleyn  était  au  comble 
^e  la  joie.  Mais  tout  à coup  la  cqur 
apprit  que  la  jeune  et  belle  Jeanne 
Seymour,  Allé  du  chevalier  Jean  Sey- 
mourdeWoolhall,  avait  allumé  de  nou- 
veaux désirs  dans  le  cœur  du  volpge 
Henri.  Ce  nouvel  amour  n’était  point 
un  secret  pour  la  «reine  elle-même, 
car  elle  avait  surpris  un  jour  sa  ri- 
vale sur  les  genoux  de  Henri.  Son  agi- 
tation était  devenue  si  vive,  que  peu 
de  jours  après  elle  avait  mis  au  monde 
un  enfant  qui  ÿiourut  en  naissant. 

L’orage,  qui  grondait  depuis  quel- 
temps  sûr  la  tête  de  la  reine,  allait 
éclater.  Anne,  en  accordant  sa  pro- 
tection aux  réformés,  s’était  fait  des 
ennemis  dans  le  parti  catholique.  Dès 
que  ceux-ci  s’aperçurent  de  l’incons- 
tance du  roi , ils”  résolurent  de  la 
perdre.  La  vicomtesse  de  Rochford, 

?ui  avait  épousé  le  frère  de  la  reine, 
ut  la  plus  acharnée  à sa  perte.  Cette 
femme , d’un  caractère  odieux  , com- 
mença à attaquer  la  réputation  de  sa 
belle-sœur,  et,  par  ses  insinuations 
perfides,  elle  cveilla  la  jalousie  du 
roi.  Le  1"'  mai  l.'iSG,  on  célébrait 
à Greenwich  un  tournoi  en  pré- 
sence de  toute  la  cour.  Au  milieu  de 
la  fête , le  roi  se  leva  brusquement , 
monta  à cheval  et  partit,  suivi  de 
cinq  ou  six  personnes.  Le  lendemain 
la  reine  vit  arriver  le  duc  de  Norfolk 
et  Andley  , le  chancelier,  qui  lui  di- 
rent qu’elle  était  accusée  d’adultère 
et  l’arrêtèrent  au  nom  du  roi.  On  la 
conduisit  à la  Tour,  où  l’avaient  pré- 
cédée le  vicomte  de  Rochford,  son 
frère,  Norris,  Weston  et  B rereton, 
gentilshommes  de  la  chambre  du  roi, 
et  un  musicien  nommé  Smeaton,  tous 
accusés  d’avoir  été  ses  complices. 
Anne  fut  renvoyée  à Greenwich 
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jour  y être  examinée  par  le  conseil  être  portée  devant  une  commission 
privé , qui  était  présidé  par  le  duc  de  judiciaire  composée  du  duc  de  Nor- 
Norfplk  ■,  son  onde  et  son  ennemi  folk , du  lord  chancelier  et  de  plu- 
fnortel.  A son  retour  la  reine  (jit  à sieurs  autres  membres  choisis  par  le 
Kingston,  lieutenpntdela Tour, qu’elle  roi.  La  reine  se  présenta  devant  ses 
avait  été  cruellement  maltraitée  par  juges  accompagnée  de  quelques  fem- 
le  conseil.  Le  vicomte  de  Rocht'ord  et  mes.  On  lui  donna  la  permission  de 
les  quatre  autres  prisonniers  furent  s’asseoir,  privilège  dont  nejoinssaipnt 
interrogés  , et  on  essaya  de  leur  faire  pas  les  accusés  d’un  rang  inférieur, 
avouer  leur  crime  et  celui  de  la  reine,  mais  on  lui  refusa  un  défenseur,  Sa 
Henri  Norris  , qui  avait  joui  pendant  présence  d’esprit  ne  l’abandonna  pas. 

longtemps  de  la  faveur  du  roi , reçut  Elle  repoussa  avec  beaucoup  de  fer- 

la promesse  d'Henri  lui-même,  de’ la  meté  leS  charges  portées  contre  elle; 
liberté  et  de  la  restitution  desafortune  cependant  le  tribunal  la  déclara  cou- 
s’il  voulait  accuser  la  reine;  mais  Nor-  pable  de  haute  trahison,  et  la  con- 
cis rejeta  cette  proposition  avec  mépris  damna  à être  brûlée  ou  décapitée, 
en  protestant  de  son  innocence  et  de  Aussitôt  le  barbare  Henri  résolut  de 
celle  de  la  reine.  Quelques  jours  après,  faire  casser  son  mariage  et  de  faire 
un  acte  d’accusation  de  haute  trahi-  déclarer  la  m issance  de  la  princc.sse 
son  fut  dressé  contre  la  reine  d’An-  Élisabeth  entachée  de  bâtardise.  Ayant 
gleterre,  Henri  Norris, Weston,  AYil-  appris  que  le  jeune  duc  de  Nor- 
liam  Brereton  et Smeaton le  musicien,  thumberland  avait  fait  la  cour  à la 
La  reine  était  accusée  de  trahison  et  reine,  il  essaya  d’obtenir  de  ce  seî- 
d’adultère  depuis  l'époque  de  son  ma-  gneur  la  déclaration  qu’il  y avait  eu 
riage.  L’acte  portait  qu’enflammée  entre  lui  et  la  reine  une  promesse  de 
d’orgueil  et  de  désirs  incestueux , elle  mariage;  maisie  comte  jura,  devant 
s’était  concertée  avec  le  vicomte  de  deux  archevêques,  qu’il  n’y  avait  eu 
Rochford,  son  frère,  et  chacun  des  entre  lui  et  Anne  de  Boleÿn  aucune 
accusés  séparément  pour  commettre  promesse.  On  réussit  mieux  auprès  de 
des  crimes  abominables  ; qu’elle  avait  la  reine,  qui  consentit  à déclarer 
couché  plusieurs  fois  avec  chacun  des  qu’il  y avait  eu  un  empêchement  légal 
cinq  accusés,  sans  même  en  excepter  a son  mariage  avec  le  roi.  La  sentence 
son  frère;  qu’elle  avait  dit  à chacun  du  divorce  fut  prononcée  et  le  inaria- 
â’eux  qu’elle  l'aimait  mieux  que  le  roi,  ge  déclaré  nul.  La  seule  faveur  que  le 
et  qu'elle  avait  tramé  avec  les  accusés  roi  accorda  à Anne  de  Boleyn  fut 
divers  complots  pour  tuer  leroi.Lemu-  qu’elle  ne  serait  pas  brûlée.  Deux  jours 
sicien  Smeaton , sur  la  promesse  d’a-  après  Anne  dut  se  préparera  mourir, 
voir  la  vie  sauve,  confessa  son  inti-  La  veille  encore  elle  semblait  avoir 
mité  avec  la  reine  en  trois  occasions  quelques  lueurs  d’espérance.  l’beure 
différentes.  Le  vicomte  de  Rochford  du  dîner  elle  dit  à Kingston,  son  goô- 
déclara qu’étant  entré  un  matin  chez  lier,  qu’elle  espérait  aller  à Anvers, 
sa  sœur  lorsqu’elle  était  encore  au  lit.  Mais  quand  elle  apprit  que  sa  der- 
il  avait  posé  la  main  sur  le  lit,  li-  nière  heure  était  venue,  elle  fit  appe- 
berté  qu’un  acte  du  parlement  avait  1er  Kingston  et  protesta  de  nouveau 
depuis  peu  classée  au  nombre  des  de  son  innocence.  « Je  viens  d’ap- 
crimes  de  haute  trahison.  Rochford,  prendre,  lui  dit-elle,  que  je  ne  dois 
Weston,  Brereton  et  Norris  furent  mourir  qu’à  midi;  j’en  suis  fâchée, 
condamnés  et  décapités,  et  à leur  parce  que  je  croyais  que  tout  serait 
mort  ils  déclarèrent  que  la  reine  était  terminé  à cette  lîeure  et  que  je  n’au- 
innocente.  Smeaton  le  musicien  fut  rais  plus  à souffrir.  » Kingston  lui 
pendu,  et  au  moment  de  son  exécution,  dit  que  la  douleur  qu’elle  aurait  à 

il  convint  qu’il  avait  mérité  la  mort.  éprouver  ne  serait  point  longue  : 

La  cause  de  la  reine  avait  été  déta-  « Tant  mieux,  répondit-elle;  » et  se 
chée  de  celle  de  scs  coaccusés  pour  faisant  un  collier  de  ses  deux  mains, 
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rfle  ajouta  : « J’ai  entendu  vanter  l’ha- 
bilete  de  l’exécuteur,  et  sa  tâche  sera 
facilé,  car  j’ai  un  cou  fort  petit.  » A 
midi  elle  fut  conduite  au  lieu  de  l’exé- 
cution , où  se  trouvaient  déjà  les  ducs 
de  Suffolk  et  de  Richemond , les  (ils 
naturels  du  roi,  le  chancelier  Andley, 
le  secrétaire  d’Etat  Cromwell,  le  maire, 
les  aldermeri  et  les  shérifs.  Jamais  elle 
n’ avait  été  si  belle . Les  angoisses  de 
la  douleur  avaient  disparu  et  un  cer- 
tain air  de  satisfaction  rayonnait  pr 
son  visage.  S’apercevant  de  l’émotion 
que  causait  sa  présence , elle  dit  aux 
spectateurs  : « Mes  amis , ne  pleurez 
point  sur  mon  sort,  et  pardonnez-moi 
de  m’être  écartée  quelquefois  de  la 
douceur  et  de  la  modération  que 
j’aurais  dû  toujours  conserver,  et  de 
n’avoir  pas  fait  tout  le  bien  que  j’au- 
rais pu  faire.  Je  suis  ici  pour  mourir 
et  non  pas  pour  accuser,  ni  pour  me 
défendre  des  crimes  dont  je  suis  moi- 
même  accusée.  Je  prie  Dieu  d’accorder 
ses  bénédictions  et  un  long  règne  au 
roi,  car  il  n’exista  jamais  de  prince 
plus  doux  et  plus  humain.  Il  a tou- 
jours eu  pour  moi  beaucoup  de  bontés. 
Si  quelqu’un  de  vous  prétend  me  ju- 
ger, je  l’invite  à méjuger  a’’ec  indul- 
gence. » A ces  mots  elle  ôta  le  voile 
qui  couvrait  sou  cou , elle  s’agenouilla 
et  répéta  ces  mots  : « Christ,  ayez  pitié 
de  moi  ; Jésus , recevez  mon  âme.  » 
L’exécuteur,  qu’on  avait  fâit  venir  de 
Calais,  lui  donna  le  coup  fatal.  Anne 
de  Boleyn  qu’Henri  avait  tant  aimée, 
et  pour  laquelle  il  avait  remué  ciel 
et  terre,  mourut  quatre  mois  apres 
Catherine  et  trois  ans  seulement  apres 
son  mariage.  On  rapporte  que  le  cruel 
Henri  alla  à la  chasse  dans  la  foret 
d'Epping  le  jour  de  cette  e.xécution.  A 
déjeuner  ses  courtisans  remarquèrent 
sur  son  visage  une  inquiétude  qui  ne 
lui  était  pas  nabituelle , mais  au  bruit 
lointain  d’un  coup  de  canon,  une  ex- 
i pression  de  joie  ranima  son  visage.  Il 
I se  leva  de  table  et  s’écria  : « L’affaire 
4 est  enfin  terminée!  Qu’on  prépare  la 
y meute.  » Ce  coup  de  canon  lui  an- 
noiiçait  que  l’exécution  venait  d’avoir 
lieu.  Le  lendemain,  il  épousa  Jeanne 


Seymour,  et  la  présenta  à sa  cour 
quelque  jours  après. 

Le  parlement  s’assembla  le  8 juin 
à Westminster  et  rendit  alors  un 
nouveau  statut  relatif  à la  succession 
en  faveur  des  enfants  qui  pouvaient 
naître  du  mariage  du  roi  avec  Jeanne 
Seymour.  Ce  statut  conlirniait  les 
deux  divorces  du  roi , déclarait  illégi- 
times la  princesse  Marie  ainsi  que  la 
princesse  Élisabeth,  assurait  la  cou- 
ronne aux  enfants  futurs  de  la  pré- 
sente reine,  et  dans  le  cas  où  elle  mour- 
rait sans  postérité , il  autorisait  le 
roi  à choisir  sou  successeur.  On  sup- 
pose que,  par  cette  clause,  Henri 
avait  l’intention  de  faire  passer  la 
couronne  a son  (ils  naturel  le  duc  de 
Richemond,  auquel  il  portait  une  vive 
affection  ; mais  le  duc  mourut  peu  de 
temps  après.  A la  même  époque,  la 
princesse  Marie , qui  vivait  dans  la 
retraite  de  Hamsden , rentra  en  grâce 
auprès  du  roi;  mais  il  lui  fallut  signer 
unedéclaration  par  laquelle  elle  recon- 
naissait uue  le  roi  était  le  chef  siiprê- 
me  de  l’Eglise  d’Angleterre  et  que  son 
mariage  avec  sa  mère  était  illégal  et 
incestueux. 

Cromwell  supprimait  et  réformait 
les  monastères.  Il  présenta  au  parle- 
ment un  bill  qui  donnait  au  roi  et  à 
ses  héritiers  tous  les  établissements 
monastiques  dont  le  revenu  annuel 
n’excédait  pas  200  livres  sterling, 
ainsi  que  les  propriétés  personnelles 
qui  dépendaient  de  ces  établissements. 
Ce  bill  fut  adopté,  et  trois  cent  quatre- 
vingts  maisons  religieuses  furentainsi 
supprimées;  elles  donnèrent  au  roi 
un  revenu  annuel  de  32,000  livres 
sterling,  indépendamment  de  100,000 
livres  sterling  que  l’on  trouva  en 
espèces  et  en  joyaux  précieux.  Alors 
Henri  lança  plusieurs  décrets  spiri- 
tuels qui  méritent  d’être  cités.  Dans 
r m,  le  nombre  des  sacrements  de  sept 
était  réduit  à trois,  à ceux  du  baptême, 
de  l’eucharistie  et  de  la  pénitence.  Un 
autre  défendai  t l’adoration  des  i mages  ; 
un  autre  abrogeait  un  certain  nombre 
de  jours  de  fête  ; et  les  saintes  Ecritures 
ainsi  que  les  trois  symboles , des 
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apôtres,  de  Nicée  et  d'Athanase, 
étaient  représentés  à la  nation  comme 
les  seuls  radiateurs  de  sa  foi.  Chaque 
évéque  devait  expliquer  les  nouvelles 
doctrines  en  bon  anglais  et  surveiller 
et  diriger  l'impressionet  la  distribu- 
tion d’une  traduction  de  la  Bible  en 
langue  vulgaire.  Le  roi  insistait  sur  la 
nécessité  de  la  confession  auriculaire 
et  reconnaissait  la  présence  réelle  du 
corps  de  Jésus-Christ  dans  l'eucharis- 
tie. Pour  le  purgatoire  , Henri  décla- 
rait qu’il  y avait  des  doutes  dans  son 
esprit  à cet  égard;  mais,  prenant  un 
terme  moyen,  il  permit  à ses  sujets  de 
prier  pour  les  Ames  de  leurs  amis  tré- 
passés, si  ceux-ci  de  leur  vivant  n’a- 
vaient point  enrichi  les  maisons  reli- 
ieuses  ou  ne  leur  avaient  point  fait 
e donations. 

Ces  changements,  faits  avec  trop 
de  promptitude,  causèrent  une  vive 
agitation  dans  la  nation.  Un  cri  de 
révolte  partit  deLincoInshire;  au  mois 
d’octobre  153(i,  les  habitants  de  cette 
province  prirent  les  armes , au  nom- 
bre de  plus  de  vingt  mille,  et  mirent 
àleurteteun  nommé  .Mackerel,  prieur 
deBarling,  qui  prit  le  nom  de  capi- 
taine Cobler.  Le  duc  de  Suffolk  tut 
envoyé  contre  eux,  mais  trouvant 
l’insurrection  trop  formidable,  il  pré- 
féra négocier.  Les  insurgés  adressè- 
rent une  remontrance  destinée  au  roi, 
dans  laquelle  ils  se  plaignaient  de  ce 
qu’on  avait  supprimé  des  monastères  ; 
de  ce  que  des  gens  de  naissance  obscure 
et  d’une  réputation  équivoque  (lord 
Cromwell  et  sir  Richard  Rich  étaient 
nommés),  qui,  disaient-ils,  avaient 
provoqué  les  mesures  nouvelles,  dans 
un  but  personnel  de  lucre,  avaient  été 
admis  dans  le  sein  du  conseil  ; de  ce  que 
Cran  mer  et  les  évêques  de  Rochester, 
de  Salisbtiry,  de  St-David  et  de  Du- 
blin, avaient  détruit  l'ancienne  foi,  et 
enfin  de  ce  qu’on  levait  des  subsides 
sans  nécessité.  Henri  répondit  a cette 
pétition,  de  la  manière  suivante  : 
« D’abord , disait-il , nous  commence- 
rons par  répondre  au  quatrième  et  au 
sixième  article  de  votre  pétition , parce 
que  ces  deux  articles  sont  relatifs  au 
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choix  de  nos  conseillers.  Je  n’ai 
jamais  lu,  ni  entendu  dire,  ni  su  que 
les  princes,  les  prélats  et  les  conseil- 
lers dussent  être  élus  par  un  peuple 
ignorant  et  grossier,  ni  que  ce  peuple 
eût  assez  d’habileté  pour  discerner  et 
choisir  les  conseillers  qui  conviennent 
le  mieux  à un  prince.  (Quelle  présomp- 
tion est  donc  la  votre,  vous  habitants 
rossiers  d’un  comté  qui  est  consi- 
éré  comme  le  plus  rude  et  le  plus 
stupide  du  royaume  ? Comment  osez- 
vous  trouver  votre  prince  en  faute 
pour  avoir  élu  des  prélats  et  ses 
conseillers,  et  vouloir,  contrairement 
aux  lois  divines  et  humaines,  imposer 
des  conditions  à votre  roi , que 
vous  vous  êtes  engages  à servir  au 
sacrifice  de  votre  existence,  de  vos 
terres  et  de  vos  richesses , et  à n'aban- 
donuer  pour  aucun  motif?  Quant  à la 
suppression  des  monastères  et  autres 
établissements  religieux,  notre  vo- 
lonté est  que  vous  et  tous  nos  sujets 
sachent  bien  que  cette  suppression 
nous  a été  accordée  par  tous  les  lords 
spirituels  et  temporels  du  royaume, 
et  par  les  communes  en  vertu  d’un 
acte  du  parlement,  et  non  d’après  la 
simple  volonté  ou  fantaisie  de  mes 
conseillers,  comme  vous  cherchez 
faussement  à le  persuader  à tout  le 
royaume.  Vous  alléguez  que  le  service 
de  Dieu  a beaucoup  souffert;  c’est 
précisément  le  contraire,  car  nous 
avons  respecté  les  établissements  dans 
lesquels  Dieu  était  bien  servi , tandis 
ue  nous  avons  supprimé  ceux  qui 
taient  souillés  par  le  vice  et  les  mau- 
vaises mœurs.  Cela  est  évident  par  la 
confession  qui  en  a été  fdite  par  les 
moines  eux-mêmes,  confession  écrite 
de  leur  main  à l’époque  de  la  visite 
desdits  établissements.  » Henri  re- 
poussait sur  le  même  ton  toutes  les 
demandes  des  pétitionnaires,  et  leur 
enjoignait  de  livrer  leurs  chefs  et  de 
se  soumettre  à tel  chAtiment  qu’il  lui 
plairait  de  leur  infliger.  Pendant  qu’il 
écrivait,  l’effervescence  se  calma , et, 
sur  la  promesse  d’une  amnistie  com- 
plète, les  insurgés  se  dispersèrent. 

Dans  le  même  temps  une  autre  in- 
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surrection  éclatait  daus  la  province 
d’York  et  les  autres  comtés  du  nord. 
Les  insurgés , au  nombre  de  plus  de 
quarante  mille,  av.nient  pour  cnef  Ro- 
bert Aske,  gentilhomme  de  l’York- 
shire,  homme  d’énergie  et  de  talent. 
La  discipline  régnait  dans  leurs  rangs , 
et,  pour  mieux  assurer  leur  union,  ils 
s’étaient  liés  par  serment,  et  avaient 
juré  de  chasser  du  conseil  privé  tous 
ceux  qui  n’étaient  pas  de  race  noble  et 
de  ne  tuer  que  dans  l'intérêt  de  l'Église. 
Leur  entreprise  portait  le  nom  de 
« pèlerinage  de  la  grâce,  » et  leur  ban- 
nière avait  pour  emblème  les  cinq 
plaies  de  Jésus-Christ.  Ils  s’avancèrent 
dans  l’intérieur,  rétablirent  les  moines 
et  les  religieuses  dans  leurs  anciennes 
demeures , et  forcèrent  par  des  mena- 
ces le  peuple  à se  joindre  à eux.  Les 
villes  d'ilull , d’York  et  de  Pontefract 
leur  ouvrirent  leurs  portes,  et  les  lords 
Darcy,  Lumiey,  Latimer  et  Neville, 
Édouard  Lee  , archevêque  d’York , et 
un  grand  nombre  de  chevaliers  et  de 
gentilshommes  du  nord  du  royaume 
vinrent  grossir  leurs  rangs. 

Henri  était  alors  sans  argent,  et 
telle  était  sa  pauvreté,  que  Cromwell 
fut  obligé  de  prendre  à la  Tour  une 
partie  de  la  vaisselle  qui  s’y  trouvait 
et  de  la  faire  frapper  immédiatement. 
Le  duc  de  Suffolk  avec  cet  argent  alla 
k la  rencontre  des  rebelles  et  corrom- 
pit les  principaux  chefs  de  l’insurrec- 
tion. Les  révoltés,  à l’exemple  de  leurs 
frères  du  Lincoinshire,  adressèrent 
une  pétition  au  roi , et  ce  prince  leur 
répondit  de  la  même  manière.  Il  leur 
disait  que  les  aveugles  ne  pouvaient 
pas  juger  des  couleurs,  et  qu’il  prou- 
verait qu’à  aucune  époque  le  pays 
n’avait  possédé  de  lois  plus  utiles  et 
plus  convenables.  « Quant  à mes  con- 
seillers, disait-il,  ce  sont  de  braves 
gens,  qui  exécutent  avec  fidélité  les 
lois  de  Dieu  et  les  miennes.  Il  est 
vrai  que  la  plupart  d’entre  eux  ne 
sont  pas  d'une  extraction  illustre, 
mais,  ajoutait-il,  ceux  que  m’a  laissés 
mon  père  étaient  en  grande  partie  de 
la  même  souche.  Les  uns  étaient  des 
gentilshommes  fort  mal  équipes , les 
autres,  pour  le  plus  grand  nombre , 


étaient  des  prêtres  et  des  hommes  de 
loi.  « Henri  terminait  en  disant  que  la 
plus^  grande  concession  qu’il  pouvait 
faire'  aux  insurgés  c’était  de  leur  par- 
donner leur  rébellion , s’ils  consen- 
taient à lui  livrer  dix  de  leurs  chefs 
u’il  désignerait  lui-même.  Ces  con- 
itions  furent  repoussées , mais  la 
faim,  le  froid  et  l’indiscipline  réduisi- 
rent bientôt  les  insurgés  à la  dernière 
extrémité.  Alors  le  roi , cédant  aux 
remontrances  du  duc  de  Norfolk , qui 
venait  de  prendre  le  commandement 
de  l’armée  et  qui  désirait  ardemment 
une  pacification,  accorda  une  amnis- 
tie générale,  et  les  insurgés  se  dis- 
persèrent. 

Ces  deux  insurrections  formidables 
et  si  rapprochés  l’unede  l’autre  se  ter- 
minèrent pour  ainsi  dire  sans  que  Henri 
eût  besoin  de  tirer  l’épée.  Mais  on 
s’aperçut  bientôt  que  le  mécontente- 
ment existait  encore.  Au  mois  de 
janvier  1537  , et  quelques  mois  seu- 
lement aprèsqueles  insurgés  del’York- 
shire  eurent  mis  bas  les  armes , une 
nouvelle  insurrection  éclata  dans  le 
Cumberland.  Cette  entreprise  échoua 
comme  les  précédentes.  Mais  le  duc 
de  Norfolk,  renonçant  cette  fois  à la 
modération  , livra 'tous  ceux  qui  tone 
bérenl  entre  ses  mains  à une  cour 
martiale.  Les  ordres  d’Henri  lui  pres- 
crivaient la  plus  grande  sévérité.  « No- 
tre volonté  et  notre  bon  plaisir,  lui 
disait  le  roi , est  que  vous  fassiez  un 
grand  nombre  d’exécutions  dans  cha- 
que ville,  village  ou  hameau  qui  a 
pris  part  à cette  rébellion  ; que  ceux 
qui  seront  condamnés  soient  pendus 
aux  arbres  ; que  leurs  membres  soient 
dispersés  dans  chaque  ville  grande  ou 
petite,  pour  l’effroi  de  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  suivre  leur  exemple. 
Agissez  sans  pitié  et  sans  crainte,  en 
vous  c.onl'ormant  à mes  premières 
lettres.  » Ces  ordres  furent  exécutés, 
et  dans  toutes  les  provinces  du  nord 
le  sang  coula  à grands  flots.  Alors 
Henri , oubliant  ses  promesses  anté-  . 
rieures , frappa  indistinctement  ceux 
qui  avaient  été  compris  dans  l’amnis- 
tie. Ainsi  lord  Darcy,  sir  Robert  • 
Constable, sir  John  Bulmer,  safemme,  ■ 
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Tbomag  Percy,  Étienne  Ilamilton , 
Robert  Aske  et  beaucoup  d'autres 
furent  conduits  à la  Tour  et  décapités. 
Lady  Bulmer  fut  brûlée  vive  à Smith- 
field,  et  Robert  Aske  fut  pendu  sur 
une  des  tours  de  la  ville  d’York. 

Au  milieu  de  ces  exécutions,  la 
nouvelle  reine  donna  le  jour  à un 
mince,  qui  reçut  le  nom  d'Édouard. 
Leroi  le  créa  prince  de  Galles,  peu 
de  jours  après  son  baptême.  La  nais> 
sance  de  ce  prince  causa  une  grande 
joie  à Henri , mais  la  mort  de  la  reine 
changea  bientôt , cette  joie  en  deuil. 
Elle  expira  le  24  octobre  1537 , douze 
jours  après  avoir  mis  au  monde  le 
prince  É^douard. 

Plusieurs  grands  noms  commencent 
k poindre  à l'itorizon  politique  à cette 
épo^e.  Les  principaux  sont  ceux  des 
Paulet  et  des  Russell.  William  Paulet 
est  nommé  trésorier  d’Angleterre , et 
Russell,  contrôleur  de  la  maison  du 
roi  ; tous  deux  prennent  place  au  con- 
seil privé.  Dans  le  règne  suivant,  Pau- 
let fut  créé  marquis  de  Winchester,  et 
Russell  comte  de  Bedford.  Reginald 
Pôle , parent  du  roi,  commence  aussi  à 
paraître  sur  la  scène  politique.  A cette 
epoque,  le  roi  éprouvait  pour  lui  une 
vive  affection,  et  il  le  prit  sous  sa  pro- 
tection. Mais  Pôle  avait  un  caractère 
indépendant , et  lorsque  Henri  lui  de- 
manda de  soutenir  son  divorce  et  ses 
prétentions  à la  suprématie  spirituel- 
le , il  repoussa  ses  propositions , et  se 
retira  en  Italie,  où  il  écrivit  plusieurs 
ouvrages  pour  déterminer  les ‘droits 
de  l’Église  de  Rome.  Son  éloquence 
était  vive,  passionnée-,  et,  grâce  à lui, 
l’Europe  entière  retentit  du  meur- 
tre de  l’infortuné  sir  Thomas  More. 

Ceci  se  passait  au  moment  ou  l’in- 
surrection éclatait  avec  fureur  dans 
les  provinces  du  nord  de  l’Angleterre, 
et  Paul  III  crut  ce  moment  favorable 
pour  ressaisir  son  pouvoir.  Il  invita 
Pôle  à se  rendre  à Rome,  et,  après  lui 
a voir  donné  le  chapeau  de  cardinal, 
il  l’envoya  dans  la  Flandre  en  qualité 
de  légat  à latere  pour  y fomenter  des 
divisions  et  y entretenir  le  feu  de  la 
discorde  en  Angleterre.  Mais  François 
1*'',  à la  sollicitation  du  roi  d’Angle- 


terre, ne  voulut  point  permettre  à Pôle 
de  passer  par  la  France.  D’un  autre 
côté.  Pôle  en  arrivant  à Cambrai  trou- 
va un  ordre  de  Charles-Qnint  qui  lui 
interdisait  le  territoire  de  la  Flandre. 
Ne  trouvant  d’assistance  nulle  part, 
menacé  en  second  lieu  par  Henri,  qui 
avait  mis  sa  tête  à prix , Pôle  revint 
aussitôt  à Rome. 

Pendant  ce  temps-là  le  roi  poursui- 
vait leeoursde  sesspoliations.  Rien  n’é- 
tait plus  facile  à démontrer  que  les  or- 
dres monastiquesavaientpris  part  aux 
dernières  insurrections.  Aussi  Henri, 
sans  attendre  un  nouvelactedu  parle- 
ment, fit  main  basse  sur  un  nombre  con- 
sidérabledeleurs  établissements.  Quel- 
que temps  après,  le  parlement  donna 
son  adhésiou  à cette  mesure.  Alors 
Henri  ne  s’arrêta  plus,  et,  cà  l’excep- 
tion d’un  petit  nombre  d’établisse- 
ments que  l’on  rendit  aux  familles  de 
leurs  fondateurs,  tous  les  autres  fu- 
rentsupprimés.  Les  châsses,  lesautels 
et  les  nielles  furent  dépouillés  de  leurs 
ornements  précieux  et  des  pierres  qui 
les  enrichis.saient.  Telle  était  son  ar- 
deur , qu’il  intenta  un  procès  au  fa- 
meux sir  Thomas  Bechet,  dont  les 
os  étaient  enfermés  dans  la  tombe 
depuis  près  de  trois  cents  ans.  Par  ses 
ordres,  la  châsse  du  saint,  qui  conte- 
nait des  richesses  immenses , fut  ou- 
verte, et  Becket  lui-même  fut  cité  à 
comparaître  à Westminster-Hall  pour 
sejustiCerde  l’opposition  violente  que 
cet  homme  extraordinaire^vait  mon- 
tréede  son  vivant  envers  là  préroga- 
tive royale.  On  accorda  un  délai  d’un 
mois  au  saint , et  au  jour  flxé  la  cour 
s’ouvrit  avec  une  grande  solennité 
(11  juin  1539).  Le  saint  n’ayant  point 
obéi  à la  citation , comme  on  devait 
s’y  attendre,  Henri , par  une  « grâce 
spéciale,  » ordonna  qu’un  avocat  re- 
présenterait l’accusé  devant  la  cour  et 
plaiderait  pour  lui.  Becket  fut  déclaré 
coupable  de  rébellion , de  trahison , et 
la  sentence  fut  prononcée  contre  lui  ; 
elle  portait  que  ses  os  seraient  brûlés 
pour  servird’exemple  aux  vivants;  que 
toutes  les  richesses  dont  sa  châsse 
était  ornée  seraient  confisquées  au 
profit  du  roi , comme  étant  la  pro- 
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priété  personnelle  du  traître.  Cette 
sentence  fut  exécutée.  Ou  dépouilla 
la  châsse  de  l’or,  des  pierreries,  des 
perles  précieuses,  du  diamant  royal 
de  France  et  d’une  coupe  d'or  massif 
d’une  grande  valeur , présent  de  Louis 
Vil,  qu’elle  contenait.  Ces  richesses 
étaient  si  considérables  qu’elles  rem- 
plissaient d’or  et  de  joyaux  deux  cof- 
ires  énormes  dont  chacun  demandait 
huit  hommes  pour  être  porté.  Toutes  les 
châsses  furent  alors  mises  au  pill.ige. 

Parmi  ces  objets  sacrés  il  y avait 
dans  la  principauté  de  Galles  un 
crucifix  très-vénéré  auquel  le  peuple 
avait  donné  le  nom  de  David  Darvel 
Gatheren,  et  auquel  la  superstition 
populaire  accordait  des  vertus  extra- 
ordinaires. One  vieille  légende  avait 
prédit  qu’entre  autres  choses  mer- 
veilleuses le  crucifix  incendierait  un 
jour  une  forêt.  Il  arriva  qu’à  cette  _ 
époque  un  moine,  nommé  Forêt,' 
après  avoir  prêté  le  serment  de  su- 
prématie, voulut  se  rétracter.  Forêt 
fut  aussitôt  arrêté  et  condamné  à être 
brûlé  comme  traître , relaps  et 
hérétique.  Alors  Henri  ordonna  que 
le  David  Darvel  Gatheren  fût  trans- 
porté de  la  principauté  de  Galles  à 
Smithficldpour  servir  de  combustible 
et  allumer  le  bûcher  destiné  au  mal- 
heureux Forêt.  Lejour  de  l’exécution 
on  plaça  le  cruc'fix  et  le  condamné 
sur  le  “même  bûcher,  et  tous  deux 
furent  consumés  à la  fuis.  De  la  sorte 
Henri  déclara  que  la  prophétie  était 
accomplier 

Après  Cantorbéry  on  saccagea  l’ab- 
baye de  la  Bataille,  dont  Guillaume  le 
Conquérant  avait  posé  la  première 
pierre;  puis  ce  fut  le  tour  de  l’abbaye 
de  Merton,  dans  le  Surrey;  de  celle 
de  Stratford,  dans  l’Esse'x;  de  celle 
de  Lewes,  dans  le  Sussex  ; de  la  char- 
treuse, du  monastère  des  moines  noirs, 
de  celui  des  moines  gris,  de  celui 
des  moines  blancs,  à Londres.  La 
tempête  éclata  enfin  dans  toute  sa 
force  au  printemps  de  l’année  1540; 
alors  tous  les  établissements  reli- 
gieux furent  supprimés,  et  toutes  leurs 
richesses,  leurs  effets  précieux,  leurs 
terres,  devinrent  la  proie  du  roi  et 


de  ses  courtisans.  « Rien  ne  fut  épar- 
gné, dit  un  historien  de  l’époque.  Des 
statues  admirables , des  tableaux  qui 
étaient  sortis  de  la  main  des  plus 
grands  maîtres  de  l’école  italienne,  et 
qui,  aux  yeux  du  goût,  devaient  avoir 
comme  une  sorte  de  sainteté  inviola- 
ble ou  du  moins  un  caractère  de  neu- 
tralité, furent  détruits.  On  brisa  les 
pavés  en  mosaïque  des  chapelles  et 
les  vitraux  peints  qui  ornaient  les  ab- 
bayes et  les  cathédrales.  Des  chevaux 
furent  attachés  au  maître-autel;  le 
bétail  fut  parqué  dans  les  chapelles 
et  dans  les  cellules  destinées  jusqu’a- 
lors par  la  piété  des  fidèles  à recevoir 
les  objets  de  leur  vénération.  Les 
bibliothèques  furent  pillées  et  dé- 
pouillées de  chefs-d’œuvre  inappré- 
ciables : la  plupart  de  ces  livres 
étaient  destines  à essuyer  les  chande- 
liers des  spoliateurs  "ou  à nettoyer 
leurs  bottes;  d’autres  furent  vendus  à 
des  épiciers  et  à des  fabricants  de  sa- 
von; d’autres  furent  expédiés  à l’étran- 
ger par  cargaisons  entières.  Un  seul 
marchand  acheta  deux  grandes  biblio- 
thèques bien  fournies  à quarante 
shellings  chacune  pour  employer  le 
papier  à l’usage  de  son  magasin.  » 
Ces  richesses  furent  dissipées  d’une 
manière  scandaleuse.  Au  lieu  de  les 
appliquer  aux  besoins  de  la  religion, 
de  l’éducation  et  delà  jeunesse,  Henri 
et  ses  ministres  les  appliquèrent  à 
leurs  besoins  personnels  ; et  quand 
le  parlement  voulut  établir  de  nou- 
veaux évêchés  et  des  collèges,  on 
trouva  que  l’argent  et  les  terres  étaient 
gaspillés.  Westminster,  Oxford,  Pe- 
terbourough , Bristol , Chester  et  Glo- 
cester  furent  les  six  évéchésnouveaux. 
On  réduisit  ainsi  le  nombre  des  évê- 
chés de  dix-huit  à six. 

Dans  le  même  temps  les  flammes 
homicides  de  Smithfield  consumaient 
protestants  et  catholiques  qui  se  re- 
fusaient à reconnaître  la  supréma- 
tie du  roi.  Il  y eut  une  execution 
pour  cause  d’hérésie  dans  laquelle  le 
roi  joua  personnellement  un  rôle  re- 
marquable. Un  nommé  John  Lam- 
bert, qui  avait  été  prêtre  et  qui  depuis 
était  devenu  maître  d’école  à Londres , 
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avait  adopté  les  doctrines  de  quel- 
ques-unsdes  réformateurs  Allemands, 
relatives  au  sacrement  de  l'eucha- 
ristie. Accusé  d'hérésie,  Lambert  fut 
condamné  par  Cranmer  et  il  appela 
de  cette  condamnation  au  roi  en  per- 
sonne. Henri  accepta.  C'était  une 
occasion  de  montrer  la  supériorité 
qu'il  prétendait  avoir  dans  les  discus- 
sions théolo$;iques.  Henri  ayant  donc 
convoque  uii  $traiid  nombre  d'évéques 
et  de  pairs  temporels  ordonna  qu'on 
dressât  un  vaste  amphithéâtre  dans 
Westminster-Hall  pour  que  le  peuple 
pût  être  témoin  du  spectacle.  Au 
jour  fixé,  Henri , vêtu  d'une  robe  de 
soie  blanche,  s'assit  sur  un  trône 
préparé  pour  lui.  A sa  droite  étaient 
les  évêques,  et  derrière , les  juges  et 
les  principaux  légistes  du  royaume  ; 
à sa  gauche  on  voyait  les  lords  tem- 
porels, et  derrière  les  gentilshommes 
et  les  officiers  de  la  maison  du  roi. 
Richard  Sampson,  évêque  de  Chi- 
chester,  ouvrit  la  séance  en  établissant 
que  Lambert  ayant  été  accusé  d'hé- 
résie, en  avait*  appelé  au  roi  ; appel 
qui  avait  été  accepté,  dit-il,  pour 
prouver  aux  gens  crédules  que  le  roi 
ne  haïssait  point  la  religion  de  ses 

Erédécesseurs  et  n'avait  point  em- 
rassé  les  doctrines  nouvelles  qui  s'é- 
taient répandues  en  Allemagne,  com- 
me la  malveillance  cherchait  à le  faire 
accroire.  « Il  est  vrai,  dit  l'évéque,  que 
la  tyrannie  de  la  cour  de  Rome  a été 
cruelle  pour  les  prédécesseurs  de  Hen- 
ri , et  qu'elle  a pesé  plus  lourdement 
encore  sur  le  roi  lui-même , c'est  ce 
qui  a f^it  qu'il  s'en  est  affranchi  ; c'est 
aussi  pour  que  la  religion  ne  proté- 
geât pas  davantage  la  paresse  qu'il  a 
expulsé  les  moines,  qui  étaient  les 
frelons  de  la  ruche  ; qu'il  a renversé  le 
culte  idolâtre  des  images-,  qu'il  a ré- 
pandu parmi  ses  sujets  la  connais- 
sance de  la  véritable  parole  de  Dieu , 
et  qu'enfin  il  a fait  d'autres  réfor- 
mes qui , bien  que  contraires  aux  pré- 
ceptes de  l'Eglise  de  Rome,  doivent 
manifestement,  et  sans  que  personne 
puisse  le  nier,  faire  le  bien  de  l'Église 
elle-même  et  des  fidèles.  Quant  au  reste, 
ajouta  l'évêque,  Sa  Majesté  a décidé 


ça 

u'il  n'y  aurait  aucun  autre  changement 

ans  la  religion  pendant  son  régné.  « 
Le  roi  se  leva  à ces  mots,  et  regardant 
l'accuséd  uii  air  sévère,  il  luidit  ; « Quel 
esttonnom? — femenommeNicholson, 
mais  beaucoup  de  gens  m’appellent 
Lambert.  — Comment,  s'écria  Henri, 
tu  asdeiixnoms  ! .le  n'aime  pas  les  gens 
qui  ont  deux  noms  : je  n'aurai  jamais  de 
confiance  dans  un  homme  qui  a deux 
noms,  lüt-il  mon  frère.  < Passant  alors 
au  sujet  du  débat  : « Eh  bien  , lui  dit- 
il  , que  penses-tu  du  sacrement  de 
l'eucharistie.’  Crois-tu  à la  doctrine 
de  l'Eglise,  ou  nies  tu  que  l’eucharistie 
soit  le  corps  réel  de  Jésus-Christ.  « En 
prononçant  le  nom  du  Christ,  Henri 
soulevaVespectueusement  son  bonnet 
de  dessus  sa  tête , comme  un  dévot 
catholique.  Lambert  répondit  qu'il 
persistait  dans  sa  croyance.  De  longs 
débats  s’engagèrent , et  ils  durèrent 
plus  de  cinq  heures.  Alors  Henri  ter- 
mina la  discussion  par  ces  paroles 
adressées  à l'accusé,  k Qu'as-tu  à dire 
maintenant,  que  tu  as  entendu  rai- 
sonner ces  hommes  instruits?  Es-tu 
content?  Veux-tu  vivre  ou  mourir?  — 
Je  remets  mon  sort  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté,  répondit  Lambert. — 
Dans  ce  cas , lui  répondit  le  roi , re- 
mets-le  entre  les  mains  de  Dieu.  Tu 
mourras , car  je  ne  veux  pas  être  le 
patron  des  hérétiques.  • Cromwell, 
comme  vicaire  générai,  lut  la  sentence, 
qui  condainn  lit  le  malheureux  Lam- 
bert à être  brûlé  vif.  Cromwell  écri- 
vant quelques  jours  après  à AVyatt, 
ambassadeur  d'Angleterre,  en  Allema- 
gne, au  sujet  de  cet  appel,  fit  un 
éloge  pompeux  du  roi.  « C’est  vrai- 
ment une  chose  merveilleuse,  disait-il, 
de  voir  de  quelle  manière  auguste  et 
avec  quelle  noblesse  et  quelle  gravité 
Sa  Majesté  a rempli  les  fonctions  de 
chef  suprêmede  l'Eglise  d'Angleterre  ; 
avec  quelle  bonté  Sa  Grâce  a essayé  de 
convertir  le  misérable  I..ambert,  et 
quelles  raisons  fortes  et  logiques  elle  a 
opposées  à ses  divag.itions.  Je  voudrais 
que  les  princes  et  les  potentats  de  la 
chrétienté  eussent  été  présents  à cet 
auguste  spectacle.  » 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient 
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au  dedans,  les  affaires  de  Henri  se  com- 
pliquaient au  dehors.  Le  pape , après 
de  I ongs  efforts , avait  enfin  réussi  à 
opérer  un  rapprochement  entre  Char- 
les-Quint  et  François  l*'.  Par  sa  mé- 
diation les  deux  monarques  avaient 
conclu  (le  28  juin  1538)  une  trêve  de 
dix  ans  et  avaient  eu  (le  5 juillet  sui- 
vant) une  entrevue.  Ce  succès  avait 
encouragé  le  pontife,  et  il  avait  lancé  les 
bulles  qu’il  avait  préparées  depuis  trois 
ans  pour  l’excommunication  et  la  dé- 

fiosition  de  Henri.  Cette  fois  encore 
PS  foudres  du  Vatican  restèrent  sans 
effet.  Henri  fit  armer  sa  flotte,  envoya 
des  commissaires  dans  toutes  les  pro- 
vinces pour  faire  prendre  les  armes 
aux  hommes  en  état  de  les  porter, 
visita  lui-même  la  ville  de  Douvres 
et  ordonna  d’en  réparer  les  fortifica- 
tions; puis  après  avoir  parcouru  les 
côtes,  et  fait  construire  en  divers  en- 
droits de  solides  remparts,  il  reprit 
le  cours  de  ses  persécutions.  Henri 
Courtenay,  cousin  germain  du  roi, 
le  marquis  d’Exeter,  le  comte  de  De- 
vonshire,  lord  Montacute  et  sir  Geof- 
froy Foie,  tous  deux  frèresdu  cardinal, 
sir  Edouard  Neville  et  sir  Édouard 
Carew,  écuyer  du  roi  et  chevalier  de 
Perdre  de  la  Jarretière,  qu’il  soupçon- 
nait d’avoir  pris  part  à la  conspiration 
du  cardinal  Pôle,  furent  arretés;  et 
tous , à l’exception  du  chevalier  Geof- 
froy Pôle,  qui  trahit,  dit-on,  ses 
complices  et  révéla  le  complot,  péri- 
rent sur  l’échafaud.  La  comtesse  de 
Salisbury,  mère  du  cardinal  Pôle,  de- 
vint ensuite  l’ohjet  des  persécutions 
de  Henri.  Un  bill  d’atfainderfut  lancé 
contre  elle,  et  Gertrude,  veuvedu  mar- 
ins d'Exeter,  ainsi  que  contre  le  fils 
e lord  Montacute  qui  n’avait  qu’une 
dizaine  d’années,  sir  Adrien  Fortescue 
et  sir  Thomas  Dingley.  La  comtesse 
de  Salisbury  avait  alors  soixante- 
dix  ans.  Quand  elle  parut  devant  ses 
Juges,  elle  montra  une  grande  fer- 
meté, et  nia  toutes  les  charges  dont 
elle  était  accusée,  déclarant  que  ses 
(ils  ne  lui  avaient  Jamais  dit  un  mot 
de  leurs  projets;  elle  fut  condamnée 
à mort  avec  ses  coaccusés;  ceux-ci 
furent  décapités , et  la  marquise  d’Exe- 


ter reçut  sa  grâce.  La  vieille  comtesse, 
après ‘être  restée  quelque  temps  en 
prison,  fut  conduite  à l’échafaud.  Mal- 
gré son  grand  âge  et  son  triste  sort, 
elle  montra  en  ce  moment  beaucoup 
d’énergie.  Quand  le  bourreau  lui  dU 
de  placer  sa  tête  sur  le  billot  fatal,  elle 
lui  répondit  que  sa  tête  n’avait  pas 
commis  de  trahison;  qu’en  consé- 
quence s’il  voulait  l’avoir  , il  edt  à la 
prendre  comme  il  le  pourrait;  s’é- 
chappant aussitôt  des  mains  de  l’exé- 
cuteur, elle  se  mit  à courir  sur  l’écha- 
faud avec  beaucoupdevitesseen  agitant 
sa  tête  de  côté  et  d’autre.  Elle  reçut 
dans  cette  tentative  de  profondes 
blessures.  Alors,  toute  meurtrie  , les 
cheveux  ensanglantés,  incapable  de 
résister;  elle  tomba,  etl’exécuteur  d’un 
coup  de  hache  lui  trancha  la  tête. 

Henri,  après  avoir  prévenu  les 
dangers  du  dedans  et  du  dehors  par 
sou  énergie  et  son  activité,  donna 
suite  à ses  projets  de  réforme  reli- 
gieuse. A cette  occasion,  le  parlement 
vota  un  statut  composé  do  six  arti- 
cles; ce  statut  fut  appelé  YÀcie  de 
sang.  Le  premier  article  consacrait 
la  doctrine  de  l'eucharistie  telle  qu’elle 
est  établie  dans  l’Église  catholique  ; 
le  second  portait  que  la  communion 
sous  les  deux  especes  n’était  point 
nécessaire  au  salut  de  l’âme  ; le  troi- 
sième, que  les  prêtres  ne  devaient 
point  se  marier,  par  obéissance  à la 
loi  divine  ; le  quatrième , que  les  vœux 
de  chasteté , soit  qu’ils  fussent  con- 
tractés par  un  homme  ou  une  femme, 
un  prêtre  ou  un  moine , étaient  obli- 
gatoires; le  cinquième,  que  les  messes 
particulières  étaient  eflicaees;  et  le 
dernier,  que  la  confession  auricu- 
laire était  nécessaire.  La  violation 
du  premier  de  ces  articles  entraînait 
le  supplice  des  flammes  et  la  confis- 
cation des  biens  du  condamné;  si 
quelqu’un  prêchait  ou  se  déclarait 
ouvertement  contre  les  cinq  autres , 
il  était  condamné  comme  félon.  Il  y 
avait  une  légère  atténuation  dans  la 
peine  pour  ceux  qui  ne  faisaient  qu’é- 
mettre une  opinion  contraire  aux 
doctrines  établies  par  le  statut,  sans 
chercher  à la  propager;  mais  pour  la 
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irécidive  on  leur  appliquait  la  peine  de 
mort.  Le  statut  annulait  le  mariage 
des  prêtres  et  des  religieuses  contrac- 
té jusqu’à  sa  publication , et  déclarait 
que  les  individus  ainsi  mariés  devaient 
se  quitter  immédiatement;  que  s'ils 
cohabitaient  encore  ils  devaient  être 
punis  comme  félons.  Le  coupableétait 
puni  la  première  fois  de  l’emprisonne- 
ment et  de  la  confiscation  de  ses 
biens  ; la  récidive  entraînait  la  peine 
de  mort.  Ce  même  parlement  fit  don 
au  roi  de  toutes  les  terres , rentes , 
bâtiments , bijoux , espèces,  vaisselle 
d’or  ou  d’argent  et  meubles  de  toute 
espèce, des  monastères,  abbaves,  prieu- 
rés, collèges,  chapelles,  hôpitaux, 
chapitres  et  maisons  religieuses,  sup- 
primés ou  à supprimer.  Par  cette  im- 
mense donation , le  roi  devint  posses- 
seur de  645  monastères,  de  90 collèges 
ecclésiastiques,  de  2,374  chapellesetde 
toutes  les  terres  qui  en  dépendaient. 
Le  revenu  annuel  de  ces  terres  fut 
'évalué  à 161,100  liv.  sterling  (environ 
4,000,000  de  francs);  mais  cette 
évaluation  estconsidéréeparun  grand 
nombre  d’écrivains,  comme  étant  de 
beaucoup  au-dessous  de  la  réalité. 

La  publication  de  l'acte  des  six  ar- 
ticles fut  suivie  d’une  joute  sur  la 
Tamise  , donnée  par  le  roi.  Deux  ga- 
lères, l’une  aux  armes  du  roi , l’autre 
aux  armes  du  pape,  engagèrent  une 
lutte  bord  à bord  ; comme  on  le  pense 
bien,  I.1  galère  royale  sortit  victo- 
rieuse de  la  lutte.  Alors  les  armes  du 
pape  et  celles  des  cardinaux  furent 
jetées  dans  la  Tamise,  aux  acclama- 
tions de  la  cour  et  du  peuple. 

Ces  deuxstatuts  furent  adoptés  .«ans 
opposition,  tant  était  grande  la  servi- 
lité du  parlement.  Chose  remarquable, 
c'est  qu’au  nombre  de  ces  statuts 
que  l’archevêque  de  Cantorbery  avait 
votés  lui-même,  il  y en  avait  un 
qui  l’atteignait  directement.  Cran- 
mer  était  marié  : sa  femme , nièce  du 
protestant  Osiander,  qui  se  trouvait 
alors  en  Angleterre,  l’avait  rendu  père 
de  plusieurs  enfants.  Comme  ecclésias- 
tique marié,  Cranmer  était  donc 
passible  des  peines  prononcées  par  le 
statut  qui  défendait  le  mariage  aux 
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prêtres  et  leur  enjoignait  de  quitter- 
leurs  femmes.  Cranmer  envoya  sa 
femme  et  ses  enfants  en  Allemagne,  et 
s’ên  remit  à sa  prudence  ordinaire  pour 
s’échapper  si  l’orage  venait  à éclater.  Il 
se  conforma  au  statut. 

Une  position  plus  critique  encore 
était  celle  de  Cromwell.  Par  ses  per- 
sécutions contre  les  catholiques,  il 
s’était  attiré  la  haine  du  duc  de  Nor- 
folk et  de  l’évêque  Oardiner,  ardents 
catholiques  qui  gagnaient  du  terrain 
à la  cour.  Pour  contre-balancer  cette 
influence , Cromwell  s’attacha  à flat- 
ter les  penchants  du  roi , qui  désirait 
une  autre  fois  rallumer  les  flambeaux 
de  l’hyméiiée.  Une  demande  fut  faite 
à la  duchesse  douairière  de  Milan; 
mais  on  rapporte  qu’elle  fit  répondre 
à Henri  que  si  elle  avait  eu  deux  têtes 
elle  aurait  pu  prendre  sa  proposition 
en  considération , mais  que  n’en  ayant 
qu’une,  elle  croyait  necessaire  à sa 
santé  de  refuser  l’honneur  qu’il  lui 
faisait.  Après  plusieurs  tentatives  éga- 
lement infructueuses,  Cromwell  parla 
à son  maître  d’Anne  deClèves,  sœur 
du  duc  de  Clèves,  qui  était  un  des 
princes  de  la  confédération  protes- 
tante , et  lui  fit  un  portrait  trop  flatté 
de  la  princes.se.  Hans  Holbein,  peintre 
du  roi,  partit  aussitôt  pour  l’Allema- 
gne et  envoya  au  roi  le  portrait  de  la 
princesse.  C’était  une  cliarmante  mi- 
niature renfermée  dans  une  boîte  en 
ivoire  qui  représentait  une  rose , et 
le  roi  en  fut  enchanté.  Le  parti  pro- 
testant et  Cromwell,  principal  auteur 
de  ce  projet  d'union  , triomphaient , 
car  ils  regardaient  la  cause  du  protes- 
tantisme comme  définitivememt  as- 
surée |)ar  la  réalisation  de  ce  mariage. 
A U dehors,  les  princes  protestants,  qui 
voyaient  dans  cette  union  le  moyen 
d’accomplir  la  conversion  de  Henri”  en 

firessaient  l’exécution , et , lorsque 
e comte  palatin  et  les  ambassadeurs 
de  Clèves  arrivèrent  5 Londres,  ils  y 
reçurent  un  accueil  distingué.  Anne 
quitta  aussitôt  l’Allemagne.  Elle  ar- 
riva à Calais,  où  elle  fut  reçue  par  le 
lord  amiral  qui  la  conduisit  avec 
beaucoup  de  pompe  à Douvres.  Henri, 
impatient  de  voir  la  jeune  duchesse, 
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, l'attendait  à Rochester;  il  la  vit,  mais 
alors  elle  lui  parut  si  différente  du 
portrait  qu'on  lui  avait  tracé,  qu’il 
ne  lui  dit  que  quelques  mots  et  par- 
tit aussitôt,  le  coeur  plein  de  colère 
contre  ceux  qui  lui  avaient  proposé 
ce  mariage. 

Ce  fut  contre  Cromwell  que  se  porta 
principalement  la  colère  (le  Henri.  Il 
lui  reprocha  en  termes  fort  durs  de 
l’avoir  marié  « à une  grande  jument 
flamande.  » C’est  ainsi  qu'il  dési- 
nait  la  duchesse,  et  il  lui  ordonna 
e chercher  quelijue  prétexte  pour 
rompre  cette  union.  Mais  une  pareille 
conduite  aurait  été  trop  dangereuse 
dans  les  circonstances  ou  se  trouvait 
placée  l’Angleterre,  car  l’Empereur 
venait  de  traverser  la  Flandre,  et  avait 
passé  plusieurs  jours  à Paris  avec 
François  1*';  on  soupçonnait  ces 
deux ‘princes  de  méditer  une  inva- 
sion en  Angleterre.  Le  pape  était 
toujours  hostile  à Henri , et  il  régnait 
dans  la  nation  de  nombreux  ferments 
de  désordre  et  d’agitation  ; enfin  le  roi 
d’Écosse  avait  |)ris  récemment  le  titre 
de  défenseur  de  la  foi  chretierme  et 
faisait  des  préparatifs.  En  renvoyant 
la  sœur  du  duc  de  Clèves,  qui  était 
belle-sœur  de  l’électeur  de  Saxe , le 
prince  le  plus  puissant  de  la  ligue  de 
Smalcalde  , Henri  s'aliénait  tous  les 
princes  protestants  de  cette  confédé- 
ration , et  restait  seul , sans  allié , ex- 
posé aux  attaques  de  voisins  ambitieux 
et  puissants.  « N’y  a-t-il  donc  aucun 
remède?  s’écria  Henri  ; faut-il  contre 
mon  gré  qnej’épouse  une  femme  que  je 
n’aime  point?  » La  politique  l’emporta 
cette  fois  sur  les  antipathies  du  roi , et 
le  mariage  fut  conclu.  Cromwell  ayant 
demande  au  roi  le  lendemain  de  ce 
mariage  s’il  était  un  peu  plus  satisfait 
deson  épouse, Henri  lui  répondit  qu’il 
l'était  beaucoup  moins  ; qu’il  avait  re- 
connu que  son  épouse  n’était  point 
vierge  et  qu’il  n’avait  eu  aucune  envie 
de  l’approcher.  Néanmoins  il  traita  pu- 
bliquementlareine  avec  les  plus  grands 
e'gards. 

Quelque  temps  après  ce  mariage , 
Henri  vit  pour  la  première  fois  la  jeune 
et  belle  Catherine  Howard.  Catherine, 


nièce  du  duc  de  Norfolk,  était  aussi  dé- 
vouée à la  cause  de  l’église  romaine 
qu’AnnedeBoleyn  l’avait  été  àla  cause 
du  protestantisme.  Ce  fut  à un  dîner 
ui  lui  fut  donné  par  Gardiner,  évéque 
e Winchester,  que  Henri  la  rencontra. 
On  suppose  généralement  que  ce  prélat 
et  son  parti  ménagèrent  cette  entre  vue, 
dans  respoirque  les  charmes  deCathe- 
rine  produiraient  une  vive  impression 
sur  iVsprit  du  roi.  Catherine  captiva 
effectivement  Henri  ; le  roi  la  revit 
plusieurs  fois  chez  l’évêque  Gardineret 
chez  d’autres  personnes  qui  portaient 
un  vif  attachement  à la  cause  de  l’É- 
glise romaine  et  qui  conséquemment 
devaient  être  les  ennemis  déclarés  de 
Cromwell.  Celui-ci,  ignorant  ce  qui 
se  tramait  contrelui , continuait  alors 
son  œuvre  de  destruction  et  frappait 
sans  pitié  les  catholiques  qui  refusaient 
de  prêter  le  serment  de  suprématie. 
Mais  tout  à coup  il  fut  arrêté  et  con- 
duit à la  Tour  sur  un  ordre  émané  du 
roi.  Ses  papiers  furent  saisis;  ses  do- 
mestiques furent  interrogés,et  aussitôt 
un  acte  d’accusation  fut  dre.ssé  contre 
lui.  Il  y était  dit  qu’il  s'était  laissé  cor- 
rompre: qu’il  avait  empiété  sur  la  pré- 
rogative royale  en  accordant  des  grâ- 
ces aux  criininels  et  des  licences  pour 
l’exportation  des  marchandises  prohi- 
bées; qu'il  avait  trahi  la  sainte  cause 
de  la  véritable  Église , comme  vicaire 
général,  en  protégeant  les  protestants 
et  en  laissant  circuler  dans  le  royaume 
des  livres  hérétiques,  enfin  qu’il  avait 
dans  une  conversation  particulière  tiré 
son  épée  du  fourreau  et  dit  qu’il  sou- 
tiendrait la  cause  de  la  réforme,  même 
contre  le  roi.  Aux  jours  où  il  était  en 
faveur , Cromwell  avait  encouragé  le 
roi  à ne  tenir  aucun  compte  des  lois 
etnprocéilerdansl'saffairesjiidiciairrs 
selon  son  bon  plaisir.  On  en  usa  de 
même  envers  lui , quand  il  demanda 
à être  jugé  par  ses  pairs.  On  présenta 
contre  lui  au  parlement  un  bill  d’aé- 
tainder,  billatrocequ’il  avait  provoqué 
lui-même  et  en  vertu  duquel  les  com- 
munes et  les  pairs  décidaient  du  sort 
d’un  accusé , sans  débats  contradictoi- 
res et  même  en  son  absence.  Le  bill 
A‘attainder  fut  adopté  dans  les  deux 
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chambres  sans  discussion , et  le  39  juin 
1540,  c’est-à-dire  neuf  Jours  après  son 
arrestation , Cromwell  fut  décapité. 
Avant  sa  mort  il  écrivit  plusieurs 
lettres  au  roi  pour  implorer  sa  clé- 
mence, mais  ses  lettres  restèrent 
sans  réponse.  Les  charmes  de  Ca- 
therine Howard  joints  aux  importu- 
nités du  duc  de  Norfôlk  etde  Gardiner 
remportèrent;  l’ordre  de  l'exécution 
fut  donné. 

Déjà  Henri  se  disposait  à devenir 
l’époux  de  Catherine.  Le  25  juin , 
Anne  reçut  l’ordre  de  se  retirer  à 
Richmond , séjour  qui,  lui  dit-on, 
était  plus  convenable  à sa  santé  que 
celui  de  Londres.  Ensuite  le  roi 
donna  des  ordres  à ses  évéques  et  à 
ses  ministres  pour  qu'ils  trouvassent 
un  moyen  qui  pût  motiver  sa  sépara- 
tion avec  son  épouse.  Cet  ordre  fut 
rempli.  Ou  découvrit  sur-le-champ 
qu’il  y avait  eu  un  contrat  de  ma- 
riage entre  Anne  et  le  fils  du  duc  de 
Lorraine.  Cette  promesse  de  mariage 
.parut  suffisante  à Henri  pour  motiver 
le  divorce,  et  le  parlement  s’étant 
assemblé,  le  mariage  du  roi  fut  dé- 
claré nul.  La  pauvre  reine,  qui  avait 
devant  les  yeux  la  triste  fin  de  celle 
qu’elle  avait  remplacée  sur  le  trône, 
se  soumit  sans  résistance  à son  sort. 
Elle  écrivit  une  lettre  au  roi  dans 
laquelle  elle  reconnaissait  la  validité 
du  jugement  qui  la  dépouillait  du  titre 
de  reine,  et  s’en  remettait  à sa  bonté 
et  à sa  générosité  pour  régler  sa  posi- 
tion nouvelle.  A la  sollicitation  de 
Henri , elle  écrivit  à son  frère  et  à 
sa  famille  pour  leur  dire  qu’elle  était 
contente  du  traitement  qu’on  lui  fai- 
sait en  Angleterre,  qu'elle  était  dé- 
cidée à y rester,  et  elle  les  priait  de 
n’entretenir  contre  le  roi  aucun  res- 
sentiment au  sujet  de  ce  qui  venait 
de  se  passer.  Alors  Henri  épousa  Cathe- 
rine Howard  (le  8 août  1540) , qui  fut 
aussitôt  déclarée  reine  et  présentée  à 
la  cour. 

L’année  1541  s’ouvrit  par  une  nou- 
velle tentative  d'insurrection  dans 
l’Yorkshire;  mais  cette  insurrection 
fut  promptement  réprimée , et  l’insuc- 
cès de  cette  entreprise  coûta  la  vie  à 


quatorze  gentilshommes.  Le  roi  fit 
alors  un  voyage  dans  les  provinces  du 
nord,  aecompagné  de  sa  jeune  femme, 
dont  il  paraissait  éperdument  amou- 
reux. Au  moment  où  la  cour  se  di- 
posait  à revenir  à Londres,  Cranmer 
apprit  une  nouvelle  qui,  dit-on , lui  fit 
verser  un  torrentde  larmes.  Un  nommé 
John  Lossels  vint  le  trouver  et  lui  dé- 
clara que  la  reine,  avant  son  mariage , 
avait  eu  une  conduite  irrégulière  ; il  di- 
sait qu’elleavaitentretenu  des  relations 
criminelles  avec  deux  hommes,  l’un 
nommé  Mannoc,  l’autre  nommé  De- 
reham , qui  tous  deux  servaient  dans 
la  famille  de  Norfolk.  Lossels  ajoutait 
que  trois  femmes  de  chambre  avaient 
vu  Dereham  coucher  à plusieurs  re- 
prises dans  le  lit  de  la  reine  avec  elle, 
et  que  Mannoc  avait  appris  à ses  ea- 
marades  de  service  des  détails  sur  la 
personne  de  Catherine  dont  une  fa- 
miliarité indécente  et  criminelle  pou- 
vait seule  lui  avoir  donné  connais- 
sance. 

Cranmer  se  consulta  avec  le  chan- 
celier Andley , le  comte  de  Hertford  et 
quelques  autres  personnes  du  parti 
protestant,  et  le  roi  fut  aussitôt  ins- 
truit de  ce  qui  s’était  passé.  On  s’ima- 
gine aisément  la  colère  de  ce  prince, 
'fout  son  amours’évanouit  en  un  mo- 
ment. Il  fit  aussitôt  arrêter  les  person- 
nes qu’on  lui  avait  désignées  comme 
complices  et  confidentes  de  la  reine, 
et  leur  fit  subir  un  interrogatoire  ri- 
goureux. Il  parait  que  cet  interroga- 
toire ne  produisit  pas  les  résultats 
qu’on  en  espérait.  Dereham,  suivant 
les  uns,  s’avoua  coupable,  mais  la 
reine  repoussa  l’accusation.  Cependant 
le  même  jour  elle  écrivit , dit-on , une 
confession  dans  laquelle  elle  faisait 
l’aveu  de  son  inconduite  avant  son 
mariage.  Cranmer  alla  visiter  la  reine 
pour  en  savoirdavantage.Dansune  let- 
tre écrite  par  lui  et  adressée  au  roi , il 
commence  par  décrire  la  malheureuse 
situation  de  la  reine,  et  annonce  qu’il 
lui  a fait  entrevoir  l’espoir  d’une  pro- 
messe de  grâce  ; qu’à  cette  nouvelle , 
l’infortunée  avait  levé  les  mains  au 
ciel  et  prié  avec  ferveur  ; que  pendant 
quelques  instants  elleavait  eu  une  at- 
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taque  nerveuse.  « Dans  ce  moment  de 
crise,  continue  le  prélat,  je  me  con- 
duisis de  la  manière  suivante  : lorsque 
je  la  vis  en  proie  à une  vive  agitation, 
j’insistai  près  d’elle;  je  lui  demandai 
quelle  était  la  cause  de  son  trouble 
et  cherchai  à la  rassurer  en  lui  disant 
qu’elle  devait  me  la  faire  connaître. — 
Hélas!  me  dit-elle,  pouruuoi  faut- 
il  que  je  vive?  la  crainte  de  la  mort 
n'a  jamais  produit  sur  moi  l'effet  que 
roduit  aujourd'hui  le  souvenir  des 
ontés  du  roi.  Quand  je  songe  auic 
bienfaits  de  ce  prince  généreux , je  ne 
puisque  verser  des  larmes,  et  cette 
promesse  de  grâce  qu’il  m’a  faite 
dans  un  tel  inomeut,  montre  à mes 
yeux  mes  fautes  sous  un  jour  plus 
odieux  qu’elles  ne  l'étaient  aupara- 
vant. » Cranmer  ajoutait  qu'il  s’é- 
tait emparé  de  la  conliance  de  la  mal- 
heureuse Catherine,  et  qu'il  avait 
obtenu  d'elle  des  communications  fort 
importantes. 

La  mort  de  la  reine  était  résolue.  Un 
conseil  s'était  assemblé,  et  Henri  char- 
gea Cranmer,  qui  avait  pris  sur  lui 
la  direction  principale  de  cette  af- 
faire, de  conauire  la  reine  à Sion  et 
de  veiller  à sa  sûreté.  L’acte  d’accu- 
sation portait  qu’un  nommé  Culpep- 
per,  proche  parent  de  la  reine  et  gen- 
tilhomme de  la  chambre,  avait  eu  des 
relations  coupables  avec  elle  avant  son 
mariage;  que  durant  le  séjour  de  la 
cour  à Lincoln,  il  avait  été  introduit 
dans  sa  chambre  à onze  heures  du 
soir  par  lady  Rochford  et  qu'il  n’en 
était  sorti  qu’à  quatre  heures  du  ma- 
tin. La  reine  avait  malheureusement 
rappelé  Dereham  d’Irlande  et  l'avait 
fait  placer  à sa  cour,  où  une  des  fem- 
mes qui  était  reconnue  pour  avoir 
autrefois  cohabité  avec  lui,  se  trouvait 
en  ce  moment  attachée  à son  service. 
On  ût  subir  un  nouvel  interrogatoire 
à la  reine,  et  à la  suite  de  cet  interro- 
gatoire, Culpepper,  Catherine  et  lady 
Rochford,  la  vieilleduchessede  Nor- 
folk, grand’mère  de  la  reine,  lord 
William  How.ard , sononcle , plusieurs 
de  ses  parents  et  des  domestiques  de 
sa  famille  furent  renfermés  dans  la 
Tour.  Culpepper  et  Dereham  furent 


jugés  et  condamnés  le  30  novembre 
1Ô41 , et  on  les  pendit  le  10  décembre 
à Tyburn.  La  vieille  duéhesse  de  Nor- 
folk', grand’mère  delà  reine,  lord 
William  Howard,  son  oncle,  lady 
Howard,  sa  femme,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  été  arrêtés,  furent 
déclarés  coupables  de  trahison  pour 
avoir  caché  l’inconduite  de  la  reine, 
ils  furent  condamnés  à un  emprisonne- 
ment perpétuel. 

Un  bill  A'attainder  fut  aussitôt 
lancé  contre  la  reine  et  lady  Roch- 
ford , et  le  parlement  prononça  contre 
toutes  deux  la  peine  de  mort.  Deux 
jours  après,  l’exécution  fatale  eut 
lieu  dans  l’enceinte  de  la  Tour.  Cathe- 
rine avoua  sur  l'échafaud  que  sa  vie 
avait  été  irrégulière  avant  son  mariage; 
mais  elle  déclara  quelle  s’était  con- 
duite en  épouse  sage  depuis  qu'elle 
avait  été  unie  au  roi. 

g 4.  —Guerres  de  l’Angleterre  avec  l’Irlande 

et  l’Ècosse.  — IiUrigues  de  Henri  en  Crosse. 

— M.iriage  du  roi  avec  Catherine  Parr.  — 

Traité  de  paix  avec  la  France  et  l’Ecosse. 

— Mort  de  Henri. 

De  graves  préoccupations  politiques 
absorbaient  alors  l’attention  de  Henri. 
Depuis  quelque  temps  la  principauté 
de  Galles  avait  été  unie  nu  royaume 
d’Angleterre;  mais  cette  contrée  était 
encore  divisée  en  deux  parties,  dont 
l’une  était  gouvernée  par  les  lois  an- 
glaises et  l'autre  était  subdivisée  en  sei- 
gneuries indépendantes  qui  n'étaient 
justiciables  que  de  leurs  chefs  et  ne 
reconnaissaient  d’autres  lois  que  les 
leurs  ; circonstance  qui  permettait 
aux  malfaiteurs  de  trouver  un  refuge 
assuré,  lorsqu’ils  parvenaient  à se  pla- 
cer sous  la  protection  de  l’un  des  pe- 
tits souverains  du  pays. Ces  petites  sei- 
gneuries, au  nombre  de  141 , étaient 
en  outre  dans  un  état  d’hostilité  con- 
tinuelle les  unes  contre  les  autres. 
Henri  ordonna  qu’aucun  des  chefs 
n’aurait  à l’avenir  le  pouvoir  de  proté- 
ger ou  de  gracier  les  criminels , et 
que  chaque  comté  de  la  principauté 
enverrait  des  membres  au  parlement. 
Ces  règlements  s’étendirent  au  comté 
palatin  de  Chester,  qui  jusqu’alors 
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avait  été  uae  autre  anomalie  dans  le  dans  le  parlement  irlandais,  lllliac  de 
système  politique  du  royaume.  Burgli  fut  créé  comte  de  Clanricar- 

L’Irlande,  malgré  quelques  suc-  de;0'Ncil,  comte  de  Tyrone.  Henri 
eès  obtenus  récemment  par  Henri,  donna  à oes.  cliefs  et  à d'autres  chefs 
inÉpirait  alors  de  vives  inquiétudes,  irlandais  des  lettres  patentes  qui 
Les  innovations  introduites  dans  l’É-  leur  assuraient  la  possession  de  toutes 

§lise  avaient  trouvé  dans  la  [dupart  leurs  terres  et  leur  en  garantissaient 
es  prêtres  de  cette  contrée  une  resis-  l’inviolabilité, 
tance  opiniâtre.  Les  querelles  des  fonc-  De  même  que  l'Irlande,  l’Écosse 
tionnaires  publics , qui  pour  la  plupart  était  continuellement  déchirée  par  des 
étaient  Anglais , leur  jalousie,  et  sur-  factions  sanglantes , depuis  la  célèbre 
tout  l’avidité  arec  laquelle  ils  se  par-  bataille  de  Flodden  ( 1513).  Jacques 
tageaieut les tei>res confisquées, avaient  IV  en  mourant  avait  laissé  un  fils, 
en  outre  soulevé  dans  le  pays  des  an-  Jacques  V;  mais  ce  prince  n'avait  en- 
tipathies  violentes  contre  les  An-  core  que  dix-sept  mois  quatre  jours, 
glais.  Un  chef  irlandais,  nommé  Comme  il  fallait  pourvoir  a la  tranquil- 
O'Connor,  se  mit  à la  tête  d’une  armée  lité  de  l'Écosse , Marguerite,  veuve  du 
nombreuse  de  mécontents  et  s’adjoi-  feu  roi  fut  nommée  régente  et  tutrice 
gnit  lin  allié  puissant,  O’iV'eil.le  grand  du  royaume;  on  lui  fomia  un  conseil 
chieftain  du  Nord  et  l’un  des  ennemis  composé  de  Jacques  Beaton , archevé- 
les  plus  redoutés  des  Anglais.  Les  que  de  Glascovv , des  comtes  d'Aran , 
Écossais  tirent  passer  des  secours  aux  de  Huntley  et  d'Angus;  d'après  leur 
rebelles , et  le  bruit  se  répandit  qu’on  avis,  lareinedevait  agir  dans  toutes  les 
préparait  en  France  et  en  Espagne  circonstances  importantes.  Cette  prin- 
de  grands  armements  qui  leur  étaient  cesse  n'avait  alors  que  vingt  ans,  et, 
destinés.  Les  Irlandais  obtinrent  quoique  la  conservation  de  son  auto- 
quelques  avantages  (1540).  O'Connor  ritéfut  attachée  à son  veuvage,  elle 
envahit  la  province  de  Kildare,  incem  épousa,  le  6 août  1517,  Archimbnult 
dia  les  villes  et  les  villages  dont  il  put  Douglas,  comte  d’Angus.  Ce  mariage 
s’emparer;  O’Neil  prit  Dundalk.  Mais  fut  une  source  de  violents  chagrins 
là  s’arrêtèrent  leurs  succès.  Les  insur-  pour  elle  «t  de  grandes  calamités  pour 
gés  furent  obligés  de  mettre  bas  les  l’Écosse.  Un  vif  mécontentement 
armes.  O'Connor  se  soumit  sur  la  éclata  parmi  les  jeunes  nobles,  qui 
promesse  qui  lui  fut  donnée  d’être  virent  avec  dépit  une  préférence  que 
créé  baron.  chacun  d’eux  croyait  sans  doute  mé- 

Henri  songea  à faire  un  royaume  riter,  et  les  membres  du  conseil  dé- 
de  l’Irlande,  qui  jusqu’alors  n’avaitété  elarèrentque,  n'ayant  pas  été  consultés 
qu'une  seigneurie.  Dans  ce  dessein  il  par  la  reine,  elle  avait  perdu  ses  droits 
chercha  à s’attacher  quelques-uns  des  au  gouvernement.  Un  nouveau  régent, 
cliefs  indigènes  les  plus  puissants,  Jean,  duc  d’Albanie,  proche  parent 
ainsi  que  des  grands  propriétaires  du  roi , fut  nommé  pour  la  remplacer, 
anglo-irlandais  qui  n'étaient  point  Ceduc,  qui  était  alors  en  France, où 
anoblis , en  leur  accordant  les  hon-  il  avait  hérité  des  vastes  domaines  de 
neursde  la  pairie.  Les  de  Burgh,  les  la  comtesse  de  Boulogne,  sa  mère, 
O’Brien,  les  O’thool,  les  Cavanah,  jouissait  d’une  grande  faveur  à la 
et  beaueoup  d’autres,  firent  ainsi  le  cour  de  France,  et  comme  le  gouver- 
sacrifice  de  leur  indépendance  pour  nement  d’Écosse  allait  passer  dans 
letitrede  pair;  ils  consentirent  à tenir  ses  mains,  il  était  naturel  que  Henri 
leurs  terres  de  la  eouronne  à titre  de  en  conçut  de  vives  inquiétudes.  Le 
tenanciers  militai  res,  prêtèrent  le  ser-  duc,  à son  arrivée  en  Écosse,  s’occu- 
ment  d'hommage  à Henri,  et  reçurent  pa  de  mettre  un  terme  aux  désordres 
(le  lui  des  maisons  à Dublin ^ 'qu’ils  intérieurs,  en  établissant  l’autorité 
s’engagèrent  à habiter  lorsqu’ils  se-  des  lois  et  en  assurant  leur  action 
raient  appelés  à siéger  comme  pairs  contre  ceux  qui  croyaient  pouvoir  1^ 
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violer  avec  impunité.  Le  duc  d’Albanie 
avait  des  talents  et  les  meilleures  in- 
tentions, mais  malheureusement  il  ne 
connaissait  ni  la  langue , ni  les  lois , 
ni  les  mœurs  du  peuple  qu’il  était  ap- 
pelé à gouverner,  et  il  se  fit  bientôt 
de  nombreux  ennemis. 


De  graves  désordres  éclatèrent  au 
seindece  royaume.  Bientôt  Margueri- 
te, reinedouairière  d’Ecosse, fut  obligée 
de  chercher  un  refuge  en  Angleterre. 
Cette  princesseéprouvaitune  aversion 
profonde  pour  le  duc  d’Albanie;  elle 
fit  partager  ses  sentiments  à son  h'ère. 
Aussitôt  Henri  envoya  une  lettre 
adressée  aux  trois  états  d'Ecosse,  dans 


laquelle,  s’appuyant  sur  les  craintes 
qu’il  éprouvait  pour  la  sûreté  de  son 
neveu,  il  les  pressait  de  destituer  le 
duc  d’Albanie  de  la  régence , et  de 
le  renvoyer  en  France.  Les  états  d’É- 
cosse  repondirent  à cette  lettre  en 
faisant  I éloge  de  la  sagesse  et  des 
talents  du  duc  d’Albanie,  et  des  soins 


Ruibven  et  Borthwick,  et  de  lord 
Erskine,  son  gouverneur. 

Marguerite  revint  alors  en  Écosse,  et 
sa  présence  ranima  les  espérances  du 
parti  anglais,  dont  elle  était  l’cime.  Le 
chevalier  d’Arcy  fut  le  premier  sacri- 
fié. Ce  seigneur.  Français  d’origine, 
occupait  de  hautes  fonctions  judi- 
ciaires en  Ecosse , mais  sa  conduite 
sévère  et  juste  lui  avait  suscité  des 
inimitiés  profondes  et  implacables. 
Un  jour,  tandis  qu'il  présidait  le  tri- 
bunal à Duns,  le  chevalier  David  Hume 
de  Wedderburn  entrant  dans  la  salle  à 
la  tête  d’une  troupe  d’hommes  armés, 
l’insulta  et  tua  plusieurs  de  ses  do- 
mestiques. Aussitôt  d’Arcy  monta  à 
cheval  et  essaya  de  s’échapper;  mais, 
malheureusement,  s’étant  engagédans 
un  marais,  les  assassins  l’atteigni- 
rent, lui  coupèrent  la  tête  et  la  por- 
tèrent en  triomphe  à David  Hume, 
qui  la  fit  exposer  à la  porte  de  son 
château.  Le  chevalier  fut  si  satisfait 


qu’il  prenait  du  jeune  roi  son  parent. 
Cette  lettre  fut  signée  (le  4 juillet 
1516)  par  tous  les  prélats  et  les  lords 
du  parlement , et  par  le  comte  de  La- 
fayette,  ami  du  duc  d’Albanie,  qui  la 
porta  à la  cour  d’Angleterre. 

Après  quelques  efforts  inutiles  pour 
rétablir  la  paix  intérieure  en  Ecosse, 
le  duc  d’Albanie,  qui  avait  déjà  eu 
le  temps  de  s’apercevoir  que  les  fonc- 
tions de  la  régence  n’étaient  ni  faciles 
à remplir  ni  satisfaisantes  pour  lui, 
voulut  retourner  en  France,  pour  voir 
sa  famille  et  vaquer  à ses  affaires 
personnelles.  Il  demanda  aux  trois 
états  la  permission  d’aller  lui-même 
négocier  le  renouvellement  de  l’an- 
cienne ligue  entre  la  France  et  l’Ecosse 
que  sollicitait  François  1“',  et  la 
permission  lui  en  ayant  été  accordée, 
il  partit  après  avoir  nommé  à sa  place 
les  comtes  d’Aran,  d’ A ngus,  de  Uuutley 
et  d’Argyle,  les  archevêques  de  Saint- 
André  et  de  Glascow,  et  le  chevalier 
d’Arcy  sieur  de  la  Beauté,  né  en  France. 
AQn  de  mettre  la  personne  du  roi  en 
sûreté,  il  lit  passer  Jacques  du  château 
de  Stirling  dans  celui  d’Edimbourg, 
et  conGa  la  garde  du  prince  au.x 
£oins  du  comte  de  Marshaf,  des  lords 


de  ce  glorieux  exploit , qu’il  Gt  enlever 
la  chevelure  du  crâne  de  sa  victime  et 
au’il  la  porta  comme  un  trophée  à 
l'arçon  de  sa  selle. 

Plusieurs  actes  de  ce  genre  avaient 
abattu  le  parti  français,  lorsque  le 
retour  du  duc  d’Albanie  en  Ecosse 
(1521)  vint  relever  ses  espérances. 
Henri , à cette  occasion,  adressa  une 
lettre  très-dure  au  parlement  écos- 
sais , dans  laquelle  il  déclarait  que  si 
les  trois  états  ne  destituaient  pas  im- 
médiatement le  duc  de  la  régence  et 
ne  le  renvoyaient  pas  en  France,  lui 
et  ses  confédérés  leurferaient  la  guerre 
à outrance.  Le  parlement  Gt  à cette 
lettre  menaçante  une  réponse  pleine 
de  Gerté  : elle  exprimait  I étonnement 
des  trois  états  de  voir  qu’un  prince 
doué  d’un  si  grand  discernement  en- 
courageait par  sa  protection  des  sujets 
rebelles  contre  leur  roi  son  neveu, 
u’il  faisait  profession  d’aimer  si  ten- 
rement  ; le  parlement  déclarait  que  le 
duc  d’Albanie  ne  s’était  jamais  mêlé 
personnellement  de  la  garde  de  leur 
eune  roi,  et  qu'il  avait  laissé  ce  soin  à 
a reine  sa  mère,  à son  conseil  et  au 
parlement , qui  en  avaient  cliargé  les 
quatre  nobles  les  plus  recommand^ables 
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dn  royaume  par  leur  réputation  et 
leur  expérience.  « Il  fallait,  ajoutaient 
les  état!,  que  Henri  leur  supposiltbicn 
peu  de  vertu,  d'honneur  et  de  loyauté, 
pour  douter  qu'ils  s’intéressassent 
moins  que  lui  à la  sdreté  de  leur 
souverain.  » 

Ce  fut  le  signal  d’une  rupture.  Les 
deux  nations  se  préparèrent  a la  guerre 
et  bientôt  le  comte  de  Slirewsbury , à 
la  tête  des  troupes  anglaises,  lit  une 
incursion  sur  les  frontières.  Le  duc 
d’Albanie  s'avança  jusqu’à  quelques 
milles  de  Carlisie  pour  arrêter  sa  mar- 
che , mais  au  moment  où  il  s'apprêtait 
à entrer  en  Angleterre,  les  plus  puis- 
sants chieftains  de  son  armée  refusè- 
rent de  le  suivre.  Le  souvenir  de  la 
bataille  de  Flodden  était  encore  présent 
à tous  les  esprits.  Ils  savaient  en  outre 
que  la  nouvelle  guerre  n'avait  pour  but 
que  de  faire  une  diversion  en  faveur  de 
laFrance , et  ils  croyaient  avoir  assezde 
fait  en  arrêtant  les  troupes  du  nord 
l’Angleterre,  et  en  mettant  leurs  foyers 
à l’abri  d'une  invasion.  Force  fut  au 
duc  d’Albanie  de  se  retirer,  puis  voyant 
u’il  ne  pouvait  rien  entreprendre 
’importanl,  si  le  roi  de  France  n’en- 
voyait pas  un  corps  de  troupes  suffi- 
sant pour  le  soutenir,  d’Albanie  par- 
tit pour  la  France. 

Ces  secours  lui  furent  accordés.  Il 
reparut  avec  une  Hotte  de  quatre- 
vingt-sept  vaisseaux , qui  portait 
quatre  mille  fantassins,  cinq  cents 
hommes  d'armes,  mille  arbalétriers  et 
six  cents  hommes  de  cavalerie.  A son 
arrivée,  il  trouva  Marguerite,  reine 
douairière,  dégoûtée  d'Angus,  son 
époux.  Elle  nourrissait  alors  un 
nouvel  amour  pour  le  comte  d’A- 
ran,  et  était  à la  veille  de  conclure 
un  traité  de  paix  avec  les  généraux 
anglais. 

Le  régent  fit  le  siège  du  chôteau 
de  Wark  avec  des  troupes  françaises 
qu’il  avait  amenées  avec  lui  ; mais 
il  ne  fut  pas  heureux  dans  cette  entre- 
prise, et,  après  avoir  perdu  auelcjues 
centaines  de  soldats,  il  fut  oblige  de 
battre  en  retraite.  Quelques-uns  dos 
pairs  écossais  l’ayant  alors  accusé 
d’être  la  cause  de  cette  défaite,  le 
duc  d'Albanie,  dégoûté  dn  pouvoir. 


n 

rentra  en  France,  et  ne  revint  plus  en 
Écosse. 

Henri  s’empressa  aussitôt  d’entrer 
en  correspondance  avec  le  mari  de 
Marguerite,  le  comte  d'Angus,  qui 
était  alors  en  exil  sur  le  continent 
parce  qu’il  était  devenu  odieux  à sa 
femme,  et  il  chercha  à protéger 
son  retour  en  Écosse.  Marguerite 
avait  des  passions  impétueuses , et 
l’amour  l’emportait  chez  elle  sur 
la  prudence.  Elle  menaça  Henri  de 
se  jeter  dans  les  bras  des  ennemis 
de  l'Angleterre, s’il  donnait  suite  àses 
projets.  Marguerite  demandait  en 
même  temps  de  l'argent  à Henri 
ainsi  que  l’ordre  de  la  Jarretière 
pour  son  nouvel  amant,  le  comte 
d'Aran.  Peu  de  temps  après,  elle  se 
dégoûta  d’Aran , et  prit  pour  amant 
Henri  Stuart,  second  fils  du  comte 
Avandal,  qu’elle  éleva  aux  fonctions 
importantes  de  trésorier,  et  plus  tard 
à celles  de  chancelier.  Pendant  ce 
temps-là,  Henri  continuait  ses  négo- 
ciations avec  Angus,  qui  s’était  rendu  à 
sa  cour.  Le  comte  revint  en  Écosse,où 
il  s'empara  de  la  personne  du  icune 
roi.  Mais  la  reine  ouvrit  aussitôt  des 
négociations  secrètes  avec  le  duc 
d’Albanie  et  François  I'^,  et  leur 
promit  de  ne  rien  épargner  pour 
abattre  l’inHuence  du  parti  anglais, 
s’ils  consentaient  à l’aider  à chasser 
son  mari  de  l’Écosse  et  obtenir  une 
permission  de  divorce  de  la  cour  de 
Rome.  Malheureusement  ces  lettres 
furent  interceptées  et  placées  .sous  les 
yeux  du  roi.  Henri  dans  sa  colère  ne 
ménagea  point  les  expressions  insul- 
tantes à sa  sœur,  caria  lecture  de  la 
lettre  qu’il  lui  écrivit  fit  couler,  dit- 
on  , un  torrent  de  larmes  de  ses  yeux. 
Elle  fut  alors  privée  du  reste  d'auto- 
rité qu’elle  avait  encore,  et  son  mari 
et  les  Douglas  gouvernèrent  le  pays. 
Angus  ayant  ensuite  consenti  au  di- 
vorce, Marguerite  put  épouser  lejeune 
Stuart. 

Alors  le  jeune  Jacques  désirait  s’af- 
franchir dé  sa  tutelle.  Au  mois  de 
juillet  J 528,  lorsqu'il  n’avait  encore 
que  dix-sept  ans , il  s’échappa  des 
mains  de  ses  gardiens , sous  le  dé- 
guisement d’un  tjeoman  de  sa  garde. 
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et  se  jeta  dans  le  château  de  Stirling , 
où  il  fut  rejoint  par  les  comtes  d’A- 
ran,  d’Argyle,  d'Églingtou  et  de 
Murray,  et  par  un  grand  nombre 
d’autres  personnages  puissants,  qui 
le  saluèrent  comme  leur  libérateur 
et  leur  roi.  Jacques  Gt  aussitôt  une 
proclamation  dans  laquelle  il  défen- 
dait au  comte  d’Angus  ainsi  qu’aux 
membres  de  la  famille  des  Douglas 
de  s’approcher  de  six  milles  de  sa 
cour,  sous  peine  de  trahison.  Jacques 
avait  de  la  franchise , de  la  générosité, 
et  ses  manières  affubles  lui  gagnèrent 
les  cœurs  de  ses  sujets.  Il  résolut  d’af- 
franchir son  pays  de  l’iniluence  étran- 
gère et  de  l’intervention  de  l’Angle- 
terre dans  les  affaires  de  l’État.  La 
guerre  éclata  entre  les  deux  pays, 
mais  les  hostilités  ne  dépassèrent 
pas  les  frontières , et  bientôt  un 
traité  fut  conclu , par  la  médiation 
du  roi  de  France.  Ce  traité,  qui  était 
très-honorable  pour  l’Écosse  , fut  si- 
gné au  mois  de  mai  lô34.  Jacques 
avait  alors  vingt-deux  ans.  Ses  mi- 
nistres auraient  bien  voulu  qu’il  se 
mariât , mais  le  jeune  roi  avait  hérité 
des  goûts  volages  de  son  père,  et 
ne  pouvait  se  fixer.  Il  épousa  enfin 
la  princesse  Madeleine,  fille  du  roi 
de  France,  qui  n’avait  alors  que 
seize  ans.  Il  perdit  bientôt  cette  prin- 
cesse, qui  était  d’une  complexion  dé- 
licate , et  après  un  très-court  veuvage 
il  épousa  Marie  de  Guise , veuve 
du  duc  de  Longueville. 

Ceci  se  passait  à l’époque  où  une 
ligue  était  projetée  entre  François 
l"'  et  Charles-Quint  contre  l’An- 
gleterre. Henri,  craignant  que  Jac- 
ques ne  se  joignit  à la  ligue  , envoya 
aussitôt  sir  Ralph  Sadler  .diplomate 
habile,  à la  cour  du  jeune  roi  , pour 
sonder  ses  intentions.  L'ambassadeur 
fut  reçu  avec  courtoisie,  et  Jacques 
lui  donna  l’assurance  qu’il  n’inquiéte- 
rait en  aucune  façon  son  oncle,  si 
celui-ci  voulait  lui  laisser  la  paisible 
jouissance  de  ses  États.  Henri  n’était 
pas  encore  satisfait;  il  aurait  voulu 
convertir  son  neveu  à son  nouveau 
système  de  religion.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1540,  il  lui  envoya  six  beaux 
étalons.  Sadler,  qui  était  chargé  de  les 


présenter,  eut  ordre  de  demander  au 
roi  une  audience  privée.  Sadler  devait 
mettre  sous  ses  yeux  des  lettres  de 
l’archevéque  de  Saint-André  au  pape, 
dans  lesquelles  l’archevêque  semblait 
nourrir  des  projets  d’usurpation. 
Dans  cette  aimience,  Sadler  déclara 
que  Henri  était  presque  honteux  pour 
son  neveu  de  ce  qu’il  élevait  de  nom- 
breux troupeaux  de  moutons  pour 
augmenter  son  revenu,  ce  qui  lassi- 
miîait,  dit-il,  à un  simple  fermier  et 
non  à une  tête  couronnée.  « Il  vau- 
drait bien  mieux,  ajouta  l’ambas- 
sadeur, que , à l’e.xemple  de  Henri , 
le  roi  d’Écosse  séquestrât  à son 
profit  lesbiens  des  moines,  dont  l’im- 
moralité était  aussi  notoire  en  Écosse 
qu’en  Angleterre.  » Mais  ces  argu- 
ments ne  firent  aucune  impression 
sur  l’esprit  du  roi.  Il  sourit  lorsqu’on 
lui  parla  des  lettres  de  l’archevêque, 
et  dit  qu’il  en  connaissait  depuis 
longtemps  le  contenu.  Quant  à ses 
moutons,  il  y tenait,  et  pour  ce  qui 
regardait  les  moines,  il  répondit  qu’il 
auinettait  que  la  conduite  d’un 
grand  nombre  d’entre  eux  était  loin 
d’être  irréprochable,  mais  qu’il  ferait 
en  sorte  qu’ils  s’amendassent  ; que 
d’ailleurs  beaucoup  de  ces  moines 
étaient  deshommes  sages  et  de  talent, 
et  qu’il  refusait  de  s’enrichir  à leurs 
dépens. 

Quelque  temps  après,  Henri  pressa 
son  neveu  de  venir  le  joindre  à York , 
et,  sur  la  promesse  du  roi  d’Écosse 
de  se  rendre  à l’invitation , il  se  mit 
en  voyage  avec  sa  cour.  Ce  fut  ce 
voyage  qui  devint  si  fatal  à Catherine 
Howard.  Henri  arriva  à York,  et  y at- 
tendit son  neveu  pendant  six  jours, 
mais  Jacques  n’y  vint  point.  Henri,  fu- 
rieux de  ce  qu’il  regardait  comme  une 
insulte , envoya  des  ordres  à ses  géné- 
raux pour  réunir  des  troupes  sur  les 
frontières;  et,  d'aprèsSes  instructions, 
l’archevêque  d’York  eut  ordre  de  faire 
des  recherches  dans  les  annales  du 
royaume  pour  établir  les  titres  des 
rois  d’Angleterre  au  royaume  d’E- 
cosse. Au  mois  d’août  1542.,  une  ar- 
mée anglaise,  dans  laquelle  figuraient 
le  comte  d’Angus,  sir  Georges  Dou- 
glas et  d’autres  exilés  écossais , entra. 
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dansl«Teviotodale,  mais^lle  fut  bat- 
lu«  par  l'armée  écossaise , qui  lui  fit 
sis  cents  prisonniers  de  distinction. 
Henri  publia  aussitôt  un  manifeste 
dans  lequel  il  disait  que  les  Écossais 
étaient  les  agresseurs,  et  ordonna 
une  levée  de  quarante  mille  hommes, 
dont  il  donna  le  commandement  à 
lord  Norfolk.  L’armée  anglaise  entra 
en  Écosse  à la  fin  d'octobre  1 542  ; elle 
était  précédée  d'un  nouveau  manifeste 
dans  lequel  Henri  réclamait  la  sou- 
veraineté de  l’Ecosse;  cette  armée 
brûla  deux  villes  et  environ  vingt  vil- 
lages sur  la  rive  gauche  de  la  Tweed. 

Pendant  ce  temps-là , Jacques  arri- 
vait avec  ses  forces,  qui  s’élevaient  à 
trente  mille  hommes.  Mais  la  désunion 
régnait  dans  son  camp , car  un  grand 
nombre  des  chieftains  écossais  favori- 
saient en  secret  les  doctrines  de  la 
réforme , tandis  que  d’antres  conser- 
vaient encore  un  reste  d’attachement 
pour  les  Douglas,  dont  l’étendard 
flottait  dans  l’armée  anglaise.  Quand 
Jacques  proposa  d’user  de  représailles 
envers  les  Anglais  et  d’envahir  leur 
territoire,  il  rencontra  une  vive  oppo- 
sition parmi  les  principaux  chefs  de 
son  armée.  Ce  fut  en  vain  qu’il  leur 
montra  les  villes  encore  fumantes, 
les  villages  et  les  fermes  que  le  due 
de  Nor^lk  avait  incendiés,  ils  ne 
voulurent  pas  franchir  les  frontières, 
et  commencèrent  à se  débander.  Le 
roi  fut  obligé  de  revenir  à Édimbourg, 
où  le  clergé  et  plusieurs  pairs  du 
royaume  résolurent  de  tenter  un 
dernier  effort,  et  levèrent  une  armée 
de  dix  mille  hommes,  qui  devait  faire 
invasion  sur  le  territoire  anglais.  Mais 
il  y eut  un  nouvau  désappointement. 
Jacques  s’était  avancé  avec  sa  petite 
armée  jusqu’au  château  de  Caerlaver- 
lock,  où,  sur  l’avisde  son  conseil,  il 
s’arrêta , tandis  que  Maxwell,  l’un  de 
ses  généraux,  passait  sur  l’autre  rive. 
Quand  les  Écossais  furent  de  l’autre 
côté,  Olivier  Sainclair,  mignon  du  roi, 
présenta  aux  chefs  assemblés  une 
commission  du  roi , (jui  lui  donnait  le 
commandement  supérieur  de  toute 
l’armée.  Les  chefs  de  clans  et  une 
partie  des  troupes  se  mutinèrent 


aussitôt  et  refusèrent  d'obéir  au  nou- 
veau chef.  Au  milieu  de  ce  désordre  un 
corps  de  cavalerie  anglaise  composé  de 
trois  cents  chevaux  s’avanqa  pour  re- 
connaître l’ennemi.  Les  Écossais, 
croyant  que  cette  troupe  était  l’avant- 
garde  de  l’ennemi , prirent  aussitôt  la 
fuite,  et  la  cavalerie  anglaise,  char- 
geant sur  eux,  Ut  plus  de  mille  prison- 
niers. Ce  fut  un  coup  de  mort  pour  Jac- 
ques. Il  revint  à Édimbourg,  et  de  là  se 
rendit  à son  palais  de  Falkland,  où  il 
resta  enfermé  et  ne  voulut  parler  à 
personne.  Il  était  encore  dans  la  fieur 
de  l’âge;  sa  constitution  était  pleine  de 
vigueur,  et  Jamais  il  n’avaitété  malade; 
mais  une  fievre  lente  s’empara  de  lui, 
et  il  mourut  bientôt  après , laissant  pour 
liéritière  l’infortunée  Marie  Stuart, 
ue  Marie  de  Guise,  sa  femme,  venait 
e lui  donner  sept  jours  avant  sa 
mort.  On  rapporte  que  ce  malheureux 
prince  laissa  écliapper  à ses  derniers 
moments  des  paroles  de  tristesse, 
qui  annonçaient  le  triste  sort  qui  était 
réservé  à sa  fille  et  à son  royaume. 

Henri , en  apprenant  la  nouvelle 
de  la  mort  de  son  neveu,  conçut  en- 
core une  fois  l’espoir  d’unir  la  Grande- 
Bretagne  sur  uneseule  tête  ; et  il  résolut 
de  marier  son  fils  Édouard  à la  jeune 
Marie  d’Ecosse.  A cette  ocassion  il 
mit  dans  ses  intérêts  les  lords  .Somer- 
ville,  Maxwell,  Gray  et  d’autres  sei- 
gneurs qui  avaient  été  faits  prisonniers 
de  guerre  dans  la  dernière  bataille. 
Ceux-ci  s’engagèrent  par  un  traité 
solennel  à reconnaître  Henri  comme 
souverain  d’Écosse,  à exercer  toute 
leur  iniluence  pour  lui  procurer  le 
gouvernement  du  royaume . et  à lui 
livrer  toutes  les  forteresses , ainsi  que 
la  jeune  Marie,  qui  devait  être  gardée 
en  Angleterre.  Sir  Georges  Douglas , 
frère  du  comte  d’Angus,  devait  avoir 
la  direction  suprême  de  cette  affaire, 
et,  comme  le  roi  avait  nommé  à la  ré- 
gence, dans  son  testametit , l’archevê- 
que Beaton , que  le  pape  venait  d’éle- 
ver récemment  au  cardinalat,  on 
taxa  de  faux  ce  testament.  L’archevê- 
oue  fut  obligé  de  se  démettre  de  ses 
fonctions  en  faveur  d’Aran.  Alors 
on  rappela  Angus  et  Douglas  de  l'exil 
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et  on  arrêta  le  cardinal  Beaton . que 
l’ou  conduisit  au  château  fort  de 
Blackness.  Cette  arrestation  produi- 
sit une  sensation  profonde.  Les  églises 
furent  fermées  et  les  prêtres  refusè- 
rent d’administrer  les  sacrements  et 
d’enterrer  les  mortst  Henri,  effrayé  de 
la  tournure  que  prenaient  les  aftaires 
en  Écosse,  s’efforça  de  gagner  le  ré- 
gent par  des  promesses  et  des  mena- 
ces, et  croyant  le  tenter,  il  s’enga- 
gea à lui  clonner  pour  hru  sa  fille 
Elisabeth  ; mais  cette  offre  ne  séduisit 
point  le  comte,  qui  avait  res|H)ir  de 
marier  son  fils  à la  jeune  Marie.  D’un 
autre  côté.  Douglas,  Angus  et  les 
autres  pensionnaires  du  roi,  redou- 
blaient d’activité,  et,  grâce  à leurs 
efforts,  un  traité  fut  définitivement 
conclu,  dans  lequel  on  arrêta  que  la 
reine  Marie  épouserait  le  prince 
Édouard  aussitôt  qu’elle  serait  en  âge, 
et  qu’une  paix  durable  existerait  entre 
les  deux  pays  ; que  Marie  resterait  en 
Écosse  jus(|u’à  sa  dixième  année,  mais 
que  Henri  enverrait  près  d'elle  un 
noble  anglais  avec  sa  famille  pour 
faire  partie  de  sa  maison,  et  qu’en 
retour  deux  comtes  écossais  et  quatre 
barons  seraient  envoyés  en  Angleterre 
comme  otages;  que,  dans  tous  les 
cas,  le  royaume  d’Écosse  conserverait 
sa  neutralité  et  ses  propres  lois.  Par 
une  clause  additionnelle  qui  avait  été 
tenue  secrète,  Angus,  son  frère  Geor- 
ges, Maxwell,  Glencairn,  et  tous  ceux 
qui  s’étaient  liés  à la  causede  Henri, 
rengageaient  au  besoin  à prendre  les 
armes  pour  l’Angleterre  et  à défendre 
ses  intérêts,  afin,  disait  le  contrat,  que 
le  roi  pût  obtenir  tout  ce  qui  avait  été 
convenu  ou  arrêté  dans  le  traité , ou 
du  moins  qu’il  pût  étendre  sa  do- 
mination sur  une  partie  du  Frith, 
c’est-à^lire,  sur  la  presque  totalité  de 
la  partie  méridionale  de  l’Écosse 
Sur  ces  entrefaites  le  cardinal  Bea- 
ton recouvra  sa  liberté,  on  ne  sait 
comment;  et  son  premier  soin  fut 
d’opposer  au  régent  le  comte  Lennox , 
qui  arrivait  de  France  après  avoir 
servi  sous  François  F' dans  ses  guer- 
res d’Italie.  Le  cardinal  et  le  comte  de 
Huntley  levèrent  une  armée  dans  le 


nord  de  l’Écosse,  et  Argyle  et  Lennox 
en  levèrent  une  autre  dans  l’ouest; 
Both  well , Hume  et  le  laird  Buccleugli 
rassemblèrent  leurs  vassaux  auprès  des 
frontières.  Le  cardinal, Buccleugh  et 
Lennox  arrivèrent  avec  toutes  leurs 
forces  à Edimbourg  , et , après  avoir 
investi  la  place, ils  forcèrent  le  comte 
Aran  et  Douglas  à leur  livrer  la  Jeune 
reine  et  la  reine  douairière,  qu’ils 
firent  conduire  au  château  de  .Stirling. 
Aran  toutefois  conserva  la  régence. 
On  s’occupa  ensuite  de  la  ratification 
du  dernier  traité  avec  l’Angleterre, 
ratification  qui  avait  été  donnée  par 
le  régent  et  son  parti.  Le  cardinal 
représenta  que  cette  ratification  avait 
été  faite  contrairement  au  vœu  de  la 
nation , qu’elle  n’avait  pas  été  autorisée 
par  le  parlement , et  que  par  consé- 
quent elle  était  illégale.  Beaton  fit 
alors  couronner  la  jeune  reineà  Stir- 
ling, nomma  un  nouveau  conseil,  et 
désigna  Aran  comme  gouverneur  ou 
régent. 

Henri  n’avaitpas  attendu  cette  der- 
nière manifestation  pour  agir.  Déjà 
il  avait  saisi  divers  bâtiments  écossais 
ui  avaient  été  forcés  par  la  tempête 
e chercher  un  refuge  dans  les  ports 
d’Angleterre,  et  les  avait  confisqué 
sous  prétexte  qu’ils  .apportaient  des 
marchandises  aux  ennemis  de  l’An- 
gleterre en  France.  11  se  disposait 
en  outre  à envahir  l’Écosse.  D’un  au- 
tre côté  il  répandaitl'orà  pleines  mains 
dans  ce  pays  pour  se  faire  des  partisans 
et  augmenter  le  nombre  des  mécon- 
tents. Le  comte  Lennox , que  Beaton 
avait  opposé  au  régent,  irrité  de  la 
réconciliation  récente  qui  le  privait 
delà  régence,  s’était  jete  dans  le  parti 
anglais.  Mais  la  saisie  de  plusieurs 
lettres  et  l’arrestation  de  Somerville 
et  de  Maxwell,  agents  du  parti  an- 
glais, compensèrent  cette  défection. 
Le  parlement  s’assembla , et  tous  les 
conspirateurs  furent  signalés  à la  ju.s- 
tice.  On  déclara  nul  le  dernier  traité 
avec  l’Angleterre;  on  renouvela  les 
traités  avec  la  France;  et  des  ambas- 
sadeurs furent  envoyés  en  Danemark, 
en  Bavière  et  en  Espagne. 

Telle  était  la  situation  de  l’Angle- 
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terre  avec  l'Écosse  lorsque  Henri, 
qui  depuis  son  mariage  avec  Anne  de 
fioieyn  n'avait  point  été  en  bonne  intel- 
ligence avec  son  allié  le  roi  de  France, 
chercha  à se  réconcilier  avec  l’Empe- 
reur. Charles-Quint  se  montra  dis(>osé 
à écouter  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites;  mais  il  exigea  queHenri 
rétablirait  la  princesse  Marie  dans  ses 
droits  à la  succession , et  rendrait  à 
cette  princesseainsiqu’àsademi-sœur, 
la  princesse  Élisabeth,  la  Jouissance 
de  leurs  droits  civils  ; ce  qui  eut  lieu. 
Un  traité  fut  conclu  au  mois  de  fé- 
vrier 1&43.  On  y stipula  que  François 
P'  serait  requis  de  renoncer  à son 
alliance  avec  le  grand  Turc,  et  de  faire 
réparation  aux  puissances  chrétiennes 
pour  les  pertes  qu’elles  avaient  souffer- 
tes en  raison  de  cette  alliance;  que 
François  aurait  également  à payer  les 
sommes  arriérées  qu’il  devait  au  roi 
d’Angleterre,  et  qu’il  donnerait  des 
garanties  pour  les  payements  à faire; 
enfin  que  le  roi  de  France  aurait  un 
délai  de  quarante  jours  pour  s’exé- 
cuter. Ce  délai  passé,  Charles-Quint 
devait  réclamer  la  Bourgogne,  et 
Henri,  de  son  coté,  devait  demander 
toutes  les  possessions  qui  avaient 
appartenu  à ses  ancêtres  sur  le  ter- 
ritoire français.  Les  deux  alliés , en 
cas  de  refus  s’engageaient  à envahir 
la  France.  François  I" , comme  on 
s'y  attendait,  ne  tint  aucun  compte  de 
la  sommation.  Alors  Henri  envoya 
sur  le  continent  une  petite  armée  de 
six  mille  hommes  sous  le  comman- 
dement de  sir  John  Wallon; 
Charles-Quint  chercha  de  son  coté 
à recouvrer  les  villes  qu’il  avait 
perdues  en  Flandre,  et  à réduire  à la 
soumission  le  duc  de  Clèves , qui  était 
devenu  l’allié  du  roi  de  France. 

A cette  époque  une  autre  affaire 
préoccupait  vivement  le  roi  d’Angle- 
terre. Son  veuvage  durait  depuis  plus 
de  dix-huit  mois,  et  fatigue  de  cette 
solitude,  Henri  songeaità  un  nouveau 
mariage.  Cette  fois,  ce  fut  une  veuve 
qui  obtint  les  honneurs  de  sa  couche 
royale.  Le  dernier  acte  du  parlement 
avait  fait  de  Henri  un  galant  dange- 
reux pour  cette  portion  du  beau  sexe 
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qui  prétend  aux  honneurs  de  la  virgi- 
nité. Il  épousa  Catherine  Parr,  veuve 
de  lord  Latimer,  femme  déjà  sur  l’âge, 
discrète,  intelligente,  qui  était  très- 
attachée  ou  protestantisme.  Cette 
union  causa  de  vives  alarmes  au 
parti  catholique,  mais  seize  Jours  après 
qu’elle  fut  consommée,  on  brûla  trois 
rotestants  sur  la  place  de  Smith- 
eld , pour  le  rassurer. 

Les  affaires  de  Henri  prirent  bientôt 
une  mauvaise  tournure  en  France.  Sir 
Thomas  Wallop , après  avoir  inutile- 
ment assiégé  la  ville  de  Landrecies , y 
avait  perdu  une  partie  de  son  armée,  et 
s’était  retiré  dans  ses  quartiers  d’hi- 
ver. Aussitôt  Henri  leva  à grands  frais 
une  armée  de  trente  mille  hommes , 
dont  il  prit  le  commandement,  et 
partit  pour  la  France,  qu’il  espérait 
conquérir.  A Calais  l’armée  se  grossit 
des  troupes  du  duc  de  Norfolk  et  de 
lord  Russell,  qui  avait  assiégé  inutile- 
ment Montreuil , et  d’un  renfort  de 
quinze  mille  Impériaux  envoyés  par 
Charles-Quint.  On  s’attendait  à des  mer- 
veilles, car  le  plan  de  campagne  avait 
été  tracé  avec  le  plus  grand  soin; 
Charles-Quint  par  la  Champagne , et 
Henri  par  la  Picardie  devaient  marcher 
sur  Paris;  et  une  fuis  maîtres  de  cette 
ville,  les  deux  alliés  devaient  dispo- 
ser du  sort  de  la  monarchie  française. 
Mais  on  ne  fit  rien. 

Henri , après  avoir  réuni  ses  trou- 
pes sous  les  remparts  de  Boulogne , 
ne  voulut  aller  plus  loin  qu’autant  qu'il 
aurait  pris  possession  de  cette  ville.  Ce 
fut  en  vain  que  Charles-Quint  le  pressa 
d’avancer  ; Henri , s'excusant  sur  ce 
que  Charles  lui-même  s’était  arrêté 
pour  prendre  plusieurs  forteresses  de 
la  Champagne , persista  dans  sa  réso- 
lution et  continua  le  siège  de  Boulo- 
gne. La  ville  capitula  après  deux 
mois  de  siège , et  Henri  Gt  son  entrée 
triomphante  dans  la  place.  Mais  alors 
Charles-Quint  était  en  pourparler 
avec  le  roi  de  France,  et  entamait 
avec  lui  des  négociations  qui  amenè- 
rent le  traité  de  Crespy.  Le  roi  d’An- 
gleterre n’était  pas  compris  dans  ce 
traité,  et  restait  seul  à faire  la  guerre. 
Alors  Henri  comprit  que  la  conquête 
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de  la  France  n’était  pas  aussi  facile 
qu’il  se  l’était  imaginé.  Il  mit  une 
forte  garnisuu  dans  Boulogne,  et 
reprit  la  route  de  l’Angleterre,  où  il 
revint  plus  pauvre  qu'il  n’était  parti. 

Si  les  résultats  de  l'expédition  con- 
tre la  France  avaient  été  nuis,  ceux 
de  la  campagne  contre  l’Écosse  n’é- 
taient en  réalité  guère  plusavantageux. 
Qiielquetpmps  avant  son  départ  pour 
te  continent,  Henri  avait  équipé  une 
flotte  de  deux  cents  vaisseaux,  montée 
par  dix  mille  soldats,  et  en  avait 
donné  le  commandement  au  vicomte 
de  Lisle,  grand  amiral  d’Angleterre, 
et  au  comte  de  Hertford.  Cette  flotte 
parut  sur  les  côtes  d’Écosse,  et  l’ar- 
mée débarqua  le  4 mal  1.543,  à Leith, 
qu’elle  occupa  après  l’avoir  mis  au 
pillage.  De  là  elle  se  porta  sur  Ëdim- 
bourg;  mais  les  citoyens  de  cette  ville 
en  avaient  barricadé  les  portes;  et 
quoique  abandonnés  à eux-mémes,  ils 
prirent  la  résolution  de  s’y  défen- 
dre. Quand  l’armée  anglaise  se  pré- 
senta, ils  envoyèrent  en  parlementaire 
Otterburn  de  Keid-Hall  pour  proposer 
au  commandant  anglais  un  arrange- 
ment à l’amiable.  Hertford  lui  ré- 
pondit qu’il  était  venu  comme,  soldat 
et  non  comme  ambassadeur,  et  de- 
manda en  conséquence  qu’on  lui  livrât 
immédiatement  la  jeune  reine;  il 
ajouta  qu’autrement  il  ravagerait 
le  pays  par  le  fer  et  le  feu.  Otterburn 
crut  prudent , pour  sa  sûreté  person- 
nelle, de  rester  dans  le  camp  anglais. 
Mais  les  citoyens  d’Edimbourg  nom- 
mèrent un  nouveau  prévôt  et  forcè- 
rent par  leur  courageuse  résistance 
l’armee  anglaise  à se  replier  sur  Leith. 
Hertford  reparut  bientôt  avec  son 
artillerie,  et  alors  les  citoyens  d’Edim- 
bourg ayant  reconnu  l’impossibilité 
de  défendre  la  ville,  laissèrent  la 
citadelle  sous  la  garde  du  brave 
Hamilton  de  Steniiouse,  et,  emportant 
avec  eux  tout  ce  qu’ils  purent  enle- 
ver, ils  évacuèrent  la  place  pendant 
la  nuit.  Hertford  ne  put  résister  au 
feu  de  la  citadelle.  Après  avoir  mis 
le  feu  à la  ville,  et  l’avoir  presque  en- 
tièrement réduite  en  cendres , il  battit 


en  retraite.  Ensuite,  se  repliant  de 
nouveau  sur  Leith,  il  mit  tout  le 
pays  qu’il  parcourut  à feu  et  à sang. 
Mais  vivement  poursuivi  par  les  forces 
réunies  du  régent  et  du  cardinal  Bea- 
ton,  il  fut  bientôt  obligé  de  quitter  les 
rives  du  Forth.  Une  partie  de  son  ar- 
mée s’embarqua  sur  la  flotte,  et  l’autre 
partie,  sous  sa  conduite,  gagna  la 
frontière.  Hertford  laissa  partout  des 
traces  de  son  passage.  Solon  Haddiiig 
ton , toutes  les  villes  situées  entre 
Edimbourg  etBerwick,  les  villages  et 
les  maisons  particulières  furent  pillés 
et  incendiés.  Cette  dévastation  fut 
portée  si  loin , que  ceux  qui  avaient 
désiré  la  présence  de  l’armée  anglaise 
sur  le  territoire,  pour  abattre  le  parti 
catholique,  et  une  partie  de  ceux  qui 
avaient  vendu  leurpays  à Henri,  revin- 
rent pour  quelque  temps  à la  cause  na- 
tionale. Glencairn  etLennox,  parmi 
les  traîtres , restèrent  seuls  attachés 
à la  cause  de  Henri;  mais  le  premier 
fut  défait  dans  une  bataille  sanglante 
près  de  Glascow,  et  Lennox  fut 
obligé  de  prendre  la  fuite  et  de  se 
sauver  en  Angleterre. 

Mais  des  haines  implacables , des 
divisions  intestines,  déchiraient  alors 
le  sein  de  la  malheureuse  Ecosse; 
le  parti  protestant  et  le  parti  catholi- 
que, au  lieu  de  s’unir,  se  livraient  à 
leurs  querelles  avec  plus  de  violence 
ue  jamais.  Lennox  parut  à la  tête 
’une  flotte  de  huit  vaisseaux,  et  s’em- 

f>ara  des  îles  d’Aran  et  de  Bute  qu’il 
ivra  à sir  Rice  Manuel  et  à Richard 
Brooke,  ofliciers  de  Henri.  Lennox  es- 
saya alors  des’emparerde  Dunbarton, 
ui  forme  la  clef  de  la  partie  occidentale 
e l’Ecosse;  mais  il  échoua  dans  cette 
entreprise.  Se  portant  sur  le  Ken- 
tire,  le  Kyle  elle  Karrick  , il  ravagea 
ces  trois  districts  et  en  üt  un  désert. 
D’Un  autre  côté,  sir  Ralph  Rare,  sir 
Richard  Brooke,  qui  commandaient 
l’armée  anglaise,  ravageaient  les  fron- 
tières daus  toute  leur  étendue.  Henri 
promit  à sir  Ralph  tous  les  biens 
d’Angus,  s’il  parvenait  à les  conqué- 
rir. Angus  jura  par  un  serment  terri- 
ble , qu’il  ratifierait  cette  donation  en 
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appliquant  son  seizin  (1)  sur  la  peau 
de  sir  Ralph  avec  des  plumes  de  fer 
et  de  l’encre  de  sang.  Sir  Ralph  ne  fut 
pas  effrayé,  et  son  armée  se  livra  aux 
plus  horribles  excès.  Elle  se  composait 
d’archers  anglais,  d’un  ramas  de  merce- 
naires étrangers  et  de  sept  à huit  cents 
flibustiers,  hommes  déterminés  s’il 
en  fut  jamais.  Elle  saccagea  tout  le 
pays  entre  Jedburgh  et  Kyle , brûla 
fa  tour  deRroom-house,qui  était  alors 
habitée  par  unedameûgée  etsafaniille, 
et  entra  dans  Meirose,  où,  après  avoir 
misau  pillage  une.  magnifique  abbaye, 
elle  viola  les  tombeaux  des  Douglas 
que  renfermait  la  nef. 

Une  défaitesanglante  suivit  de  près 
ces  actes  de  barbarie.  L’armée  anglaise 
avait  la  plus  grande  confiance  d’elle- 
méme  et  elle  avançait  avec  insouciance 
dans  rintérieiirdu  pays.  Elle  arriva  ain- 
si prèsd’Ancrum  Moor,  oùelletrouva 
les  Écossais  rangés  en  ordre  de  batail- 
le. Ceux-ci,  en  raison  de  l’infériorité  de 
leur  nombre,  paraissaient  peu  désireux 
d’en  venir  aux  mains;  mais,  sur  les 
instances  de  Walter  Scott,  laird  de 
Bucclheug,  qui  arriva  en  ce  moment 
et  leur  annonça  l’approche  d’un  corps 
nombreux  de  ses  vassaux,  ils  engagè- 
rent le  combat,  et  s’élancèrent  avec 
furie  sur  leurs  adversaires;  une  pani- 
que générale  s’emj)ara  de  rarinée  an- 
glaise et  la  déroute  lu  t coin  plète.  De  ter- 
ribles représailles  furent  alors  exercées 
contre  les  vaincus.  Partout  où  ils  pas- 
saient ils  trompaient  des  ennemis.  Les 
femmes  et  les  enfants  s’associaient  au 
carnage,  et  quand  lapitié  qu’inspirait 
leur  malheur  faisait  entendre  sa  voix, 
ces  paroles  l’étouffaient  aussitôt  : 
« Souvenez-vous  de  leur  cruauté  à 
Broom-house.  » Huit  centsd’entrc  eux 
furent  trouvés  parmi  les  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  et  on  leur  fit  mille 
prisonniers.  Parmi  ces  morts  figuraient 
sir  Ralph  et  Eare  lui-méme. 

Pendant  que  ces  événements  se 
passaient,  François  I"  se  préparait 
a attaquer  Boulogne,  conquête  qui 
avait  coûté  à Henri  400,000  livres  ster- 

' On  appelle  wizm,  en  Écos-se,  le  cachet 
qui  e.sl  apposé  sur  un  acte  public. 


ling  (10  millions  de  francs).  De  larges 
galères  furent  cohstruites  à Rouen,  à 
Marseille  et  dans  I es  autres  ports  de  la 
Méditerranée.  Après  avoir  réuni 
un  nombre  considérable  de  marins 
expérimentés  de  Venise , de  l’Espagne 
et  de  l’Italie,  le  monarque  français 
résolut  d’attaquer  l'île  de  Wight  et  de 
prendreoudétruire  Portsmouth.  Le  13 
juillet  1545,  la  flotte  française,  com- 
posée de  cent  trente-six 'navires  et 
commandée  par  Annebaut,  parut  dans 
le  détroit  qui  sépare  l'Ile  de  Wight  de 
l’Angleterre,  et  jeta  l’ancre  à Sainte- 
Hélène.  Dudlev  essaya  vainement  de 
l’y  déloger,  rfenri,  qui  était  alors 
à Portsmouth , vit  sous  ses  yeux  une 
flotte  étrangère  sillonner  en  triomphe 
les  eaux  du  détroit.  Annebaut  ravagea 
la  cote , brûla  des  villages  entiers  et 
des  fermes , et  se  présenta  devant  le 
port  de  Portsmouth  pour  forcer  la 
flotte  anglaise  à accepter  le  combat. 
Mais  par  les  ordres  de  Henri  la  flotte 
anglaise  ne  bougea  point.  Il  n’y  eut 
qu’un  engagement  partiel  dans  lequel 
la  Alarie-Rose,  le  plus  grand  navire 
de  la  marine  anglaise  à cette  époque, 
coula  bas  sous  le  feu  des  canons  de  la 
flotte  française;  les  quatre  cents 
hommes  de  sou  équipage , ainsi  que 
son  capitaine  sir  Georges  Cai  ew,  pé- 
rirent dans  les  flots.  Les  Français , en- 
couragés par  ce  succès,  firent  plusieurs 
descentes  dans  l’ile  de  Wiglit  et 
cherchèrent  à empêcher  les  Anglais  de 
ravitailler  Boulogne , et  d'envoyer 
des  navires  des  ports  de  la  Tamise 
dans  celui  de  Portsmouth.  Alors  Dud- 
ley reçut  l’ordre  de  sortir  , ce  qu’il 
fit  eu  disant  au  roi  qu'il  était  heureux 
de  recouvrer  sa  liberté.  Toutefois , 
comme  ses  ordres  portaient  qu’il  de- 
vait attendre  l’avantage  du  vent  pour 
attaquer  l’ennemi  et  choisir,  autant 

?[ue  possible , un  vaisseau  ennemi  de 
oree  égale  à la  sienne,  les  deux  flottes 
en  s'approchant  restèrent  longtemps 
fil  présence  avant  d’en  veniraux  mains. 
Mais,  après  un  échange  de  quelques 
coups  (le  canon,  la  flotte  anglaise  ren-t 
tra  à Portsmouth  et  la  flotte  française 
se  retira  à Brest.  * 
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On  craignait  que  les  Français  ne 
reprissent  leur  entreprise  audacieuse, 
et  Boulogne  était  toujours  menacé 
par  terre.  D’un  autre  côté , les  Écos- 
sais, transportés  de  joie  de  leur  der- 
nière victoire  .s’apprêtaient  à poursui- 
vre le  cours  de  leurs  succès.  Henri  et  ses 
ministres  songèrent  à se  procurer  de 
l’argent.  Wriothesley  était  alors  chan- 
celier à la  place  d'Audley , qui  venait 
de  mourir.  En  réponse  au\  demandes 
d’argent  qui  lui  furent  faites  Wrio- 
thesTey  écrivit  au  conseil  pour  lui 
faire  part  de  l’état  de  pénurie  dans 
lequel  était  le  trésor.  « Milords,  leur 
dit-il , bien  que  vous  m’écriviez  tou- 
jours : Payez!  payez!  faites  vos  dis- 
positions pour  telle  chose  ou  pour 
telle  autre;  je  vous  engage  à ne  point 
oublier  que  le  trésor  est  à sec.  » 
Mais  Henri  n’était  point  homme  à 
entrer  dans  toutes  ces  considérations. 
Comme  il  avait  en  sa  possession  depuis 
longtemps  un  état  des  propriétés  de 
ses  sujets,  il  résolut  d’adresser  une 
lettre royaleà  tous  ceux  qui  avaient  un 
revenu  annuel  d’au  moins  cinquante  li- 
vres sterling,  pour  leur  demander  de 
l’argent  à titre  d’emprunt;  ce  prêt 
eut  lieu.  Ensuite,  il  fit  voter  par  le 
parlement  un  bill  qui  le  libérait  de 
ces  emprunts  et  lui  faisait  abandon 
de  toutes  les  sommes  ainsi  emprun- 
tées depuis  le  commencement  de  son 
règne.  Comme  cette  ressource  était 
insuffisante,  Henri  eut  recours  à la 
bienveillance  de  ses  sujets,  moyen 
déjà  employé  sous  le  lord-cardinal  et 
qui  à cette  époque  avait  suscité  de 
violentes  antipathies.  On  commença 
par  attaquer  la  bourse  des  citoyens  de 
Londres  ; mais  il  s’en  trouva  deux  qui 
refusèrent.  L’un  était  Richard  Beed, 
l’autre  s’appelait  Williams  Berut;  tous 
deux  remplissaient  les  fonctions  d’al- 
derman.  Henri  traita  d’avarice  leur 
résistance,  et  envoya  l’un  servir  en 
personne  dans  la  guerre  d’ Écosse,  où 
il  fut  fait  prisonnier  et  obligé  de  payer 
une  forte  rançon,  tandis  que  l’autre 
fut  accusé  d’avoir  proféré  des  paroles 
séditieuses  contre  les  commissaires 
de  Sa  Majesté  ; il  fut  jeté  en  prison 
et  n’en  sortit  qu’en  payant  une  somme 


considérable  d’argent.  Henri  altéra 
ensuite  la  monnaie,  ce  qu’il  fit  avec 
si  peu  de  mesure,  que  le  shilling 
d’argent  contenait  deux  fois  autant 
d’alliage  que  d’argent.  Enfin  au  mois 
de  novembre  il  fit  un  appel  à son  par- 
lement, qui,  non-seulement  lui  vota 
d’énormes  subsides , mais  encore  mit 
à sa  disposition  tous  les  collèges  et 
les  hôpitaux  du  royaume,  ainsi  que 
les  manoirs,  les  terres  que  les  fonda- 
teurs avaient  affectés  a leur  usage. 

Une  grande  partie  de  cet  argent  fut 
employée  à soudoyer  les  traîtres  d’É- 
cosse,  car  la  victoire  d’Aiicrum  avait 
relevé  le  courage  national.  Angus, 
Georges  Douglas  son  frère,  Glencairn, 
Cassilis  reprirent  donc  le  cours  de 
leurs  intrigues.  Ces  traîtres  écrivi- 
rent à Sadler  une  lettre  dans  laquelle 
ils  lui  proposaient  de  tuer  le  cardinal 
si  le  roi  leur  promettait  une  récom- 
pense. Henri  crut  prudent  de  ne  pas 
s’engager  ouvertement  dans  cette 
affaire  ; mais  dans  les  instructions 
données  à ce  sujet  au  comteHertford, 
son  général,  il  lui  recommanda  de  faire 
agir  sir  Ralph  Sadler,  à qui  la  propo- 
sition avait  été  adressée. 

Surces  entrefaites,  l’armée  deHert- 
ford  entra  sur  le  territoire  écossais. 
Comme  elle  était  assez  mal  équipée  et 
payée  plus  mal  encore , elle  se  livra 
au  pillage , et  couvrit  de  nouveau  le 
territoire  d’Écosse  de  ruines  et  de 
sang.  Seymour , dans  une  lettre  écrite 
à ce  sujet  à Henri,  s’enorgueillit  de  ces 
désastres,  et  lui  dit  qu’il  a fait  plus 
de  mal  à l’Écosse  dans  cette  seule 
campagne  que  toutes  les  guerres  ne 
lui  en  ont  tait  depuis  plus  de  deux 
cents  ans.  Ces  ravages  détachèrent 
encore  une  fois  Angus  et  son  parti  de 
la  cause  de  Henri,  et  sur  le  refus  que 
leur  fit  Hertford  de  s’abstenir  du  pil- 
lage , ils  songèretit  à lui  opposer  une 
vigoureuse  résistance. 

Le  cardinal  Beaton  ne  perdait  pas 
courage  au  milieu  de  ces  difficultés. 
Un  parlement  s’assembla  à Stirling,  et 
des  mesuresénergiques  furent  propo- 
sées pour  la  défense  de  l’indépendance 
nationale.  Le  cardinal  voulait  se  ren- 
dre lui-mémeen  France  pour  y deman- 
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der  des  secours  en  argent  et  en  hommes, 
mais  ceprojet  fut  éventé  parCricliton, 
laird  deBrunston  ,quilecommiiniqua 
àHenri.  Après  avoir  écrit  a Henri  ce 
qui  se  passait,  le  laird  exprimait  l’es- 
poir que  le  voyage  projeté  du  cardinal 
pourrait  être  arrêté.  Il  écrivit  quelques 
jours  après  à lord  Warton  pour  lui 
demander  une  audience  particulière  à 
l’effetde  savoir  si  Sa  Majesté  donnait 
son  consentement  à ce  qu’il  voulait 
entreprendre  et  quelle  en  serait  la 
récompense.  Dans  ue  autre  lettre, 
le  laird  de  Brunstoun  demandait  à 
Henri  de  lui  envoyer  Sadler  pour 
affaire  de  la  plus  haute  importance. 
Cette  affaire  de  haute  importance 
était  la  mort  de  Beaton,  que  médi- 
tait le  traître. 

Beaton  avait  assemblé  un  concile 
d’évêques  et  d'abbés  à Saint-André, 
et  de  son  autorité  privée  il  avait  traduit 
devant  ce  concile  Georges  Wishart, 
surnommé  le  martyr,  prédicateur 
zélé  des  doctrines  nouvelles , qui  lui 
avait  été  livré  par  le  comtede  Roth- 
well.  Le  concile  condamna  Wishart 
à être  brillé , et  le  malheureux  -subit 
sa  sentence  sur  la  place  de  Saint-Au- 
dré.  Ce  fut  un  acte  barbare  autant 
qu’impolitique;  Wishart  mort  de- 
vint plus  redoutable  que  vivant. 
Jusqu’alors  la  majorité  de  la  nation 
était  restée  catholique,  et  les  progrès 
de  la  réforme  n'avaient  encore  atteint 
que  quelques  districts  et  un  petit 
nombre  de  villes  ; mais  cette  exécution 
causa  un  profond  retentissement  ; et 
Cassilis,  Gleiicairn,  sir  Georges  Dou- 
glas et  les  autres  conspirateurs  s’em- 
pre'sèrpnt  de  l’exploiter  pour  perdre 
le  cardinal. 

Il  était  allé  dans  le  comté  d’Angus 
pour  célébrer  le  mariage  de  sa  fille  aî- 
née, car  bien  qu’il  se  montrât  très-ri- 
gide observateur  des  lois  de  l’Église  ro- 
maine pourlesautres,  le  cardinal  était 
fort  indulgent  pour  lui-même.  La  céré- 
monie du  mariage  fut  magnifique,  et 
le  cardinal  fit  à la  mariée  un  douaire 
digne  d’une  princesse.  Il  alla  ensuite 
s’enfermer  dans  son  château  de  Saint- 
André,  (|u’il  fit  réparer  et  fortifier 
pour  résister  aux  attaques  de  l’ennemi 


du  dehors  et  du  dedans.  Alors  Beaton 
appela  autour  de  lui  les  gentilshom- 
mesducomtéde  Fife  pour  se  concer- 
ter avec  eux  sur  les  moyens  à prendre 
pour  défendre  la  côte.  Dans  une  de 
ces  réunions  il  eut  uiiedispute  violente 
avec  un  des  assistants  nommé  Norman 
Leslie,  au  sujet  d’une  propriété  qui 
lui  était  disputée.  Norman  Leslie  ir- 
rité alla  chez  son  oncle  John  Leslie, 
qui  était  un  ennemi  déclaré  du  cardi- 
nal , et  qui  avait  dit  maintes  fois 
qu'il  fallait  verser  son  sang , en  ex- 
piation du  sang  de  Wishart.  Il  y eut 
aussitôt  un  conciliabule  secret,  auquel 
prirent  pari  l’oncle  et  le  neveu,  Wil- 
liam Kirkuldy,  laird  de  Grunge,  un 
nommé  James  Melville,  fanatique 
religieux,  Carmichael,  et  quelques 
autres , et  l’on  y décida  la  mort  du 
cardinal.  Peu  de  jours  après  , les  cons- 
pirateurs se  rendirent  secrètement  à 
Saint- André,  et  le  lendemain  de  leur 
arrivée,  ils  surprirent  le  château,  en 
s’y  introduisant  avec  les  ouvriers  qui 
étaient  employés  aux  fortifications. 
Ils  allèrent  ensuite  à la  chambre  du 
cardinal  et  l’assassinèrent  dans  son 
lit.  John  Leslie  et  Carmichael  frap- 
pèrent les  premiers  ; puis  Melville  s^- 
vançant  avec  gravité  pour  exécuter  ce 
qu’il  appelait  le  jugement  de  Dieu, 
pa.ssa  à plusieurs  reprises  sa  longue 
épée  à travers  le  corps  de  la  malheu- 
reuse victime. 

A cette  nouvelle,  les  habitants  s’é- 
taient assemblés  autour  du  château  et 
demandaient  qu'on  leur  rendit  le  lord 
cardinal.  Norman  Leslie,  tirant  à lui 
le  cadavre  ensanglanté,  le  suspendit 
à un  drap  et  le  fit  passer  par-dessus 
la  muraille.  •<  Voila,  dit-il,  voilà  vo- 
tre Dieu  ! et  maintenant  que  vous  êtes 
satisfaits,  retirez-vous  chez  vous.  « 

Cet  événement  ne  réalisa  point 
toutes  les  espérances  de  Henri;  les 
embarras  de  son  gouvernement  aug- 
mentaient tous  les  jours.  Il  fut 
obligé  de  conclure  un  traité  de  paix 
avec  le  roi  de  France,  qui  in.sista 
pour  que  l’Écosse  y fût  comprise. 
Parce  traité,  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  traité  de  Campes,  François 
s’engageait  à payer  1 arriéré  de'  la 
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pension  de  Henri,  et  à soumettre 
iiiie  réclamation  de  500 , 000  écus  (jue 
lui  faisait  Henri,  à la  considération 
(les  commissaires.  Henri  s’engageait 
en  retour,  et  une  fois  les  sommes 
payées,  à rendre  au  roi  de  France 
Boulogne,  dont  les  fortifications  lui 
avaient  coûté  des  sommes  considéra- 
bles. 

Durant  les  six  derniers  mois  de  la 
Viede  Henri  lesdeux  grandes  factions 
religieuses  s’usèrent  en  luttes  et  en 
intrigues.  Le  sang  ruissela  sur  l’é- 
chafaud , et  de  grands  efforts  furent 
tentés  pour  exclure  les  Ecossais  des 
avantages  du  traité  de  paix.  L’Angle- 
terre souffrait  cruellement  de  tant  de 
maux.  Mais  le  plus  malheureux  de  tous 
était  le  roi  lui-niéme.  Depuis  long- 
temps sa  santé  déclinait.  Il  s’était 
adonné  à la  bonne  chère,  et  était  de- 
venu si  énormément  gros  qu’il  ne  pou- 
vait passer  par  une  porte  ordinaire,  et 
aller  d'une  chambre  à une  autre  sans 
le  secours  d’une  machine  ou  de  nom- 
breux domestiques.  Il  avait  à la  jambe 
une  plaie  qui  avait  résisté  à tous  les 
traitements,  etd’où  s’échappait  une 
odeur  fétide,  qui  lui  causait  une  vive 
douleur  ainsi  qu’une  grande  irrita- 
bilité dans  l’esprit.  La  plus  légère 
contrariété  le  faisait  entrer  en  fureur. 
Sa  femme,  Catherine  Parr,  n’échappa 
à la  mort  que  par  miracle , et  plus 
d’une  fois  sa  vie  fut  en  danger.  Un 
jour  qu’elle  avait  contrarié  le  roi  sur 
un  point  de  doctrine  religieuse , Henri 
entra  en  grande  fureur.  « Voilà,  dit- 
il , qui  est  beau  à voir!  les  femmes 
discutent  maintenant!  C’est  en  vé- 
rité pour  moi  très -flatteur  d’étrearrivé 
à mon  âge  pour  recevoir  des  leçons 
de  ma  femme.  » Gardiner  et  Wrio- 
thesley  eurent  aussitôt  l’ordre  de  pré- 
parer un  acte  d'accusation  contre 
Catherine;  maiselle  fut  avertieà  temps 
et  regagna  adroitement  la  faveur 
qu’elle  avait  perdue.  Le  lendemain,  la 
conversation  étant  tombée  comme  à 
l’ordinaire  sur  la  religion  , la  reine 
parla  avec  la  plus  grande  humilité 
de  son  infériorité  intellectuelle,  et 
du  grand  bonheur  qu’elle  avait  d’étre 
Amie  à un  prince  aussi  savant  que  son 


mari.  « Cela  n’est  pas,  par  sainte 
Marie,  s’écria  Henri.  Je  vous  connais, 
Kate,  vous  êtes  un  grand  docteur.  » 
Catherine  répondit  que  le  roi  h’avait 
pas  compris  son  intention  ; qu’elle 
avait,  il  est  vrai  , discuté  avec  lui  la 
veille,  maisquec’était  seulement  dans 
le  but  de  le  distraire,  car  elle  s’était 
aperçue  que  dans  la  chaleur  des  dis- 
cussions religieuses,  il  oubliait  la 
douleur  que  lui  causait  son  mal. 
« Est-il  vrai,  chère  amie.!*  s’écria 
Henri  avec  joie.  Alors  nous  voilà  re- 
devenus bons  amis.  Ces  mots  sortis 
de  votre  bouche  me  font  plus  de  plai- 
sir à entendre  que  si  on  me  donnait 
mille  livres  sterling.  » Le  lendemain 
matin,  quand  'Wriothesley  se  présenta 
accompagné  de  quarante  nommes 
pour  conduire  la  reine  en  prison, le 
roi  accabla  son  chancelier  d’injures, 
et  le  renvoya. 

Mais  si  Catherine  échappa  à la  mort, 
plusieurs  dames  de  sa  cour  ne  furent 
point  aussi  iieureuses.  Une  d’elles 
réunissait  aux  charmes  de  l’instruc- 
tion les  grâces  de  la  jeunesse  et  de  la 
beauté.  Elle  s’appelait  Anne  Kyme; 
ne  trouvant  pas  dans  le  mariage  le 
bonheur  qu’elle  avait  espéré,  elle 
avait  quitté  le  Lincoinshire,  où  elle 
demeurait  avec  son  mari,  pour  venir  à 
Londres  y prêcher  la  foi  nouvelle.  A 
son  arrivée  dans  cette  ville,  elle  avait 
cherché  à faire  des  prosélytes  parmi 
les  dames  de  la  cour,  en  leur  donnant 
des  livres  et  des  instructions.  Elle  fut 
arrêtée , et  sur  son  refus  d'apostasier 
la  foi  qu’elle  avait  embrassée , elle  fut 
condamnée  à être  brûlée  vive  comme 
hérétique.  Shaxton , évêque  de  Salis- 
bury,  qui  avait  embrassé  la  religion 
nouvelle , mais  qui  n’avait  renoncé  à 
la  religion  catholique  que  pour  sauver 
sa  vie , vint  la  voir  et  l’engagea  à sui- 
vre son  exemple , à signer  une  rétrac- 
tation formelle,  lui  promettant  le  par- 
don du  roi.  Mais  Anne  Kyme  resta 
ferme  dans  sa  conviction.  Le  jour  où 
la  terrible  sentence  devait  être  e.xécu- 
tée,  on  la  condtnsit  à Smithfield,  et  on 
l’attacha  à un  poteau.  Sur  le  même 
bûcher  étaient  John  Lasselles,  gentil- 
homme de  la  maison  du  roi , qui  ne 
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croyait  pas  à la  transsubstantiation; 
Nicolas  Belenain,  ecclésiastique  du 
Shropshire,  et  un  pauvre  tailleur  de 
Londres,  nommé  John  Adams,  qui 
était  accusé  d’avoir  violé  quelques-uns 
des  six  articles.  Une  chaise  était  pla- 
cée devant  les  poteaux  pour  ISicolas 
Shaxton,  qui  lit  ce  qu’on  appelait  alors 
un  sermon  approprié  à la  circons- 
tance; et  quand  il  eut  fini , le  chance- 
lier offrit  au  nom  du  roi  le  pardon 
aux  patients,  s’ils  voulaient  renier 
leur  foi  ; mais  aucun  d’eux  n’accepta 
l’offre  et  on  les  brûla  vifs. 

La  fin  du  roi  approchait;  quoi- 
qu’on eût  pris  de  grandes  précautions 
pour  cacher  au  public  ce  qui  se  pas- 
sait, il  était  évident  pour  tout  le  mon- 
de que  Henri  n’irait  pas  loin.  Cet  évé- 
nement devait  encore  coûter  du  sang. 
Une  longue  et  amère  rivalité  régnait 
entre  l’ancienne  maison  des  Howard  et 
la  maison  des  Seymour  qui  devait  son 
.élévation  récente  au  mariage  du  roi 
avec  Jeanne  Seymour,  et  à la  naissance 
du  prince  Édouard.  Le  duc  de  Nor- 
folk, chef  de  la  famille  des  Howard, 
était , comme  nous  l’avons  dit , parti- 
san zélé  de  la  religion  romaine.  Lord 
Hartford  , oncle  du  prince  Édouard  , 
et  fondateur  réel  de  la  grandeur  des 
Seymour,  penchait  au  contraire  pour 
la  réforme.  Au  fond,  ces  deux  chefs 
avaient  un  caractère  cruel  et  rampant; 
tous  deux  s’étaient  montrés  empressés 
à exécuter  les  ordres  les  plus  barbares 
de  Henri , et  s’étaient  abaissés  à la  flat- 
terie la  plus  vile  au  moindre  signe  de 
sou  mécontentement.  Les  rivalités 
des  deux  familles  se  montrèrent  plus 
prononcées  aux  derniers  moments  de 
Henri,  car  chacune  d’elles  aurait 
voulu  conserver  dans  ses  mains  l’ad- 
ministration du  royaume  pendant  la 
minorité  du  prince.  Leurs  droits 
étaient  à peu  près  égaux.  Hertford 
avait  le  grand  avantage  d’être  l’oncle 
de  l’héritier  de  la  couronne;  mais 
Norfolk  l’emportait  sur  lui  par  les  al- 
liances de  sa  famille,  par  ses  rela- 
tions et  l’importance  de  ses  richesses. 

Hertford  voyant  que  le  plus  grand 
obstacle  à son  élévation  aux  fonctions 
qu’il  ambitionnait  viendrait  du  duc 


et  de  son  fils  le  comte  de  Surrey  , ré- 
solut de  les  perdre  tous  deux.  Rien 
n’était  si  facile  que  d’exciter  la  jalou- 
sie et  les  craintes  de  Henri  ; le  comte 
et  ses  amis  lui  ayant  dit  que  Norfolk 
avait  manifesté  un  vif  mécontentement 
pour  les  changements  opérés  dans  la 
religion,  le  duc  et  son  fils,  le  comte  de 
Surrey,  furent  arrêtés  comme  traîtres 
et  conduits  à la  Tour.  Quelques  jours 
après,  Henri , en  présence  du  comte 
de  Hertford  et  decinq  membres  de  son 
conseil,  changea  ses  dipositions  tes- 
tamentaires , et  raya  les  noms  du  due 
de  Norfolk  et  de  quelques  autres 
meilTbres  de  sa  famille  de  la  liste  de 
ceux  qu'il  avait  institués  pour  ses  exé- 
cuteurs testamentaires.  L’acte  d’ac- 
cusation dressé  contre  .Surrey  faisait 
un  crime  à l’accusé  de  ce  qu’il  avait 
porté  sur  la  côte  d’armes  de  sa  fa- 
mille les  armes  d’Édouard  le  Confes- 
seur. On  arrêta  aussi  la  duchesse  de 
Norfolk,  qui  vivait  depuis  longtemps 
en  mauvaise  intelligence  avec  son 
mari  et  qui  en  était  séparée,  ainsique 
la  duchesse  de  Richmond,  qui  nour- 
rissait une  haine  violente  contre  son 
frère  le  comte  dé  Surrey.  On  cher- 
cha à obtenir  d’elles  des  aveux  qui 
compromissent  le  duc  et  son  fils;  mais 
bien  que  la  duciiesse  de  Norfolk  fût 
prête  à déposer  contre  son  mari , et  la 
duchesse  de  Richmond  contre  son 
frère,  on  ne  trouva  rien  dans  leurs 
dépositions  qui  pût  donner  du  poids 
à l’accusation  capitale  portée  contre  le 
le  duc  de  Norfolk  et  son  fils.  On  eut 
alors  recours  au  témoignage  de  deux 
hommes  obscurs,  qui  affirmèrent  sous 
serment  que  Surrey  avait  entretenu 
des  relations  criminelles  avec  des  Ita- 
liens qu’on  soupçonnait  d'espionnage. 
Surrey,  homme  d’intelligence  et  de 
courage , parut  à Guildhall  et  plaida  sa 
cause  d’une  manière  éloquente.  Il  re- 
connut qu'il  avait  porté  les  armes  d’É- 
douard le  Confesseur  dans  les  armes 
de  sa  famille;  mais  il  montra,  par  dé- 
cision des  hérauts  d'armes,  qu’il  était 
en  droit  de  le  faire.  Il  dit  en  outre  à 
ses  juges,  qu’il  avait  porté  ces  armes 
depuis  longtemps , même  en  présence 
du  roi , sans  que  Henri  y eût  trouvé  à 
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redire.  Surrey,  comme  tant  d'au- 
tres malheureuses  victimes,  était  con- 
damné d’avance.  La  terrible  sentence 
fut  prononcée , et  il  fut  décapité  le 
19  janvier  1547. 

Norfolk  était  resté  enfermé  dans 
la  Tour  ; espérant  détourner  le  coup 
fatal , il  écrivit  au  roi  et  signa  une 
confession  dans  laquelle  il  déclara 
qu’il  avait  révélé  dans  plusieurs 
circonstances  les  secrets  du  con- 
seil privé , contrairement  à son  ser- 
ment: il  adressa  ensuiteune  pétition  au 
roi  pourlui  demander  comme  une  fa- 
veur que  tous  ses  biens,  qu'il  voulait 
arracher  aux  Seymour,  fussent  placés 
sur  la  tête  du  prince  Édouard.  Mais 
cette  donation , loin  de  désarmer  ses 
ennemis,  ne  fit  qu’accroître  leur 
haine,  et  un  bill  A'^ttainder  fut  lancé 
contre  lui.  Le  parlement  procéda  à 
la  hâte;  l’arrêt  de  mort  fut  prononcé, 
et  commeHenri  était  dans  un  état  déses- 
péréet  qu’il  ne  pouvait  signer,  Wrio- 
thesley  annonça  aux  chambres  que  le  roi 
avait  désigné  plusieurs  lords  pour  don- 
ner son  assentiment  au  bill.  C’est  ainsi 
que  le  bill  reçut  la  sanction  royale. 
Sans  perdre  de  temps,  un  ordre  fut 
expédié  au  lieutenant  de  la  Tour  pour 
exécuter  le  duc  de  bonne  heure  dans 
la  matinée  du  lendemain.  Heureuse- 
ment pour  Norfolk,  le  roi  mourut  pen- 
dant la  nuit.  Plusieurs  personnes 
avaient  été  mises  à mort  dans  le 
cours  de  son  rè.gne  pour  avoir  prédit 
sa  mort  et  avoir  dit  qu’il  était  à la 
veille  de  mourir.  Aussi  les  courti- 
sans n’osaient-ils  annoncer  à Henri 
qu’il  touchait  à sa  dernière  heure._  A 
la  fin  l’un  d’eux  se  hasarda  à lui  faire 
part  de  cette  triste  nouvelle.  Henri 
fa  reçut  avec  un  profond  soupir,  et  ne 
parut  se  résigner  à son  sort  que  lors- 
que les  médecins  qui  entouraient  son 
lit  lui  eurent  confirmé  ce  qu’il  venait 
d’entendre.  Un  des  assistants  lui  ayant 
demandé  s’il  voulaitqu’onfit  venir  des 
ecclésiastiques,  « Je  n’en  veux  pas 
d’autres  que  l’archevêque  Cranmer, 
maisqu’on attende!  dit-il ;je  vais  pren- 
dre un  peu  de  repos  ; puis , selon  que 
je  me  trouverai , je  me  déciderai  a le 
recevoir.  « On  alla  chercher  Cranmer 


en  toute  hâte,  mais  quand  il  arriva  le 
roi  avait  déjà  (lerdu  la  parole.  Henri 
ne  put  que  saisir  la  main  de  l’archevê- 
que et  mourut  aussitôt.  Il  avait  alors 
cinquante  - cinq  ans  sept  mois,  et 
avait  régné  trente-sept  ans  neuf  mois 
et  six  jours.  Sa  mort  sauva  le  duc 
de  Norfolk , car  ses  ennemis,  malgré 
leur  puissance,  n’osèrent  point  com- 
mencer le  nouveau  règne  en  versant 
le  sang  d’un  personnage  aussi  émi- 
nent que  l’était  le  duc. 

§ S.Coaronnementd’Édouard. — Somerset  est 
nommé  protecleur  du  royaume.  — Guerre 
de  l’Angleterre  avec  l’Ecosse. — Bataille  de 
Pinkey . — Ixiis  sur  les  pauvres.  — Ambi- 
tion de  Thomas  Seymour,  fiére  de  Somer- 
set. Ses  intrigues  avec  la  princesse  Elisa- 
beth. — Sa mort.  — Lecomte  de  War- 
wick  renverse  Somerset  et  devient  lord 
protecteur  a sa  place.  — Il  est  créé  duc  de 
riorUiumbetland.  — Son  ambiUon. 

La  mort  de  Henri  VIII  fut  cachée 
jusqu’au  31  janvier;  alors  elle  fut  an- 
noncée aux  dfeuxchambresparle  chan- 
celier Wriothesley:  « Cette  nouvelle, 
disent  les  archives  du  parlement, 
causa  une  douleur  profonde  à tous 
les  assistants  ; on  vit  le  chancelier  lui- 
même  verser  un  torrent  de  larmes.  > 
D’autres  écrivains  et  le  nouveau  roi 
lui-même  affirment  que  lorsque  la  mort 
du  roi  fut  rendue  publique  à Londres, 
la  population  tout  entière  fut  vive- 
ment affectée  de  cette  perte.  Il  est  dif- 
ficile pourtantde  supposer  que  la  mort 
de  Henri  VIII  ait  pu  inspirer  à la  na- 
tion d’autre  sentiment  que  celui,  ^ue 
cause  la  délivrance  d’une  tyrannie 
odieuse;  car  des  deux  partis  qui  divi- 
saient alors  la  nation,  l’un  avait  été 
constammentfroissépendantson  règne 
dans  ses  croyances  les  plus  chères; 
tandis  que  l’autre  entrevoyait  dans  le 
nouveau  règne  un  avenir  brillant  d’es- 
pérances. 

(1547)  Édouard  n’avait  encore  que 
dix  ans.  Depuis  l’âge  de  six  ans,  on  l’a- 
vait confié  aux  docteurs  Cox  et  Clieke , 
hommes  éminents  par  leur  savoir  et 
très-versrâ  dans  les  langues.  Sous  ces 
maîtres  Édouard  avait  fait  de  rapides 
progrès  pour  son  âge.  Burnet  rap- 
porte qu’à  l’âge  de  huit  ans  Ëaquard 
écrivait  déjà  des  lettres  en  latin  à son 
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père.  Cox  et  Cheke  étaient  favorables 
a la  religion  réformée , et  leur  élève 
adopta  leurs  idées.  Ce  fut  au  château 
d’Hertford  où  était  alors  la  princesse 
Elisabeth  que  le  jeune  prince  apprit 
la  mort  de  son  père  ; tous  deux  fondi* 
rent  en  larmes  à cette  nouvelle.  On 
conduisit  aussitôt  le  prince  à Lon- 
dres; toutes  les  rues  sur  le  passage 
du  cortège  étaient  rempliesd'nne  foule 
avide  de  voir  les  traits  d'Edouard. 
Arrivé  à la  Tour,  le  roi  fut  reçu  par  les 
nobles  de  la  cour,  et  le  lendemain  (fé- 
vrier 1547)  les  lords  spirituels  et 
temporels  s’étant  assemblés,  on  fit 
la  lecture  des  dernières  volontés  et  du 
testament  de  Henri.  I.e  feu  roi  dési- 
gnait seize  personnes  pour  être  ses 
exécuteurs  testamentaires  et  remplir 
les  fonctions  de  gouverneurs  du  jeune 
prince.  Henri  nommait  encore  douze 
personnages  dont  les  fonctions  de- 
vaient se  borner  à donner  leur  avis 
quand  ils  en  seraient  requis;  la 
plupart  des  membres  nommés  dans 
le  testament  appartenaient  à la  fa- 
mille de  Hertford  ou  avaient  épousé 
sa  cause.  Une  communication  impor- 
tante qui  lit  une  vive  sensation  suivit 
la  lecture  du  testament. 

Hertford  se  proposait  aux  suffrages 
de  l'assemblée  par  l'intermédiaire  du 
chancelier,  pour  administrer  les  af- 
faires de  l’Etat  et  veiller  à l’éducation 
du  prince.  La  réunion  de  ces  doubles 
fonctions  dans  une  seule  main  avait 
pour  objet,  disait-on.  de  donner  plus 
d'unité  aux  affaires.  Comme  tout  était 
prévu  d’avance,  le  comte  fut  nommé  à 
une  grande  majorité  protecteur  du 
royaume  et  gouverneur  du  roi.  Hert- 
ford fit  ses  remerdments  à l'assem- 
blée et  dit  qu’il  mettait  sa  confiance 
en  Dieu. 

Il  existait  une  clause  singulière 
dans  le  testament  de  Henri.  Cette 
clause  disait  que  les  exécuteurs  de- 
vaient remplir  avec  fidélité  les  pro- 
messes qu’il  avait  faites  et  qu’il  n’a- 
vait pas  tenues.  Mais  quelles  étaient 
ces  promesses?  On  sut  qu’elles  con- 
cernaient les  exécuteurs  eux -mêmes 
auxquels,  disait-on,  le  roi  avait  l’in- 
tention de  conférer  de  nouvelles  digni- 


tés. Telle  fut  la  déposition  de  sir 
■\Villiam  Paget  et  de  Herbert,  les  seu- 
les personnes  auxquelles  le  roi  aurait 
communiqué  ses  secrètes  intentions. 
« Henri,  disaient-ils,  leur  avait  reitéré 
sa  prière  avec  beaucoup  d’instance  sur 
son  lit  de  mort.  »«  Le  protecteur,  pardé- 
férence  pour  les  dernières  vidontés  du 
roi,  autant  que  pour  son  propre  hon- 
neur, noiisdit  l'historien  Burnet,  décla- 
ra que  les  dernières  intentions  du  roi  se- 
raient remplies.  » La  difficulté  de  payer 
les  diverses  allocations  pécuniaires  fai- 
tes parle  roi  l’embarrassa  bien  un  peu; 
mais  cette  difficulté  fut  levée  par  la 
vente  de  quelques  terres  ecclésiastiques 
qui  restaient  encore.  Essex  devint 
alors  marquis  de  Northampton  ; le 
vicomte  Lisie  devint  comte  de  War- 
wick;  Wriothesley , comte  de  Sou- 
thampton;  sir  Thomas  Seymour,  frère 
du  protecteur,  fut  créé  baron  Seymour 
de  Sudley  et  lord  grand  amiral  ; Rich 
devint  baron  Rich;  Willoiighby,  ba- 
ron Willoiighbv;  Shefticld,  baron 
Sheffield  ; Hertford  , en  sa  qualité  de 
protecteur,  prit  les  titres  de  très-noble 
et  victorieux  prince  Edouard , duc  de 
Somerset,  comte  de  Hertford,  vicomte 
Beauchamp,  lord  Seymour,  gouverneur 
de  Sa  Majesté  le  roi , protecteur  de 
tous  ses  royaumes,  lieutenant  géné- 
ral de  ses  armées  de  terre  et  de  mer, 
lord  grand  trésorier,  grand  maréchal 
d’Angleterre , gouverneur  des  îles  de 
Guernesev  et  de  Jersey,  chevalier  de 
l’ordre  très-noble  de  la  Jarretière,  et 
enfin  celui  de  « bon  duc  » qui  lui  fut 
donné  par  le  parti  protestant.  La  fa- 
brication de  cette  noblesse  fut  vive- 
ment critii(uée  et  parut  suspecte  à 
beaucoup  de  gens. 

On  s’occupa  alors  des  funérailles  de 
Henri.  Son  corps,  après  avoir  été 
exposé  à White-Hall  jusqu’au  14  fé- 
vrier 1547,  fut  conduit  àSion-House; 
de  là  on  le  transporta  à Windsor,  où  il 
fut  enterré  avec  beaucoup  de  pom|)c 
dans  la  chapelle  de  Saint-George.  L’his- 
torien Stryppe  nous  apprend  que  cette 
cérémonie*  se  fit  avec  de  grandes 
démonstrations  de  douleur;  « Tous  les 
officiers  de  la  maison  du  roi,  dit-il, 
versaient  des  larmes , et  remplissaient 
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l’é|;lise  de  leurs  gémissements;  les 
iiérauts  d’armes  brisèrent  leurs  bâtons 
sur  leur  tête  en  signe  de  douleur.  » 
Quatre  jours  après , on  célébra  le  cou- 
ronnement d’Edouard  dans  l'abbaye 
de  Westminster,  et  les  voûtes  du 
temple  retentirent  d’acclamations 
d’une  nature  différente  en  l’honneur 
du  nouveau  roi.  Cette  cérémonie  ne  dif- 
féra point  des  précédentes  ; seulement, 
au  lieu  de  présenter  le  roi  au  peuple 
après  la  prestation  du  serment,  Par- 
chevéque  intervertit  l’ordre  ordinaire 
et  lit  suivre  la  présentation  de  la  pres- 
tation du  serment;  « ce  qui  avait  pour 
objet  de  montrer,  nous  dit  Burnet, 
qu’  Edouard  n’était  point  un  prince 
électif,  mais  l’héritier  légitime  de  la 
couronne  en  vertu  de  la  loi  divine  et 
humaine,  et  que  le  peuple  lui  devait 
à ce  titre  soumission  et  obéissance , 
comme  étant  lié  à son  roi  par  son  de- 
voir d’allégeance.  » Un  pardon  général 
fut  accordé  à cette  occasion  aux  per- 
sonnes accusées  ou  convaincues  de 
crimes  politiques, et toulescelles  qui 
étaient  retenues  prisonnières,  à l'excep- 
tion du  duc  de  Norfolk,  recouvrèrent 
leur  liberté. 

Le  « bon  duc  »,  quelque  élevée  que 
fut  la  position  dans  laquelle  les  cir- 
constances et  ses  intrigues  l’avaient 
poussé,  n’était  point  encore  satisfait. 
Somerset  aurait  voulu  laisser  dans 
l’ombre  Soiithampton  dont  les  fonc- 
tions de  chancelier  lui  offraient  dans 
l’avenir  des  entraves  perpétuelles  à 
l’exercice  de  sa  puissance  souveraine. 
Le  clianceiier  se  perdit  lui-même  en 
créant,  sans  consulter  ses  collègues, 
une  commission  composée  de  quatre 
membres  de  la  cour  de  la  chancellerie 
qu’il  chargea  d’administrer  la  justice  en 
son  nom  et  en  son  absence.  En  se 
déchargeant  ainsi  de  ses  travaux  ju- 
diciaires «le  chancelier  voulait,dit-on, 
se^  livrer  entièrement  aux  affaires  de 
l’État,  etassister  chaque  jour  aux  réu- 
nions du  conseil.  » Cette  conduite, 
habilement  exploitée  par  ses  ennemis, 
fut  dénoncée  comme  attentatoire  aux 
droits  de  la  couronne;  Southampton 
eut  à se  justifier  devant  des  juges,  et 
.après  d’inutiles  efforts  pour  prouver 


la  légalité  delà  commission , il  fut  con- 
damné à restituer  le  grand  sceau , à 
payer  une  amende  de  quatre  mille  liv. 
sterl.  et  à rester  prisonnier  dans  sa  ré- 
sidence d’Elyhouse.  Une  semaine 
après,  un  nouveau  conseil,  composé. de 
douze  des  créatures  le  plus  dévouées  à 
la  cause  de  Somerset,  prit  la  place  du 
dernier  conseil  que  l’on  conserva  pour 
la  forme;  et  Somerset  se  réserva  le 
droit  d’y  faire  entrer  tel  nombre  de 
membres  qu’il  jugerait  convenable. 

L’attention  du  protecteur  se  porta 
aussitôt  sur  les  affaires  extérieures.  Le 
traité  de  Campes  (7  juin  1546)  en  ré- 
tablissant la  paix  avec  la  France  avait 
suspendu  les  hostilités  avec  les  Écos- 
sais; mais  Henri  avait  toujours  conti- 
nué d’entretenir  de  sourdes  intrigues 
avec  les  protestants  de  cette  contrée. 
A son  lit  de  mort,  il  avait  recom- 
mandé expressément  aux  lords  de 
son  conseil  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  accomplir  le  mariage  de  son  fils 
avec  la  jeune  reine  d’Écosse.  So- 
merset écrivit  une  lettre  à la  noblesse 
écossaise  dans  laquelle  il  lui  parlait 
des  avantages  réciproques  que  ce  ma- 
riage offrirait  aux  deux  pays  et  lui 
rappelait  ses  promesses  ; « car',  disait-il, 
il  est  de  notoriété  publique  que  vous 
avez  pris  l’engagement  et  fait  le  ser- 
ment de  conclure  ce  mariage.  » Cet  ap- 
pel ne  produisit  aucun  effet.  Sur  ces 
entrefaites  arriva  la  mort  de  Fran- 
çois U’  (30  mars  1547);  ce  prince  ne 
survécut  que  de  deux  mois  à Henri. 
Personne  ne  doutait  maintenant  que, 
cédant  à l’influence  du  duc  de  Guise  et 
ducardinal  de  Lorraine,  qui  tous  deux 
étaient  frères  de  la  reine  douairière 
d’Écosse,  et  qui  avaient  alors  la  direc- 
tion des  affaires  de  France,  le  nouveau 
roi  n’appuyât  les  catholiques  écossais 
et  ne  cherchât  à renouei-  l’ancienne 
alliance  des  deux  pays  pour  susciter  des 
embarras  à l’Angleterre.  En  effet,  la 
France  envoya  bientôt  des  secours  aux 
catholiques  écossais.  Les  protestants 
de  cette  contrée,  dont  un  grand  nombre 
étaient  dévoués  à la  cause  d’Angleterre, 
furent  défaits  ; on  assiégea  la  forteresse 
de  Saint-André,  dans  laquelle  s’étaient 
renfermés  les  meurtriers  du  cardinal, 
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«t  les  assiégés  consentirent  à se 
rendre  à la  condition  qu'ils  auraient  la 
vie  sauve  et  qu’on  le^  conduirait  en 
France;  ce  qui  leur  fut  accordé.  Les 
trésors  que  le  malheureux  cardinal 
avait  entassés  dans  son  château  n’a> 
vaient  point  été  touchés;  Aran  re- 
trouva son  fils  aîné  que  les  meurtriers 
avaient  retenu  prisonnier  pendant  les 
quatorze  mois  que  la  forteresse  était 
restée  en  leur  possession.  Le  laineux 
Jean  Knox,  qui  était  allé  rejoindre 
Korinan  Leslie  et  ses  compagnons 
après  l’amnistie  conclue  avec  Aran 
dans  le  mois  de  février  précédent, 
était  au  nombre  des  ^irisoniiiers.  On 
rasa  aussitôt  le  château  par  ordre  du 
conseil  privé  d’Écosse. 

Le  protecteur  avant  rassemblé  une 
armée  partit  vers  fa  lin  d’aoilt  pour  le 
nord.  Son  armée  se  composait  d’envi- 
ron vingt  mille  hommes  d’infanterie 
et  de  six  mille  hommes  de  cavalerie; 
sa  flütle,  commandée  par  lord  Clinton, 
consistait  en  soixante-cinq  vaisseaux, 
dont  trente-cinq  étaient  des  hâtiinents 
de  guerre,  et  trente  étaient  des  bâ- 
timents de  transport.  Quand  l’armée 
se  trouva  réunie  à Newcastle,  le  pro- 
tecteur quitta  Londres  pour  se  ren- 
dre dans  cette  ville.  La  réception 
^u’on  lui  fit  dut  paraître  bien  douce 
à son  orgueil.  Warwick,  qui  remplis- 
sait les  fonctions  de  lord  lieutenant , 
et  Sadler,  qui  était  maître  trésorier, 
tous  les  nobles,  les  chevaliers  de  l’ar- 
mée, vinrent  achevai  à sa  rencontre  à 
six  milles  de  la  ville.  On  passa  une  re- 
vue générale  le  jour  suivant.  Le  29 
août  1 347,  l^rmée  s’ébranla  et  se  porta 
sur  Berwick  où  se  trouvait  la  Hotte , 
qui  appareilla  aussitôt  et  longea  la 
côte  dans  la  direction  du  nord.  L’ar- 
mée entra  ensuite  dans  la  vallée  sauva- 
ge de  Peaths  ou  Peaseà  Cokburnspath; 
elle  commença  ses  opérationsen  rasant 
le  château  de  Douglas,  ainsi  que  les 
châteaux  de  Thorntonetd’Anderwick 
qui  appartenaientau  lord  Hume.  Quel- 
ques jours  après,  elle  poussa  à une  por- 
tée decanonde  Dunbar,  etvintcamper 
pendant  la  nuitdans  les  environs  du 
château  de  Tantallou,  où  l’on  reçut 
.fa  première  nouvelle  de  la  position  de 


l’ennemi.  L’armée  d’invasion  ayant 
trouvé  une  petite  rivière  appelée  la 
Lyon,  aperçut  devant  elle  un  certain 
nombre  de  soldats  écossais  qui  cher- 
chaient à inquiéter  les  flancs  de  la  cava- 
lerie. Il  y eut  une  escarmouche  dans 
latjuelle  Warwick  fut  sur  le  point 
d’etre  fait  prisonnier,  car,  s’étant  avan- 
cé avec  une  grande  impétuosité  pour 
repousser  l’attaque , il  fut  enveloppé 
subitement,  et  ne  dut  son  salut  qu’aux 
prompts  secours  qui  lui  furent  envoyés 
du  corps  d’armée.  On  établit  aussitôt 
des  communications  avec  la  flotte  qui 
était  entrée  dans  le  Frith  de  Forth, 
et  qui  se  trouvait  ' mouillée  devant 
Leith;  et  après  avoir  pris  les  disposi- 
tions nécessaires , l’armée  campa  dons 
le  voisinage  de  Sait  Preston,  lieu  qui 
est  appelé  aujourd’hui  Presto'nsans. 

Les  deux  armées  n’étaient  plus  sé- 
parées que  par  une  distance  d’environ 
deux  milles.  Chacune  avait  la  mer  au 
nord,  tandis  qu’au  sud  et  à une  égale 
distance  s’élevait  la  petite  éminence 
de  Falcside  ou  F'awside  Brae,  dont 
les  hauteurs  terminent  une  rangée  de 
collines  qui  s’étendent  dans  une  direc- 
tion parallèle  à la  mer.  L’attaque 
commença  par  une  escarmouche  dans 
laquelle  plusieurs  personnes  furent 
tuees;le  fils  et  l’héritier  de  lord  Hume 
tomba  au  pouvoir  de  l’armée  de  So- 
merset. L’avantage  étant  resté  aux  .An- 
glais, ils  purent  examiner  à leur  aise 
la  position  formidable  de  l’ennemi  : au 
nord , ainsi  que  nous  l’avons  dit,  était 
la  mer;  un  vaste  marais  piotégeait 
le  côté  opposé  , tandis  que  le  front 
des  lignes  était  défendu  par  la  rivière 
Esk  dont  les  eaux  profondes  et  les 
bords  escarpés  présentent  en  cet 
endroit  une  barrière  dilficileà  franchir. 
De  retour  au  camp,  Somerset  trouva 
deux  hérauts  d’armes,  qui  lui  étaient 
envoyés  du  camp  ennemi;  l’un  lui  pro- 
posait au  nom  d’Aran  de  terminer  le 
différend  par  d’autres  moyens  que  par 
ceux  de  la  guerre;  l’autre  était  chargé 
de  lui  remettre  un  cartel  au  nom  du 
comte  de  Huntley.  Ce  seigneur  deman- 
dait un  combat  seul  à seul,  avec  dix 
ou  douze  cavaliers  de  chaque  côté. 
Somerset  repoussa  les  deux  proposi- 
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lions.  A l'un  des  hérauts  d’armes  il 
répondit  qu'il  ne  voulait  d'autre  paix 
que  celle  qu’il  pourrait  obtenir  a la 
pointe  de  son  épée;  il  demanda  à 
l’autre  si  son  maître  avait  l’intention 
de  se  railler  de  lui  pour  oser  faire  une 
propos!  tion  de  cette  na  ture  à un  hom  me 
« qui  avait,  dit-il,  un  joyau  précieux  à 
garder  dans  la  personne  du  roi  et  à de- 
lendre  tousses  royaumes.  » Warwick 
voulut  accepter  le  cartel,  mais  So- 
merset s’y  opposa  en  disant  : « S’ils 
veulent  nous  rencontrer  sur  le  champ 
de  bataille,  libre  à eux!  ils  auront  alors 
le  loisir  de  se  battre , et  nous  leur 
donnerons  toute  satisfaction  à cet 
égard.  » 

Le  lendemain  était  le  samedi , jour 
néfaste  dans  les  annales  écossaises, 
que  le  peuple  a pendant  longtemps 
appelé  pour  cette  raison  le  samedi 
noir.  L’armée  anglaise  s’étant  mise  en 
marche  découvrit  devant  elle  l’armée 
ennemie,  qui,  par  un  mouvement 
inexplicable,  avait  quitté  sa  position 
de  la  veille  et  traversé  la  rivière.  La 
batai  Ile  s'engagea,  les  Ecossais  allèrent 
à la  rencontre  de  leurs  adversaires 
au  pas  de  charge,  mais  une  volée  de 
canons  lancée  des  galères  de  l’amiral 
anglais  lit  de  nombreuses  trouées  dans 
leurs  rangs,  et  les  arrêta  dans  leur 
marche.  Los  deux  armées  s'avancèrent 
aussitôt  vers  Fawside  Brae;  cette 
fois  encore  l'avantage  resta  aux  An- 
glais. Les  Écossais,  s’arrêtant  tout  à 
coup,  se  retranchèrent  dans  un 
champ  inculte,  et  se  trouvèrent  sé- 
parés de  leurs  ennemis  par  un 
simple  fossé.  Lord  Gray  étant  venu 
les  attaquer  ils  le  repoussèrent  avec 
une  grande  furie;  peut-être  la  journée 
leur  fût-elle  restée,  car  la  confusion 
et  la  frayeur  se  répandaient  déjà  dans 
les  rangs  des  Anglais;  mais  ceux-ci 
avaient  des  chefs  d’un  courage  éprouvé 
et  d’une  habileté  consommée;  ils  s’aper- 
çurent que  l’impétuosité  des  Écossais 
avait  entraîné  une  partie  de  leurs  trou- 
pes à une  distance  trop  éloignée  pour 
qu’elles  pussent  recevoir  du  secours 
m temps  utile.  Alors  lefeu  bien  dirigé 
des  batteries  anglaises  ne  tarda  pas  à 
jeter  l’épouvante  dans  leurs  rangs; 


la  déroute  fut  complète.  Aran  fut  le 
premier  à tourner  bride,  ce  fut  ensuite 
Je  tour  d’Aiigus;  puis  les  archers 
highianders  prirent  la  fuite  en  masse. 
Ces  cris  retentissants  : « Ils  fuient, 
ils  fuient  I « que  poussaient  les  A nglais 
précipitaient  leur  marche.  Ils  prirent 
trois  directions  différentes;  les  uns 
s’enfuirent  versLeith,  les  autres  vers 
Édimbourg,  les  autres  vers  Dalkeith. 

Cette  journée,  qui  reçut  le  nom  de 
bataille  de  Einkey,  fut  fatale  à l’Ecosse, 
et  depuis  la  mémorable  bataille  de 
Flodden  le.s  Écossais  n’en  avaient  point 
essuyé  de  plus  désastreuse.  Le  champ 
de  bataille  et  tous  les  lieux  où  les 
fuyards  avaient  passé  étaient  couverts 
de  leurs  cadavres,  et  la  rivière  roulait 
des  flots  de  leur  sang  ; l'Ëcosse  perdit 
la  fleur  de  sa  jeunesse.  Patten,  l'his- 
torien de  cette  expédition  , qui,  pour 
excuser  la  barbarie  de  ses  compatrio- 
tes, est  obligé  de  rappeler  les  cruautés 
exercées  par  les  Écossais  dans  des  oc- 
casions précédentes,  parle  du  grand 
nombre  de  gentilshommes  écossais 
ui  périrent  dans  cette  mêlée;  il  nous 
it  qu'on  comptait  à peine  un  gentil- 
homme sur  vingt  prisonniers.  Parmi 
ces  derniers  se  trouvait  ce  même 
comte  de  Huntley  qui  avait  envoyé  un 
défi  à Somerset,  mais  qui,  malgré 
cette  bravade,  fut  accusé  de  trahison 
par  les  Écossais; quelques  prisonniers 
démarqué  furent  misa  mort,  bien 
qu’on  leur  eût  promis  quartier.  A cinq 
heures  du  soir,  Somerset  mit  (in  au 
carnage , et  l’armée  victorieuse  revint 
sur  ses  pas  pour  piller  le  camp  ennemi. 
Les  tentes  des  chefs  étaient  ornées 
avec  une  grande  somptuosité;  par- 
tout on  y voyait  les  fleurs  de  lis  de  la 
France;  on  y trouva  une  grande  quan- 
tité de  pain  blanc,  d’ale,  de  mou- 
tons, de  fromage  et  de  beurre  en  pots. 
D'autres  succès  accompagnèrent  cette 
grande  victoire.  Clinton , profltanAde 
la  terreur  générale,  balaya  la  côte  avec 
sa  flottede  tous  les  vaisseaux  écossais 
ui  s’y  trouvaient,  et  porta  l'inoendie 
ans  tous  les  lieux  qu’il  put  at- 
teindre. L’ile  d’Incholn  dfans  le  détroit 
tomba  dans  ses  jnains;  Kinghorn 
ainsi  que  d’autres  villes  et  villages  fu- 
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rent  pillés  et  détruits  par  le  feu;  une 
partie  des  geiitillàtres  des  provinces 
s’empressa  de  faire  sa  soumission;  la 
forteresse  de  Broughty,  à l'embouchure 
de  la  Tay,  qui  est  la  clef  de  cette  ri- 
vière et  des  villes  de  Dundee  et  de 
Pertii,  ainsi  que  Hume  Castle  dans  le 
district  de  Mers,  ouvrirent  leurs  por- 
tes aux  vainqueurs.  Enlin  Edimbourg 
et  le  port  de  Leitli  furent  étroitement 
bloqués,  et  Somerset  fit  des  prépa- 
ratifs pour  prendre  cette  dernière 
ville. 

Le  sort  de  l’Écosse  paraissait  décidé 
lorsque  Somerset  ordonna  subitement 
à ses  troupes  de  lever  les  tentes , et  de 
se  préparer  à quitter  cette  contrée,  pour 
revenir  en  Angleterre.  Mais  Somerset 
Départit  point  sans  laisser  une  dernière 
marque  de  son  passage  dans  ce  pays 
déjà  si  cruellement  dévasté  par  ses 
armes.  Le  jour  même  où  l’armée  se 
mit  en  marche,  la  ville  de  Leith,  dans 
laquelle leprotccteur  s'était  ménagé  de 
secrètes  intelligences,  fut  incendiée  par 
ses  ordres.  Quelques  écrivains  ont  pré- 
tendu que  cet  acte  de  barbarie  ne  doit 

Ïioint  retomber  sur  Somerset,  thais 
'esprit  de  dévastation  bien  connu  du 
protecteur  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard.  De  secrètes  influences  et 
l’ambition  d'un  rival  puissant,  qui 
agissaient  dans  l'ombre  a la  cour  tan- 
dis que  Somerset  frappait  d'aussi 
grands  et  d'aussi  terribles  coups, 
étaient  la  cause  de  cette  brusque  déter- 
mination. 

Le  parti  catholique  n'était  point 
abattu,  car  si  Édouard  était  un 
protestant  enthousiaste,  sa  sœur,  la 
princesse  Marie,  que  l’on  regardait 
généralement  comme  l'héritière  pré- 
somptive de  la  couronne,  professait 
pour  la  religion  romaine  un  culte 
plein  de  ferveur  et  de  zèle.  Somerset 
et  ses  partisans  avaient  d’ailleurs  à lut- 
ter contie  l’envie,  les  ressentiments 
profonds,  et  l'antipathie  qui  régnaient 
au  fond  du  cœur  deVancienne  noblesse. 
La  plupart  des  membres  du  haut  clergé 
catholique  se  remuaient  contre  le 
protecteur;  au  nombre  de  ceux-ci 
nguraieiit  Bonner,  évêque  de  Lon- 
dres, et  le  courageux  Gardiner  de  Win- 


chester. Une  partie  de  la  nation  mur- 
murait aussi  contre  l'introduction 
des  nouvelles  doctrines  religieuses; 
elle  aurait  voulu  conserver  le  rituel 
et  le  culte  de  ses  ancêtres. 

A son  arrivée  à Londres , le  vain- 
queur de  Pinkey  refusa  les  ovations 
des  citoyens.  « Tout  ce  qui  a été  fait 
pour  ri'iouneur  du  royaume,  dit-il, 
est  l’œuvre  de  Dieu;  c'est  donc  à lui 
que  vous  devez  rendre  des  actions  de 
grâce.  > Maisilacceptaouplutôtils’ad- 
jugea  lui-même  en  sa  qualité  de  pro- 
tecteur des  propriétés  dont  le  revenu 
annuel  s’élevait  à ûOO  liv.  L’œuvre  de 
la  réformation  de  l’Église  avait  été 
poussée  avec  vigueur  depuis  le  com- 
mencement du  nouveau  régne;  on 
avait  renouvelé  les  visites  des  diocèses 
qui  avaient  eu  lieu  sous  le  feu  roi; 
à son  retour  le  protecteur  eut  la  satis- 
faction d’apprendre  que  les  commis- 
saires qui  avaient  été  envoyés  dans  les 
provinces  pour  cet  objet  avaient  suivi 
ponctuellement  ses  ordres.  L’historien 
Burnet  rapporte  que  le  jour  même  où 
les  images  du  culte  romain  furent 
abattues  à Londres,  l'armée  de  Somer- 
set remportait  l'éclatante  victoire  de 
Pinkev.  Somerset  s’occupa  ensuite  de 
se  défaire  de  ses  ennemis.  L’un  deux 
était  Bonner,  évêque  de  Londres.  Bon- 
ner avait  promis  de  n'obéir  aux 
injonctions  prescrites  par  le  gouverne- 
ment qu’autant  qu’elles  s’accorde- 
raient avec  la  loi  de  Dieu,  et  avec  les  or- 
donuancesde  l’Église  ; il  fut  traduit  de- 
vant le  conseil  pour  répondre  de  ces 
restrictions , retira  sa  protestation  et 
se  soumit  sans  condition  ; mais  pour 
l’exemple  il  fut  décidé  qu’on  l’enver- 
rait pendant  quelque  temps  à la  pri- 
son de  la  flotte.  Ce  fut  ensuite  le 
tour  de  Gardiner  qui  alla  rejoindre 
Bonner  à la  flotte.  Gardiner  ne  vou- 
lut point  se  rétracter.  Il  dit  à ses  juges 
qu’il  était  résolu  de  .souffrir  les  plus 
cruels  traitements  plutôt  quede  renon- 
cer à ses  opinions  religieuses;  qu’il  ne 
chercherait  point  à se  mettre  en  oppo- 
sition à la  loi,  mais  qu'il  userait  de 
son  droit  de  pétition  pour  réclamer 
contre  elle.  Un  membre  du  conseil 
lui  avant  demandé,  s’il  obéirait  aux 
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injonctions  royales,  il  répondit  <•  Qu'il 
ne  s’y  croyait  pas  engagé  et  (|u’il  ré- 
pondrait àcet  égard  aux  visiteurs  lors- 
qu’ils viendraient  dans  son  diocèse.  » 
Le  parlement  s’étant  assemblé,  fît 
diverses  lois  importantes  dont  l’ob- 
jet tendait  naturellement  à donner  de 
la  force  au  parti  victorieux.  L’une 
d’elles  rapportait  toutes  les  lois  ren- 
dues contre  lesLollards,  y compris  le 
statut  des  six  articles.  Une  autre  loi 
donnait  à la  couronne  la  nomination 
directe  des  évêques  , et  ordonnait  que 
tous  les  procès  dans  les  cours  des  évë- 

3ues  seraient  désormais  suivis  au  nom 
e la  couronne  ; que  toutes  les  pièces 
des  procédures  porteraient  le  sceau 
royal  et  non  le  sceau  épiscopal  ; enfin 
que  tous  les  établissements  religieux 
qui  n’avaient  point  été  confisqués  ap- 
partiendraient à la  couronne.  11  y eut 
une  loi  rendue,  pour  arrêter  la  men- 
dicité. Cette  lui  qu'Édouard  dans  son 
journal  appelle  « la  loi  extrême  » por- 
tait le  titre  de  « loi  destinée  à punir  les 
vagabons  et  5 secourir  les  personnes 
pauvres  et  infirmes.  » Elle  accordait 
a toute  personne  âgée  ou  infirme 
asile  ou  secours  sur  place  au  lieu  de 
sa  naissance;  mais  à l’égard  des  men- 
diants de  profession,  elle  était  d’une 
odieuse  atrocité;  nous  y reviendrons 
quand  nous  aurons  à parler  de  la  lé- 
gislation. Le  parlement  termina  la 
session  en  confirmant  le  pardon  gé- 
néral accordé  par  le  roi  aux  détenus  po- 
litiques. On  excepta  seulement  de  t’am- 
nistie le  diic  de  Norfolk  et  le  cardinal 
Pôle.  Gardiner  et  Donner  qui  étaient 
enfertnés  dans  la  prison  de  la  flotte 
furent  rendus  à la  liberté  ; mais  quel- 
ues  mois  après  le  premier  ayant 
onné  de  nouveaux  sujets  de  plainte 
au  conseil , fut  enfermé  dans  le  Tour, 
où  il  resta  prisonnier  pendant  tout  le 
règne  d’Edouard. 

La  guerre  avec  l’Écosse  occupait 
alors  l'iattention  du  gouvernement; 
car  des  événements  importants  ve- 
naient de  se  passer  dans  cette  contrée. 
La  noblesse  écossaise  réunie  à Stirling 
avait  décidé  sur  la  proposition  de  la 
reine  douairière  qu’on  demanderait  du 
secours  à la  France,  et  qu’on  offrirait 


pour  l'obtenir  la  jeune  reine  en  mariage 
au  dauphin  ; l’offre  avait  été  acceptée , ■ 
le  roi  de  France  faisait  déjà  de  grands 
préparatifs  pour  défendre  avec  vigueur  ' 
le  royaume  d’Écosse  qu’il  pouvait  re-  / 
garder  maintenant  comme  étant  à lui. 
Somerset  adressa  sans  perdre  de 
temps,  une  proclamation  a la  nation 
écossaise  dans  laquelle  il  énumérait 
tous  les  avantages  qu’elle  allait  perdre 
par  le  rejet  du  mariage  qui  devait  i 
runir  à l’Angleterre;  ensuite  il  envoya  ^ 
en  Écosse  (fin  d’avril  l.S48)une  armée 
nombreuse  commandée  par  lord  Gray  I 
de  Wilson.  L’armée  s’avança  jusque  I 
dans  les  environs  de  la  capitale.  La 
ville  de  Iladdington  fut  prise  et  forti- 
fiée, on  y laissa  une  garnison  de 
deux  mille  hommes,  on  battit  en  brè- 
che plusieurs  châteaux  isolés  qui  furent 
forcés  de  se  rendre,  Dalkeith  et  ,Mus- 
sellïiirgh  furent  incendiés.  Ces  per- 
tes n’abattirent  point  le  courage  des 
Écossais,  car  ils  étaient  soutenus  par 
l’espoir  d’une  vengeance  prochaine 
lorsqu’arriveraient  les  secours  atten- 
dus. Ces  secours  se  composaient  de  six 
mille  vétérans  français  et  allemands, 
commandés  par  d’Esse  d’Espauvi- 
liers,  général  d’une  granoe  bravoure 
et  d’une  expérience  consommée.  Huit 
mille  Écossais  se  joignirent  aux  alliés, 
et  aussitôt  la  place  d'Haddington  fut 
investie.  Pendant  ce  temps  la  flotte 
française  faisait  le  tour  de  l’Écosse 
pour  entrer  dans  la  Clyde;  elle  s’ap- 
rocha  de  Dunbarton,  et  reçut  à 
ord  la  jeune  reine  et  sa  suite.  La 
jeune  Marie  arriva  à Brest  le  13  aoilt 
1548,  et  fut  immédiatement  conduite 
à Sh-Germain  en  I.aye  où  elle  fut 
fiancée  solennellement  au  dauphin  de 
France  qui  n’avait  que  cinq  ans;  Marie 
avait  quelques  mois  de  plus.  Les  as- 
saillants pressaient  alors  le  siège  de 
Haddington,  et  un  corps  de  cavalerie 
de  treize  cents  hommes  ayant  voulu 
s’introduire  dans  la  place,  ils  le  mirent 
en  pièces.  A la  nouvellede  cette  défaite, 
la  cour  envoya  en  Écosse  une  autre 
armée  de  vingt -deux  mille  hommes 
sous  le  commandement  du  comte  de 
Shrewsbury;  elle  donna  l’ordre  en  mê- 
me temps  à'CIi  monde  mettre  à la  mer  ‘ 
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avec  sa  /lotte.  Shrewsbury  en  arrivant 
en  Écosse  délivra  Iladdington  dont 
les  défenseurs  étaient  réduits  a la  der- 
nière extrémité;  mais  les  forces  fran- 
aises  et  écossaises  s’étant  retirées  à 
lusselburgli,  et  ayant  pris  dans  cet 
endroit  une  position  avantageuse, 
il  n'osa  point  les  attaquer  et  battit  en 
retraite  pour  regagner  la  frontière. 
Clinton  n’avait  pas  été  plus  heureux; 
il  avait  débarqué  cinq  mille  hottimes 
sur  la  côte  de  Fife  pour  dévaster  le 
pays,  lorsque  le  laird  de  'Wemys  et 
les  barons  de  Fife  vinrent  à sa  ren- 
contre et  le  forcèrent  à regagner 
ses  vaisseaux.  D’Esse  voulut  proli- 
ter  de  ces  avantages  en  cherchant  à sur- 
prendre la  ville  d’IJaddington,  mais 
il  fut  repoussé  et  se  retira  dans  Leith 
avec  ses  troupes. 

Des  préoccupations  d’un  autre 
genre  appelaient  rntteiition  du  protec- 
teur. Somerset  avait  pour  frere  sir 
Thomas  Seymour,  homme  ambitieux, 
qui  avait  été  élevé  à la  pairie  avec  le 
titre  de  baron  Seymour  de  Sudley  et 
qui  remplissait  alors  les  fonctions  de 
grand  amiral.  Seymour  aurait  voulu 
une  part  plus  large  dans  la  direction 
des  affaires.  De  longues  antipathies 
divisaient  les  deux  frères,  mais  la 
crainte  lesavait  fait  taire  tantque  Henri 
avait  vécu.  Tous  deux  avaient  la  même 
soif  du  pouvoir,  le  même  amour  de 
l’or,  mais  c’était  là  le  seul  point  par 
lequel  leurs  caractères  se  ressem- 
blassent. Le  protecteur  n’avait  point  de 
capacité  intellectuelle  de  courage  mo- 
ral. Il  était  vain,  timide,  obéissait  en 
esclave  à sa  femme  qui  le  gouvernait 
en  maître  impérieux , et  se  reposait 
peut-être  à cause  du  sentiment  de  sa 
faiblesse  personnelle,  sur  le  premier 
instrument  qu’il  trouvait  sous  sa  main 
plutôt  que  de  compter  sur  ses  propres 
forces.  Insolent  comme  un  parvenu, 
il  aimait  à faire  sentir  son  pouvoir  et 
ne  ménageait  personne;  les  hiizzas  de 
la  foule  lui  étaient  chers,  et  il  les  re- 
cherchait avec  avidité.  Ce  fut  à cette 
circonstance  qu’il  dut  .ses  succès,  car 
son  désir  de  conserver  l’estime  publi- 
ue,  lui  donnait  aux  yeux  de  la  nation 
es  vertus  qu’il  n’avait  pas.  Thomas 


Seymour,  au  contraire,  était  regardé 
comme  un  homme  d’une  capacité  su- 
périeure, mais  bouillant,  emporté,  ne 
tenant  aucun  compte  de  l’opinion 
publique,  et  aftichant  ses  déborde- 
ments avec  une  effronterie  scanda- 
leuse. Il  aimait  le  faste,  la  dépense, 
et  ses  succès  amoureux  dont  il  tirait 
vanité  faisaient  dire  au  peuple  qu’il 
possédait  quelque  art  magique  pour 
séduire  les  coeurs.  Il  professait  la  plus 
grande  indifférence  pour  les  affaires 
religieuses;  car  on  ne  sait  aujuste  à 
laquelle  des  deux  religions  il  appar- 
tenait. Les  applaudissements  popu- 
laires que  recherchait  Hertford  avec 
tant  de  sollicitude  n’étaient  point  du 
goôt  de  Thomas  Seymour.  Il  aimait 
les  grandeurs  aristocratiques,  et  son 
esprit  fier  et  hautain  ne  savait  pas 
même  dissimuler  le  profond  dédain 
qu'il  ressentait  pour  la  multitude. 

Seymour  résolut  de  sortir  du  rôle 
secondaire  qu’on  lui  avait  donné.  Il 
essaya  d’abord  d’obtenir  la  main  de 
la  prinoe.«se  Marie,  puis  celle  de  la  jeune 
Élisabeth;  mais  ayant  rencontré  de 
trop  grands  obstacles , il  offrit  sa  main 
à la  veuve  du  feu  roi.  La  reine  douai- 
rière, dit-on,  aimait  depuis  longtemps 
Seymour.  Dans  une  de  ses  lettres 
écrite  de  Chelsée , elle  dit  : « C’est  moi 
qui  ai  recherché  Seymour  et  non  Sey- 
mour qui  m'a  fait  la  cour;  » elle  ajou- 
tait qu’elle  l’aimaii:  depuis  la  mort 
de  lord  Latimer  son  premier  époux , 
et  avant  de  devenir  la  femme  du  feu 
roi.  Le  mariage  s’accomplit  au  mois 
de  juin  l.v47,  pendant  que  le  protec- 
teur faisait  .ses  préparatifs  pour  son 
expédition  d’Écosse.  Seymour  avait  un 
double  objet  en  vue  dans  ce  mariage; 
il  comptait  sur  les  richesses  que  Cathe- 
rine avait  amassées  pendant  qu’elle 
était  reine,  et  sur  le  douaire  auqjel 
elle  avait  droit  en  sa  qualité  de  reine 
douairière.  Il  espérait  en  outre  obte- 
nir un  accès  plus  facile  auprès  de  la 
personne  du  roi  par  l’intermédiaire  de 
Catherine  à qui  le  jeune  Edouard  té- 
moignait beaucoup  d’amitié  et  de  res- 
pect. Sous  le  rapport  de  la  fortune 
ses  espérances  furentdéques  en  partie, 
car  Catherine  fut  obligée  par  ordre  dg 
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protecteur  et  du  conseil  de  rendre 
plusieurs  bijoux  de  prix  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  1e  roi,  et  qu’on  ne 
jugea  pas  devoir  lui  laisser  aurès  son 
mariage.  On  prétend  que  la  naine  et 
la  Jalousie  de  lady  Somerset,  provo- 
quèrent cette  mesure , et  qu’usant  de 
Tautorité  qu’elleexerçait  sur  son  mari, 
elle  le  poussa  à faire  cet  outrage  à sa 
belle-sœur.  Quoiqu’il  en  soit,  et,  peut- 
être,  aussi  à cause  de  ce  désap- 
pointement, Seymour  ne  tarda  pas  à 
changer  de  conduite  à l’égard  de  sa 
femme;  d’amoureux  qu’il  était  il  re- 
devint volage,  et  laissa  Catherine  dans 
un  complet  abandon. 

Ce  qu’ambitionnait  Seymour,  c’é- 
tait d’enlever  à son  frère  une  de  ces 
grandes  charges  dont  il  était  revêtu. 
Somerset  était  en  Écosse  occupé  à 
poursuivre  le  cours  de  ses  succès,  lors- 
qu’ilappritparPaget  (septembre  1547) 
les  intrigues  de  son  frère.  Les  griefs 
allégués  par  le  conseil  contre  Seymour 
étaient  nombreux.  On  lui  reprochait 
d’avoir  brisé  la  promesse  qu'il  avait 
faite  à son  frère,  en  cherchant  par  des 
moyens  détournés  à lui  enlever  le  gou- 
vernement; d’avoir  corrompu  plu- 
sieurs meinbresdu  conseil  privé  pardes 
promessesetdes  largesses;  d’avoir  écrit 
une  lettre  de  samain,etde  l’avoir  don- 
née à écrire  et  à signer  au  roi,  avec  l’in- 
tention de  la  lire  lui-même  à la  cham- 
bre des  communA;  d’avoir  excité  du 
désordre  et  du  tumulte  dans  le  sein 
de  cette  chambre;  d’avoir  abusé  delà 
jeunesse  du  roi  pour  lui  persuader  de 
prendre  en  ses  mains  la  direction  des 
affaires  de  l’État;  d’avoir  cherché  à 
faire  naître  dans  son  esprit  des  sen- 
timents de  haine  contre  la  personne 
du  protecteur,  enfin  de  luiavoirdonné 
de  l’Argent  pour  qu’il  le  distribuât  à 
ses  domestiques. 

Le  lord  protecteur,  à son  retour 
d’Écosse,  somma  son  frère  ds  compa- 
raître devant  le  conseil.  L'amiral  s'y 
refusa  d’abord;  cependant  le  conseil 
ayant  ordonné  son  emprisonnement 
à la  Tour,  il  jugea  prudent  de  se  sou- 
mettre. Cet  acte  de  soumission  le 
sauva  cette  fois;  on  lui  pardonna,  et 
on  crut  un  moment  que  l’harmonie 


allait  se  rétablir  entre  les  deux  frères. 

A la  suite  de  cette  réconciliation 
Catherine  mourut  en  donnant  le  jour 
à une  fille  (30  seotembre  1548).  On 
supposa  tout  d'anord  que  Catherine 
était  morte  par  le  poison,  et  que 
son  mari  était  l’auteur  de  ce  crime. 
Mais  la  déposition  d’Élisabeth  Tyr- 
whit  qui  fut  trouvée  dans  les  papiers 
relatifs  au  procès  du  lord  amiral  ne 
confirma  point  cette  supposition. 
Lady  Tyrwhit  s’exprimait  ainsi  : 

« Étant  entrée  le  matin  dans  la  cham- 
bre de  Catherine,  elle  me  demanda 
pourquoi  j’avais  tant  tardé , et  me  dit 
qu’elle  craignait  bien  qu’il  n’y  edt  en 
elle  quelque  chose  qui  l’empêchât  de 
vivre.  U Puis  elle  ajouta  : « Milady 
Tyrwhit,  je  ne  suis  pas  heureuse,  car 
ceux  qui  .sont  auprès  de  moi  ne  font 
aucun  cas  de  moi,  et  rient  au  contraire 
de  mes  souffrances;  plus  je  leur  veux 
du  bien,  plus  ils  me  font  du  mal.  — 
Pourquoi  parler  ainsi,  chère  amie, 
s’écria  le  lord  amiral.  Je  ne  vous  veux 
aucun  mal  — Je  le  pense  ainsi,  mi- 
lord, répondit-elle  à naute  voix;  puis 
l’attirant  à elle,  elle  lui  dit  à l’oreille; 

« Milord,  vous  m’avei!  donné  de  grands 
et  (le  nombreux  sujets  de  plainte.  » Le 
lord  amiral  s’assit  alors  auprès  d’elle 
et  chercha  à la  calmer  par  de  douces 
paroles;  mais  à peine  eut-il  prononcé 
quelques  mots  qu’elle  l’interrompit 
avec  vivacité,  et  lui  dit;  « J’aurais  ' 
donné  volontiers  mille  marcs , si  j’a- 
vais pu  parler  librement  à Hewyke  le 
jour  où  je  suis  accouchée;  mais  je  ne 
l’ai  point  fait  dans  la  crainte  de  vous 
déplaire.  » On  voit  par  ces  détails  que 
la  reine  Catherine  ne  fut  pas  plus 
heureuse,  avec  le  troisième  époux 
qu’elle  avait  épousé  par  amour,  qu’elle 
ne  l’avait  été  avec  le  second  qu’elle 
avait  épousé  par  vanité. 

L’avertissement  du  conseil  ne  pro- 
fita point  à Seymour.  A peine  échappé 
au  (langer,  il  se  livra  à la  poursuite  de 
ses  projets  ambitieux  avec  plus  d’ar- 
deur que  jamais.  Quelque  temps  après 
la  mort  de  sa  femme  il  renouvela  ses 
prétentions  à la  main  de  la  jeune  prin- 
cesse Élisabeth.  Il  paraîtrait  que  des 
relations  d’une  nature  fort  équivoque 
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et  fott  compromettante  pour  le  carac- 
tère de  virginité  auquel  prétendait 
Élisabeth , existèrent  entre  cette  prin- 
cesse et  l'amiral , et  que  ces  relations 
auraient  eu  lieu  même  du  vivant  de 
Catlieri  ne.  Les  dépositions  des  témoins 
dans  le  procès  du  lord  amiral,  nous 
fournissent  à cet  égard  des  détails 
pleins  d’intérêt.  Thomas  Parry , tréso- 
rier de  la  maison  de  cette  princesse , 
déclara  que  dans  une  conversation 
qu’il  avait  eue  avec  mistriss  Catherine 
Ashiey,  gouvernante  de  la  princesse, 
cette  (lame  lui  avait  dit  qu’elle  avait  re- 
çu uneforteréprimandede lady  Somer- 
set, parce  que  milady  Élisabeth  était 
allée  un  soir  se  promener  en  bateau, 
et  qu’elle  avait  commis  d’autres  in- 
conséquences; que  ladv  Somerset 
lui  avait  dit  entr’autres  choses  qu’elle, 
(Catherine  Ashiey)  n’était  pas  digne 
d’être  la  gouvernante  de  la  fille  d’un 
roi.  Parry  ajoutait  au  sujet  des  soins 
donnés  par  l’amiral  à la  princesse, 
avoir  entendu  direà  Élisabeth  elle-mê- 
me , que  l’amiral  l’aimait  beaucoup,  et 
ue  la  reine  Catherine  était  jalouse 
’elle;  qu’un  jour  se  trouvant  seule  avec 
l’amiral,  la  reine  était  entrée  subite- 
ment et  l’avait  surprise  dans  les  bras  de 
l’amiral;  qu’ayantalorsappelé  mistriss 
Ashiey,  Catherine  s’était  plainte  à cet 
égard',  etqu’ilenétait  résulté  un  grand 
déplaisir  pour  tout  le  monde  : » Élisa- 
beth habitait  avec  la  reine  à cette  épo- 
que, mais  immédiatement  après  cette 
aventure  elle  quitta  Chelsée.  La  dé- 
position de  Catherine  Ashiey,  sur  le 
même  sujet,  est  plus  explicite.  « Elle 
dit  qu’à  Chelsée,  immédiatement  après 
le  mariage  de  la  reine,  l’amiral  avait 
coutume  d’entrer  fréquemment  dans 
la  chambre  d’Elisahetn , avant  qu’elle 
fût  habillée,  et  souvent  même  avant 
qu’elle  fût  sortie  du  lit;  que  si  elle 
était  au  lit,  il  ouvrait  les  rideaux  et 
lui  disait  bonjour;  qu’il  s’approchait 
d’elle,  et  qu’elle  s’enfoncait  dans  le  lit 
pour  l’empêcher  de  venir  jusqu’à  elle; 
que  lorsqu’elle  était  debout  il  la  frap- 
pait familièrement  sur  les  hanches  et 
dans  d’autres  parties  du  corps;  et 
qu’un  matin  il  avait  essayé  de  l’em- 
brasser au  lit  : qu’elle  (C,atherine 
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Ashiey)  scandalisée  d’un  pareil  excès 
d’audace,  avait  grondé  l’amiral 
comme  il  le  méritait.  > Suivant  inis- 
triss  Asiiley,  la  reine  était  souvent  té- 
moin des  libertés  que  son  mari  prenait 
vis-à-vis  de  la  princesse,  ce  qui  est 
assez  improbable.  ■>  Une  fois,  dit- 
elle,  tous  deux  arrivèrent  dans  la 
chambre  de  la  princesse  pendant 
qu’elle  était  au  lit,  et  se  mirent  à la 
chatouiller  en  sa  présence.  Une  autre 
fois,  la  princesse  s’étant  amusée  à jouer 
avec  l’amiral,  dans  le  iardin  du  pa- 
lais, sa  robe  fut  déchirée  en  plu- 
sieurs morceaux;  qu’ayant  grondé 
la  princesse,  sa  Grâce  lui  répondit 
qu’elle  n’avait  pu  l’empêcher  parce  que 
la  reine  la  retenait  tandis  que  l’amiral 
lui  déchirait  sa  robe.  Dans  une  autre 
circonstance,  Élisabeth,  dit-elle,  ayant 
entendu  la  porte  de  la  chambre  s’en- 
tr’ouvrir,  et  se  doutant  qui  c’était, 
s’était  enfuie  dans  la  chambre  de  ses 
femmes  ; qu’elle  s’était  cachée  derrière 
le  rideau,  et  que  milord  l’avait  appe- 
lée pendant  longtemps.  « Élisabeth  fit 
également  sa  déposition;  mais  la  prin- 
cesse ne  faisait  allusion  qu’au  projet 
de  mariage  que  l’amiral  avait  formé, 
et  ne  disait  rien , comme  on  le  pense 
bien,  à son  désavantage;  elle  affirmait 
que  mistriss  Ashiey  ne  lui  avait  con- 
seillé ce  mariage  qu’autant  qu’il  serait 
agréable  au  protecteur  et  au  conseil. 
Cependant,  dans  une  lettre  écrite  par 
elle  de  Hatfield  au  protecteur  dans 
le  mois  de  janvier  1549,  tandis 
qu’on  instruisait  le  procès  de  Sey- 
mour, elle  parlait  d’un  fait  impor- 
tant qui  serait  resté  ignoré  sans  elle  ; 

« J’ai  appris,  disait-elle,  qu’on  a ré- 
pandu le  bruit  quej’étais  entérinée  dans 
la  Tour,  enceinte  des  oeuvres  de  mi- 
lord amiral  ; ces  bruits  sont  d’infâmes 
calomnies  et  je  demande  à paraître 
immédiatement  à la  cour  pour  les  dé- 
truire, et  me  montrer  telle  que  je 
suis.  » Les  dépositions  des  témoins 
inspirèrent  les  plus  vives  inquiétudes 
à Élisabeth.  Sir  Robert  Tyrwhit,  mari 
de  lady  Tyrwhit,  ayant  été  envoyé  à 
Hatfield  pour  la  surveiller,  et  arra- 
cher d’elle  tout  ce  qu’il  pourrait  en  sa- 
voir, écrivit  à cet  égard  une  lettre 
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au  protecteur;  ildisaitqu’à  la  nouvelle 
de  l’arrestation  de  Parry  et  de  mistriss 
Ashiey , la  princesse  était  tombée  dans 
un  profond  abattement,  qu’elle  avait 
versé  un  torrent  de  larmes,  et  demandé 
à milady  Brown  si  les  témoins 
avaient  fSît  quelques  aveux;  que  lui, 
Tyrwhit,  avant  invité  la  prin- 
cesse à lui  dire  toute  la  vérité,  en 
lui  promettant  que  tout  le  mal  et  la 
honte  retomberaient  sur  mistriss  Ash- 
iey et  ses  complices,  elle  n’avait  rien 
voulu  avouer  quoiqu’il  vit  clairement 
sur  sa  figure  qu'elle  était  coupable.  Le 
jour  suivant  Tyrwhit  écrivait  une  au- 
tre lettre  au  protecteur  dans  laquelle 
il  lui  disait  qu’ayant  fait  la  question 
suivante  à la  princesse  « Épouseriez- 
vous  l’amiral  dans  le  cas  où  le  conseil 
vous  donnerait  son  assentiment?  » 
elle  lui  avait  répondu  avec  beaucoup 
de  vivacité,  « Ceci  me  regarde  et  je 
n’ai  rien  à vous  répondre  à cet  égard  ; » 
puis  qu’elle  lui  avait  dit  : « Mais,pour- 
auoi , cette  question  ? qui  vous  a or- 
donné de  me  la  faire?  » « La  prin- 
cesse a beaucoup  d’esprit,  disait  l’in- 
terrogateur, et  on  ne  peut  rien  obtenir 
d’elle  qu’avec  beaucoup  de  politique.  » 
Quelques  jours  après  on  présenta  à 
la  princesse,  les  confessions  de  Parry 
et  d’Asluey,et  elle  parut  coniiné 
anéantie  quand  elle  en  eut  achevé  la 
lecture.  Elle  écrivit  au  protecteur  une 
lettre  quiexiste  encoreetdans laquelle 
elle  le  supplie  ainsi  que  le  conseil 
d’épargner  mistriss  Ashiey.  « La  pre- 
mière raison,  dit-elle,  sur  laquelle 
j’appuie  ma  requête,  est  que  mistriss 
Ashiey  a vécu  avec  moi  pendant  long- 
temps et  qu’elle  s’est  donné  beaucoup 
de  mal  pour  m’instruire,  et  pour  m’é- 
lever dans  des  principes  honnêtes;  » 
à l’appui  de  l’assertion  qu’elle  avan- 
çait, la  princesse  citait  un  long  passage 
de  Saint-Grégoire;  « la  .seconde  raison 
est  que,  quelle  que  soit  la  part  qu’elle 
ait  prise  dans  les  projets  de  milord 
amiral  sur  moi,  elle  ne  l’a  fait  que, 
dans  la  pensée  qu’étant  membre  du 
conseil  lui-même,  l’amiral  ne  pour- 
suivrait l’exécution  de  son  projet  de 
mariage,  qu’autant  que  le  conseil  y 
donnerait  son  assentiment;  la  troisiè- 


me raison  enfin  c’est  que  le  peuple 
sachant  qu’une  personne  que  j’ai  tant 
aimée  reste  enfermée  dansla  Tour,  ne 
manquera  pas  de  croire  que  je  suis 
coupable,  car  autrement,  dira-t-il , on 
la  rendrait  à la  liberté.  » Élisabeth 
n’aurait  pas  fait  autant  de  frais  de 
logique  pour  se  justifier  si  elle  eût  été 
réellement  irréprochable  comme  elle 
voulait  le  persuader. 

Une  des  clauses  du  testament  du 
feu  roi , portait  que  si  une  des  deux 
princesses  se  mariait  sans  le  consente- 
ment du  conseil , elle  perdrait  ses 
droits  à la  succession;  cependant  cet 
obstacle  à ses  projets  ambitieux  joint 
aux  menaces  ae  son  frère  qui  voulait^ 
le  faire  enfermer  à la  Tour  s’il  coiit:’-  ' 
nuait  à voir  Élisabeth , n’arrêta  point 
le  duc.  11  s’entendit  en  outre  avec  un 
nommé  Sharington,  directeuc  de  la 
monnaie  à Bristol , pour  altérer  la 
monnaie  et  fabriquer  des  pièces  faus- 
ses. On  s’empara  de  sa  personne  et  il 
fut  envoyé  immédiatement  à la  Tour 
(19  janvier  1549).  L’ordre  d’arresta- 
tion était  signée  par  le  comte  de  Sou- 
thampton,  ce  qui  prouverait  que  le 
comte  s’était  réconcilié  avec  le  protec- 
teur. On  essaya  la  crainte  et  les  me- 
naces sur  l’esprit  du  prisonnier  et  on 
lui  promit  son  pardon  s’il  consentait 
à faire  acte  de  soumission  au  protec- 
teur. Mais  Seymour  avait  une  ûme 
forte  et  courageuse  : il  protesta  de 
son  innocence  et  se  contenta  de 
déclarer  qu’il  n’avait  pris  aucune  part 
dans  les  projets  de  trahison  dont  il 
était  accusé.  Le  parlement  fut  saisi  de 
l’affaire , et  il  fut  décidé  qu’un  bill  àiAt- 
iainder  serait  lancé  contre  l’amiral. 
Édouard  donna  son  assentiment  de  la 
manière  suivante  à cette  mesure  : 

« Nous  venons  de  nous  apercevoir  que 
des  accusations  graves  sont  portées 
contre  milord  amiral,  notre  oncle; 
que  justice  soit  faite  ; votre 'requête 
est  juste,  et  vous  pouvez  conduire  la 
procédure  comme  il  est  dit.  » Le  bill 
fut  présenté  à la  chambre  des  lords , 
et  le  lendemain  à la  chambre  des 
communes.  Dans  cette  chambre  il 
s’éleva  de  vives  réclamations  contre 
ce  mode  de  procédure;  et  un  grand 
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nombre  de  membres  demandèrent  que 
l’amiral  ne  fût  point  jugé  sans  être 
entendu.  Les  déoats  s’kant  prolongés 
pendant  quelques  jours , un  message 
du  roi  annonça  que  S.  M.  pe  jugeait 
pas  à propos  que  f'amiral  fût  entendu , 
et  la  chambre  vota  aussitôt  à la  pres- 
que unanimité  l’adoption  du  bill  pro- 
posé. Le  14  mars  le  bill  reçut  la  sanc- 
tion royale,  et  le  17  du  môme  mois  le 
conseil  donna  l’ordre  d’exécution. 
Seymour  mourut  avec  courage  (20 
marsil.549).  Avant  de  livrer  sa  tête  au 
bourreau,  on  l’entendit  faire  quelques 
recommandations  au  domestique  du 
lieutenant  de  la  Tour.  On  sut  que  l’a- 
miral invitait  ce  domestique  à remet- 
tre aux  princesses  Marie  rt  Élisabeth', 
deux  lettres  dans  lesquelles  il  les  enga- 
geait à conspirer  contre  le  protecteur. 
Ces  lettres  furent  trouvées  cousues 
dans  la  semelled’undes  souliers  dudo- 
mestjque;  et  il  fut  lui-niénie  exécuté. 
La  fille  que  Seymour  avait  eue  de  Ca- 
therine et  qui  n’avait  alors  que  six 
mois  fut  remise  aux  soins  de  la  du- 
chesse de  Suffolk  ainsi  que  son  père 
l’avait  désiré.  Somerset  promit  de  lui 
faire  une  pension  annuelle,  mais  l’en- 
fant resta  à la  charge  de  la  duchesse  de 
Suffolk  jusqu’à  sa  mort  qui  arriva 
quelques  mois  après. 

Diverses  inlluences  agitaient  alors  la 
population  des  campagnes.  Les  mon- 
naies sans  cesse  altérés  pendant  lecours 
du  règne  précédent  et  du  règne  actuel 
avaient  éprouvé  une  dépréciation  con- 
sidérable qui  avait  nécessairement 
élevé  le  prix  nominal  des  denrées  né- 
cessaires à la  consommation;  mais  les 
salaires  des  travailleurs  n’avaient 
point  changé,  ou  du  moins  ils  ne  s’é- 
taient point  élevés  dans  la  meme  pro- 
portion. Une  grande  augmentation  ve- 
naitégalemcnt  d’avoir  lieu  dansle  prix 
de  la  laine , circonstance  qui  en  exci- 
tant les  propriétaires  à convertir  leurs 
terres  labourables  en  pâturages  lais- 
sait un  grand  nombre  de  bras  sans 
travail.  La  suppression  progressive  du 
Villainaçe  en  donnant  naissance  au 
travail  libre,  avait  encore  diminué  le 
nombrè  des  travailleurs.  Enfin  la 
ruine  des  établissements  religieux 


avait  laissé  sans  pain  des  milliers 
d’individus  qui  auparavant  trouvaient 
leur  nourriture  dans  ces  asiles. 

Des  symptômes  précurseurs  d’une 
commotion  violente  s’annonçèrent 
donc  dans  toutes  les  partiesdu  royau- 
me , lorsqueparutuneproclamationdu 
protecteur  ayant  pour  nut  de  restrein- 
dre le  privilège  de  culture  dont  jouis- 
saient les  habitants  des  villages  sur  les 
communaux  et  d’autres  terres  ouver- 
tes. Cette  proclamation  alluma  l’incen- 
die. La  première  levée  de  boucliers  com- 
mença dans  les  comtés  de  Somerset , de 
Buckingham,  de  Northampton  de 
Kent,d’Essex,de  Lincoln,  et  de  Wilt. 
sir  William  Herbert  réunissant  à la 
hâte  une  petite  troupe  d’hommes  dé- 
terminés battit  les  insurgés  et  leur 
tua  un  certain  nombre  d’hommes. 
Mais  ce  succès  ne  comprima  pas  la  ré- 
volte; elle  gagna  bientôt  le  Sussex,  le 
Hampshire-,le  Kent,  le  Glocestershire 
le  Suffolk  , le  Warwikshire,  l’Essex , 
l’Hertfordshire , le  Leirestershire , le 
Worcestershire  et  le  Rutlandshire. 
Cette  manifestation  vigoureuseobligea 
legoiivernement  à envoyer  des  commis- 
saires spéciaux  dans  les  provinces  pour 
connaître  des  abus  et  y porter  remède. 
Ces  commissaires  étaient  revêtus  d’un 
pouvoir  presqn’arbitraire;  et  ils  aug- 
mentèrent le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

L’esprit  religieux  accrut  encore  le 
désordre , et  ce  fut  dans  le  Devonshire 
qu’il  fit  entendre  d’abord  sa  voix  puis- 
sante. Les'révoltés  de  ce  comté  mirent 
à leur  tête  un  gentilhomme  du  nom  de 
Humphrey  Arundel,  et  des  prêtres 
catholiques  ; ils  se  réunirentau  nombre 
de  dix  mille  et  mirent  le  siège  devant 
Exeter.  Lord  Russell  vint  à leur  ren- 
contre; mais  soit  qu’il  n’osât  pas  les 
attaquer  à cause  de  leur  force  numéri- 
que, soit  qu’il  eût  des  instructions  de 
la  cour  pour  ne  point  prendre  des  me-, 
sures  décisives,  il  se  contenta  d’ob- 
seryer  leurs  mouvements,  et  leurfitdire 
qu’il  était  prêt  à recevoir  leurs  plain- 
tes et  à les  transmettre  au  conseil. 
Arundel  d’aeçord  avec  les  principaux 
chefs  de  son  parti  envoya  à Russel  une 
déclaration  qui  comprenait  quinze  arti- 
cles. Les  révoltés  demandaient  qua 
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tous  les  décrets  des  conciles  généraux 
fussent  observés;  que  le  statut  des 
six  articles  fut  remis  en  vigueur;  que 
la  messe  fut  dite  en  latin  ; quele  saint 
sacrement  fut  adoré;  que  ceux  qui  se 
refusaient  à l’adorer  fussent  punis 
comme  hérétiques;  que  la  communion 
fôt  administrée  au  peuple  à Pâques  et 
sous  une  seule  espèce  ; que  le  pain 
bénit , l’eau  bénite , et  les  rameaux, 
ainsi  que  les  images  et  toutes  les  an- 
ciennes cérémonies  fussent  rétablies  ; 
qu’il  fût  permis  aux  prêtres  de  célébrer 
le  service  divin  dans  les  églises  de  pa- 
roisse ; que  tous  les  prédicateurs  dans 
leur  sermon , et  les  prêtres  à la  messe 
fussent  obligés  de  prier  pour  les  âmes 
du  purgatoire;  que  le  cardinal  Pôle  fût 
admis  a prendre  place  dans  le  conseil 
du  roi;  que  la  moitié  des  terres  ecclé- 
ciastiques  fussent  restituées  aux  deux 
principales  abbayes  de  chaque  comté; 
et  finalement  que  tous  les  griefs  des 
réclamants  fussent  réparés  comme  le 
conseilleraient  au  roi  Arundel  et  le 
maire  de  Bodmin  pour  lesquels  les 
insurgés  demandaient  un  sauf-con- 
duit. La  requête  envoyée  au  conseil 
et  examinée  par  Cranmer  revint  aux 
insurgés  qui  réduisirent  leur  demande 
à huit  articles;  mais  ils  y ajoutèrent 
une  clause  qu’ils  avaient  omise  : cette 
clause  avait  rapport  au  célibat  des 
prêtres  sur  lequel  les  insurgés  insis- 
taient beaucoup.  Cette  seconde  requête 
n’eut  pas  plus  de  succès  que  la  précé- 
dente, et  un  message  fut  envoyé  aux  in- 
surgés au  nom  du  roi  : « Nous  sommes, 
disait  Édouard,  votre  souverain,  lord 
et  roi  naturel  Édouard  VI  pour  vous 
gouverner,  pour  vous  défendre  contre 
tous  vos  ennemis  extérieurs  ; pour  pré- 
sider à. la  bonne  administration  de  nos 
lois,  pour  assurer  les  droits  de  chacun 
de  vous , pour  arrêter  les  désordres , et 
punir  les  traîtres,  ies  voleurs,  les  pira- 
tes et  préserver  nos  royaumes  de  la 
maffee  des  Écossais,  des  Français,  et 
de  l’évêque  de  Rome.  » Édouarâ  termi- 
nait en  jurant  au  nom  du  Dieu  vivant 
que  si  les  insurgés  ne  se  repentaient 
pas  et  refusaient  ses  offres  de  pardon , 
ils  ressentiraient  cruellemrent  la  force 
de  son  bras  et  qu’il  tirerait  sa  bonne 


épée  contre  eux  comme  il  ferait  contre 
des  Turcs  et  des  infidèles. 

Les  insurgés  pour  toute  réponse 
poussèrent  avec  vigueur  le  siège  d’Éxe- 
ter.  La  ville,  quoique  bien  fortifiée, 
aurait  capitulé;  car  dans  le  sein  de  sa 
population  il  y avait  une  faction  puis- 
sante qui  était  dévouée  à la  cause  ca- 
tholique, et  qui  par  divers  stratagè- 
mes cherchait  à faciliter  l’entrée  de  la 

filace  aux  assaillants.  D’un  autre  côté, 
e parti  protestant  n’était  pas  très- 
uni  ; une  violente  querelle  venait  d’é- 
Cl  ater  entre  J ohn  Courtenay  et  Bernard 
Duffield,  deux  des  principaux  chefs  de 
ce  parti.  Duffield  ayant  été  enfermé  par 
l’ordre  des  magistrats  à la  suite  de  cette 
querelle,  sa  fille  s’était  présentée  de- 
vant le  maire  et  avait  demandé  que  son 
pèrefût  mis  immédiatement  en  liberté. 
Sur  le  refus  du  maire,  la  jeune  fille 
l’avait  accablé  d’injures  et  l’avait  frappé 
au  visage.  Cette  scène  avaitjetéunins- 
tant  l’alarme  et  la  confusion  dans  la 
ville  entière.  Enfin  la  disette  se  faisait 
vivement  sentir  ; lepain  manquait;  la 
chair  de  cheval  servait  de  nourriture 
au  plus  grand  nombre,  et  cet  aliment 
devenait  plus  rare  de  jour  en  jour. 

Sur  ces  entrefaites,  Russèll , à qui 
des  marchands  d’Exeter  venaient  de 
faire  passer  une  somme  d’argent  con- 
sidérable , se  transporta  avec  son  ar- 
mée à Fennington-Bridge.  Les  rebel- 
les étant  venus  à sa  rencontre , il  y 
eut  un  combat  sanglant  dans  lequel 
ils  furent  défaits.  Quelques  jours  après 
un  renfort  arriva  de  Londres,  com- 
mandé par  lord  Gray,  Russell  s’a- 
vançant alors  sur  Exeter  livra  bataille 
aux  “insurgés,  les  battit  et  délivra  la 
ville.  La  déroute  des  rebelles  fut  com- 
plète et  ils  eurent  un  nombre  consi- 
dérable de  prisonniers.  Aussitôt  des 
gibets  furent  dressés  dans  différents 
endroits  du  comté , et  l’on  pendit  les 
principaux  diefs.  Arundel  fut  conduit 
a Londres , et  y fut  exécuté.  Les  his- 
toriens contemporains  évaluent  à 
quatre  mille  hommes  le  nombre  de 
ceux  qui  périrent  par  Tépée  ou  par 
la  main  du  bourreau  dans  eette  insur- 
rection. 

L'Yorkshire  et  tout  le  nord  de 
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J’Aneleterre , l’Oxfordshire  et  le  Buc- 
kingnamshire  s'étaient  insurgés  à 
l'exemple  du  Devonshire,  mais  forcés 
de  se  soumettre , ils  avaient  été  trai- 
tés avec  la  même  cruauté.  Le  comté 
de  Norfolk  qui  s'était  également  in- 
surgé ne  voulut  point  mettre  bas  les 
armes  aussi  facilement.  Les  insurgés 
de  ce  comté  insistaient  principale- 
ment sur  les  griefs  qui  affectaient  la 
condition  matérielle  du  peuple  : ils 
accusaient  hautement  la  noblesse  d’a- 
varice, de  rapine,  d'extorsions  ; et  se 
plaignaient  de  l'oppression  qui  pesait 
sur  le  peuple.  Ils  avaient  àleurteteun 
tanneur  du  nom  de  Robert  Ket.  Leur 
armée  se  composait  de  seize  mille 
hommes;  et  ils  avaient  à leur  disposi- 
tion une  grande  quantité  de  poudre , 
et  d'autres  munitions  de  guerre. 
Comme  de  fréquentes  querelles  s'éle- 
vaient entre  eux , Ket  et  les  autres 
chefs  décidèrent  qu'on  établirait  une 
cour  suprême  où  les  jugements  se- 
raient rendus  comme  dans  une  cour 
de  justice  ; cette  cour  formée  sur  le 
modèle  de  la  cour  de  Westminster  se 
composait  d'une  cour  de  chancellerie, 
d'une  cour  du  banc  du  roi,  d'une  cour 
des  plaids  communs  ; on  l’établit  au 

Î)icd  d’un  grand  chêne  qui  fut  appelé 
'arbre  de  la  réformation.  Sous  l’om- 
brage de  ses  branches  on  discutait 
également  les  grands  intérêts  que  les 
insurgés  voulaient  faire  triompher; 
et  les  orateurs  v étaient  librement  en- 
tendus. Aloricb , maire  de  Norwhich 
et  d’autres  y vinrent  faire  de  longs 
discours;  Matheo  Parker,  qui  plus 
tard  devint  archevêque  de  Cantorbery, 
monta  lui-même  sur  l'arbre  pour  y 
pérorer  contre  les  insurgés,  mais 
ayant  fait  entendre  quelques  paroles 
de  menace,  cette  licence  parut  de 
mauvais  goût  à l’auditoire  ; il  y eut 
dans  l’assemblée  un  cliquetis  d’armes 
qui  arrêta  court  l’orateur.  Cepen- 
dant on  lui  permit  de  se  retirer  sans 
lui  faire  aucun  mal. 

Cette  insurrection  durait  depuis  un 
mois  lorsque  un  héraut  d’armes  en- 
voyé par  le  conseil  se  présenta  au 
camp  des  insurgés.  Il  était  couvert 
de  sa  cotte  de  mailles,  et  se  plaçant 


lui 

devant  l’arbre  de  la  réformation,  il 
promit  un  pardon  complet  à tous  ceux 
qui  voudraient  rentrer  chez  eux , el 
déposer  leurs  armes.  Ket  et  la  plu- 
part de  ses  partisans  refusèrent  de  se 
soumettre,  déclarant  qu'ils  n’avaient 
pas  besoin  de  pardon,  puisqu’ils  ne 
s’étaient  point  écartés  de  leur  devoir 
de  sujets  Gdèles.  Les  insurgés  entrè- 
rent aussitôt  à Norwhich,  et  trans- 
portèrent dans  leur  camp  tous  les  ca- 
nons et  les  munitions  qu'ils  purent  y 
trouver.  La  cour  envoya  aussitôt  dans 
le  Norfolk  une  force  de  quinze  cents 
chevaux  sous  le  commandement  du 
marquis  de  Northampton  qui  parvint  à 
entrer  dans  Norwicli  et  à en  chasser 
les  insurgés.  Mais  le  jour  suivant, 
ceux-ci  revinrent  à la  charge;  ils  tuè- 
rent lord  Sheflield,  et  plusieurs  autres 
personnages  de  distinction , incendiè- 
rent et  pillèrent  la  ville , et  forcèrent 
Northampton  à battre  en  retraite  et 
à revenir  à Londres  en  toute  hâte  avec 
les  débris  de  son  armée.  Le  conseil 
envoya  aussitôt  Warwick  avec  une 
arméede  six  mille  hommes,  etce  géné- 
ral s’étantfrayé  un  passage  jusqu’à  Nor- 
wich , attaqua  les  rebelles  à l’impro- 
viste,  et  les  mit  en  déroute.  Les 
fuyards  poursuivis  à outrance,  lais- 
sèrent sur  le  champ  de  bataille  trois 
mille  cinq  cents  cadavres.  Ket,  aban- 
donné de  tous,  fut  trouvé  le  lendemain 
dans  une  berne  et  conduit  à Norwich. 
On  pendit  neuf  des  principaux  chefs  à 
neuf  branches  différentes  du  chêne  de 
la  réformation.  Plusieurs  autres  furent 
écartelés,  et  leurs  membres  furent 
envoyés  dans  différentes  parties  du 
royaume.  Ket  et  son  frère  William, 
après  avoir  été  conduits  à Londres  et 
renfermés  à la  Tour,  furent  renvoyés 
à Norfolk  et  y furent  pendus  enchaî- 
nés, l’un  au  sommet  du  château  de 
Norwich , l’autre  au  clocher  de  Wind- 
ham. 

Pendant  que  le  gouvernement  s’oc- 
cupait à réprimer  ces  désordres  inté- 
rieurs , la  guerre  continuait  avec  la 
France  et  l’Ecosse.  Les  armesanglaises 
n’étaient  point  heureuses  en  France , 
car,  dans  un  court  espace  de  temps, 
les  Français  avaient  repris  successi- 
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vemeiit  les  forteresses  de  Sclagues, 
d*Auibleteuse,  de  Neufchâtel , et  Boa-, 
logne  était  meoacé.  Du  côté  de  l’E- 
cosse , l’Angleterre  avait  également 
essuyé  des  revers  ; les  Écossais 
avaient  repris  le  cbâteau  de  Fastcastle 
dans  le  sud,  et  la  forteresse  impor- 
tante de  Broughty-castle  dans  le  nord, 
ainsi  que  Uaddrngtoii  que  les  Anglais 
avaient  été  forcés  d’évacuer.  Somerset, 
si  arrogant  et  si  hautain  dans  sa  pre- 
mière expédition  contre  l’Ecosse,  au- 
rait voulu  maintenant  faire  la  paix 
avec  cette  contrée  et  surtout  avec  le 
roi  de  France.  Il  proposa  à Henri  de 
lui  rendre  Boulogne  moyennant  une 
somme  d’argent.  Mais  cette  proposi- 
tion rencontra  une  vive  opposition 
dans  le  sein  du  conseil.  A lors  il  envoya 
sir  William  Paget  en  Allemagne  ; Pa- 
et  était  chargé  d’offrir  h l’empereur 
e prendre  Boulogne  sous  sa  protec- 
tion , et  même  de  lui  offrir  la  posses- 
sion de  cette  ville  moyennant  une 
somme  d’argent  raisonnable.  Sa 
mission  n’eut  point  de  succès,  car  à 
l'époque  où  il  arriva  en  Allemagne  le 
roi  de  France  avait  fait  de  si  grands 
progrès  dans  le  Boulonnais  que  l’em- 
pereur jugea  prudent  de  refuser  les 
offres  qui  lui  étaient  faites. 

L’orage  grondait  sur  la  tête  du  pro- 
tecteur. L’insuccès  de  ses  opérations 
en  France  et  en  Ecosse,  les  disgrâces 
et  les.désastres  qui  en  étaient  résultés 
pour  les  armes  nationales,  la  misère 
du  peuple,  et  les  insurrections  aux- 
quelles ce  fléau  avait  donné  naissance , 
la  direction  qu’il  donnait  aux  affaires 
publiques,  et  enfin  son  arrogance  et 
son  insatiable  avidité  creusaient  sous 
ses  pas  un  abîme  profond  dans  lequel 
il  devait  infailliblement  tomber.  Déjà 
un  compétiteur  dangereux  se  mettait 
sur  les  rangs  pour  lui  enlever  l’auto- 
rité suprême.  Le  comte  de  Warwick, 
qu’inspirait  de  ses  conseils  l’ex-chan- 
celier  Southampton , ce  vieil  ennemi 
que  Somerset  avait  maladroitement 
écarté  du  pouvoir,  était  ce  compéti- 
teur. Warwick  avait  gagné  en  réalité 
les  victoires  dont  se  glorifiait  le  pro- 
teotaur.  C’était  lui  qui  avait  battu 
lus  Ecossais  dans  la  plaine  sanglante 


de  Pinkey  ; qui  avait  soumis  les  rebel- 
les de  Norfolk;  qui  avait  remporté  des 
succès  éclatants  sur  les  Français.  Ces 
pensées  irritaient  Warwick'et  âllu- 
maient  dans  son  cœur  des  désirs  am- 
bitieux. De  son  côté  Southampton  tra- 
vaillait sans  relâche  à détacher  du 
parti  du  protecteur  ceux  qui  parais- 
saient y tenir  encore.  Aux  uns  il  re- 
présentait que  l’amitié  d’un  homme 
qui  n’avait  eu  aucune  pitié  de  son  frère , 
ne  méritait  point  de  confiance;  aux 
autres , que  Somerset  n’avait  bâti  sa 
grandeur  que  sur  leur  humiliation , et 
par  le  renversement  de  l’ancien  ordre 
de  choses  ; à d’autres , il  parlait  de  la 
cupidité  du  protecteur  et  de  ses  dilapi- 
dations lorsqu’il  avait  fait  bâtir  dans 
le  Strand  le  palais  somptueux  et  magni- 
fique qui  porte  aujourd’hui  son  nom. 
Somerset  avait]  fait  venir  des  archi- 
tectes et  des  artistes  de  l’Italie  pour 
construire  cet  édifice,  tandis  que  ITtat 
était  engagé  dans  des  guerres  ruineu- 
ses qui  réclamaient  toutes  ses  ressour- 
ces. 11  avait  forcé  trois  évêques  à lui  li- 
vrer leurs  demeures  épiscopales , et 
avait  abattu  une  église  gui  le  gênait, 
ainsi  que  plusieurs  édifices  râigieux 
qui  étaient  situés  dans  les  environs 
pour  se  servir  des  matériaux. 

Au  mois  de  septembre  1549,  les 
ennemis  du  protecteur  élevèrent  la 
voix  dans  le  sein  du  conseil  et  parlè- 
rent de  lui  enlever  le  pouvoir  exorbi  - 
tant  dont  il  était  revêtu.  Quelques 
jours  après,  Warwick  et  ses  partisans 
s’étant  réunis  a Ely-place  à Lon- 
dres, appelèrent  dans  le  sein  de  leur 
assemblée  le  lieutenant  de  la  Tour,  et 
le  lord  maire  avec  les  aldermen.  Tous 
s’y  rendirent  et  promirent  d’obéir  aux 
ordres  qui  leur  seraient  donnés;  on  écri- 
vit ensuite  à la  noblesse  dans  les  pro- 
vinces pour  s’informerde  cequi  se  pas- 
sait. Somerset  crut  d’abord  en  imposer 
à ses  ennemis  en  faisant  prendre  les 
armes  à cinq  cents  hommes,  et  en  en- 
voyant le  roi  au  château  de  Windsor; 
il  écrivit  ensuite  à son  ami  Russell  qui 
était  encore  occupé  dans  l’ouest,  pour 
lui  dire  d’accourir  à la  défense  du  roi 
avec  toutes  les  forces  qu’il  pourrait 
réunir.  Mais  Somerset  n'avait  point 
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de  courage  personnel.  Il  adressa 
une  lettre  au  conseil  à Londres  pour 
l’informer,  que , pourvu  qu’on  ne  fit 
aucun  mal  à la  personne  du  roi  ,on  le 
trouverait  disposé  à consentir  à tout 
arrangement.  On  ne  tint  aucun  compte 
de  sa  lettre , et  lelconseil , après  s'étre 
rendu  dans  le  palais  du  lord  maire , 
publia  une  prodamatiou  qui  déclarait 
Somerset  traître,  et  ordonnait  qu’il  fût 
éloigné  de  la  personne  du  roi.  Le  len- 
demain , le  conseil  se  réunit  à Guiid 
Hall , et  confirma  ce  qui  s’était  passé. 
Alors  Somerset  fit  un  appel  à la  géné- 
rosité de  son  rival , lui  rappela  Tami- 
tié  qui  les  avait  unis  dans  leur  enfance 
et  les  dignités  qu’il  lui  avait  données.  Il 
adressa  ensuite  une  proposition  au  con- 
seil dans  laquelle  il  demandait  que  sa 
querelle  avec  Warwick  fût  décidée  par 
quatre  arbitres,  dont  deux  seraient 
tournis  par  chaque  parti.  Il  -n’é- 
tait déjà  plus  temps  de  négocier  le 
conseil  composé  de  vingt-deux  lords  se 
rendit  à Windsor  ; le  même  jour  le 
roi  fut  ramené  à Hanipton-court  et  le 
protecteur  fut  envoyé  a la  Tour  sous  la 
garde  des  comtes  de  Sussex  et  de  Hun- 
tingdoD. 

On  avait  beaucoup  espéré  de  cette 
révolution;  mais  au  fond  l’état  des 
choses  était  le  même,  il  n’y  avait  rien 
de  changé.  Le  pouvoir  de  Warwick 
était  presque  aussi  étendu  que  celui 
dont  il  venait  de  dépouiller  le  protec- 
teur. Les  espérances  que  Southamp- 
ton  avait  conçues  ne  se  réalisèrent 
point;  il  ne  fut  pas  réintégré  dans  sa 
place  de  chancelier,  et  encourut  même 
fa  disgrâce  de  celui  qu’il  avait  si  for- 
tement aidé.  Le  parti  catholique  qui 
croyait  Warwick  sincèrement  attaché 
aux  doctrines  de  la  religion  romaine, 
vit  bientôt  ses  espérances  déçues,  car 
Warwick  ne  songeait  avant  tout  qu’à 
safortune  personnelle,  et  nes’appliqua 
qu’à  affermir  l’œuvre  de  la  réforme 
pour  faire  la  cour  au  roi. 

Le  parlement  rouvrit  ses  séances 
le  14  novembre  1549,  et  l’un  de  ses 
premiers  actes  fut  d’adoucir  la  loi 
qui  avait  été  rendue  contre  les  vaga- 
bonds deux  ans  auparavant  : il  s’oc- 
cupa ensuite  de  l’affaire  du  duc  de 
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Somerset , qu’il  condamna  à la  perte 
de  ses  emplois,  à la  confiscation  de 
ses  biens,  et  à une  amende  annuelle 
de  deux  mille  livres.  Somerset  voulut 
présenter  quelques  observatious  au 
sujet  de  l’énormité  de  cette  amende, 
mais  il  reçut  une  réponse  dure  qui 
l’arrêta  court.  Jamais  on  ne  vit  plus 
de  bassesse;  il  remercià  sesjugesetle 
roi  de  ce  qu’ils  avaient  épargne  sa  vie. 
Un  ennemi  pareil  n’était  pas  redouta- 
ble, on  lui  rendit  la  liberté,  et  quelque 
temps  sa  conduite  pleine  de  soumission 
lui  valut  le  pardon  du  roi , et  sa  rentrée 
au  conseil.  Un  traité  de  paix  fut  con- 
clu avec  l’Écosseet  la  France , et  il  fut 
an  été  que  Boulogne  serait  rendu  au  roi 
de  France.  On  se  rappelle  que  de  vive* 
clameurs  s’étaient  élevées  dans  le  sein 
du  conseil  au  sujet  de  la  reddition  de 
cette  ville;  mais  cette  fois  cet  article 
du  traité  de  paix  fut  accepté  presque 
sans  débat , par  les  mêmes  hommes. 
Il  fut  stipulé  dans  le  traité  que  le  roi 
de  France  payerait  à l’Angleterre  la 
somme  de  deux  cent  mille  couronnes, 
enéchange  de  lareddition  decette  ville, 
et  une  somme  égale,  cinq  mois  après 
le  premier  payement,  pour  compensa- 
tion des  sommes  que  les  occupants 
avaient  dépensées  ^our  les  fortifica- 
tions. C’était  bien  peu,  si  l’on  songe 
que  quelques  années  auparavant  Fran- 
çois 1"  s'était  engagé  a donner  deux 
millions  dé  couronnes  pour  obtenir 
cette  ville.  La  pension  et  l’arriéré  que 
ce  prince  était  convenu  de  payer  à 
Henri  VIII  et  à ses  successeurs  turent 
abandonnés. 

Dans  le  cours  de  l’année  1550  et 
d’une  partie  de  l’année  suivante,  les 
affaires  religieuses  occupèrent  l’atten- 
tion du  gouvernement.  On  brûla  à 
Smithfield,  pour  cause  d’hérésie,  une 
femme  du  nom  de  Jeanne  Bâcher  ou 
Jeanne  de  Kent,  et  un  Hollandais 
nommé  Von-Paris  qui  demeurait  à 
Londres  et  y exerçait  la  profession  de 
chirurgien.  Cranmer  présenta  l’ordre 
d’exécution  de  Jeanne  Bâcher,  à 
Édouard  qui,  cédant  à un  mouvement 
de  pitié  naturel  à son  âge,  refusa  de  le 
signer.  Cranmer  lui  ayant  fait  alors 
quelques  observations , il  lui  dit  : « Je 
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loi 

signe  puisque  vous  le  désirez,  mais 
je  ne  le  fais  que  par  soumission  pour 
vous,  et  si  l’acte  que  vous  me  con- 
seillez est  mauvais  c’est  vous  qui 
aurez  à en  répondre  devant  Dieu.  » 
Cette  admonition  solennelle  faite  par 
un  jeune  homme  toucha  Tarchevéque; 
il  lit  tous  ses  efforts  pour  empêcher 
l’exécution,  en  cherchant  à obtenir 
que  Jeanne  abjurât.  Jeanne  repoussa 
ses  exhortations  et  fut  brûlée  vive. 
Bonner,  évêque  de  Londres,  qui  avait 
été  rendu  à la  liberté,  fut  réintégré 
en  prison,  et  fut  privé  de  son  siège. 
Gardiner  de  Winchester,  Heath  de 
Worcester,  Day  deChichester,  éprou- 
vèrent le  même  sort. 

Une  affaire  religieuse  qui  suscita 
de  grands  embarras  au  gouvernement 
pendant  quelque  temps , fut  la  contu- 
mace de  la  princesse  Marie,  sœur 
aînée  du  roi , et  héritière  présomptive 
de  la  couronne.  Marie  avait  écrit  a So- 
merset au  commencement  du  nouveau 
règne  pour  l’informer  que  tous  les 
changements  que  lui  ou  ses  collègues 
tenteraient  d’introduire  dans  la  reli- 
gion tant  que  Édouard  n’aurait  pas 
atteint  sa  majorité,  étaient  contraires 
au  respect  qu’ils  devaient  à la  mémoire 
du  feu  roi , et  que  ces  changements 
n’auraient  d’autre  effet  que  de  com- 
promettre la  paix  publique.  Le  pro- 
tecteur lit  une  réponse  longue  et  pres- 
sante à la  princesse  dans  laquelle  il  lui 
disait  qu’il  ne  croyait  pas  que  sa  lettre 
eût  été  écrite  par  elle,  et  il  l’exhortait, 
pour  l’amour  de  Dieu,  à examiner 
cette  affaire  avec  plus  de  soin.  Marie 
ne  tint  aucun  compte  de  ces  exhorta- 
tions; elle  résista  aux  ordres  du  con- 
seil. Alors  le  conseil  en  vertu  d’un 
statut  du  parlement,  qui  prescrivait 
l’uniformité  du  culte  dans  le  royaume, 
l’avertit  que  ses  chapelains  n’auraient 
plus  la  permission  de  dire  la  messe, 
même  dans  sa  chapelle  privée.  L’in- 
tervention de  l’empereur  dont  le  gou- 
vernement sollicitait  alors  l’assistance 
dans  l’affaire  de  Boulogne  empêcha 
qu’on  ne  prit  aucune  mesure  violente 
contre  la  princesse,  et  il  fut  décidé 
que  la  nouvelle  loi  ne  lui  serait  pas 
appliquée  du  moins  pour  le  moment. 


Cependant  quand  la  paix  fut  conclue 
avec  la  France,  on  décida  que  la  loi 
aurait  son  cours,  et  qu’elle  serait  ap- 

Sée  à la  princesse'  comme  à tous 
itres  sujets  du  royaume.  Deux  de 
ses  chapelains  furent  traduits  devant 
les  tribunaux,  et  le  bruit  s’étant  ré- 
pandu qu’elle  avait  l’intention  de  quit- 
ter le  royaume,  une  flotte  fut  armée 
pour  empêcher  sa  fuite.  Marie  com- 
parut elle-même  devant  le  conseil 
(mars  1551);  et  Édouard  essaya  vaine- 
ment de  la  convertir.  Alors  L’am- 
bassadeur de  l’empereur  donna  à 
entendre  au  conseil  que  si  on  n’ac- 
cordait pas  à la  princesse  l’indulgence 
qu’elle  réclamait , son  maître  déclare- 
rait immédiatement  la  guerre.  Il  fut 
décidé  qu’on  n’inquièterait  pas  Marie 
et  qu’on  lui  laisserait  la  liberté  d’en- 
tendre la  messe  dans  sa  chapelle.  Cette 
tolérance  n’avait  d’autre  objet  que  de 
gagner  du  temps,  car  au  mois  d’août 
suivant  on  renouvela  les  tentatives  qui 
jusqu’alors  avaient  eu  si  peu  de  suc- 
cès. Les  officiers  de  la  maison  de  la 
princesse  reçurent  Tordre  d’empêcher 
qu’on  ne  célébrât  la  messe  dans  l’in- 
térieur du  palais;  et  sur  leur  refus 
d’obéir  ils  furent  envoyés  à la  Tour.  Le 
lord  chancelier  et  d’autres  membres 
du  conseil  se  rendirent  ensuite  à la 
résidence  de  Marie  dans  TEssex  pour 
conférer  avec  elle  sur  ce  sujet  im- 
portant, mais  elle  leur  répondit  : 
• Quand  le  roi  sera  en  âge,  et  qu’il 
pourra,  donner  par  lui-même  des  or- 
dres , j’obéirai  ; car  quoique  le  roi  soit 
un  prince  doux  et  gracieux,  qu’il  ait 
des  connaissances  au-dessusde  son  âge, 
il  n’est  pas  apte  encore  à juger  de  ces 
affaires.  Messieurs,  s’il  y avait  une 
flotte  à envoyer  en  mer,  ou  bien  à 
décider  d’une  affaire  politique  impor- 
tante, vous  croiriez  que  ces  affaires 
sont  au-dessus  de  ses  forces  et  ne  vou- 
driez pas  qu’ilen  jugeât.  Pourquoi  vou- 
lez-vous qu’il  soit  plus  capable  depro- 
noncer  sur  des  affairesrcligieuses  dont 
l'importance  est  autrement  grande.  » 
La  princesse  déclara  que  si  ses  chape- 
lains se  refusaient  à lui  dire  la  messe, 
qu’ils  étaient  libres  de  le  faire,  mais 
qu’elle  ne  souffrirait  point  qu’on  célé- 
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brât  aucun  autre  servicedivin  dans  son 
palais,  et  que  si  on  voulait  l’y  forcer 
elle  quitterait  immédiatement  sa  rési- 
dence. Cette  fermeté  en  imposa  au 
gouvernement;  et  « Marie  continua , 
nous  dit  Fhistorien  Burnet , de  garder 
ses  prêtres  et  d’entendre  la  messe 
dans  son  palais.  » 

Nous  avons  vu  Somerset  humble , 
abattu , demandant  grâce  à ses  juges. 
Il  paraissait  maintenant  sincèremént 
réconcilié  avecWarwick;  celui-ci  lui 
avait  même  donné  à la  cour  les  fonc- 
tions insigniOantes  de  lord  cham- 
bellan ; et  sentant  qu'un  homme  aussi 
rapproché  trône  que  l’était 
l’ancien  protecteur  par  les  liens  du 
sang  pouvait  être  d’un  grand  se- 
cours a sa  fortune  naissante,  il  avait 
marié  son  flis  aîné  lord  Lisie , à Lady 
Aune,  fille  de  Somerset.  Ce  mariage 
était  à peine  consommé  qu’on  apprit 
que  lord  Gray,  ami  de  l’ancien  pro- 
tecteur, était  parti  pour  le  nord  où 
Somerset  se  disposait  à le  suivre  pour 
soulever  ces  provinces.  L’affaire  en 
resta  là  pendant  quelque  temps;  « les 
deux  lords,  Warwick  et  Somerset, 
nous  dit  Édouard  dans  son  journal,  se 
donnèrent  réciproquement  à dîner 
pour  montrer  au  public  que  les  bruits 
que  l’on  avait  répandussur  leur  discor- 
de étaient  faux , et  que  l'union  régnait 
toujours  entre  eux.  » On  crut  un  ins- 
tant à une  réconciliation  sincère.  Sur 
ces  entrefaites  Warwick  envoya 
le  marquis  deNorlhainpton  en  ambas- 
sade à Paris  afin  de  demander  la 
main  delà  princesse  Élisabeth,  fille  de 
Henri , pour  le  jeune  Édouard  ; la  pro- 
position fut  acceptée,  et  la  dot  fut  üxée 
a deux  cent  mille  couronnes.  Les  deux 
rois  firent  échange  de  courtoisie  à cette 
occasion.  Édouard  reçut  l’ordre  de 
Saint-Michel,  et  le  roi  de  France  eut 
en  retour  l’ordre  de  la  Jarretière. 

Rien  pourtant  n’était  plus  trom- 
peur que  le  calme  qui  semblait  exister 

entre  WarwicketSomerset.  Warwick 

venait  de  se  créer  duc  de  Norlhum- 
berland,  et  gardien  des  frontières 
écossaises,  fonctions  qui  lui  permet- 
taient de  couper  la  retraite  à Somerset 
si  celui-ci  venait  à se  jeter  dans  cette 
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partie  du  royaume.  Il  avait  aussi  con- 
féré de  nouvelles  dignités  à ses  amis, 
en  créant  le  marquis  de  Dorset,le  comte 
de  Wiltshire,  et  sir  William  Herbert, 
l’un  duc  de  Suffolk,  l’autre  marquis  de 
de  Winchester,  et  le  troisième  comte 
de  Pembroke.  Quelques  jours  aprèsla 
distribution  de  ces  faveurs,  la  capi- 
tale apprit  tout  à coup  l’arrestation  du 
duc  de  Somerset  et  son  emprisonne- 
ment à la  Tour.  Lord  Gray  et  plusieurs 
de  ses  amis  furent  arrêtés  le  même 
jour,  et  le  lendemain  ce  fuMe  tour  de 
la  duchesse  de  Somerset,  de  quelques- 
unes  de  ses  dames  et  d’un  grand  nom- 
bre d’autres  personnes.  La  déclaration 
d’un  complice  nommé  sir  Thomas 
Palmer  avait  déterminé  ces  diverses 
arrestations.  Palmer  déclara  que 
Somerset  avait  envoyé  lord  Gray  dans 
le  nord  quelques  mois  auparavant  pour 
soulever  le  peuple  de  ces  contrées , 
qu’il  avait  ensuite  formé  le  projet  d’in- 
viter à dîner  Warwick , Northanipton 
et  d’autres  pour  les  assassiner;  que  les 
conspirateurs  avaient  l’intention  d’in- 
surger Londres  ; que  sir  Ralph  Vane 
avait  deux  mille  hommes  sous  scs  or- 
dres; que  sir  Thomas  Arundel  devait 
s’assurer  de  la  Tour,  et  que  sir  Miles 
Partridge  devait  s’emparer  du  grand 
sceau . Un  fit  grand  bruit  de  cette  décou- 
verte ; des  messagers  furent  envoyés 
dans  toutes  les  cours  de  l’Europe , et 
toutes  les  corporations  de  la  cité  re- 
çurent l’ordre  d’exercer  une  grande 
surveillance  aux  portes  de  la  ville. 

Le  premier  décembre , Somerset  fut 
retiré  de  la  Tour,  et  conduit  à West- 
minster-Hall où  l’attendaient  scs  ju- 
ges. Selon  l’usage  dans  ces  sortes  de 
solennit^judiciaires,  un  officierde  jus- 
tice portait  la  hache  de  la  Tour  à quel  que 
pas  devant  l’accusé.  On  permit  a Som- 
inerset  de  se  défendre,  mais  les  juges 
de  l’ancien  protecteur  n’étaient  autres 
que  ceux-là  mêmes  contre  lesquels  on 
faccusait  d’avoir  conspiré;  le  duc  de 
Northumberland,  le  auc  Northamp- 
ton,  Pembroke  et  plusieurs  membres 
du  gouvernement.  Il  n’y  eut  pas  de 
confrontation  de  témoins,  on  lut  sim- 
plement leurs  dépositions  écrites.  So- 
merset repoussa  les  charges  principa- 
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les  portées  contre  lui.  11  avoua  seule- 
rneut  que  l’idée  de  tuer  le  duc  de  Nor- 
thumberlaiid  lui  était  venu,  et  qu’il  en 
avait  parlé  à plusieurs  personnes,  mais 
qu’après  réflexion  il.  s’etait  décidé  à 
abandonnerce  projet.  Ce  fut  sur  ce  chef 
qu’il,  fut  condamné;  il  fut  ensuite  ra- 
mené à la  Tour.  Comme  l’instrument 
de  mort  qui  l’avait  précédé  le  matin  ne 
paraissait  pas  cette  fois  dans  le  cortège, 
le  peuple  qui  ne  savait  pas  ce  oui  s^é- 
tait  passé  , crut  un  instant  uu’il  était 
sauvé.  L’exécution  eut  lieu  le  22  dé- 
cembre à Tower-ilill  au  milieu  d’un 
immense  concours  de  peuple.  Somer- 
set s’étant  mis  à genoux  récita  une 
courte  prière; se  levant  ensuite  et  se 
tournant  vers  le  petiplc,  il  déclara  qu’il 
n’était  coupable  d’aucune  offense  con- 
tre la  personne  du  roi,  que  loin  de  se 
repentir  de  ce  qu’il  avait  fait  pendant 
qu’il  était  au  pouvoir,  surtout  en  ma- 
tière de  religion , il  s’en  réjouissait 
puisqu’il  voyait  que  l’ordre  de  choses 
établi  maintenant  dans  le  royaume, 
se  rapprochait  de  la  forme  de  la  pri- 
mitive Église.  Ici  le  cri  national  de 
Gocl  save  the  King,  et  ces  mots, 
grâce,  grâce,  poussés  par  la  foule  in- 
terrompirent le  malheureux  duc.  Ce 
tumulte  était  causé  par  le  mouvement 
de  quelques  cavaliers  que  le  peuple  vit 
s’approcher  de  l’échafaud,  et  qu’il 
crut  chargés  d’apporter  la  grâce  au 
condamné;  mais  le  duc  reconnut 
l’erreur  et  s’empressa  de  la  détruire. 
Il  continua  de  parler  pendant  quelque 
temps  et  termina  en  priant  ses  audi- 
teurs d’étrecalmeset  tranquilles.  « Cat 
dit-il , bien  que  mon  esprit  soit  ferme 
et  résolu,  la  chair  est  fainle  et  je  pour- 
rais faillir  a Après  une  seconde  prière, 
il  se  releva,  fit  ses  adieux  au  lieu- 
tenant de  la  Tour,  et  serra  la  main  à 
tous  ceux  qui  étaient  avec  lui  sur  l’é- 
chafaud. On  lui  banda  les  yeux  ; il 
posa  sa  tête  sur  le  billot  fatal,  et 
aussitôt  le  bourreau  la  lui  trancha. 
Les  principaux  complices  de  Somerset 
périrent  de  la  même  manière;  sir  .Mi- 
les Partridge , sir  Ralph  Vane,  sir  Mi- 
chel Stanhope,  et  sir  Thomas  Stan- 
hope,  furent  exécutés  le  26  février. 
1552.  Tous  protestèrent  de  leur  inno- 


cence, etsir  Ralph  Vane  ajoutaqu’aus- 
si  longtemps  que  Northumberlaud  re- 
poserait sa  tête  sur  son  oreiller  , il  le 
trouverait  humide  de  leur  sang. 

I.e  parlement  s’assembla  le  lende- 
main de  l’execution , et  adopta  dans 
le  cours  de  la  session  plusieurs  statuts 
importants.  L’un  substituait  un  nou- 
veau livre  de  prières  à ceux  qui  étaient 
en  usage;  un  autre  révisait  la  loi  qui 
était  relative  aux  crimes  de  trahison  ; 
un  autre  maintenait  l’observance  des 
jours  de  jeûne  et  des  jours  de  fête  indi- 
qués dans  le  calendrier.  Les  autres  lois 
avaient  pour  objet  de  pourvoira  la  sub- 
sistance du  pauvre,  de  légaliser  les 
mariages  des  prêtres,  et  de  légitimer 
leurs  enfants.  De  vifs  et  longs  débats 
s’engagèrent  daus  le  sein  de  la  cham- 
bre des  communes  au  sujet  de  quel- 
ques-uns de  ces  bills,  et  principale- 
ment au  sujet  de  celui  qiii  était  relatif 
aux  crimes  de  trahison.  La  chambre 
des  communes  demandait  qu’aucun 
bill  (fattaincler  n’eût  son  effet  sans 
qu’il  y eut  confrontation  des  témoins 
avec  l’accusé.  Cette  confrontation  fut 
même  exigée  par  elle  quelque  temps 
après , lorsque  Northumberlaud  pré- 
senta un  bill  à la  chambre  des  com- 
munes tendant  à priver  Tunstall,  évê- 
que de  Durham,  de  sa  place;  les  com- 
munes déclarèrent  qu’elles  ne  pren- 
draient connaissance  du  bill  qu’autant 

?|ue  l’accusateur  de  l’évêque  serait  con- 
routé  en  leur  présence  avec  l’accusé, 
et  la  chambre  ayant  persisté  dans  cette 
résolution , elle  fut  dissoute  par  Nor- 
thumberland  après  une  session  de  trois 
mois.  Les  subsides  ordinaires  n’ayant 
point  été  votés , le  gouvernement  s’oc- 
cupa aussitôt  d’obtenir  une  chambre 
plusdocile;  des  lettresfurent  envoyées 
aux  shérifs  des  comtés;  elles  avaient 
pour  objet  de  leur  signaler  les  person- 
nes dont  ils  devaient  appuyer  l’élection. 
Ces  efforts  eurent  le  succès  que  Nor- 
thumberland  en  attendait.  La  session 
s'ouvrit  le  l'”  mars  1553;  les  subsides 
furent  votés;  le  parlement  suppri- 
ma l’évêché  de  Durnam , et  en  fit  deux 
nouveaux  diocèses;  l’un  comprenait  le 
comté  de  Durham , et  l’autre  celui  de 
Northumberland. 
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L’ambition  de  Warwick  était  sans 
bornes.  Dans  ces  derniers  temps  la 
santé  du  jeune  roi  paraissait  fort  af- 
faiblie; l’année  précédente  il  avait  eu  la 
rougeole  et  la  petite  vérole , et  depuis 
quelques  mois  il  était  attaqué  d’une 
toux  violente  qui  résistait  a tous  les 
traitements.  Son  état  empira  tellement 
qu’il  ne  put  se  rendre  à Westminster 
pour  ouvrir  la  session.  Northumber- 
land  témoigna  dans  cette  circonstance 
la  plus  vive  affection  au  roi  en  restant 
presque  continuellement  à son  chevet  ; 
il  voulait  par  là  ainsi  assurer  l’exé- 
cution d’un  projet  hardi  qu’il  mé- 
ditait. Au  commencement  de  mai, 
Durhamhouse,  nouvelle  résidence  du 
duc  dans  le  Strand,  fut  témoin  d’une 
cérémonie  magniflque  ; car  on  y célé- 
brait trois  mariages,  celui  de  lord 
Guildford  Dudley,  quatrième  lils  du 
duc  avec  lady  Jeanne  Gray,  fille  aînée 
du  duc  de  Suffolk;  celui  de  lady  Ca- 
therine Dudley,  sa  fille,  avec  lord 
üastings , fils  atné  du  comte  de  Hun- 
tingdon;  et  celui  de  lady  Catlierine 
Gray,  seconde  fille  du  duc  de  Suffolk 
avec  lord  Herbert,  fils  du  comte  de 
Pembroke.  Les  deux  derniers  mariages 
unissaient  Northumberiand  à des  fa- 
milles puissantes  et  donnaient  ainsi 
plus  de  force  à son  parti.  Mais  le 
premier  mariage  avait  été  conçu  dans 
un  but  plus  élevé.  Frances,  duchesse 
de  Suffolk  et  mère  de  lady  Jeanne  Gray 
qui  venait  d’épouser  le  fils  de  Nortbum- 
berland  était  l’atnée  des  filles  de  la 
princesse  .Marie,  fille  de  Henri  Vil, 
qui  avait  épousé  en  premières  noces 
Louis  Xll,  roi  de  France,  et  s’était  en 
suite  mariée  à Charles  Brandon,  duc 
de  Suffolk.  Nous  avons  dit  autre  part 
. que  les  princesses  Marie  et  Élisabeth , 
étaient  sous  le  coup  du  statut  de 
bâtardise  promulgué  sous  Henri  VIH, 
et  que  les  descendants  de  Marguerite, 
épouse  de  Jacques!  V d’Écosse,  et  sœur 
de  Henri,  avaient  été  reconnus  par 
ce  prince  comme  n’ayant  aucun  droit 
à la  couronne;  Jeanne  Gray,  belle-fille 
de  Northumberland,  pouvait  donc,  par 
mère  y avoir  quelques  droits. 

Northumberland  espérait  faire  en- 
trer de  cette  manière  la  couronne  dans 


sa  famille;  les  obstacles  qui  s’offraient 
à lui  ue  l’effrayèrent  point.  Il  décida 
d’abord  la  duchesse  de  Suffolk  à faire 
abandon  de  ses  droits  en  faveur  de  sa 
fille  aînée , et  déroula  ensuite  ses  plans 
au  jeune  roi.  Northumberland  avait 
acquis  une  grande  influence  sur  l’es- 
prit timide  d'Édouard  ; il  lui  fit  un 
tableau  alarmant  des  malheurs  qui 
allaient  fondre  sur  le  pays  si  l’une  ou 
l’autre  de  ses  sœurs  arrivait  au  trône. 
La  princesse  Marie  était  bigote,  et 
ses  principes  religieux  étaientconuus; 
Northumberland  n’oublia  point  sans 
doute  la  prétendue  bâtardise  de  Ma- 
rie et  de  sa  sœur  Élisabeth;  ensuite 
il  lui  parla  de  lady  Jeanne  Gray  et  de 
son  dévouement  au  protestantisme. 
Le  roi  consentit  à tout  ce  que  dé- 
sirait Northumberland,  et  convoqua  à 
Greenwich  un  conseil  pour  lui  faire 

fiartde  ses  intentions  et  des  motifs  qui 
es  avaient  déterminées.  Les  membres 
du  conseil  lui  répondirent  que  l’acte  de 
succession  tel  qu’il  avait  été  établi  par 
le  gouvernement  précédent,  ne  pouvait 
être  ainsi  annule;  le  roi  insista.  Le 
lendemain  sir  Édouard  Montague, 
grand  juge  de  la  cour  des  plaids  com- 
muns, sir  Thomas  Bromley , membre 
de  la  même  cour,  revinrent  à Green- 
wich et  déclarèrent  qu’après  avoir 
examiné  attentivement  les  statuts , ils 
avaient  reconnu  qu’en  dressant  un 
nouvel  acte  de  succession,  ils  se  ren- 
draient coupables  du  crime  de  haute 
trahison.  Northumberland  étant  entré 
dans  la  salle  en  ce  moment  appela 
Montague  traître,  et  le  mena^  de 
le  battre  lui  et  les  autres  conseillers 
si  l’acte  n’était  dressé  au  plus  vite.  Ces 
menaces  décidèrent  Montague  et  ses 
collègues;  le  testament  fut  préparé,  et 
envoyé  à la  cour  de  chancellerie,  où  il 
fut  scellé  du  sceau  de  l’État;  il  fut 
ensuite  signé  par  tous  les  lords  du 
conseil,  par  la  plupart  des  juges,  et 
par  l’avocat  de  la  couronne,  et  l’avocat 
énéral.  On  y joignit  une  autre  pièce 
ans  laquelle  vingt-quatre  membres 
du  conseil , l’archevêque  Cranmer 
entête,  s’engageaient  sur  l’honneur  et 
par  serment  à observer  tous  les  arti- 
cles du  testamentduroi,  à en  surveiller 
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rexé«ution,  et  n poursuivre  quiconque 
chercherait  à y porter  atteinte,  comme 
un  ennemi  du  royaume  et  à le  punir 
comme  tel.  Édouard  mourut  quelques 
jours  après. 

g 6.  Jeanne  Gray  est  proclamée  reine.  — Pro- 
grès de  Marie;  Norlhumberiand  est  arrêté 
et  conduit  à la  Tour;  son  exécution.  — 
Projels  de  mariage  de  la  reine.  — Révoltes 
de  Wyatt.  — Êlisaheth  est  arrêtée  et  con- 
duite à la  Tour.  — Mariage  de  la  reine  avec 
PIdiippe  d’Espagne.  — Haine  des  Anglais 
contre  les  Espagnols.  — Elisabelh  est  reti- 
rée de  la  Tour.  — Prudence  de  sa  condui- 
te. — Exécutions  religieuses.  — Philippe 
dégoùlé  de  sa  femme  quitte  l’Anglelerre.  — 
Prise  de  Calais  par  les  Français.  — Mort 
de  Marie. 

Le  règne  d’Édouard  VI  n’avait  point 
modiüc  d'une  manière  bien  importante 
la  situation  de  l’.Angleterre,  vis-à-vis 
des  puissances  étrangères.  Mais  la 
cause  du  protestantisme,  encore  in- 
décise, incertaine,  à la  mort  de  Henri 
VIH,  avait  fait  un  grand  pas  sous  le 
règne  qui  venait  de  finir.  C’était  prin- 
cipalement sur  ce  point  que  s’était 
porté  l’attention  du  gouvernement. 
Warwick  en  s’appuyant  sur  la  religion 
nouvelle  avait  cru  assurer  le  triomphe 
de  sa  cause,  et  les  dispositions  qu'il 
venait  de  prendre  durent  réjouir  un 
instant  les  partisans  de  cette  religion. 
Mais  la  mort  d’Édouard  surprit  le  duc 
à l’improviste;  il  n’avait  pas  eu  le 
temps  de  faire  tous  ses  préparatifs;  et 
les  circonstances  qui  le  ruinèrent  com- 
promirent pendant  quelque  temps  la 
cause  à laquelle  il  avait  attaché  la 
sienne. 

On  cacha  soigneusement  pendant 
plusieurs  jours  la  mort  d’Édouard. 
Northumberland  s’étant  ensuite  con- 
sulté avec  ses  amis , appela  à Green- 
wich (8  juillet  1553)  le  lord  maire  de 
Londres,  six  aldermen  et  douze  des 
principaux  citoyens  pour  leur  appren- 
dre la  mort  du  roi  et  leur  commu- 
niquer ses  dispositions  testamentaires 
en  faveur  de  lady  Jeanne  Gray.  La 
députation  prêta  le  serment  d’allé- 
geance à Jeanne  Gray , et  deux  jours 
après  elle  fut  conduite  à la  Tour  de 
Londres,  où  elle  fut  reconnue  publi- 
quement comme  reine.  Le  soir  du  mê- 
me jour,  la  mort  du  roi  Edouard  ayant 


été  rendue  publique,  Jeanne  fut  pro- 
clamée reine  dans  la  cité.  Le  peuple 
de  Londres  accueillit  la  proclamation 
avec  froideur,  et  plusieurs  citoyens 
prononcèrent  le  nom  de  Marie.  La 
nouvelle  reine  semblait  elle-même  pro- 
tester par  ses  larmes  contre  l’ambi- 
tion de  ceux  qui  l’avaient  élevée  si 
haut.  » Elle  versait  d’abondantes  lar- 
mes, nous  dit  Roger  Asham , et  mon- 
trait par  sa  douleur  à ceux  qui  avaient 
accès  auprès  d’elle  qu’elle  n’avait  ac- 
cepté le  poste  dangereux  qu’elle  oc- 
cupait que  parce  qu’elle  y avait  été 
contrainte  par  ses  parents  et  ses  amis.  » 
Que  de  regrets  réveille  le  triste  sort 
de  cette  victime  de  l’ambition.  Voici 
le  portrait  que  nous  en  a laissé  l’écri- 
vain que  nous  citions  tout  à l’heure. 
« Elle  était  dans  la  fleurdela  jeunesse, 
dit-il;  elle  n’était  point  belle  si  l’on 
veut,  mais  elle  était  jolie,  aimable, 
sans  affectation,  douce  et  modeste. 
Ses  devoirs  domestiques  et  l’attache- 
ment qu’elle  portait  a son  jeune  mari 
l'occupaient  presqu’entièrement;  elle 
aimait  la  retraite  et  la  littérature  élé- 
gante, et  ses  talents  littéraires  lui  per- 
mettaient de  lire  Platon  dans  le  grec 
original.  » 

Àlarie  que  Northumberland  avait 
laissée  dans  l’ignorance  de  la  mort  de 
son  frère , mais  qu’il  avait  invitée  de 
se  rendre  à la  cour  dans  l’espoir  de  la 
faire  prisonnière,  avait  été  avertie  à 
temps  de  ce  qui  se  passait  par  un  messa- 
ger du  comte  d’Arundel.  Elle  s’était 
retirée  dans  le  Suffolk  au  château  de 
Framiinghamquiestsitué  auprès  de  la 
mer,  afin  de  gagner,  en  cas  de  revers, 
les  possessions  que  l’empereur  Charles, 
son  parent , avait  dans  la  Flandre.  Éli- 
sabeth qui  sé  trouvait  en  ce  moment 
dans  l’Hertfordshire,  avait  été  égale- 
ment avertie  à temps  de  la  mort  d’É- 
douard. Bientôt  les  partisans  de  Ma- 
rie s’agitèrent  dans  le  Suffolk , dans  le 
Norfolk  et  dans  le  Cambridgeshire  où 
Northumberland  comptait  de  nom- 
breux ennemis  à cause  de  la  sévérité 
qu'il  avait  déployée  dans  ces  contrées 
contre  les  insurgés.  Il  y avait  parmi 
ces  hommes  un  fort  parti  qui  penchait 
pour  la  réforme,  mais  lorsque  Marie 
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leur  promit  solennellement  de  ne  faire  vaincu,  il  se  décida  à marcher  à la 
aucun  changement  dans  la  religion  et  tête  de  ses  troupes.  Northumbcrlanil 
les  lois  d'Edouard , ce  parti  emorassa  dans  cette  circonstance  Gt  un  appel 
sa  cause  avec  ardeur.  Des  personnages  chaleureux  aux  sentiments  des  inem- 
distingués  par  leur  naissance  et  puis-  bres  du  conseil.  Il  leur  dit  que  les  no- 
sants  parleur  fortune  accoururent  des  bles  personnages  qui  allaient  se  battre 
autres  provinces,  pour  faire  prévaloir  soussesordresrisqueraientavecplaisir 
ses  droits.  D’un  autre  côté,  le  parti  leur  vie  pour  le  succès  de  la  bonne 
de Northumberland s’affaiblissait cha-  cause;  que  cette  cause  était  celle 
que  jour  par  des  défections.  Un  de  Dieu,  et  de  l’évangile,  qu’ils  y 
corps  de  troupes  venait  de  passer  à avaient  donné  leur  assentiment,  cii 
ses  adversaires  et  une  petite  flotte  proclamant  reine  lady  Jeanne  Gray  ; 
qu’il  avait  armée  pour  empêcher  la  il  rappela'  le  serment  d’allégeance 
fuite  de  Marie  si  elle  venait  à quitter  qu’ils  avaient  récemment  prêté  et  dit 
l’Angleterre  avait  arboré  le  pavillon  que  lui  et  ses  compagnons  conGaient 
de  la  princesse.  La  ville  importante  leurs  enfants  et  leurs  femmes  à leur 
de  Norwich  venait  enGn  d’embras-  loyauté.  Tous  les  membres  du  conseil 
ser  sa  cause , et  lui  avait  envoyé  des  promirent  solennellement  de  soutenir 
troupes  et  des  munitions  de  guerre,  la  bonne  cause.  Mais  ces  protestations 
Marie  écrivit  aux  membres  du  con-  n’avaient  point  complètement  rassuré 
seil  pour  réclamer  le  trône  qui , disait-  Northumberland,  de  tristes  pressen- 
elle,  lui  appartenait  par  le  droit  de  sa  timents  assaillaient  encore  son  âme. 
naissance,  par  la  d^ision  du  parle-  On  rapporte  que  traversant  les  rues  de 
ment  et  par  la  volonté  de  son  père.  Londres  avec  sa  petite  armée  qui  se 
Maisleconseil,quiétaitpour  ainsi  dire,  composait  de  six  mille  hommes  et  que 
gardé  à vue  dans  la  Tour  de  Londres  voyant  le  silence  morne  de  la  multitude 
par  Northumberland,  lui  répondit  qui  était  accourue  sur  son  passage,  il 
que  ses  droits  avaient  été  inGrmés  par  ne  put  retenir  un  soupir  de  tristesseet 
le  mariage  de  sa  mère,  et  par  les  der-  qu’il  dit  à un  de  ses  ofGciers  qu’on  ne 
nières  volontés  du  feu  rot  , et  par  la  leur  souhaitait  pas  seulement  le  « bon 
voix  générale  du  peuple.  A peine  voyage.  » 

eurent-ils  fait  cette  réponse  qu’ils  ap-  Les  craintes  de  Northumberland 
prirent  que  la  princesse  était  allée  à n’étaient  que  trop  fondées.  Il  avait  à 
Kenning-Hall  dans  le  Norfolk  où  les  peine  quitté  Londres  que  ceux  qui  lui 
comtes  de  Bath  et  de  Sussex,  sir  avaient  fait  les  protestations  les  plus 
Thomas  Wharton,  sir  John  Mordaunt,  formelles  de  dévouement  se  décla- 
sir  Henry  BedingOeld  et  d’autres  per-  raient  contre  lui.  On  persuada  d’abord 
sonnages  influents  étaient  venus  la  au  duc  de  Suffolk  d’ordonner  au  con- 
rejoindre.  Cette  nouvelle  changea  tout  seildesetransporterdanslechâteaude 
à coup  leurs  dispositions.  Baynardqui  appartenaitalorsaucomte 

Northumberland  ne  savaitquel  parti  de  Pemhroke;  mais  une  fois  rendu 

f (rendre.  D’un  côté  il  avait  à craindre  dans  le  château  le  conseil  se  déclara 
es  cabales  et  les  intrigues  des  courti-  à l’unanimité  pour  la  reine  Marie,  et 
sans  s’il  quittait  Londres,  mais  de  lui  dépêcha  le  comte  d’Arundel,  sir 
l’autre  il  ne  savait  à qui  cônflçr  le  William  Paget,  et  sir  William  Cécil 
commandement  de  son  armée.  Un  pour  lui  annoncersasoumission.  Dans 
instant  il  eut  l’idée  de  donner  ce  corn-  te  cours  de  la  même  journée , le  conseil 
mandement  au  duc  de  Suffolk , père  Gt  appeler  le  lord  maire  et  les  alder- 
de  lady  Jeanne;  mais  Suffolk  n’avait  men.  Alors  lady  Marie,  fille  de  Henri 
aucune  capacité  militaire.  A demi  VllI  et  de  la  reine  Catherine,  fut  pro- 
persuadé par  le  conseil  qui,  pour  s’en  clamée  par  les  ordres  du  conseil  reine 
débarrasser,  lui  donnait  a entendreque  d’Angleterre,  de  France  et  d’Irlande, 
seul  il  était  capable  d’assurer  la  vie-  et  chef  suprême  de  l’Église.  Le  con- 
toire  dans  un  pays  où  il  avait  déjà  seil  détacha  quelques  troupes  pour 
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faire  le  siège  de  la  Tour  où  était  en- 
core lady  Jeanne.  Le  duc  de  Suffolk 
qui  en  avait  la  garde  en  ouvrit  im- 
médiatement les  portes.  Le  duc  allant 
aussitôt  dans  la  cliambre  de  sa  fille, 
lui  annonça  que  son  règne  avait  ces- 
sé, et  qu’elle  devait  se  préparer  à re- 
prendre le  rang  plus  modeste  qu’elle 
avait  quitté.  On  rapporte  que  Jeanne 
loin  de  montrer  de  l’aflliction  à cette 
nouvelle,  parut  contente,  et  qu'elle 
dit  à ceux  qui  l’entouraient  que  sa 
conduite  innocente  dans  cette  affaire 
lui  servirait  sans  doute  d’excuse  pour 
l’erreur  qu’elle  avait  involontairement 
commise.  Son  père , le  duc  de  Suffôlk , 
se  réunit  au  conseil , et  apposa  sa  si- 
gnature à tous  lesactes  qui  lurent  ren- 
dus au  nom  de  la  reine  Marie.  Nor- 
thumberland  lui-même  arrivait  alors 
à Cambridge  avec  une  partie  de  sa 
petite  armée,  car  l’autre  partie  s’était 
débandée  en  route,  et  le  premier,  dans 
cette  ville,  il  proclamait  reine  la  prin- 
cesse Marie. 

Lettres  sur  lettres  lui  arrivaient  de 
Londres  et  l’instruisaient  de  ce  qui  se 
passait.  Le  conseil,  qui  quelques  Jours 
auparavant  obéissait  servilement  à ses 
ordres , venait  également  de  lui  écrire 
pour  lui  ordonner  de  renvoyer  ses 
troupes  sous  peine  d’être  traitécomme 
traître.  Cette  lettre  portait  entre  au- 
tres signatures  celle  du  père  de  Jeanne, 
du  duc  de  Suffolk  lui-même,  de  Cran- 
mer  et  de  Cécil.  Northumberland 
hésitait  encore.  Que  faire.’  Devait-il 
fuir , ou  implorer  sa  grâce .’  Le  comte 
d’Arundel  qui  quelques  Jours  aupara- 
vant avait  déclaré  qu’il  verserait  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  lui 
vint  l’arrêter  au  milieu  de  ses  hésita- 
tions. Le  duc  qui  manquait  de  nobles- 
se etde  grandeur  d’âme  se  jeta  aux  ge- 
noux d’Arundel  et  lui  demanda  sa 
grâce  en  termes  suppliants,  mais 
celui-ci  resta  sourd  à scs  prières  et 
le  conduisit  à la  Tour  de  Londres  où 
déjà  par  les  ordres  de  Marie  se  trou- 
vaient enfermés  lady  Jeanne  Gray 
qui  avait  été  reine  pendant  dix  jours , 
le  comte  de  Warwick , lord  Ambrose , 
et  lord  Henri  Dudley,  fils  de  Nor- 
thumberlmid;  sir  A.  Dudley,  frère  du 


duc;  le  marquis  de  Nortliampton , le 
comte  de  Huntingdon;  sir  Thomas 
Palmer  ; sir  John  Gates , sir  Henri  Ga- 
tes son  frère;  et  le  docteur  Edwin 
Sand,  vice-chancelier  de  l’univer- 
sité de  Cambridge  ^ui  du  haut  de  la 
chaire  avait  proteste  contre  la  validité 
des  droits  de  Marie.  Deux  Jours  après 
les  cachots  de  la  Tour  s’ouvraient  en- 
core pour  recevoir  d'autres  prison- 
niers d’État.  C’étaient  sir  RogerCholm- 
ley , chef  de  Justice  du  banc  du  roi; 
sir  Edmond  Montagne,  chef  de  Justice 
des  plaids  communs;  le  duc  de  Suf- 
folk et  sir  John  Cheke. 

La  reine  Marie  qui  avait  çjuitté  Nor- 
folk, arrivait  alorsàpetites  journées  à 
Wanstead  dansl’Essex  ( l"'  août).  Ma- 
rie trouva  dans  cette  ville  sa  sœur  Eli- 
sabeth , qui,  décidée  à faire  cause  com- 
mune avec  elle,  avait  quitté  sa  retraite 
pour  venir  à sa  rencontre.  La  reine 
congédia  aussitôt  sa  petite  armée  et 
partit  ensuite  pour  Londres.  Le  3 
août,  Marie  fit  son  entrée  solennelle 
dans  cette  capitale , et  se  rendit  à la 
Tour  au  milieu  d’un  cortège  magni- 
fique et  d’un  concours  immense  de  ci- 
toyens. Le  vieux  duc  de  Norfolk , Ed- 
ward Courtenay,  fils  du  marquisd’Exe- 
ter  qui  avait  eu  la  tête  tranchée  en 
1538,  Gardiner,  et  Anne,  duchesse  de 
Somerset,  prisonniers  d’État  des  rè- 
gnes précédents,  se  présentèrent  à ge- 
noux devant  elle.  Alors  l’ancien  évêque 
de  Winchester  prenant  la  parole  au 
nom  de  tous,  lui  fit  un  discours  pour 
la  féliciter  de  son  avènement  au  trône. 
« Vous  êtes  tous  les  prisonniers  de  ma 
propre  cause,  » leur  répondit  Marie 
avec  courtoisie,  et  elle  embrassa  cha- 
cun d’eux.  On  donna  aussitôt  des  or- 
dres pour  que  ces  prisonniers  fussent 
rendus  à la  liberté  ; deux  Jours  après , 
Bonner  dt  Tunstall,  évêques  destitués 
de  Londres  et  de  Durham , furent  éga- 
lement relâchés , et  des  mesures  furent 
adoptés  pour  les  rétablir  ainsi  que  leurs 
amis  dans  les  sièges  épiscopaux  dont 
ils  avaient  été  privés. 

Le  gouvernement  n’avait  point  en- 
core parlé  de  faire  aucun  changement 
en  matière  de  religion,  maison  ueresta 
pas  longtemps  dans  le  doute  surles  in- 
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tentions  de  la  cour.  Marie , aux  funé- 
railles de  son  frère,  ordonna  que  le 
service  fdtfait  en  latin  ; guelquesjours 
après,  on  entendit  à Saint-Paul  Cross 
des  prédicateurs  déclamer  contre  les  in- 
novations introduites  dans  la  religion 
sous  le  règne  d’Édouard.  Le  peuple 
dans  cette  circonstance  manifesta  une 
vive  agitation  ; le  prédicateur  fut  sur  le 
point  d’ôtre  lapidé , et  l’un  des  assis- 
tants lui  lança  un  coup  de  poignard 
oui  heureusement  ne  l’atteignit  point. 
Aussitôt  la  foule  se  pressa  mena- 
çante autour  de  la  chaire,  mais 
Bradfordet  Rogers,  prédicateurs  pro- 
testants, pour  lesquels  le  peuple  avait 
une  protonde,  vénération  protégèrent 
la  fuite  du  prêtre  catholique  et  par- 
vinrent à le  sauver  de  la  fureur  po- 
pulaire. 

L’attention  publique  s'arrêtait  en  ce 
moment  sur  les  prisonniers  qui 
étaient  enfermés  dans  la  Tour.  Le  18 
août,  John  Dudley,  le  duc  de  INor- 
thumberland,  John  comte  de  War- 
wick,  son  flls  aîné,  William  Parr, 
marquis  de  Northampton,  furent  con- 
duits à Westminster  Hall , et  traduits 
devant  la  cour  que  présidait  le  vieux 
duc  de  Norfolk,  qui  venait  de  recou- 
vrer sa  liberté.  Northumberland  dé- 
clara qu’il  n’avait  agi  que  par  les  or- 
dres du  conseil,  et  demanda  si  les 
hommes  dont  il  n’avait  fait  que 
suivre  les  commandements  et  qui  par 
conséquent  étaient  tout  aussi  coupa- 
bles que  lui , avaient  droit  de  le  juger. 
Cette  défense  litsi  peu  d’impression  que 
Cranmer,  Cécil,  Suffolk  pèrede  Jeanne 
Gray  qui  avait  été  renau  à la  liberté, 
deux  jours  après  son  arrestation , et 
d'autres  ne  se  récusèrent^  point.  La 

Ïieine  de  mort  fut  prononcée  contre 
e duc.  Northumberland  dans  l’espoir 
d’obtenir  son  pardon  de  la  reine  en 
apostasiant,  demanda  aussitôt  à s’en- 
tretenir avec  quelques-uns  des  ecclésias- 
tiques qui  composaient  le  conseil  pour 
éclairer,  disait-il , sa  conscience,  et  leur 
divulguer  des  secrets  d’où  dépendait  la 
sûreté  du  royaume;  mais  ses  efforts 
pour  obtenir  la  vie  sauve  furent  inuti- 
les. Sou  fils,  le  comte,  de  Warwick, 
montra  plus  découragé;  il  entendit  sa 


sentence  avec  fermeté,  demanda  pour 
toute  grâce  qu’on  payât  ses  dettes  sur 
ses  biens  que  la  sentence  confisquait 
au  profit  de  la  couronne.  Le  marquis 
de  Northampton , sir  Andrew  Dudley, 
sir  John  Gates,  sir  Henri  Gates,  et 
sir  Thomas  Palmer  furent  également 
condamnés  par  la  même  cour.  Le  22 
du  même  mois,  le  lieutenant  de  la  Tour 
livra  trois  des  condamnés  aux  shérifs 
de  Londres  : c’étaient  Northumber- 
land, sir  John  Gates  et  Palmer.  Quand 
Northumberland  fut  en  présence  de 
sir  John  Gates,  il  lui  oit  qu’il  lui 
pardonnait  de  tout  son  cœur,  bien  que 
fe  Conseil  et  lui  fussent  cause  de  son 
malheur.  Gates  remercia  le  duc  et  lui 
rendit  son  pardon  en.  lui  disant  qu’il 
ne  devait  s'en  prendre  qu’à  lui-merae 
et  à son  ambition.  Northumberland 
du  haut  de  l’échafaud  fit  un  long  dis- 
cours aux  assistants  dans  lequelil  les 
engageait  à prier  pour  la  reine,  et  .s’a- 
genouillant il  dit  à ceux  qui  l’entou- 
raient : « Je  veux  que  vous  sachiez  tous 
que  je  meurs  dans  la  sainte  religion 
catholique.  Alors  il  récita  le  Mise- 
rere, le  De  profundis  et  le  Pater 
noster  ainsi  que  les  six  premiers  vers 
du  psaume  qui  commence  par  ces 
mots:  « In  te.  Domine,  speravi.  Sa  tête 
tomba  d’un  seul  coup  sous  la  hache  du 
bourreau.  Ge  fut  ensuite  le  tourdesir 
.lohn  Gateset  celui  de  sir  Thomas  Pal- 
mer qui  tous  deux  firent  également  un 
discours  au  peuple.  Le  dernier  voulut 
que  le  bourreau  essayât  si  la  hache  al- 
lait bien  à son  coul  et  recommanda 
à l’exécuteur  de  ne  point  le  frapper 
parce  qu’il  avait  encore  quelques  priè- 
res à réciter;  le  bourreau  y consentit. 
Palmer  après  queh|ues  moments  pas- 
sés en  prières  replaça  sa  tête  sur  le  bil- 
lot et  il  fut  exécuté.  La  tête  et  le  corps 
de  Northumberland  furent  transpor- 
tés à la  Tour,  et  enterrés  près  de  l’en- 
droit où  reposaient  les  restes  de  sa 
victime,  le  duede  Somerset,  ceux  d’An- 
ne de  Boleyn  et  de  Catherine  Howard. 

La  reine  méditait  d’autres  vengean- 
ces , car  le  cœur  de  Marie  nourrissait 
une  haine  profonde  pour  le  parti  pro- 
testant. C’était  ce  parti  qui  avait  causé 
les  mallieursde  sa  mère  et  les  siens; 
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c’était  aux  réforiuateurs  qu’elle  devait 
attribuer  les  menaces  et  les  mauvais 
traitements  de  son  père;  c’étaient  des 
ministres  attachés  au  protestantisme 
qui  lui  avaient  fait  signer  l’acte  par 
lequel  elle  reconnaissait  que  sa  religion 
était  une  duperie,  et  que  sa  mère  n’é- 
tait point  la  femme  légitime  de  son 

Îière.  Marie  n’était  point  dans  l’âge  où 
’on  pardonne  aisément;  elle  avait 
trente-sept  ans,  et  son  cœur,  déjà  aigri 
par  tant  de  chagrins,  l’était  encore 
par  des  souffrances  physiques. 

Une  stupeur  profonde  régna  dans 
la  nation  quand  le  jour  qui  suivit  l’exé- 
cution de  Northumberland  on  apprit 
que  Gardiner,  évêque  de  Winchester, 
avait  été  élevé  aux  fonctions  de  chan- 
celier. De  plus  la  conduite  de  Marie 
ne  justifiait  que  trop  ces  appréhen- 
sions. L’empereur  Cnarles  qu’elle  con- 
sultait dans  les  affaires  importantes, 
l’engageait  à ne  punir  que  ses  princi- 

fiaux  ennemis,  et  à ne  rien  faire  à la 
lâte,  Marie  lui  répondit  : « J’ai  con- 
fiance en  Dieu  qui  m’a  soutenue  dans 
tous  mes  malheurs,  et  je  ne  veux  pas 
attendre  pour  lui  donner  des  marques 
de  ma  gratitude.  J’agirai  immédiate- 
ment et  ouvertement.  » EneffetMarie, 
au  mépris  d’une  déclaration  publique 
dans  laquelle  elle  disait  qu’elle  laisse- 
rait à tous  ses  sujets  la  liberté  de  cons- 
cience, et  leur  recommandait  de  ne 
plus  employer  les  termes  offensants  de 
papiste  et  d’hérétique,  venait  d’ordon- 
ner l’arrestation  de  Cranmer  qui  avait 
prononcé  le  divorce  de  Catherine,  et 
que  Marie  regardait  comme  le  plus 
grand  ennemi  de  sa  mère,  Cran  mer  fut 
arrêté  le  1.5  septembre,  et  conduit  à la 
Tour  avec  Latimer  et  d’autres.  Quel- 
ques jours  après  cette  arrestation  on 
célébra  la  cérémonie  ducouronnement, 
et  le  parlement  s’étant  assemblé  la 
session  s’ouvrit  dans  chacune  des  deux 
chambres  par  la  célébration  de  la 
grand’messe.  On  vit  s’agenouiller  à 
l’élévation  du  saint  sacrement  les  mê- 
mes hommes  qui , quelques  années  au- 
paravant, avaient  déclaré  cette  céré- 
monie impie;  dans  la  chambre  des 
lords  Taylor,  évêque  de  Lincoln,  fut 
le  seul  qui  refusa  de  s’agenouiller; 


mais  on  le  chassa  immédiatement. 

Le  divorce  de  Catherine  fut  annulé 
et  la  reine  déclarée  légitime  ; de  plus 
le  parlement  infirma  par  un  seul  vote 
tous  les  statuts  relatifs  à la  religion  qui 
avaient  été  rendus  sousÉdouard.  De  la 
sorte  les  choses  revinrent  à peu  près  au 
même  point  où  elles  étaient  dans  la 
dernière  année  du  règne  de  Henri  VIII. 
La  reine  ne  refusa  point  le  titre  de 
chef  suprême  de  l’Église,  et  ne  parla 
point  non  plus  de  la  restitution  des 
abbayes  ; mais  ce  fut  par  prudence , 
car  Marie  savait  que  tous  ces  lords 
qui  se  montraient  si  soumis  et  si  obéis- 
sants en  matière  de  doctrine  et  de  foi , 
opposeraient  une  vigoureuse  résistan- 
cea  tout  bill  qui  compromettrait  leurs 
biens  et  leurs  propriétés.  De  son  côté 
le  clergé , sans  prendre  avis  de  la  reine , 
ni  s’occuper  du  parlement , déclara  im- 
pie le  livre  de  prières  à l’usage  de  l’É- 
glise réformée , et  arrêta  qu’on  sup- 
primerait sur-le-champ  le  nouveau 
catéchisme.  Les  mesures  les  plus  vio- 
lentes furent  adoptées  contre  tous  les 
membres  du  clergé  qui  étaient  mariés 
et  ceux  qui  se  refuseraient  de  revenir 
auxdoctrinesorthudoxesdu  catholicis- 
me. Cranmer  et  Latimer  étaient  déjà 
danslaTour;  ils  y furent  bientôt  suivis 
parHolgate,  archevêque  d’York,  qui 
était  marié;  parRidley,évêquede  Lon- 
dres, qui  avait  prêché  à Saint-Paul's 
Cross  pour  défendre  les  droits  de  Jean- 
ne Gray;  par  Poynet  qui  avait  occupé 
l’évêché  ae  Winchester  pendant  la 
détention  de  Gardiner;  par  Taylor, 
évêque  de  Lincoln,  qui  avait  refusé 
de  s’agenouiller  à l’élévation  du  saint 
sacrement  à la  chambre  des  lords 
quand  on  avait  ouvert  la  session;  par 
Hooper,  évêque  de  Worcester  et  de 
Glocester,  qui  était  marié;  par  Cover- 
dale  d’Exeter,  traducteur  de  la  Bible. 
Les  prisons  regorgèrent  bientôt  d’ec- 
clésiastiques protestants, et  les  moins 
coupables  furent  livrés  aux  horreurs 
de  la  misère  et  de  la  faim,  car  on  leur 
arracha  leurs  bénéfices.  Leservice  di- 
vin tel  que  l’avait  établi  la  réforme 
fut  aboli  dans  les  églises,  et  la  messe 
fut  célébrée  comme  autrefois  dans  tout 
le  royaume. 
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Marie  ordonna  qu'on  procédât  aus- 
sitôt contre  les  grands  coupables.  Cran- 
mer,  lady  Jeanne  Gray,  lord  Guildford 
Dudley,  son  jeune  mari , et  son  frère, 
lord  Ainbrose  Dudley,  accusés  de  haute 
trahison,  furent  traduits  devant  leurs 
juges  et  condamnés  à mort.  La  jeu- 
nesse de  J canne  Gray,  et  de  son  époux , 
excitaitune  vive  sympathie  dans  la  na- 
tion; il  en  était  de  même  pour  lord 
Guilford  Dudley,  et  l’on  crut  pen- 
dant quelque  temps  que  Marie  leur 
ferait  grâce.  Cranmer.  obtint  un  sur- 
sis; Marie  lui  fit  même  grâce  de  la 
peine  de  mort  qui  venait  d’être  pro- 
noncée contre  lui  pour  le  crime  de 
trahison  dont  il  avait  été  convaincu , 
mais  il  fut  renvoyé  à la  Tour  pour 
crime  d’hérésie;  crime  plus  grand  que 
le  premier.  Aussi  les  amis  de  Cranmer, 
l’engngèrent-ils  à quitter  le  royaume 
avant  d’être  arrêté;  mais  Cranmer  leur 
répondit  qu’il  s’en  remettait  à Dieu., 
et  qu’il  resterait. 

Le  clergé  vainqueur  aurait  voulu 
une  soumission  absolue , et  sesexigen- 
cesétaientgrandes.  Fautegrave!  caril 
aurait  ramené  sans  peine  avec  de  la 
prudence  la  plupart  de  ceux  qu’il 
poursuivait  de  ses  fureurs.  Bon  nom- 
bre de  ceux-ci  n’avaient  adopté  le  culte 
nouveau  que  pour  assurer  leur  exis- 
tence et  non  par  conviction  ; depuis , 
beaucoup  d'entre  eux  s’étaient  mariés. 
Or  il  est  probable  que  ces  ecâésiasti- 

ues  ou  du  moins  une  grande  partie 

’entre  eux  seraient  rentrés  paisible- 
ment dans  le  seiitde  l’Eglise  romaine, 
avec  la  même  facilité  qu’ils  l’avaient 
quittée,  si  on  ne  les  eût  pas  dépouillés 
violemment  de  leurs  bénéfices,  si  on 
ne  les  eût  pas  obligés  à se  séparer  de 
leurs  femmes.  Une  émigration  consi- 
dérable de  ces  ecclœiastiques  fut 
la  conséquence  inévitable  de  ces 
persécutions.  Les  uns  s’enfuirent  dans 
le  Daneniarcfe,  les  autres  cherchèrent 
un  refuge  dans  l’Allemagne;  mais  dans 
cette  contrée  ils  eurent  à endurer  des 
souffrances  cruelles  parce  qu[ils  étaient 
opposés  aux  doctrines  religieuses  des 
protestants  allemands. 

1,’esprit  public  commençait  à se  pré- 
occuper vivement  de  ces  cliaiigemeiits. 
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La  réforme  n’avait  à proprement  par- 
ler, pour  ennemis  que  les  popula- 
tions des  campagnes,  qui  n’avaientja- 
niais  été  parfaitement  converties,  mais 
la  population  des  villes,  et  surtout  celle 
de  Londres  professait  pour  elle  un 
culte  ardent.  Une  vive  irritation  en 
faveur  du  protestantisme  se  manifesta 
dans  le  Suffolk  dont  les  habitants  a- 
vaient  replacé  la  reine  sur  le  trône  ; plu- 
sieurs des  révoltés  osèrent  rappeler  à 
Marie  les  promesses  solennelles  qu’elle 
avait  faites  à cette  occasion.  La  modé- 
ration se  rencontre  rarement  dans  la 
victoire.  On  continua  comme  on 
avait  commencé.  Le  juge  Hall,  l’un  de 
ces  courageux  opposants.  Hall  qui 
avait  défendu  avec  une  rare  énergie  (es 
droits  de  la  reine,  fut  arrêté  arbitrai- 
rement et  mis  au  pilori  ; le  malheureux 
juge  en  se  voyant  traité  avec  une  telle 
rigueur  perdit  la  raison , et  essaya  de 
se  couper  la  gorge.  On  lui  ouvrit  en- 
fin les  portes  de  la  prison,  mais  il 
était  trop  tard;  il  était  fou,  et  il  ter- 
mina sa  vie  en  se  jetant  à l’eau. 

Marie  aurait  voulu  se  marier  pour 
empêcher  que  la  couronne  ne  tombât 
dans  les  mains  d'un  protestant.  Elle 
avait  été  fiancée  dans  son  enfance  à 
Charles-Quint,  puis  au  roi  de  France, 
puis  au  Dauphin,  mais  aucun  de  ces 
projets.de  mariage  nes’était  réalisé.  On 
prétend  qu’elle  avait  alors  une  vive^ 
affection  pourle  fils  dumarquis  d’Exe-' 
ter,  le  jeune  Édouard  Courtenay,  qui 
était  sorti  de  la  Tour  par  ses  ordres, 
aussitôt  son  arrivée  à Londres.  Marie 
lui  rendit  le  titre  de  comte  de  Devon- 
shire,  et  les  biens  patrimoniaux  que  la 
condamnation  de  son  père  comme  traî- 
tre avait  fait  rentrer  dans  le  domaine 
de  la  couronne.  Mais  le  comte  de  De- 
vonshire  ayant  été  soupçonné  de  pro- 
fesser des  doctrines  anticatholiques,  et 
faute  plus  grave  encore  ! de  nourrir  un 
penchant  secret  pour  la  demi  sœur  de 
la  reine,  pour  la  princesse  Élisabeth, 
Marie  lui  retira  ses  bonnes  grâces.  Ma- 
rie n’avait  jamais  eu  une  grande  affec- 
tion pour  sa  sœur , et  cette  circonstance 
n’était  pas  de  nature  à l’augmenter. 
Élisabeth  reçut  donc  l’ordre  de  se  reti- 
rer dans  sa  résidence  de  Ashridge 
* a 
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dans  le  Buckinghamshire,  où  sir  Tho- 
mas Pope  et  sir  John  Gage  f^urent 
envoyée  pour  la  surveiller.  Marie 
songea  ensuite  au  cardinal  Pôle,  qui 
n’avait  pas  encore  reçu  le»  ordres  sa- 
crés, mais  elle  renonça  bientôt  à son 
projet  lorsqu’on  lui  représenta  que  le 
Cardinal  avait  cinquante-trois  ans. 

C’était  sur  Philippe  II,  d’Espagne, 
Gis  de  Charles-Quint  qui  était  veuf, 
que  devait  s’arrêter  définitivement  son 
choix.  Marie  consultait  toujours  l’em- 
pereur dans  ses  difficultés;  Charles- 
Quint  |>roGta  de  cette  circonstance 
pour  faire  naître  l’idée  de  ce  mariage 
flans  son  esprit.  Cependant  on  jugea 
prudent  de  tenir  sous  le  secret  ce  pro- 
jet, parce  qu’on  prévit  d’avance  qu’il 
soulèverait  une  vive  opposition  oans 
la  nation.  En  effet,  quand  les  pre- 
miers bruits  en  circulèrent  dans  le 
public,  les  catholiques  s’unirent  aux 
protestants  pour  le  maudire;  les  uns, 
pareequ’ils  craignaient  que  leslibertés 
de  la  nation  qui  avaient  été  acquises 
aunrix  de  tant  de  peine  et  d’effort, 
ne  lussent  anéanties,  et  que  le  royaume 
ne  devint  dépendant  de  l’Espagne  et 
de  l’empereur;  les  autres,  pareequ’ils 
Voyaient  déjà  l’Inquisition  et  toutes 
ses  horreurs  s'établir  au  sein  de  l’An- 
gleterre à la  suite  de  Philippe  dont 
le  caractère  cruel  et  le  bigot  isme  étaient 
connus.  Dans  la  chambre  des  commu- 
nes le  projet  rencontra  une  vive  oppo- 
sition; cette  chambre  adressa  même 
une  pétition  à la  reine  à cet  égard; 
hardiesse  qui  provoqua  la  dissolu- 
tion immédiate  du  parlement. 

Cependant  au  mois  de  janvier  1554, 
une  ambassade  splendide  arriva  d’Es- 
pagne, en  Angleterre,  etle  14  du  même 
mois,  l’évêque  Gardiner,  en  sa  qualité 
dechancelier,  annonça  olficiellement  le 
mariage  de  Marie  avec  Philippe  II.  Les 
conditions  en  étaient  fort  avantageuses 
pour  fAngleterre.  Philippe  avait  le 
titre  de  roi  d’Angleterre,  mais  le  gou- 
vernement restait  dans  les  mains  de  la 
reine  que  le  roi  devait  aider  dans  l’ad- 
ministration de  son  royaume  et  de  ses 
autres  domaines  à titre  de  simple  con- 
seiller ; il  était  en  outre  convenu  qu’au- 
cuu  Espaguol  n’auiait  des  places; 


qu’aucune  innovation  ne  serait  intro- 
duite dans  les  lois,  les  coutumes  et 
les  privilèges  nationaux;  que  la  reine 
ne  sortirait  pas  du  royaume  sans  son 
consentement , et  que  ses  enfants  ne  la 
quitteraient  point  sans  celui  de  la  no- 
blesse. Dans  le  cas  de  survivance  de 
la  reine,  Philippe  allouait  à sa  femme 
une  pension  de  soixante  milleliv.  sterl. 
dont  quarante  mille  liv.  devaient  être 
fournis  par  l’Espagne,  et  lereste  parles 
Pays-Bas  et  les  provi  nces  qui  en  dépen- 
daient; les  enfants  mâles  de  ce  ma- 
riage devaient  hériter  de  la  Bourgogne 
et  des  Pays-Bas,  et  dans  le  cas  où  don 
Carlos,  fils  de  Philippe  par  son  pre- 
mier mariage,  viendrait  à mourir  sanS 
descendance,  les  enfants  de’ la  reine 
devaient  hériter  de  l’Espagne,  de  la 
Sicile,  de  Milan , et  des  autres  posses- 
sions attachées  à la  monarchie  espa- 
gnole. Le  lendemain  du  jour  où  cette 
communication  fut  faite  à la  cour,  (jar- 
diner appela  le  lord  maire  de  Londres; 
les  aldermen , et  quarante  citoyens 
notables  de  Londres  pour  leur  recom- 
mander de  se  conduire  comme  de 
loyaux  sujets  et  de  se  réjouir  d’un 
événement  aussi  heureux.  Le  même 
jour  Robert  Dudley,  fils  du  feu  duc 
de  Northumberland,  fut  condamné  à 
mort  comme  traître. 

Quelques  brillantes  que  fussent  les 
promesses  de  ce  traité  de  mariage, 
elles  n’étaient  point  du  goût  de  la  na- 
tion; et  de  fâcheuses  nouvelles  annon- 
cèrent bientôt  à la  cour  les  dispositions 
du  pays  à cet  égard.  On  apprit  en  effet 
que  sir  Peter  (iarew  venait  de  s’empa- 
rer de  la  villeet  de  la  forteresse  d’Exe- 
ter,  dans  le  but  de  s’opposer  au  dé- 
barquement de  Philippe;  et  que  sir 
Thomas  Wyatt,  fils  du  poète  de  ce 
nom,  avait  soulevé  le  comté  de  Kent 
dans  la  même  intention.  Wyatt 
bien  qu’allié  aux  Dudleys  avait  refusé 
de  participer  au  complot  du  duc  de 
Northumberland  ; il  avait  le  premier 
proclamé  Marie  reine  dans  la  ville  de 
Maidstone,  et  tout  le  parti  papiste 
l’estimait  pour  son  attachement  aux 
doctrines  catholiques.  Mais  le  patrio- 
tisme de  Wyatt  s^était  alarmé  du  bi- 
gotisme cruel  et  de  l’ambition  déme- 
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surée  de  la  cour  d’Espagne,  Il  avait 
pris  les  armes  et  plusieurs  personna- 
ges éminents , entre  autres  lord  John 
Gray,  et  le  duc  de  Suffolk,  père  de 
lady  Jeanne  Gray,  le  même  a qui  la 
reine  avait  fait  grâce  en  arrivant  à 
Londres,  avaient  fait  cause  commune 
avec  lui.  Les  plans  des  conspirateurs 
indiquaient  une  grande  confiance  ou 
une  grande  témérité.  Wyatt  devait 
niarcTier  sur  Londres  et  sVmparerde 
la  Tour  et  de  la  ville;  Suffolk  devait 
soulever  les  provinces  centrales  du 
royaume,  et  sir  Peter  Carew  soulever 
les  provinces  de  l’ouest. 

Le  29  janvier  le  duc  de  Norfolk  et 
le  comte  d’Arundel  quittèrentLondres 
à la  tête  d’une  petite  armée  et  s’avan- 
cèrent Jusqu’à  Rochester  dont  la  for- 
teresse était  déjà  dans  les  mains  de 
Wyatt;  mais  ayant  trouvé  le  pont  qui 
conduit  à la  ville  défendu  par  une  bat- 
terie de  canons , et  une  force  considé- 
ttible  d’insiirgés , ils  furent  obligés  de 
s’arrêtei;.  Wyatt  n’ayant  pas  voulu  re- 
cevoir le  héraut  d’armes  qui  lui  fut  en- 
voyé du  camp  des  royalistes,  Norfolk 
.donna aussitôt  l’ordre  d’avancer.  Une 
troupe  composéedecinq  cents  hommes 
de  Londres  s’étant  alors  approché  du 
pont  se  disposait  à commencer  l’atta- 
ue  lorsque  l’ofQcierquila  commandait 
t faire  halte,  et  dit  à ses  soldats:»  La 
cause  que  nous  défendonsest  une  cause 
injuste,  car  ceux  contre  lesquels  nous 
allons  nous  battre  n’ont  pris  les  armes 
que  parce  qu’ils  ont  compris  quels  se- 
raient les  maux  qui  affligeraient  notre 
pays  s’ils  venaient  à tomber  dans  les 
mains  des  Espagnols.  En  conséquence 
je  crois  que  nous  n’avons  rien  à leur 
reprocher,  et  que  nous  devons  nous 
réunir  à eux  pour  défendre  une  cause 
qui  est  aussi  la  nôtre.  » Les  soldats  et 
leur  officier  faisant  aussitôt  volte  face 
se  précipitèrent  sur  les  troupes  de 
la  reine,  aux  cris  de  Wyatt!  Wyatt! 
Norfolk  fut  obligé  de  prendre  la  fuite, 
laissant  au  pouvoir  de  l’ennemi  ses  ca- 
nons et  ses  munitions  de  guerre.  Alors 
la  troupeà  laquelles’étaient  joints  un 
grand  nombre  de  soldats  réguliers  tra- 
versa le  pont  et  prit  du  service  avec 
les  insurgés. 


Wyatt  aurait  dû  chercher  à gagner 
Londres  à marches  forcées , car  la  nou- 
velle de  la  défection  des  troupes  de 
Norfolk  y avait  jeté  la  stupeuret  la  con- 
fusion, mais  il  n’atteignit  Greenwich 
et  Deptford  que  trois  jours  après  cette 
affaire.  Le  gouvernement  avait  eu  le 
temps  de  se  préparer;  déjà  la  reine 
avait  ramené  quelques  esprits  en  dé- 
clarant au  lord-maire  et  aux  aldermen 
qu’elle  n’avait  l’intention  de  se  marier 
qu’autant  que  son  conseil  trouverait 
ce  mariage  avantageux  et  honorable 
pour  le  royaume  ; qu’autrement  elle 
continuerait  à rester  dans  son  état  de 
célibat;  qu’en  conséquence  ils  eussent  à 
lui  donner  leur  concours  pour  repous- 
ser les  rebelles.  D’autres  précautions 
avaient  été  prises;  lord  William 
Howard  et  le  comte  de  Pembroke 
avaient  été  mis  à la  tête  d’une  force 
imposante  pour  surveiller  les  mécon- 
tents de  la  ville.  Enfin  les  insurgés  ve- 
naient d’essuyer  un  échec  important, 
carie  jour  même  où  la  reine  faisait  sa 
déclaration  au  lord  maire,  on  avait  ap- 
pris que  Suffolk  n’avait  point  réussi  à 
soulever  les  provinces  centrales,  et  que 
sir  Peter  Carew  avait  été  battu  dans 
l’ouest. 

CependantWyattapprochait;  il  entra 
dans  Kent-Street,  et  pénétra  dans  le 
faubourg  de  Southwark  où  il  fut  reçu 
avec  joie  parles  habitants.  Toutefois  I es 
espérances  que  lui  fitconcevoir  un  ins- 
tant cet  accueil  ne  se  réalisèrent  point, 
car  la  garnison  de  la  Tour  ayant  ou- 
vert un  feu  nourri  d’artillerie  sur  lè 
faubourg  de  Southwark,  ces  mêmek 
habitants  changèrent  de  dispositions 
à son  égard , et  l’obligèrent  par  leurs 
prières  et  leurs  plaintes  à lever  son 
camp.  Wyatt  se  dirigea  vers  Kingston 
dans  le  but  de  traverser  la  rivière  eh 
cet  endroit,  et  de  tomber  ensuite  sur 
Londres  et  Westminster.  En  route  il 
rencontra  un  marchand  de  Londres 
nommé  Dorell  : « Cousin  Dorell, 
lui  dit-il,  je  vous  engage  à dire  à vos 
coiicitovens  de  ma  part  qu’ils  ont  re- 
fusé la  liberté  que  je  venais  leur  offrir.; 
car  pour  assurer  leur  indépendance  et 
pour  les  sauver  de  l’oppression  étran- 
gère dont  ils  sont  menacés., Je  verserais 
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volontiers  tout  mon  sang.  >>  La  rivière 
fut  franchie  à Kingston  : de  là  VVyatt 
s’étant  rendu  à Hyde-Park,  pénétra  jus- 
qu’à l'endroit  ou  est  situé  maintenant 
le  palais  de  Saint-James.  Mais  déj'àune 
partiedes  siens,  effrayée  des  préparatifs 
formidables  qui  en  avaient  été  faits 
pour  les  recevoir,  etne  voyant  pas  venir 
de  renforts,  avaient  pris  lafuite.  Wyatt 
n’en  persista  pas  moins  dans  ses  projets; 
après  une  légère  escarmouche , il  char- 
gea lui-méme  la  cavalerie  ennemie  à la 
tête  de  quatre  cents  des  siens.  La  cava- 
lerie delà  reine  ouvrit  ses  rangs  pour  le 
laisser  passer;  de  la  sorte  Wyatt  attei- 
gnit librement  Charing-Cross , et  des- 
cendit le  Strand  jusqu'à  Ludgate.  A sa 
grande  mortification  les  portes  de  la 
ville  restèrent  fermées,  et  pas  un  homme 
ne  parut  sur  les  murs  pour  le  saluer 
de  ses  acclamations.  En  vain  criait-il  : 
« La  reine  Marie  ! Dieu  sauve  la  reine 
Marie  qui  a fditdroità  notre  pétition, 
et  qui  ne  veut  point  d’un  époux  espa- 
gnol. » Leshabitants,  qui  savaientquel- 
les  étaient  les  forces  du  comte  dePem- 
broke,  ne  bougèrent  point.  Wyatt  vou- 
lut retourner  sur  ses  pas , mais  une 
barrière  formidable  de  cavalerie  et 
d’infanterie  lui  barra  le  passage.  La 
résistance  était  inutile;  Wyatt  se 
rendit  à sire  Maurice  Berkiey  qui  le 
mit  en  croupe  derrière  lui  et  le 
conduisit  aussitôt  à Westminster.  Le 
reste  des  insurgés  fit  une  vigoureuse 
résistance;  déjà  quelques-uns  avaient 
pénétréjusqu’à  Westminster  et  avaient 
commencé  l’attaque  du  palais;  mais 
l’artillerie  de  leurs  adversaires  les  força 
de  se  rendre  ou  de  chercher  leur  salut 
dans  la  fuite. 

Une  telle  victoire  n’était  pas  de  na- 
ture à changer  la  politique  du  gou- 
vernement; le  système  de  rigueur  adop- 
té jusqu’à  ce  jour  fut  donc  poursuivi 
avec  autant  de  constance  ^ue  par  le 
passé.  Wyatt  fut  conduit  a la  Tour, 
et  le  gouvernement  publia  une  pro- 
clamation en  vertu  de  laquelle  il 
était  défendu  sous  peine  de  mort  de 
donner  asile  à ceux  qui  avaient  fait 
partie  de  l’insurrection.  Quelques  jours 
après,  quarante  potences  furent  dres- 
fees  dans  différents  endroits  de  Lon- 


dres, et  on  y pendit  cinquante  person- 
nes dont  lés  cadavres  restèrent  sus- 
pendus jusqu’au  jour  où  Philippe  fit 
son  entrée  publique  à Londres.  La 
Tour  de  Londres  regorgea  bientôt  de 
prisonniers  de  distinction.  Vingt-deux 
des  soldats  de  la  reinequi  avaient  passé 
à l’ennemi  lors  dei’aftaire  du  pont  de 
Rqchester  et  leur  efOejer  furent  con- 
duits dans  le  comté  de  Kent  où  ils  fu- 
rent exécutés.  Soixante  autres  furent 

Îiromenés  avec  une  barre  au  cou  dans 
es  rues  de  Londres;  cependant  la 
reine  fit  grâce  de  la  vie  à ceux-ci  ; en 
résumé,  dans  l’intervalle  d’un  mois 
quatre  cents  personnes  furent  mises  à 
mort. 

L’espoird’obtenirdes  aveux  sur  une 
affaire  qu’on  voulait  éclaircir  avait 
feit  retarder  l’exécution  de  Wyatt 
et  des_  principaux  coupables.  Le 
jour  où  la  nouvelle  de  l’insurrec- 
tion était  parvenue  à la  cour,  la  reine 
avait  donné  l’ordre  d’arrêter  sa  demi- 
sœur  Elisabeth  et  son  premier  fa- 
vori , le  beau  Courtenay , comte  de  De- 
vonshire,  qu’elle  soupçonnait  d’avoir 
pris  part  au  complot.  Sir  Richard 
Southwell,sir  Edouard  Hastings  et  sir 
Thomas  Cornwallis  se  rendirent  à la 
résidence  de  la  princesse  dans  le  Buc- 
kinghamshire,  et  la  trouvèrent  rete- 
nue au  lit  par  une  indisposition  feinte 
ou  réelle.  Il  était  dix  heuresdu  soir,  Éli- 
sabeth se  refusa  à les  recevoir. 
Malgré  ce  rèfus  et  les  instances  des 
dames  de  service,  les  trois  agents  de 
la  reine  entrèrent  dans  la  chambre  de 
la  princesse.  « Êtes-vousdonc  si  pressés 
que  vous  ne  puissiez  attendre  ju^u’à 
demain.’  » leurdit  Elisabeth.  lislui  par- 
lèrent des  ordres  qu’ils  avaient  reçus , 
et  lui  témoignèrent  le  regret  qu’ils 
ressentaient  de  la  voir  engagée  dans 
une  pareille  affaire.  < Et  moi,  leur  dit- 
elle,  je  ne  suis  pas  contente  non  plus 
de  vous  voir  dans  ma  chambre  à cette 
heure  de  la  nuit.  » La  princesse  se  plai- 
gnit ensuite  de  la  violence  qu’on  exer- 
çait contre  elle,  et  invoqua  son  état  de 
maladie  pour  obtenir  q uelque délai.  É- 
lisabeth  espérait,  dit-on , profiter  de  ce 
délai  pour  prendre  la  fuite.  Mais  sir 
Richard  .Southwell  et  ses  collègues; 
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avaient  reçu  l'ordre  formel  de  la  rame- 
ner morte  ou  vive.  Les  médecins  ayant 
décidé  qu'elle  pouvait  partir  sans  qu’il 
y eût  danger  pour  sa  vie , il  fallut  se 
résignera  lasoumission.  Le  voyageselit 
à petites  journées;  le  premier  jour,  Éli- 
sabeth s’arrêta  à Redburne,lesecond 
àSaint-Albaiis;  le  troisième,  elle  ne  fit 
que  sept  milles,  et  passa  la  nuit  à 
Mimms  ; le  quatrième  jour,  elle  arriva 
à Higbgate  où  elle  s’arrêta  un  jour 
et  une  nuit.  Entre  Highgate  et  Lon- 
dres elle  vit  accourir  sur  son  passage 
une  fouie  immense  qui , par  sa  tris- 
tesse et  sa  contenance  pleine  de  res- 
pect, semblait  prendre  part  à sa  posi- 
tion. Ces  démonstrations  ranimèrent 
ses  esprits  abattus.  Elle  traversa  Smi- 
thfield  et  Fleet-Street  dans  une  litière 
ouverte  des  deux  côtés , précédée  et 
suivie  par  une  garde  de  cent  hommes, 
et  arriva  avec  ce  cortège  au  palais  de 
la  reine,  qui  semblait  vivement  alarmée 
de  Pintéretqu’elle  avait  excité'.  Le  con- 
seil privé  lui  fit  subir  un  interrogatoire 
relativementà  l’insurrection  de  Wyatt 
et  de  Carew  dans  les  provinces  de 
l’ouest;  Élisabeth  ayant  protesté  de  son 
innocence,  il  lui  fut  permis  de  retour- 
ner à sa  résidence  d’Ashridge.  Cour- 
tenay,  malgré  ses  protestations  d’in- 
nocence, fut  conduit  à la  Tour.  La 
princesse  se  croyait  sauvée;  mais  elle 
était  à peine  remise  de  sa  frayeur 
qu’on  arrêtait  un  des  officiers  atta- 
chés à son  service  comme  complice 
de  Wyatt,  et  qu’elle-même  était  con- 
duite de  nouveau  prisonnière  à Hamp- 
ton  y court.  Cette  lois  l’accusation  était 
formelle,  car  Wyatt»  disait-on,  était 
lui-même  un  des  accusateurs;  Élisa- 
beth protesta  de  nouveau  de  son  in- 
nocence, mais  on  lut  répondit  qu’il 
fallait  qu'elle  se  préparât  à aller  à la 
Tour. 

Au  jour  fixé,  le  comte  de  Sussex, 
accompagné  d’un  autre  lord,  se  pré- 
senta devant  elle,  et  lui  dit  que 
la  barge  qu’on  avait  préparée  était 

Erêté  à la  conduire  à la  Tour.  Élisa- 
eth  vivement  alarmée  le  supplia 
d’attendre  à la  marée  suivante;  et 
sur  le  refus  de  Sussex,  elle  demanda 
d’écrire  à la  reine,  faveur  qu’elle 


•n’obtint  qu’avec  peine.  Élisabeth  écri- 
vit une  longue  lettre,  dans  laquelle 
elle  rappelait  à sa  sœur  des  promesses 
antérieures.  « Si,  disait-elle,  ce  vieux 
dicton  que  la  promesse  d’un  roi  est 
plus  sacrée  qde  le  serment  d’un  autre 
nomme  est  vrai , je  supplie  très-hum- 
blement Votre  Majesté  de  m’en  accor- 
der le  bénéfice;  Je  la  supplie  de  se  rap- 
peler sa  dernière  promesse  et  ma 
dernière  demande,  afin  que  je  ne  sois 
pas  condamnée  sans  de  bonnes  preu- 
ves. » Dans  un  autre  passage  Elisa- 
beth repoussait  avec  indignation  toute 
participation  aux  projets  de  Wyatt. 
« Quant  au  traître  Wyatt,  disait-elle, 
il  peut  m'avoir  écrit  une  lettre,  mais 
j’atteste  sur  ma  foi  que  je  ne  l’ai  jamais 
reçue,  et  pour  ce  qui  est  de  la  préten- 
due lettre  que  j’aurais  envoyée  au  roi 
de  France,  je  déclare  que  je  suis  en- 
tièrement innocente  de  ce  dont  on 
m’accuse.  » Dans  le  post-scriptum 
Élisabeth  demandait  avec  les  plus  vi- 
ves instances  une  réponse  à sa  sœur  ; 
mais  Marie  ne  lui  en  fit  aucune.  Ce 
jour  était  la  fête  des  Rameaux,  et  des 
ordres  avaient  été  donnés  pour  que 
tous  les  habitants  allassent  à l’église; 
de  la  sorte  personne  ne  sut  qu’on  con- 
duisait Elisabeth  à la  Tour.  La  barge 
s’étant  arrêtée  à la  porte  des  Traîtres , 
la  princesse  refusa  d’abord  de  débar- 
quer en  cet  endroit:  mais  un  des  sei- 
gneurs qui  l’accompagnaient  ayant 
lait  mine  d’employer  la  violence,  elle 
mit  pied  à terre  en  s’écriant  : « Ici 
a débarqué  un  sujet  loyal  et  fidèle  ; 
je  l’atteste  devant  toi,  ô mon  Dieu, 
qui  es  maintenant  mon  seul  ami.  » 
Élle  fit  alors  quelques  pas  et  se  repo- 
sa sur  une  pierre  ; le  lieutenant  de 
la  Tour  s’étant  avancé  et  l’ayant  in- 
vitée à quitter  ce  lieu,  parce  qu’elle  y 
était  exposée  au  froid  et  à l’humidité , 
elle  lui  répondit  : « Cette  place  vaut 
mieux  que  celle  que  vous  me  destinez. 
Car  Dieu  seul  sait  où  vous  allez  me 
conduire!  » Elle  suivit aussitôteet  offi- 
cier , qqjla  conduisit  dans  une  chambre 
dont  il  referma  soigneusement  la 
porte. 

De  sanglantes  exécutions  avaient 
précédé  l’entrée  d’Élisabeth  dans  ce 
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lugubre  séjour.  La  fatale  sentence 
prononcée  depuis  plus  de  trois  mois 
contre  Jeanne  Gray  et  lord  Guildford 
Dudley  son  épou.x  avait  reçu  son  exé- 
cution, leur  sang  venait  de  rougir 
l’échafaud.  Peut-être  Marie  aurait-elle 
cédé  au  désir  de  la  nation  qui  s’intéres- 
sait vivement  à ces  deux  Jeunes  gens,  et 
leur  aurait-elle faitgrâcede la  vie,  mais 
i’insurreelion  de  Wyatt  lui  avait  ins- 
piré de  sérieuses  alarmes,  et  cette  cir- 
constance la  décida  ; elle  signa  l’arrêt 
de  mort  de  Jeanne  et  de  son  mari. 
Lord  Guildford  Dudley  fut  livré  aux 
shérifs  le  matin  du  12  février,  et  fut 
conduitàTower-Hill.  Dudley  récita  ses 
prières,  puis  versa  quelques  larmes;  et 
il  posa  sa  tête  sur  le  billot,  et  mourut 
avec  résignation.  L’exécution  de  Jean- 
ne Gray  se  lit,  par  mesure  de  prudence, 
dans  l’intérieur  de  la  Tour.  Jeanne  re- 
fusa l’assistance  d’un  prêtre  catholi- 
que qu’on  lui  avait  envoyé,  et  ne  vou- 
lut point  renoncer  aux  doctrines  nou- 
velles qu’elle  avait  embrassées  ; elle  re- 
fusa de  voir  son  mari , dont  la  présence, 
dit-elle,  au  lieu  d'adoucir  sa  peine, 
ne  servirait  sans  doute  qu’à  l’augmen- 
ter; « d’ailleurs,  ajouta-t-elle,  nous 
nous  rencontrerons  bientôt  dans  un 
inonde  meilleur  et  dans  une  situation 
plus  heureuse.  » Elle  regarda  même 
avec  une  sorte  de  tranquillité  le  corps 
mutilé  de  son  époux , quand  il  passa 
sous  ses  yeux  pour  être  enterré  dans 
la  chapelle  de  la  Tour. 

Tout  était  prêt  pour  elle  : quand  elle 
fut  sur  l’échafaud,  elle  adressa  une 
courte  allocution  aux  spectateurs  et 
leur  dit  qu'elle  méritait  son  sort  pour 
avoir  servi  d’instrument  à des  ambi- 
tieux. Une  vive  émotion  s’était  emparée 
des  assistants,  ceux  qui  étaient  le  plus 
attachés  à la  cause  de  la  reine  Marie 
versaient  eux  - mêmes  d’abondantes 
larmes.  Quand  ses  femmes  lui  eurent 
ôté  sa  robe,  et  mis  un  mouchoir  sur 
les  yeux,  elle  exhorta  l’exécuteur,  qui 
tremblait  à la  vue  de  tant  de  beauté, 
à remplir  courageusement  son<levoir; 
sa  tête  charmante  tomba  aussitôt 
sous  la  hache  fatale.  « C’est  ainsi  que 
mourut  Jeanne  Gray,  nous  dit  l’évêque 
Godwin,  cette  dame  renommée  poursa 


naissance,  mais  plus  encore  pour  ses 
belles  vertus  et  ses  hautes  connaissan- 
ces ; cette  victime  de  l’ambition  de  son 
beau-père  et  de  son  impérieuse  mère, 
qui  prit  le  titre  de  reine,  et  qui , pré- 
cipitée du  trône  sur  un  échafaud  , 
souffrit  pour  les  fautes  des  autres,  et 
se  montra  grande  dans  la  mauvaise 
fortune  par  son  courage  et  son  inno- 
cence. « 

Le  duc  de  Suffolk,  père  de  lady 
Jeanne,  qui  s’était  laissé  arrêter  après 
sa  décontiture,  lord  Thomas  Gray,  frè- 
re du  ducdeSuffolk,  et  le  savant  Wil- 
liam Thomas  suivirent  de  près  Jeanne 
Gray  à l’échafaud.  Wyatt  fut  exécuté 
le  14  avril,  et  mourut  en  déclarant 
que  ni  la  princesse  Élisabeth  ni  Courte- 
nay  n’avaient  eu  connaissance  de  ses 
plans.  Il  fut  écartelé , ses  membres  fu- 
rent envoyés  en  différents  endroits,  et 
sa  tête  fut  lixée  sur  un  pieu  à Hay-Hill 
près  d’Hyde-Park;  maiselleen  fut  enle- 
vée furtivement  peu  de  temps  après  par 
quelques  amis.  D’autres  exécutions 
et  de  nombreuses  arrestations  eurent 
lieu  pendant  qu’Élisabeth  était  en- 
fermée dans  la  Tour. 

Le  plus  remarquable  des  procès 
d’État  auxquels  l’insurrection  de 
Wyatt  donna  naissance  futcelui  désir 
Nicolas  Throgmorton,  ami  de  Wyatt 
et  partisan  dévoué  de  la  princesse  Éli- 
sabeth. Throgmorton  avait  été  traduit 
à Guildhall  le  17  avril  pour  y être  Jugé, 
et  la  cour  s’attendait  à une  condam- 
nation certaine.  Mais  Throgmorton  se 
défendit  d’une  manière  si  adroite  que 
le  Jury  eut  le  rare  courage  de  rendre 
un  verdict  de  non  culpabilité.  Sir 
Thomas  Bromley,  lord  grand  Juge, 
s'adressant  aussitôt  aux  jurés,  leur 
fit  entendre  des  paroles  de  menace- 
• Cette  affaire  regarde  la  reine,  leur 
dit-il , ayez  bien  soin  de  ce  que  vous 
faites.  » En  dépit  de  ces  menaces,  les 
Jurés  confirmèrent  leur  verdict.  Alors 
Throgmorton  demanda  que  le  Juge 
prononçât  son  acquittementconformé- 
ment  à 1a  loi.  Bromley  lui  répondit  qu'il 
ne  serait  complètement  déchargé  qu’a- 
près  le  payement  de  certains  droits,  et 
ordonna  au  lieutenant  de  le  reconduire 
à laTour.  Quant  aux  Jurés,  chacun  d’eux 
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dutpayerâOOliv.sterl.  etfutnriispro-  voulait  point  à la  vie  d’Élisabeth; 
visoirement  en  prison.  Quatred'entre  quelques  jours  après  la  mutation  dont 
eux  ayant  fait  leur  soumission  quelque  nous  avons  parle,  la  royale  captive  fut 
temps  après,  recouvrèrent  ja  liberté;  conduite  par  eau  de  la  Tour  à Riche- 
mais  les  huit  autres  persistant  àdécla-  mond;  deRichemond  à Windsor, et  de 
rer  que  le  verdict  rendu  en  faveur  de  Windsor  à Woodstock,où  elle  fut 
Throginorton  était  l'expression  de  placée  sous  la  surveillance  du  sévère 
leur  conscience,  furent  retenus  en  et  soupçonneux  Dedingfield.  Six  jours 
prison.  Six  mois  après  on  les  traduisit  après,  on  retirade  la  Tour  Courte- 
devant  le  conseil  et  tous  répétèrent  nay,  comte  de  üevoiishire,  et  on  l'en- 
qu’ilsn’avaientpointchangéd’opinion;  voyadans  la  forteresse  de  Fotherin- 
l’un  d’eux  déclara  même  qu’il  avait  agi  gay . 

dans  cette  affaire  comme  un  honnête  Les  mesures  adoptées  par  le  gou- 
et  un  fidèle  sujet,  et  qu'en  conséquence  vernement  déplaisaient  à la  masse  de 
on  devait  le  mettre  en  liberté.  Cette  la  nation  et  surtout  au  peuple  de 
résistance  déplut  au  conseil,  et  le  chef  Londres,  et  des  protestations  de  toute 
du  jury  ainsi  que  celui  qui  avait  pris  nature  s'élevaient  contre  les  change- 
la  parole  furent  condamnés  chacun  méats  apportés  dans  la  religion.  Au 
à 2000  liv.  sterl.,  les  autres  à lOüO  niuisdejuiu,un  prédicateurcatliolique 
marcs;  la  somme  devait  être  payée  nommé  Pèndleton,  prêchant  à Paul's 
dans  les  quinze  jours.  Ces  hommes  Cross,  reçut  un  coup  de  feu.  Un  autre 
courageux  furent  renvoyés  ensuite  en  jour,unchatdontonavaittonsurélatê- 
prison,  et  des  ordres  turent  donnés  teet  qu’on  avait  habillé  comme  nn  pré- 
aux shérifs  de  Londres  pour  qu’ils  trede  l'église  romaine,  fut  trouvé  pen- 
missent  les  scellés  sur  leurs  bieus.  du  a un  gibet  dans  Cheapside;  quelques 
Enfin,  après  une  détention  de  plus  de  jours  après  on  arrêta  une  flemme  du 
huit  mois,  cinq  de  ces  jurés  recou-  peuple  qui  avait  répandu  de  sinistres 
vrèrent  leur  liberté  en  payant  chacun  prédictions  contre  le  nouvel  ordre  de 
220  liv.  sterl;.  les  trois  autres  ayant  choses.  L’irritation  publique  s’ac- 
représenté  que  toute  leur  fortune  ne  crut  encore  par  la  coutinuation  des 
suffirait  pas  pour  payer  la  somme  préparatifs  du  mariage  de  la  reine, 
qu’on  exigeait  d’eux,  furentdéchargés  Philippe  était  arrivé  à Southampton 
en  donnant  chacun  60  liv. sterl.  (le  lOjuillet)  avec  un  corps  nombreux 

Élisabeth  était  entrée  dans  la  Tour  detroupesetdegardes,précautionqu’il 
avec  des  craintes  fort  vives  sur  les  avait  jugée  nécessaire  pour  éviter  le 
dispositions  delà  reine  à son  égard,  sort  du  comte  d'Egmont,  Tun  de  ses 
et  plusieurs  fois  depuis  elle  avait  cru  ambassadeurs  qui,  ayant  été  pris  pour 
sa  mort  certaine.  Ses  craintes  prirent  lui,  avait  été  assailli  par  la  populace 
plus  de  consistance  encore  lorsqu’au  quelque  temps  auparavant.  Le  prudent 
mois  de  mai  sir  Henri  Bedinglield,  Philippe  voulant  s’assurer  de  l’opinion 
homme  cruel  et  bigot,  fut  installé  à la  publique  à son  égard,  était  resté  quel- 
placeduconstabledelaTour;carcette  nues  .jours  à Southampton,  mesure 
circonstance  rappelait  à la  princesse  d’autant  plussagequ’àson  arrivée  dans 
que  soixante-dix  ansauparavantsir  Ja-  leseaux  deSouthamptonsa  flotteavait 
mes  Tyrrel  avait  remplacé  de  la  même  essuyé  le  feu  de  la  flotte  anglaise,  parce 
manière  sir  Robert  Brackenbury,  et  qu’elle  n’avait  point  salué  le  pavillon 
que  dans  la  nuit  de  mystère  et  d’hor-  de  la  Grande-Bretagne.  Quatre  jours 
reur  qui  suivit  le  retour  de  Bracken-  après  son  arrivée,  le  prince  se  rendit 
bury  les  deux  princes  de  la  maison  à Winchester,  où  il  trouva  la  reine 

d’York  avaient  disparu.  Elle  demanda  gui  était  venue  à sa  rencontre  : les  deux 

avec  inquiétude  aux  personnes  qui  mturs  époux  eurent  de  longs  entre- 
l’entouraient  si  l'écbafaud  qui  avait  tiens,  et  lejonr  de  la  Sf-Jacques,  patron 
servi  à l’exécution  de  Jeanne  Gray  de  l’Espagne,  les  noces  royales  furent 

avait  été  enlevé.  Mais  la  reine  n’en  célébrées  avec  beaucoup  de  pompe 
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dans  cette  ville.  La  reine  et  son  époux 
se  rendirent  ensuite  au  château  de 
Windsor,  où  Philippereçut  les  insignes 
de  l’ordre.de  la  Jarretière  ; de  Windsor 
ils  allèrent  à Londres,  où  ils  firent  leur 
entrée  solennelle  le  12  du  mois  d’août. 

Le  parlement,  que  la  reine  avait  as- 
semblé trois  mois  avant  l’arrivée  de 
Philippe,  commençait  de  son  côté  à 
montrer  des  dispositions  moins  bien- 
veillantes en  faveur  de  Marie;  il  déclara 
que  la  paix  serait  maintenue  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  malgré  le  maria- 
ge de  la  reine,  et  qu’il  ne  serait  permis 
en  aucune  façon  à Philippe  de  toucher 
aux  domaines  de  la  couronne.  La  hau- 
teur de  Philippe,  son  orgueil  excessif, 
et  l’étiquette  espagnole  qu’il  apportait 
aveclui,n’étaientpointdenatureàfaire 
revenir  les  esprits.  Toutle  monde  savait 
qu’en  contractant  son  mariage  avec  la 
reine , Philippe  avait  autre  chose  en 
vue  que  l’amour  d’une  femme  jalou- 
se etdéjà  sur  l’âge  : «personnenel’ai- 
mait , di  t un  auteur  de  l’époque , à l’ex- 
ception de  la  reine.  U Dans  l’espoir  de 
trouver  une  cliambre  plus  docile  Marie 
convoqua  un  nouveau  parlement,  et 
ne  négligea  rien  pour  influencer  iesélec- 
tions.  L’orque  Philippe  avait  apporté 
fut  répandu  à profusion,  et , à rexem- 
pledesçs prédécesseurs,  la  reine  écrivit 
des  lettres  circulaires  dans  lesquelles 
elle  recommandait  aux  bourgs  et  aux 
comtés  d’élire  des  membres  dévoué 
à sa  cai^.  Ce  parlement  s’assembla  à 
Westminster  le  12  novembre  ; mais  il 
n’était  pas  mieux  disposé.  Un  blll  fut 
présenté  dans  lequel  la  reine  propo- 
sait d’abolir  une  loi  passée  sous  le  rè- 
gne de  son  père , qui  annexait  irrévo- 
cablement le  titre  de  chef  suprême 
de  l’Église  à celui  de  souverain  ; mais 
les  propriétaires  des  abbayes  et  des 
terres  monastiques  qui  remplissaient 
les  deux  chambres  ayant  compris  que 
cette  renonciation  qe  la  couronne  au 
titre  de  chef  de  l’Église  pouvait  un 
jour  les  obliger  eux-mêmes  à res- 
tituer leurs  terres  au  clergé,  refusèrent 
leur  sanction  àcebill.'Alors  le  pape,  sol- 
licité par  le  clergé  catholique,  envoya 
une  bulle  qui  assurait  aux  nouveaux 
propriétaires  des  terres  ecclésiastiques 


la  possessionde  ces  biens,  eteette  bulle 
pontificale  termina  le  différend.  Le 
parlement  montra  ensuite  le  meilleur  ' 
vouloir  en  matière  de  religion.  Une 
adresse  fut  votée  à Philippe  et  à la 
reine;  le  parlement  déclarait  se  re- 
pentir du  schisme  dans  lequel  il  avait 
vécu,  et  demandait  à Leurs  Majestés 
d’intercéder  auprès  du  pape  pour  en 
obtenir  l’absolution.  Gardmer  présen- 
ta la  pétition  au  cardinal  Pôle , et  ce- 
lui-ci, en  sa  qualité  de  légat  du  pape, 
donnaau  parlement  et  à tout  le  royaume 
l’absolution  demandée.  Le  parlement 
rétablit  aussitôt  sans  la  moindre  hési- 
tation les  anciennes  lois  contre  les  hé- 
rétiques, rendit  plusieurs  statuts  qui 
défendaient  les  paroles  séditieuses, 
et  déclara  traître  toute  personne  qui 
attenterait  à la  vie  de  Philippe  pendant 
son  mariage  avec  la  reine.  Le  gouver- 
nement aurait  dû  borner  à cela  ses 
exigences;  mais  le  ministre  de  Marie 
demanda  pour  Philippe  le  droit  de 
porter  la  couronne.  La  reine  rencontra 
une  opposition  formelle,  et  fut  obligée 
de  renoncer  au  projet  qu’elle  avait  con- 
u de  faire  couronner  son  époux,  et 
e lefaire  nommer  héritier  présomptif 
de  la  couronne.  Elle  ne  fut  pas  plus 
heureuse  quand  elle  essaya  d'obtenir 
des  subsides  pour  aider  son  mari  et 
l’empereurdans  leurs  guerres  contre  la 
France,  car  le  parlement  les  lui  refusa. 
Philippe,  voulant  alors  essayer  de  se 
rendre  populaire,  engagea  la  reine  à 
élargir  immédiatement  quelques-uns 
des  prisonniers  les  plus  distingués  qui 
étaient  enfermés  dans  la  Tour,  et  l’on 
suppose  que  ce  fut  à sa  recommanda- 
tion qu’Elisabeth  et  le  comte  de  De- 
vonsnire,  ainsi  quelordHenri  Dudley, 
sir  George  Harper,  sir  Nicolas  Tbrog- 
morton,  sir  William  Sentlow  dorent 
leur  liberté. 

Les  craintes  les  plus  vives  assail- 
laient la  reine,  car  êlle  redoutait  que  la 
couronne  ne  tombât  dans  des  mains 
hérétiques.  Dans  son  désir  extrême  d'a- 
voirun  héritier  direct,  elle  prit  le  com- 
mencement d’une  hydropisie  pour  des 
signes  certains  de  grossesse.  Aussitôt 
avis  officiel  fut  donné  au  lord  maire  et 
au  parlement  de  son  état  prétendu. 
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Alors  le  lord  maire  de  I.ondres  et 
ses  alderraen,  habillés  de  rouge,  se 
rendirent  en  grande  solennité  à l’é- 
glisedeSaint-Pnul(37  novembre  1554) 
pour  rendre  des  actions  de  grâce  à 
Dieu  et  le  remercier  de  Cet  heureux  évé- 
nement. Le  docteur  Chadsey  qui  prê- 
cha en  cette  circonstance  prit  pour  texte 
de  son  sermon  ce  verset  de  saint  Luc: 
JVe  'limeas , Maria  ; invenistl  enim 
gratiam  apud  Deum  ! (ne  crains  rien , 
Alarie,  car  tu  as  trouvé  grâce  auprès  de 
Dieu).  On  chanta  le  Te  Deum,  et  il  y eut 
une  procession  solennelle  autour  de  l’é- 
glise. I^esdeux  chambresadoptèrentde 
leur  côté plusieursmesures  importan- 
tes relativement  à l’éducation  que  l'on 
donnerait  au  futur  héritier  du  trône, 
et  Philippe  fut  nommé  protecteur  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  l’en- 
fant à naître , dans  le  cas  où  la  reine 
viendrait  à mourir.  Mais  ces  joies 
ne  furent  pas  de  longue  durée,  car  il 
devint  évident  à tous  que  la  reine 
s’était  trompée  sur  son  état. 

L’année  1555  s’annonçait  sous  les 
plus  tristes  auspices.  L’orgueil  des  Es- 
pagnols déplaisait  aux  Anglais.  Mal- 
ré  la  satisfaction  récente  que  venait 
e leur  donner  Philippe  en  permettant 
q^u’un  Espagnol  fût  pendu  à Charing- 
Cross,  les  Anglais  persistaient  à croire 
que  leprince  encourageai  t l’insolence  de 
ses  compatriotes.  Le  premier  jour  de 
l’année,  toute  la  ville  de  Westminster 
fut  mise  en  rumeur  par  une  rixe  vio- 
lente qui  éclata  entre  des  Espagnols  et 
des  Anglais.  On  arrêta  aussi  un  pauvre 
maniaque  nommé  William  Feathers- 
tone  qui  avait  pris  le  titre  et  le  nom  d’É- 
douard VI.  William,  qui  était  le  fils 
d’un  simple  meunier,  disait  partout  que 
savieavaitétépréservéeparunmiracle, 
et  ce  récit,  quelque  grossier  qu’il  fût, 
avait  trouvé  crédit  parmi  les  habitants 
des  campagnes.  Après  un  emprison- 
nement ae  quelques  mois,  il  fut  pendu 
et  écartelée  Tyburn.  Toutannonçaiten 
outre  que  le  gouvernement  allait ‘pren- 
dre des  mesures  violentes  contre  lespro- 
testants,  car  la  reine  venait  d’envoyer 
à Rome  une  ambassade  brillante  pour 
confirmer  la  réconciliation  de  la  nation 
avec  l’Église  catliolique,  et  pour  se  con- 


certer avec  cette  coursurlesmoyensde 
consolider  l’ancienne  religion  dans  le 
royaume.  Déjà  les  prisons  regorgeaient 
de  victimes;  et  cependant  les  statuts 
contre  les  hérétiques;  c'est-à-dire  les 
lois  rendues  contre  les  Lollards  sous  les 
règnes  de  Richard  II , de  Henri  IV  et  de 
Henri  Vnedevaient  recevoir  leur  entiè- 
re application  que  le  20janvier.  Enfin, 
une  commission,  chargée  de  juger  les 
protestants,  venait  d’être  installée 
dans  l’église  de  Sainte-Marie  Overy, 
dans  le  faubourg  de  Southwark. 

John  Roger,  chanoinede  Saint  Paul, 
qui  depuis  un  an  languissait  dans 
Newgate,au  milieu  des  voleurs  et  des 
assassins,  parut  le  premier  devanteette 
cour.  Roger,  pour  sa  défense,  de- 
manda à Gardmer  si  lui-même  n’a- 
vait pas  prié  autrefois  contre  le  pape  ; 
« J’y  fus  forcé,  lui  répondit  l’évêque , 
par  des  traitements  cruels . — Eh  bien , 
reprit  Roger,  votre  intention  est-elle 
d’user  des  mêmes  traitements  à notre 
éprd  ? » Roger  justifia  ensuite  son  ma- 
riage en  disant  qu'iM’avait  contracté 
en  Allemagne,  contrée  où  non-seule- 
ment le  mariage  était  permis  aux  ec- 
clésiastiques, mais  où  il  leur  était  re- 
commandé. I.-a  cour  le  condamna  à être 
brûlé  vif.  Avant  d'aller  au  supplice, 
le  malheureux  Roger  demanda  à voir 
sa  femme  et  ses  enfants , mais  cette 
consolation  lui  fut  refusée.  Les  feux 
des  bûchers  s’allumèrent  alors  dans 
tout  le  royaume  pour  brûler  les  hé- 
rétiques. Le  jour  quisuivitl’exécution 
de  Roger  à SmitbOeld,  Hooper  fut  brû- 
lé vif  à Glocester;  cefutensuiteletour 
de  Robert  Ferrar,  évêque  de  Saint-Da- 
vid,et  celuidu docteur  Rowland  Tay- 
lor, qui  subit  la  même  peine  à Hadleig, 
dans  le  Suffolk.  Ce  Taylor  était  un 
homme  énergique  et  d’un  grand 
couragequi  ne  dissimulait  point  son 
attachement  aux  doctrines  nouvel- 
les. Ses  amis  l'ayant  engagé  à fuir, 
« Non,  répondit-il.  Je  veux  voir  Gar- 
diner  en  face,  et  lui  dire  à sa  barbe 
u’il  fait  mal.  « Son  courage  ne  se 
émentit  point;  quand  il  parut  devant 
Gardiner,  il  lui  demanda  comment  il 
se  présenterait  devant  le  tribunal  du 
juge  éternel,  et  comment  il  répondrait 
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devant  le  juge  suprême  des  serments 
qu’il  avait  faits  sous  Henri  VIII  et 
Edouard  VI.  > Ces  serments  étaient 
ceux  d’Hérode,  lui  répondit  le  chan- 
celier; je  les  ai  brisés  parce  qu’ils 
étaient  injustes.  J’espere  et  je  désire 
que  vous  fassiez  de  même.  » Taylor 
ayant  persisté  dans  sa  foi , la  sentence 
de  mort  fut  prononcée.  Quand  l’évê- 
que Bonner  se  présenta  à la  prison , 
pour  le  dégrader  de  la  prêtrise, 
cérémonie  ordinaire  qui  précédait 
l’exécution,  et  qui  se  pratiquait  en 
frappant  la  poitrine  du  condanméavec 
la  crosse,  le  prisonnier  qui , malgré 
son  grand  Age,  était  encore  fort  et  ro- 
buste, ne  voulut  point  laisser  commet- 
tre cet  acte  de  violence  sur  sa  personne 
sans  résistance.  « Ne  le  frappez  point, 
milord, s’écria  unchapelainen  s’adres- 
sant à Bonner,  car  il  vous  rendrait  le 
coup.  — Par  saint  Pierre , je  le  ferai, 
répondit  Taylor,  car  la  cause  que  je 
défends  est  celle  du  Christ , et  Je  ne 
serais  pas  un  bon  chrétien  si  je  refusais 
de  me  battre  dans  la  querelle  de  mon 
maître.  » Tous  les  âges  et  toutes  les 
conditions  fournissaient  leur  contin- 
gent à ces  terribles  exécutions.  Lau- 
rence Saunders  qui,  après  avoir  été 
marchand  était  aevenu  prédicateur, 
fut  brûlé  à Coventry.  Un  nommé 
William  Braiich,  qui  avant  d’em- 
brasser la  religion  réformée  avait 
été  moine  d’Ély,  fut  brûlé  près 
du  cimetière  de  Sainte- Marguerite; 
John  Cardmaker  et  John  Bradford, 
ecclésiastiques,  périrent  à Londres; 
Thomas  Hawkes,  gentilhomme  de 
l’Essex,  fut  brûléà  Coggeshall;  John 
Laurence,  à Colchester;  Tomkins,  tis- 
serand, à Shoreditch;  Pigott,  boucher, 
à Braintree;  Knight,  barbier,  à Mal- 
don; Hunter,  apprenti,  à Brentwood. 

L’évêque  Gardiner,  le  moins  cruel 
de  ces  juges,  s’étant  lassé  de  prési- 
der l’horrible  cour  de  Sainte-Marie 
Overy,  se  démit  de  ses  fonctions 
en  faveur  de  Bonner.  Celui-ci  avait 
toutes  les  qualités  nécessaires  à un 
inquisiteur  et  à un  familier  du  saint 
oflîce,  et  sans  contredit  aucun  Anglais 
n’était  plus  propre  que  lui  à remplir 
de  telles  fonctions.  Mais  Bonner  agis- 


sait encore  trop  lentement  au  gré  da 
conseil  privé,  de  la  reine  et  de  soo 
mari , qui  le  pressaient  de  mettre  plus 
d’activité  dans  ses  persécutions. 

Depuis  le  mois  de  mars  de  l’annib 
précédente,  Cranmer,  Ridley  et  Lat^ 
mer  avaient  été  retirés  de  la  Tour  et 
conduits  à Oxford.  Les  deux  derniers 
et  le  primat  lui-même  avaient  favorisé 
l’usurpation  de  Jeanne  Gray,  et  Ri- 
dley avouait  avec  franchise  qu’il  avait 
agi  dans  cette  affaire  de  son  propre 
mouvement;  à ce  titre  Ridley  et  La- 
timer  pouvaient  donc  être  traduits  de- 
vant les  juges  comme  Cranmer  l’avait 
été  lui-même,  mais  on  préféra  l’accu? 
sation  d'hérésie,  car  on  espérait  ob- 
tenir d'eux  la  renonciation  de  leurs 
principes  religieux.  Tous  trois  com- 
parurent le  14avril  devant  leurs  juges 
dans  Saint-Mary’s  Church  à Oxford. 
Plusieurs  questions  sur  la  transsubs- 
tantiation et  sur  l’efficacité  de  la  messe 
comme  sacrifice  leur  furent  posées  ; il 
leur  fut  permis  de  débattre  ces  ques- 
tions en  public,  et  promesse  leur  fut 
faite  que,  dans  le  cas  où  ils  convain- 
craient leurs  juges,  les  portes  de  li| 
prison  leur  seraient  ouvertes.  Cran- 
mer, Ridley  et  Latimer  soutinrent 
alternativement  leur  thèse  ; mais  d«ÿ 
sifflets  et  des  trépignements  accueil- 
laient leurs  paroles  toutes  les  fois 
qu’ils  émettaient  une  opinion  qui 
n’était  pointduguûtdeleursauditeursl 
Latimer  s’en  plaignit  à ses  juges 
« J’ai , dit-il , dans  plus  d’une  occasion 
parlé  en  présence  de  deux  grands  rois 
pendant  deux  et  trois  heures  conséci» 
tives  sans  être  interrompu , mais  maiib 
tenantjenepuisparlerunquartd’heurk 
sans  entendre  des  éternuments  et  des 
sifUeti;.  > Cranmer  et  Ridley  se  défendi- 
font  en  latin;  Latimer  parla  dans  sa  lan- 
gue maternelle  et  fut  mieux  compris. 
Le  28  avril,  ayant  été  ramenés  devant 
leurs  juges,  on  leur  demanda  s’ils  vou- 
laient abandonner  leur  foi , et  sur  leur 
refus,  tous  trois  furent  condamnés  à 
être  brûlés.  Après  un  . éjour  de  plu- 
sieurs mois  en  prison , Ridley  et  La- 
timer furent  conduits  au  lieu  du  sup. 
plice  (16  octobre  1555).  Ridley  mar- 
chait entre  le  maire  d'Oxford  et  un  al* 
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fkrman;  Latimer,  affaibli  par  l’Age,  s’a- 
vançait lentement  derrière  lui.  < Ayez 
bon  courage,  frère,  lui  dit  Ridiey  en 
l’embrassant;  Dieu  diminuera  pour 
nous  l’activité  des  flammes  ou  nous 
donnera  le  courage  de  les  suppor- 
ter. » Les  deux  condamnés  écoutèrent 
paisibifment  le  sermon  que  leur  lit  un 
docteur  Smith;  ensuite  Ridiey,  se  dé- 
pouillant lui-mêmede  ses  habits,  les 
distribua  à ses  amis  et  aux  person- 
nes qui  entouraient  le  bdcher.  Lati- 
nter,  vieux  et  cassé,  se  laissa  désha- 
biller par  l'exécuteur.  Ridiey  fut  atta- 
ché le  premier  au  poteau,  et  Latimer 
fut  placé  à ses  côtés.  « Ayez  bon  cou- 
rage, s’écria  levieillard,  maître  Ridiey, 
soyez  homme;  aujourd'hui,  nousallû- 
mons  des  flammes  qui , par  la  grâce  de 
Dieu,  ne  s’éteindront  Jamais  en  Angle- 
terre. U Alors  le  feu  fut  mis  au  bûcher, 
et  les  flammes  terminèrent  bientôt  les 
souffrances  des  deux  martyrs. 

La  cour  savait  que  le  primat  cher- 
cheraità  temporiser  lorsqu’il  nese  sen- 
tirait plus  soutenu  par  Ridiey  et  Lati- 
mer, et  qu’il  ferait  dans  lacraintede  la 
mort  des  actes  qui  le  couvriraient  d’in- 
famie et  Jetteraient  du  discrédit  sur  le 
parti  protestant;  elle  avait  pour  cette 
raison  retardé  l’exécution  de  Lranmer. 
Comme  métropolitain,  Cranmer  avait 
en  outre  à rendre  compte  de  sa  condui- 
te au  pape  lui-même  En  conséquence 
le  primat,  qui  était  alors  prisonnier  à 
Oxford , fut  cité  à comparaître  à Rome 
pour  y répondre  aux  charges  portées 
contre  Un;  mais  comme  on  le  pense 
bien,  on  ne  permit  pasàl’archevéquede 
quitter  le  royaume.  Le  primat  ayant 
été  condamne  à être  dégradé,  l’évêque 
Donner  fut  chargé  d’exécuter  la  sen- 
tence. On  prétend  que  Bonner  insulta 
sa  victime  de  la  manière  la  plus  gros- 
sière et  témoigna  une  Joie  barbare  à 
la  vue  de  sa  douleur.  Cranmer  fut 
aussitôt  livré  au  pouvoir  séculier.  Ses 
ennemis  ne  s’étaient  point  trompés;  le 
primat  trembla  à rapproche  de  la 
mort.  11  écrivit  une  lettre  suppliante 
à la  reine,  et  consentit  à recevoir  la 
visite  d’un  moine  espagnol.  On  lui 
donna  à entendre  qu’il  pouvait  obte- 
nir son  pardon  s’il  consentait  i reve- 


nir à la  religion  catholique  et  à renier 
les  doctrines  qu’il  avait  professées;  et 
pour  lui  inspirer  plus  de  conliance 
encore  on  le  traita  avec  des  égards  et 
une  certaine  douceur;  il  quitta  sa  pri- 
son, et  alla  loger  chez  le  doyen  de 
Christchurch  où  il  put  se  promener  li- 
brement ; la  reine , lui  disait-on , l’ai- 
mait, et  ne  demandait  que  sa  conver. 
sion;  le  conseil  était  rempli  de  ses  amis 
qui  désiraient  le  recevoir  parmi  eux. 
Cranmer,  malgré  ses  soixante-sept  ans, 
eut  la  faiblesse  de  disputer  à la  mort 
par  un  parj  U re  le  peu  d’an  néesqu’i  I avait 
a vivre;  il  renonça  à la  fui  qu’il  avait 
enseignée,  et  signa  six  pièces  différen- 
tes dans  lesquelles  il  confirmait  cette 
renonciation.  Mais  le  primat  apprit 
bientôt  que  ses  ennemis  ne  pardon- 
naient point  aussi  facilement.  Le  31 
mars  15ô6  il  fut  conduit  à l’église  de 
Sainte-Marie  où  le  docteur  Cote,  prévôt 
du  collège , fit  en  sa  présence  un  long 
sermon  dans  lequel  il  déclara  qu’il  ne 
suffisait  pas  à un  homme  de  se  repen- 
tir pour  détourner  de  sa  tête  le  châ- 
ti  ment  mérité.  A lors  Cranmer,  reniant 
de  nouveau  le  pape  et  toutes  ses  doc- 
trines, protesta  contre  les  moyens  in- 
dignes dont  on  avait  usé  à son  égard, 
et  s’accusa  lui-même  d’avoir  sacrifié  la 
vérité  à la  crainte  de  mourir.  Quand 
il  se  vit  face  à face  avec  la  mort,  il 
montra  plus  de  courage  qu’on  ne  l’au- 
rait cru.  11  étendit  dans  les  flammes 
la  main  qui  avait  signé  sa  honte,  et 
resta  ferme  au  milieu  des  souffrances. 
Les  flammes  qui  le  consumèrent  ef- 
facèrent ses  fautes  aux  yeux  des  pro- 
testants, et  l’Église  romaine  d’Angle- 
terre vit  périr  toutes  ses  espérances 
sur  ie  bûeher  où  il  était  mort.  Quel- 
ques jours  après,  le  cardinal  Pôle 
tut  élevé  à la  primatie  à sa  place. 
Pôle,  convaincu  de  l’inefficacité  des 
persécutions,  aurait  vouluy  mettre  un 
terme;  mais  ses  sages  conseils  ne  pu- 
rent changer  les  dispositions  de  la  reine 
ni  lier  les  mains  de  ses  favoris  et  de 
ses  ministres. 

La  triste  nomenclature  que  nous  al- 
lons fairecompléter  le  tableau  des  per- 
sécutions religieuses  qui  furent  exer- 
cées sous  le  règne  de  Marie.  Depuis 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


J 24 

le  martyre  de  Roger  qui  fut  brillé  vif, 
le  4 février  1555,  six  mois  après  l’a- 
vénement  de  la  reine,  jusqu’au  10 
novembre  1558 , sept  jours  avant  sa 
mort,  deux  cent  quatre>vingt-huit 
individus,  parmi  lesquels  on  comptait 
cinq  évéques , vingt  et  un  ecclésiasti- 
ques, cinquante-cinq  femmes  et  qua- 
tre enfants,  furent  bnllés  pour  leurs 
opinions  religieuses  dans  différentes 
parties  du  royaume.  Indépendamment 
de  ces  victimes,  il  y eut  plusieurs  cen- 
taines d’individus  qui  furent  mis  à 
la  torture;  d’autres  auxquels  on  ar- 
racha leurs  biens;  d’autres  qui  péri- 
rent de  misère  et  de  faim  dans  les  ca- 
chots pour  la  même  cause.  La  plupart 
de  ceux  qui  souffrirent  pour  la  reli- 
gion appartenaient  à la  classe  moyenne 
et  aux  classes  les  plus  humbles*  de  la 
société.  Cependant  parmi  les  grands 
et  les  riches , il  y eut  quelques  exem- 
ples de  persécution.  Les  comtes  d’Ox- 
ford  et  de  Westmoreland  et  lord  Wil- 
loughby  reçurent  une  réprimande 
sévère  du  conseil  pour  leur  conduite 
suspecte  en  matière  de  religion  ; le 
comte  de  Bedford  fut  condamné  à su- 
bir un  court  emprisonnement  pour  la 
même  cause.  D’autres  qui  occupaient 
des  places  importantes  dans  le  gouver- 
nement furent  obligés  de  les  résigner. 

Il  était  rare  qu’on  pardonnâtdans  ces 
occasions;  et,  quand  on  pardonnait, 
la  clémence  était  souvent  si  dure 
que  bien  des  gens  lui  auraient  préféré 
le  châtiment  lui-même.  John  Che- 
ke,  l’un  des  hommes  les  plus  sa- 
vants de  l’époque,  qui  avait  été  pré- 
cepteur du  roi  Édouard  VI  et  de  la 
princesse  Élisabeth,  avait  été  enfermé 
dans  la  Tour  pour  avoir  pris  part  à 
l’affaire  de  Jeanne  Gray.  La  reine 
lui  rendit  bientôt  après  la  liberté, 
mais  tous  ses  biens  furent  confisqués. 
Ayant  obtenu  la  permission  de  voya- 
ger sur  le  continent.  Cheke  alla  en 
Suisse , et  de  là  en  Italie.  A son  retour 
il  s’arrêta  en  Flandre  et  alla  rendre 
visite  à ses  deux  amis  lord  Paget  et 
sir  John  Mason,  qui  venaient  de  se 
convertir  au  catholicisme,  et  qui 
étaient  ambassadeurs  de  Marie  dans 
cette  contrée.  On  suppose  que  lord 


Paget,  oubliant  les  liens  d’une  an- 
cienne amitié,  trahit  Cheke  pour  faire 
sa  cour  à la  reine;  car  celui-ci  fut 
arrêté  entre  Anvers  et  Bruxelles  par 
un  prévôt  du  roi  Philippe , sous  pré- 
texte que  sa  permission  d’absence 
était  expirée;  il  lut  aussitôt  conduit  en 
Angleterre , les  pieds  et  les  mains  liés. 
Cette  arrestation  injuste  avait  un 
autre  motif;  Cheke,  quoique  laïque, 
avait  presque  autant  fait  pour  conso- 
lider l’Église  réformée  que  Cranmer 
lui-même,  et  l’on  espérait  obtenir 
de  lui  une  renonciation.  Sir  John 
Cheke,  cédant  à la  crainte  de  la  mort, 
signa  trois  pièces  dans  lesquelles  il 
déclara  publiquement  qu’il  acceptait 
toutes  les  doctrinesde  l’église  romaine. 
Ensuite  il  fut  obligé  de  remercier  ses 
juges  et  persécuteurs,  qui  le  forcèrent 
à s’asseoir  à côté  de  l’évêque  Bonner, 
pour  aider  cet  inquisiteur  à con- 
damner ses  frères  protestants.  La 
honte , le  remords  et  la  douleur  ter- 
minèrent les  jours  du  savant;  il  mou- 
rut à 47  ans  d’une  mort  plus  terrible 
que  celle  qu’il  avait  voulu  éviter. 

La  commission  ecclésiastique  n’a- 
gissait -en  vertu  d’aucun  pouvoir  du 
parlement,  et  cependant  sa  puissance 
était  illimitée.  Elle  pouvait  s’en- 
quérir des  hérésies,  soit  en  forçant  l’ac- 
cusé à se  présenter  en  personne , soit 
en  appelant  des  témoins  devant 
elle;  ceux  qui  apportaient  dans  le 
royaume  des  livres  hérétiques,  ceux 
qui  les  vendaient,  ceux  qui  les  li- 
saient, étaient  jugés  par  elle;  elle 
examinait  et  punissait  les  personnes 
qui  se  conduisaient  d’une  manière 
malséante  à l’église  et  mettaient  de 
la  négligence  à aller  à la  messe  ou  à 
confesse;  jugeait  les  prêtres  qui  ne 
prêchaient  pas  d|une  manière  ortho- 
doxe, entrait  deforce  dans  les  maisons, 
faisait  des  visites  domiciliaires,  quand 
elle  le  jugeait  convenable , forçait  les 
témoins  a comparaître , et  les  obligeait 
par  la.  torture  à faire  des  aveux.  La 
délation  était  encouragée  publique- 
ment , et  des  ordres  étaient  donnés 
parelle  aux  juges  de  paix  des  provinces 
pour  qu’ils  chargeassent  deux  ou  trois 
personnes  de  leurs  districts  de  surpren- 
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dre  la  confiance  des  familles;  elle  ins- 
truisait ensuite  le  procès  des  person- 
nes ainsi  accusées,  sans  leur  dire  d’où 
portait  l’accusation. 

Ces  mesures  violentes  ne  faisaient 
qu'aigrir  les  esprits , et  quel  que  fût 
rintérét  que  prit  Marie  au  salut  des 
âmes  de  ses  sujets,  elles  n’amélio- 
raient point  lumoral  delà  nation.  Les 
grandes  routes  se  couvraient  d’Iiom- 
nies  désespérés  qui  dévalisaient  les 
voyageurs,  et  les  crimes  augmen- 
taient d’une  manière  effr^ante.  Cin- 
uante-deux  personnes  furent  con- 
ainnées  et  exécutées  à Oxford  dans 
une  seule  assise;  dans  plusieurs  cir- 
constances , on  vit  des  hommes  d’une 
haute  naissance  faire  le  métier  de 
voleurs  et  de  coupe-bourses.  Le  1 8 juin 
de  l’année  1556,  un  des  fils  de  lord 
Sandy  futpendu  à Londres  pour  vol; 
le  8 juillet  de  la  même  année,  Henri 
Peckam , fils  de  sir  Édouard  Peckam, 
et  John  Daniel  furent  exécutés  à To- 
•wer-Hill  pour  la  même  cause.  La  mi- 
sère, la  famine,  la  peste  et  l’insurrec- 
tion vinrent  aggraver  la  situation  du 
pays.  En  1 556  des  fièvres  pestilentielles 
se  déclarèrent  à Londres  et  dans  d’au- 
tres villes;  l’ann^  suivante  ilyeutune 
famine , et  la  peste  vint  â la  suite.  De- 
puis longtemps  le  Norfolk  et  le  Suf- 
folk  se  plaignaient  amèrement  de 
l’ingratitude  de  la  reine.  Dans  l’un  de 
ces  comtés  un  maitre  d’école  du  nom  de 
Clever  et  trois  frères  nommés  Lincoln 
se  mirent  à la  tête  d’une  insurrection 
ui  inspira  pendant  quelque  temps 
es  inquiétudes  sérieuses  au  gouverne- 
ment; mais  Clever  et  ses  trois  associés 
tombèrent  bientôt  dans  les  mains  de 
l’autorité  qui  les  fit  pendre. 

De  son  côté  le  parlement  continuaità 
se  montrer  rétif.  Dans  son  zèle  ardent 
pour  le  pape,  Marie  aurait  voulu  res- 
titueràleurs  premiers  propriétaires  les 
terres  ecclésiastiques.  « Cesterres,  di- 
sait-elle , avaient  été  enlevées  au  clergé 
dans  un  temps  de  schisme,  et  par  des 
moyens  contraires  à la  fois  aux  inté- 
rêts de  Dieu  et  de  l’Église  » donc  une 
restitution  des  biens  ecclésiastiques 
devait  avoir  lieu , et  cette  restitution 
était  regardée  par  elle  comme  une  cho- 


se essentielle  au  sdlut  de  son  âme, 
salut  qu’elle  estimait  plus  que 
la  possession  de  dix  royaumes  com- 
me celui  de  l’Angleterre.  Le  parlement 
s’assembla  le  21  octobre  1555,  cinq 
jours  après  la  mort  de  Ridiey  et 
de  Latimer,  et  refusa  de  sanctionner 
cette  mesure.  Le  vote  des  sub- 
sides donna  lieu  paiement  à une  vive 
discussion.  Plusieurs  membres  de- 
mandèrent avec  véhémence  s'il  était 
bien  juste  d’imposer  des  taxes  à la 
nation  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
la  couronne , lorsque  la  reine  refusait 
de  toucher  à des  tonds  dont  elle  pou- 
vait disposer  légalement.  «C’était  au 
clergé  catholique,  disait-on , qui  de- 
venait plus  riche  de  jour  en  jour,  à fai- 
re des  sacrifices  en  faveuruesa  bien- 
faitrice. > Il  fut  répondu  que  le  clergé 
consentait  à donner  à la  reine  six  shil- 
lings par  livre  sterling.  Les  subsides 
et  le  bill  relatif  aux  annates  et  aux 
dîmes  furent  alors  adoptéqt  Les  minis- 
tres apnt  ensuite  présenté  un  bill 
pour  obtenir  la  séquestration  des  biens 
de  la  duchesse  de  Suffolk , mère  de 
Jeanne  Gray,  et  des  personnes  qui 
s’étaient  enfuies  sur  le  continent,  la 
chambredes  communes  nevoulut  point 
sanctionner  cette  mesure.  Elle  repous- 
sa également  un  bi|l  qui  avait  pour 
objet  de  frapper  d’incapacité  les  per- 
sonnes qui  dans  les  fonctions  déjugés 
de  paix  n’apportaient  pas  assez  de 
diligence  et  d’activité  ù poursuivre  les 
hérétiques.  Après  une  session  très- 
orageuse,  leparlement  fut  dissous  le  9 
décembre.  Gardiner  mourut  dans  l’in- 
tervalle de  la  session  (12  novembre 
1555),  et  le  grand  sceau  fut  donné  à 
Heath,  archevêque  d’York. 

La  reine  ne  trouvait  aucune  consola- 
tion dans  son  intérieur.  Philippe,  son 
époux,  ne  l’avait  jamais  aimée;  depuis 
qu’il  voyait  ses  espérances  déçues,  il 
trouvait  son  mariage  lourd  et  en- 
nuyeux. Quelques  jours  avant  l’ou- 
verture de  la  session , il  quitta  l’An- 
gleterl’e  et  partit  pour  le  continent. 
Cette  absence  augmenta  l’amour  de 
la  reine  ; elle  écrivit  à son  époux  les 
lettres  les  plus  tendres  ; mais  celui-ci 
n’y  répondait  que  pour  lui  demander 
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de  l’argent.  Marie  aurait  voulu  répon- 
dre aux  exigences  de  Philippe,  mais 
la  somme  peu  importante  que  lui 
avait  accordée  le  parlement  ne  lui 
permettait  pas  de  faire  de  grandes 
largesses.  La  reine  eut  alors  recours 
à des  moyens  aussi  violents  qu’arbi- 
traires. D’abord  elle  désigna  mille  per- 
sonnes dont  la  richesse  fut  évaluée  ap- 
proximativement et  qui  furent  prises 
parmicellesquiétaientlesplusdévouées 
à la  cause,  et  elle  leva  sur  elles  un  em- 
pruntde  soixante  mille  livres  sterling;  il 
y eut  ensuite  un  emprunt  général,  et 
chaque  personne  possédant  un  revenu 
de  vingt  livres  dut  y prendre  part; 
soixante  mille  marcs  furent  levés  sur 
sept  mille  yeomen  qui  n’avaient  pas 
payé  leur  contribution  lors  du  pre- 
mier emprunt,  ettrente-six  mille  livres 
sterling  furent  exigées  des  marchands. 
Le  commerce  fut  ensuite  rançonné. 
Des  marchandises  appartenant  à des 
étrangers,  achetées  et  payées  par  eux, 
furent  saisies  et  mises  sous  l’em- 
bargo , afin  de  forcer  les  propriétaires 
à payer  un  nouveau  droit.  Dans  une 
autre  circonstance , la  reine  prohiba 
pendant  quatre  mois  l’exportation  des 
draps  anglais  dans  les  Pays  Bas , afin 
ue  certains  marchands  de  Londres 
ont  elle  avait  reçu  des  sommes  con- 
sidérables eussent  l’occasion  de  vendre 
avec  grand  profit  les  marchandises 
qu’ils  avaient  déjà  exportées  dans  cette 
contrée.  La  compagnie  anglaise  éta- 
blie à Anvers  ayant  refusé  un  emprunt 
de  soixante  mille  livres  sterling,  Ma- 
rie dissimula  son  ressentiment,  et  at- 
tendit qu’elleeût  embarqué  une  grande 
quantité  de  marchandises  pour  la 
foire  d’Anvers;  elle  mit  alors  l’em- 
bargo sur  les  navires  et  les  marchan- 
dises et  obligea  les  marchands  à lui 
prêter  soixante  mille  livres  sterling, 
et  à payer  un  impôt  de  vingt  shillings 
pour  chaque  pièce  d’étoffe.  Marie 
défendit  en  outre  aux  marchands 
étrangers  qui  habitaient  l’Angleterre 
de  faire  des  exportations  et  en  donna 
le  monopole  à des  marchands  anglais, 
ui  lui  donnèrent  en  retour  beaucoup 
’argent.  Lareine  voulut  ensuite  em- 
prunter de  l’argent  aux  grandes  villes 


commerçantes  du  continent,  mais  son 
crédit  était  si  mauvais,  que  bien  qu’elle 
offrît  un  intérêtde  quatorze  pourcent, 
elle  ne  trouva  de  l’argent  que  lorsque 
la  ville  de  Londres  consentit  à lui 
servir  de  caution. 

Un  rapprochement  s’était  opéré  en- 
tre la  reine  et  Élisabeth.  Cette  princes- 
se, guidée  par  les  conseilsdu  prudent 
Cécil,  montrait  maintenant  une  obéis- 
sance illimitée  aux  ordres  de  la  reine. 
Une  chapelle  catholique  desservie  par 
des  prêtres  avait  été  construite  dans  sa 
résidence.  Un  large  crucifix  était  cons- 
tammentappendu  aux  murs  de  sa  mai- 
son; élle  travaillait  de  ses  mains  aux  vê- 
tements des  saints  et  des  madones;  et 
quand  elle  visitait  la  cour,  elle  accom- 
pagnait la  reine  dans  ses  processions  re- 
ligieuses. Philippe,  qui  aurait  désiré  l’é- 
loigner du  royaume  proposa  à la  reine 
de  donner  sa  main  au  ouc  de  Savoie; 
Mais  Élisabeth  eut  le  talent  de  gagner 
sa  sœur;  et  cette  fois,  Marie  résista  aux 
désirs  de  son  mari.  Le  roi  de  Suèdè 
essaya  ensuite  d’obtenir  la  main  de  la 
princesse  pour  Éric  son  fils  aîné.  L’am- 
bassadeur suédois  quel’on  avait  chargé 
de  cette  mission  délicate  avait  l’ordre 
de  s’adresser  directement  à Elisa^th 
sans  faire  part  de  cette  communica- 
tion àla  reine  ni  au  conseil.  Élisabeth, 
qui  voyait  maintenant  que  la  succession 
à la  couronne  ne  pouvait  lui  échap- 
per, rejeta  l’offre  et  résolut  de  la  faire 
tourner  à son  profit  en  déclarant 
qu’elle  ne  pouvait  entendre  de  telles 
ouvertures,  si  préalablement  elles 
n’avaient  obtenu  l’assentiment  de  la 
reine.  Marie  fut  charmée  de  cetté 
marque  de  confiance  ; il  paraît  pour- 
tant qu’Élisabeth  ne  cessa  pas  de  so 
mêler  dans  les  intrigues  secrètes  que 
ses  amis  ourdissaient  contre  l’État. 

La  perspective  d’une  fortune  bril- 
lante s’ouvrait  alors  devantrambitieux 
Philippe.  Charles-Quint,  sonpère,après 
un  règne  long  et  glorieux,  venait  de  ré- 
signer Ses  immenses  possessions  en  sa 
faveur  et  s’était  retiré  sur  les  frontiè- 
res de  la  Castille  et  du  Portugal  dans  le 
monastère  deSaint-Just.  Toutefois  un 
événement  de  cette  importance  ne 
pouvait  s’accomplir  sanâ  commotion. 


7M  Dy  VjOOglc 


PERIODE  DES  TÜDORS.  12Î 

Ainsi  Paul  IV  qui  occupait  alors  la  nhai-  contrée.  Philippe  quitta  aussitôt  l’Aii- 
re  de  Saint-Pierre  croyant  l’occasion  fh-  cleterre  après  avoir  recommandé  à sa 
vorabie  pour  renverser  la  domination  femme  de  lever  le  plus  promptement 
espuKnoleea  Italie,  avait  ouvert  à cet  possible  des  troupes  et  de  les  lui  en- 
égard  des  négociations  avec  la  cour  de  voyer  sur  le  continent  pour  agir  de 
France.  Mais  Philippeavaittoutprévu.  concert  avec  les  siennes  sur  les  frou- 
Déjà  le  duc  d’Alva  prenait,  par  ses  or-  tières  septentrionales  de  la  France, 
dres,  le  commandement  suprême  de  Cette  levee  de  troupes  était  fort  difU- 
toutes  les  proiSnces  italiennes  qui  cile  à exécuter;  cependant,  après  de 
étaient  sous  la  domination  espagnole,  grands  efforts , Marie  parvint  à mettre 
et  s’apprêtait  à combattre  l'armée  sur  pied  mille  cavaliers,  quatre  mille 
française  qui  s’avancait  à travers  les  fantassins  et  deux  mille  pionniers. 
Alpes , et  menaçait  la  Lombardie.  Vers  cette  époque,  Anne  de  Clè- 

Philippe  vint  à Londres  à cette  oc-  ves  mourut  paisiblement  à Cbelsée; 
casion(mars  15.S7)  pour  demander  des  elle  fut  enterrée  dans  l’abbaye  de  West- 
secours  à la  reine  et  l’engager  à décla-  minster  avec  les  honneurs  dus  à une 
rer  la  guerre  à la  France;  mais  le  car-  princesse  du  sang  royal.  « Le  peuple, 
dinal  Pôle  et  la  plus  grande  partie  do  nous  dit  Iiülinshed,avuitpourelle  une 
conseil  s’opposèrent  à ses  projets  guer-  grande  affection.  » L’année  anglaise 
riers.  H était  impossible,  en  effet,  de  se  était  commandée  par  le  comte  de 
dissimulcrqu’uneguerreavecla  France  Penibroke  et  lord  Robert  Dudley.  Fille 
entraineraituneguerreaveci'Écosse,et  se  réunità  l’armée  de  Philippe,  et  une 
que  les  plus  grands  dangers  pourraient  victoire  complète  fut  remportée  sur 
enrésulterpdurlepays,dansunesitua-  les  F’rançais  sous  les  murs  de  Saint- 
tion  financière  aussi  mauvaise  et  dans  Quentin.' Quand  la  nouvelle  en  parvint 
l'état  d’irritation  où  étaient  les  esprits,  en  Angleterre,  Marie  ordonna  qu’on  fit 
Philippe  était  furieux;  et  l’on  rapporte  des  processions  dans  tout  le  royaume 
qu’il  déclara  à sa  femme  que  si  entière  et  qu’on  chantât  des  Te  Demi  dans 
satisfaction  n’était  pas  donnée  à ses  de-  toutes  les  villes  pour  célébrer  un  événe- 
mandes,  il  quitterait  immédiatement  le  ment  aussi  glorieux.  Cependant  cette 
royaume  et  qu’ilnelareverraitjamais.  Joie  fut  de  courte  durée.  Le  duc  de 
Un  événement,  peu  important  par  lui-  Guise,  qui  commandait  l’armée  fran- 
méme,  permitn  la  reinedeservir  les  im  çaise  en  Italie,  avait  repassé  les  Alpes 
térêts  de  son  époux.  Parmi  les  réfugiés  au  premier  bruit  de  cette  défaite,  et 
anglais  qui  étaient  en  F'ranceil  y avait  était  accouru  vers  les  frontières  mena- 
un  noimué  Thomas  Stafford , homme  cées.  Ayant  appris  que  l’armée  enne- 
de  fiaissance  et  d’une  grande  influence,  mie  s’était  retirée  en  Flandre  à l’ap- 
Stafford,  dans  l’espérance  d’insurger  proche  de  l’hiver  pour  prendre  ses 
l’Angleterre,  traversa  le  détroit  avec  quartiers,  il  résolut  de  mettre  le  siège 
trente-deux  personnes,  et  débarqua  à devant  Calais  qui  jusqu'à  ce  Jour  avait 
Scarlorough  dans  rVorkshire;  mais  le  été  regardée  comme  imprenable.  Au 
troisième  jour  il  fut  fait  prisonnier  avec  mois  de  novembre,  Strozzi  et  Delbene, 
les  siens  par  le  comte  de  Westmore-  ingénieurs  italiens  qu’il  avait  avec  lui, 
iand.  Les  prisonniers,  conduits  à s’introduisirent  déguisés  dans  la  ville. 
Londres,  furent  mis  à la  torture,  et  ils  Philippe  offrit  à Marie  de  jeter  une 
déclarèrent  que  le  roi  de  France  les  prnison  espagnole  dans  la  place,  mais 
avait  aidéset  encouragés  dans  leur  en-  le  conseil,  par  un  motif  bien  raisonna- 
treprise.  Stafford  eut  la  tête  tranchée  ble  de  jalousie,  refusa  l’offre.  L’Angle- 
à Tower-Hill,  Ie28  mai,  et  le  lendemain  terre  n’était  pas  cependant  en  état  de 
trois  de  ses  compagnons  furent  pendus  faire  aucun  effort  par  elle-même.  Sa 
à Tyburn.  Marie,  tirant  avantage  marine  était  ruinée;  la  reine  pour  en- 
desaveuxdesrévolté$,accusala  France  voyer  des  troupes  en  Flanare  avait 
de  donner  asile  aux  proscrits  de  son  fait  saisir  tout  le  blé  qu’on  avait  pu 
royaume , et  déclara  la  guerre  à cette  trouver  dans  le  Norfolk  et  le  SuffulK 
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sans  le  payer;  elle  avaiten  outre  obli- 
gé la  ville  de  Londres  à lui  prêter 
soixante  mille  livres  st.  (1,500,000 
francs);  de  la  sorte  la  garnison 
de  Calais  et  ses  habitants  restèrent 
sans  secours. 

Guise  entra  dans  les  retranchements 
anglais  le  premier  jour  de  l’année  1558 
et  se  rendit  maître  après  deux  jours  de 
siège  de  deux  postes  importants  dont 
l’un  commandait  l'entrée  de  la  rade , et 
l’autre  la  route  de  Flandre.  Le  jour 
suivant  il  battit  en  brèche  à la  fois 
les  murs  de  la  ville  et  ceux  du  château, 
et  il  envoya  Grammont  vers  la  fin  du 
jour  reconnaître  la  forteresse.  Sur  le 
rapport  de  cet  officier  que  la  citadelle 
semblait  abandonnée.  Guise  à la  tête 
des  siens  se  jeta  dans  les  fossés  et  entra 
par  la  brèche  dans  la  place.  Les  An- 
glais avaient  amassé  une  grande  quan- 
tité de  poudre  afin  défaire  sauter  la  cita- 
delle; mais  les  Français  en  sortant  des 
fossés  avec  leurs  vêtements  imprégnés 
d’eau  mouillèrent  les  poudres  qui  ne 
firent  point  explosion.  Guise  ordonna 
aussitôt  l’assaut  de  la  ville,  qui  capitula 
après  quelques  joursde  siège.  La  capitu- 
lation portait  que  la  ville  avec  toute  sa 
grosse  artillerie,  ses  vivres  et  ses  muni- 
tions de  guerre  serait  livrée  au  roi  de 
France;  que  les  habitants  auraient  la 
vie  sauve,  et  qu’on  leur  accorderait  un 
sauf-conduit  pour  aller  où  bon  leur 
semblerait,  mais  que  le  commandant 
de  la  place  et  cinquante  autres  per- 
sonnes désignées  par  le  duc  resteraient 

Erisonniers , et  n’obtiendraient  leur  li- 
erté  que  sur  rançon.  Le  lendemain,  les 
Français  prirent  possession  de  Calais , 
et  tous  les  habitants , hommes , femmes 
et  enfants , au  nombre  de  quatre  mille 
deux  cents  personnes,  sortirent  de  la 
place.  Quelques  jours  après  Guise  se 
rendit  maître  de  la  ville  et  du  fort  de 
Guines,  qui  est  à une  petite  distance  de 
Calais , et  du  château  de  Ham. 

C’est  ainsi  qu’après  un  siège  de  huit 
jours  l’Angleterre  perdit  cette  ville  de 
Calais  dont  la  prise  avait  coûté  tant 
d’efforts  à Édouard  IIl , et  qu’elle  avait 
conservée  ù travers  les  différentes  vicis- 
situdes de  sa  fortune  pendant  deux  cent 
onze  ans.  La  joie  de  la  cour  de  France 


ne  peut  se  rendre;  mais  autant  cette 
joie  fut  vive,  autant  elle  inspira  de  re- 
grets amers  en  Angleterre.  C’était  là 
en  effet  une  humiliation  bien  grande , 
un  coup  bien  dur  pour  l’orgueil  natio- 
nal. Calais,  l’un  des  yeux  de  l’Angle- 
terre, comme  on  l’appelait,  appartenait 
maintenantàlaFrance.  Son  importance 
commerciale  et  sa  proximité  d’Anvers 
augmentaient  encore  lesregrets.  Aussi 
de  longs  murmuresaccusèrent-i  Is  le  gou- 
vernement de  ce  triste  résultat.  Les 
conséquences  de  cette  perte  semblaient 
ne  pas  devoir  s’arrêter  là.  La  vieille  en- 
nemie de  l’Angleterre,  l’Écosse  com- 
mençait déjà  à s’agiter.  Marie  de  Guise, 
reine'  douairière  d’Ëcosse,  deux  ans 
avant  cet  événement,  était  allée  en 
Franceoùétait  safilleMarie,et  en  était 
revenue  avec  des  dispositions  plus  hos- 
tiles contre  l’Angleterre.  Nommée  ré- 
gente à son  retour,  Marie  de  Guise  avait 
laitdiversion  en  faveurde  la  France  sur 
les  frontières, et,  depuis-la  prise  deCa- 
lais , le  roi  de  France  venait  de  marier 
son  fils  aîné  avec  Marie  Stuart,  fille  et 
seule  héritière  de  Jacques  V,  dernier 
roi  d’Ecosse.  L’importance  politique  de 
ce  mariage  sera  développée  dans  le 
règne  suivant.  Le  mariage  fut  célébré 
à Paris,  le  24  avril  1558.  Marie 
n’avait  alors  que  seize  ans , et  son  mari 
était  moins  âgé  qu’elle  de  quelques 
mois. 

Quelque  temps  avant  ce  grand  évé- 
nement, la  reine  convoqua  son  parle- 
ment pour  lui  demander  de  l’argent;  et, 
tourmenté  du  désir  de  recouvrer  Ca- 
lais, et  de  venger  l’honneur  des  armes 
nationales,  le  parlement  vota  des  sub- 
sides considérables.  Le  clergé  fit  en 
outre  un  don  volontaire  de  huit  shelling 
par  livre  sterling.  Avec  cette  somme 
Marie  loua  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux et  arma  une  flotte  de  près  de 
cent  voiles  dont  elle  donna  le  com- 
mandement à Édouard , lord  Clinton, 
grand  aniiral  d’Angleterre.  Clinton 
reçut  l’ordre  de  réunirsa  flotte  à celle 
du  roi  Philippe,  et  de  profiter  du  mo- 
ment où  les  troupes  françaisesseraient 
engagées  avec  l’armée  espagnole  pour 
ravager  la  côte  et  surprendre  quelques 
villes  et  notamment  celle  de  Brest. 
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Mais  l’expédition  fut  mal  conduite  : au 
lieu  d’aller  directement  à Brest,  Clin- 
ton  et  l’amiral  flamand  allèrent  bom- 
barder la  petite  ville  du  Conquet, 
qu’ils  mirent  au  pillage;  delà,  s’etant 
avancés  dans  le  pays,  ils  brûlèrent 
lusieurs  villages , et  revinrent  ensuite 

leurs  vaisseaux.  Les  Flamands,  en- 
trainés  par  le  désir  du  pillage,  ayan  t pé- 
nétré plus  avant  dans  l’intérieurqueles 
Anglais,  rencontrèrent  une  troupe 
armée  qui  leur  tua  quatre  ou  cinq 
cents  hommes.  Ce  débarquement  don- 
na l’éveil  aux  Français , et  des  forces 
considérables  s’étant  réunies  dans  la 
Bretagne  sous  le  commandement  du 
duc  d' Ëtampes,  Clinton  n’osa  plus  faire 
de  descente  et  rentra  en  Angleterre 
avec  sa  flotte.  Dans  le  nord, une  petite 
escadre  composée  de  dix  vaisseaux 
anglais  contribua  pourtant  au  succès 
de  la  bataille  de  Gravelines  gagnée 
contre  les  Français  par  le  comte  d'Eg- 
mont.  S’étant  approchée  du  théâtre  de 
l’action,  elle  ouvrit  un  feu  terrible  sur 
le  flanc  droit  de  l’armée  française , et 
décida  par  cette  manœuvre  du  suc- 
cès de  la  journée.  Le  maréchal  de  Ter- 
mes, Vilfebon , et  d’autres  Français  de 
distinction  furent  faits  prisonniers,  et 
un  grand  nombre  de  soldats  français 
périrent  dans  les  flots  en  cherchant  à 
s’échapper. 

La  mort  de  la  reine , événement  plus 
important  pour  l’Angleterre  que  la 
bataille  de  Gravelines,  suivit  de  près 
cette  journée.  Vers  le  commencement 
du  mois  de  septembre  Marie  tomba 
malade.  Elle  quitta  aussitôt  sa  rési- 
dence favorite  de  Hamptopcourt,  et 
se  rendit  à Westminster,  oùelleexpira 
après  avoir  langui  pendant  six  semai- 
nes (17  novembre  1558).  On  n’a  au- 
cune certitude  sur  la  maladie  qui  la 
conduisit  au  tombeau.  Quelques  per- 
sonnes prétendent  qu’elle  fut  attaquée 
d’une  sorte  de  maladie  épidémique  qui 
régnait  alors  et  qui  fit  de  grands  ra- 
vages parmi  la  noblesse.  D’autres  ont 
supposé , et  cette  assertion  parait  plus 
vraisemblable,  que  ce  fut  le  chagrin 
d’avoir  perdu  Calais  qui  causa  sa  mort. 
Dans  ses  derniers  instants , Marie 
poussait  de  profonds  soupirs,  et  quel- 
Anciætkrre.  — T.  11. 


ques  membres  de  son  conseil  lui 
ayant  parlé  du  roi  Ferdinand , elle  leur 
répondit  que  ce  n’était  point  la  seule 
cause  de  sa  douleur,  mais  qu’elle  avait 
au  fond  du  cœur  une  blessure  plus 
profonde.  Quelques  jours  après  cet  en- 
tretien elle  fit  connaître  aux  dames 
qui  étaient  auprès  d'elle  quelle  était 
■*cette  blessure.  « Quand  je  serai  morte 
et  qu’on  m’ouvrira,  vous  trouverez, 
dit-elle.  Calais  au  fond  de  mon  cœur.  » 
Marie  fut  enterrée  à AVestminster 
dans  la  chapelle  de  Henri  Vil,  selon 
les  rites  de  rÉglise  romaine.  Quelques 
jours  après  sa  mort,  le  cardinal  Pôle, 
célèbre  par  sa  sagesse,  sa  douceur  et 
l’amour  que  ses  vertus  avaient  inspiré 
généralement,  la  suivit  au  tombeau. 

Ainsi  se  termina  ce  règne  terrible; 
il  avait  duré  cinq  ans  quatre  mois  et 
onze  jours.  Malgré  tant  de  sang  ré- 
pandu, Marie  a trouvé  de  chauds 
apologistes  parmi. les  écrivains  catho- 
liques. Ces  écrivains  vantent  généra- 
lement la  douceur  de  son  caractère, 
la  bonté  de  son  âme,  sa  libéralité  en- 
vers ses  amis , l’élévation  de  son  esprit 
et  l’étendue  de  ses  talents  littéraires. 
Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter 
nous  disent  ce  que  nous  devons  croire 
de  cette  opinion.  De  leur  côté  la  plu- 
art  des  écrivains  protestants,  cédant 
l’influence  du  préjugé  contraire, 
ont  jugé  Marie  avec  une  grande  sévé- 
rité. Il  est  évident  que  ces  écrivains 
n’ont  point  tenu  compte  de  l’esprit  du 
temps  où  vivait  cette  souveraine,  ni 
des  persécutions  antérieures  commi- 
ses par  les  protestants  sur  les  catho- 
liques sous  le  règne  d’Henri  VIII  et 
edui  d’Édouard  VI.  Leur  assertion  est 
cependant  plus  fondée  que  celle  des 
catholiques.  Le  règne  de  Marie  ne  fut 
u’une  série  continuelle  de  violences , 
'exactions  etd’inju^ices.  L’élévation 
de  son  esprit,  si  elle  en  eut  réellement, 
consista  à ramener  toutes  choses  à 
elle-méine.  Ses  talents  littéraires  si 
vantés  parBurnet,  Michel  de  Venise 
et  d’autres,  ne  lui  donnèrent  aucune 
connaissance  de  l’esprit  de  la  nation 
dont  les  destinées  étaient  dans  ses 
mains.  Elle  ne  voulut  point  se  plier 
aux  besoins  de  son  peuple  ; ce  fut  son 
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peuple  qui  dut  se  plier  aux  caprices 
de  son  imagination  superstitieuse  et 
malade,  à son  désir  de  plaire  à un  mari 
qui  ne  l’aimait  point,  et  qui  était 
odieux  à la  nation. 

g 7.  Avènement  d’Élisabeth  au  trône.  — 
Sa  politique  à l’è^ard  des  catholiques. 
— Ses  preroiersdiffcrends  avec  l’Êcosse.— 
Ses  machinations  dans  celte  contrée.  — Elle 
refuse  plusieurs  offres  de  mariage.  — Sa 
Jalousie  à l’égard  de  .Marie  Stuart.  — Elle 
soutient  le  parti  huguenot  en  France . — 
Elle  propose  Leicester,  son  favori,  à Marie 
Stuart  pourépoui. —Sacoquetterie.  Ma- 
riage de  Marie  Stuart  avec  Darnley.  — Dé- 
pit qu’en  conçoit  Élisatretti.  — Meurtre  de 
Rizzio.  — Plusieurs  historiens  prétendent 
qu'Ëlisabcth  ne  fut  pas  étrangère  à cet 
assassinat.  — Elle  donne  asile  aux  meur- 
triers. — Dépit  qu’elle  éprouve  en  appre- 
nant la  naissance  de  Jac(|ues.  — Eile  ac- 
cepte d'étre  marraine  du  prince.  ’. 

' A.  D.  15.58.  « Rien  ne  pourraitexpri- 
mer  la  joie  qui  éclata  parmi  le  peuple, 
nous  dit  l'historien  Goldsmith , à l’a- 
rénement  d’Élisabeth  au  trône , où  elle 
monta  sans  la  moindre  opposition. 
Elle  était  à Hasfield  lorsqu'elle  apprit 
la  mort  de  sa  soeur.  Elle  se  hâta  aus- 
sitôt de  se  rendre  à Londres,  où  elle 
Rit  accueillie  par  des  acclamations 
universelles.  Élevée  à la  meilleure 
des  écoles,  celle  de  l’adversité,  Élisa- 
beth avait  fait  un  digne  usage  de  la 
solitude  où  elle  avait  toujours  vécu. 
Privée  des  jouissances  et  des  plaisirs 
du  monde,  elle  s’était  livrée  entière- 
ment aux  charmes  de  l’étude.  Son  es- 
prit était  cultivé  avec  soin;  elle  avait 
appris  plusieurs  langues  étrangères; 
mais  de  tous  les  talents  naturels  qu’elle 
po.ssédait , celui  qui  lui  procura  le  plus 
d’avantages,  fut  celui  de  savoir  dissi- 
muler à propos  ses  opinions,  de  vaincre 
ses  penchants,  de  ne  blesser  personne, 
et  de  savoir  régner  enfin. 

« La  reine  vierge,  ainsi  que  plu- 
sieurs historiens  l’ont  nommée , ne  put 
s’empêcher  en  se  rendant  à la  Tour, 
selon  la  coutume  ordinaire,  de  faire 
la  différence  de  sa  position  actuelle 
avec  celle  où  elle  était  lorsqu’elle  y 
avait  été  amenée  prisonnière.  A peine 
eut-on  proclamé  son  avènement,  que 
Philippe  son  beau-frère,  q^ui  lui  avait 
toujours  témoigné  de  l’afiection,  or- 
donna à son  ambassadeur  à Londres, 


le  duc  de  Feria,  de  lui  fairédes  pro- 
positions de  mariage.  Élisabeth  ne 
pouvait  qu’éprouver  de  la  répugnance 
pour  un  pareil  mariage.  Elle  n’aimait 
point  la  personne  ni  la  religion  de  cet 
amant.  Elle  voulait  d’aillcursjouir  des 
laisirsde  l’indépendance  et  des  nom- 
renx  hommages  auxquels  elle  avait 
droit  de  prétendre.  Cependant,  quelle 
que  fût  sa  façon  de  penser  relative- 
ment à cette  proposition,  elle  fit  à 
Philippe  une  réponse  très-obligeante , 
quoique  évasive,  et  dont  il  conçut  tant 
a’espoir,  qu’il  envoya  un  courrier  à 
Rome  afin  d’obtenir  les  dispenses  né- 
cessaires [K)ur  c«-mariage.  » 

Dix  jours  après  son  courontiement 
le  parlement  s’assembla  (25  janvier 
1559),  et  divers  actes  furent  adoptés 
concernant  la  religion.  Élisabeth  ne 
s’était  point  encore  prononcée  ou- 
vertement en  faveur  de  la  religion 
protestante;  elle  laissa  à la  prudence  de 
sir  William  Cécil,  qu’elle  venait  de 
nommer  secrétaire  d’État,  le  soin  de 
diriger  cette  importante  affaire.  D’a- 
près les  conseils  de  cet  homme  d’État , 
les  exilés  furent  rappelés,  et  la  liberté 
fut  rendue  à tous  les  prisonniers  ren- 
fermés pourcause  de  religion.  La  reine 
fit  publier  ensuite  une  proclamation 
qui  défendait  à tout  prédicateur  de 
prêcher  sans  une  permission  spéciale; 
elle  suspendit  l’exécution  des  lois  qui 
s’opposaient  à ce  que  le  service  se  fît 
en  anglais , et  défendit  que  l’hostie  Rit 
élevée  en  sa  présence.  Les  communes 
lui  ayant  représenté  que  la  sûreté  et 
la  tranquillité  de  son  royaume  exi- 
geaient qu’elle  se  mariât,  elle  les  re- 
mercia de  leur  avis , et  leur  dit  qu’elle 
était  la  femme  de  son  peuple , et  qu’elle 
serait  charmée  qu’on  pût  graver  pour 
épitaphe  sur  sa  tombe,.  qu’Élisabeth 
ayant  régné  avec  équité,  avait  vécu  et 
était  morte  vierge. 

Élisabeth,  pour  ne  pointalarmer  les 
catholiques,  avait  parlé  en  montant 
sur  le  trône  de  ne  point  changer  la 
religion  qu’elle  avait  trou  véeétablie  par 
la  loi  ; vaines  promesses  ! Dans  le  cours 
d’une  session  qui  ne  dura  que  quel- 
ques mois,  le  parlement  rendit  à la 
couronne  les  annates  et  les  dîmes, 
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.nomma  la  reine  chef  suprême  de  l’É- 
lisc,  et  remit  en  vigueur  les  lois  d’É- 
ouard  sur  la  religion  ; en  un  mot,  l’É- 
glise anglaise  fut  définitivement  perdue 
pour  le  parti  papiste.  Une  vive  oppo- 
sition se  inanitésta  d’abord  contre  ces 
chaiigeinents  parmi  les  évêques  et  les 
hauts  fonctionnaires  du  clergé  catho- 
lique; mais  comme  cette  oppo- 
sition entraînait  la  perte  du  bénéfice, 
elle  ne  tarda  pas  à se  calmer.  L’An- 
gleterre , qui  depuis  le  commencement 
du  règne  de  Henri  VIII  avait  changé 
trois  fois  de  croyance,  en  changea 
une  quatrième  fois;  sur  neuf  mille 
quatre  cents  bénéficiaires  existant  dans 
le  royaume,  il  n’y  eut  que  quatorze 
évêques,  douze  doyens,  autant  d’ar- 
chidiacres, cinquante  chanoines, quin- 
ze recteurs  de  collèges,  et  environ 
quatre-vingts  personnes  du  clergé  pa- 
pissial  qui  aimèrent  mieux  renoncer 
à leurs  bénéfices  qu’à  leurs  sentiments 
religieux.  La  plupart  de  ceux-ci  se 
réfugièrent  sur  le  continent;  Heath, 
Bonner,  Bourn  et  Tuberville , pour 
avoir  adressé  une  pétition  à la  reine 
dans  laquelle  ils  l’engageaient  à suivre 
l’exemple  de  la  reine  Marie,  furent 
arrêtés  et  mis  en  prison.  Bonner  y 
mourut  après  une  captivité  de  neuf  ans. 
Ses  compagnons  de  captivité,  après 
avoir  passé  un  certain  temps  dans  la 
Tour  et  d'autres  prisons,  furent  ren- 
dus à la  liberté,  et  les  évêques  protes- 
tants qui  les  avaient  remplacés  dans 
^ leurs  évêchés  durent  pourvoir  à leurs 
besoins. 

La  politique  prudente  de  William 
Cécil  et  du  chancelier  Bacon  que  la 
reine  venait  de  placer  à la  tête  des 
finances  et  de  la  direction  des  rela- 
tions de  l’Angleterre  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  avait  amené  ces  chan- 
gements sans  qu’il  edt  été  nécessaire 
de  recourir  à la  violence  et  aux  llammes 
du  bûcher.  De  nouveaux  événements 
réclamèrent  bientôt  l’attention  du 
gouvernement.  Le  2 avril  1559,  six 
mois  après  l’avénement  d’Élisabeth 
au  trône,  un  traité  de  paix  avait  été 
signé  entre  la  France  et  l’Angleterre. 
En  vertu  dece  traité  Calais  devait  rester 
à la  France  pendant  huit  années,  et 
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rentrer,  à l’expiration  de  ce  terme, 
sous  la  domination  de  l'Angleterre 
à de  certaines  conditions.  L’Ecosse, 
comme  alliée  de  la  France,  avait 
été  comprise  dans  le  traité  de  paix. 
Mais  plusieurs  points  relatifs  au  dé- 
bat qui  existait  entre  l’Angleterre  et  l’È- 
cosse  étaient  restés  en  litige  pour  être 
réglés  à l’amiable,  dans  une  discus- 
sion ultérieure,  lorsque  les  prétentions 
que  manifestait  alors  Marie  de  Gui- 
se, reine  douairière,  rendirent  tout 
arrangement  impossible.  Suivant  les 
lois  canoniques  de  l’Église  romaine,  di- 
sait Marie  de  Guise,  les  droits  de  Marie 
Stuart  au  trône  d’Angleterre  reposaient 
sur  une  base  plus  solide  que  ceux  de  sa 
cousine  Élisabeth.  Les  Guises  qui  sou- 
tenaient cette  cause  représentaient  le 
mariage  d’Anne  de  Boleyn  comme  illé- 
gitime , parce  qu’il  avait  été  déclaré  nul 
par  une  sentence  de  l’Église;  ils  ajou- 
taient que  l’acte  d’y//la»Wer  qui  avait 
frappé  Elisabeth  n’avait  Jamais  été 
révoqué  par  le  parlement , tandis  que 
Marie  d’Écosse,  bien  qu  elle  eût  été 
oubliée  dans  le  testament  de  Henri 
VIH  , avait  par  sa  naissance  et  la  lé- 
gitimité de  son  origine  des  droits 
incontestables  au  trône.  Marie  et  son 
époux  avaient  déjà  mis  à profit  la  cir- 
constance en  ajoutant  les  armes  d’An- 
gleterre à celles  de  la  France,  et  en  pre- 
nant le  titre  de  roi  et  de  reine  d'Écosse. 

Élisabeth  n’attendit  point  une  nou- 
velle provocation,  pour  fairetourner 
à son  profit  lés  dissensions  religieuses 
qui  divisaient  l’Écosse  à celte  époque. 
Un  nommé  John  Knox  s’étant  mis  à 
la  tête  d’une  partie  de  la  noblesse 
écossaise,  avait  obtenu  de  grands 
avantages  sur  le  parti  catholique;  et  la 
reine  régente  avait  été  obligée  d’appe- 
ler des  troupes  françaises  pour  soute- 
nir son  gouvernement.  Des  bruits 
adroitement  répandus  dans  le-  public 

?|ue  l'intention  de  la  régente  et  de  sa 
amille  était  de  détruire  l’indépendance 
nationale  et  de  faire  de  l’Écosse  une 
province  franchise,  occasionnèrent 
de  grandes  détections  dans  le  parti 
de  la  reine.  I.e  comte  d’Aran,  qui 
se  glorifiait  quelque  temps  auparavant 
de  son  titre  français  de  duc  de  Châ- 
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tellerault,  ainsi  que  le  célèbre  Jacques 
Stuart,  commandeur  de  St. -André, 
fils  naturel  du  feu  roi  et  demi-frère 
de  Marie  Stuart,  se  rangèrent  parmi  les 
partisans  de  John  Knox  qui  avaient  pris 
la  dénomination  de  « Lords  de  la  con- 
grégation du  Seigneur.  » Le  méconten- 
tement s’accrut  encore  lorsqu'à  l’avéne- 
ment  de  l’époux  de  Marie  au  trône  de 
France  (10  juillet  1559),  on  vit  dé- 
barquer à Leith  des  troupes  françai- 
ses. Le  parti  protestant  aurait  volon- 
tiers privé  Marie  de  Guise  de  la 
régence,  mais  un  grand  nombre  des 
lords  de  la  congrégation  avaient  de  la 
répugnance  pour  les  mesures  extrê- 
mes ; d'ailleurs  le  parti  de  la  reine, 
renforcé  par  les  troupes  étrangères, 
était  maintenant  trop  formidable  pour 
qu'on  pdt  espérer  la  victoire.  On  pré- 
féra s'adresser  à la  reine  Élisabetn. 

La  cause  des  réformateurs.écossais 
avait  de  chauds  partisans  au  sein  du 
conseil,  et  sur  les  représentations  de 
ceux-ci,  que  si  les  protestants  écossais 
étaient  battus,  les  Français  unis  aux 
catholiques  essayeraient  indubitable- 
ment de  placer  Marie  Stuart  sur  le 
trône,  il  tut  décidé  qu’on  soutiendrait 
les  lords  de  la  congrégation  contre  la 
reine  régente,  mais  d'une  manière  se- 
crète et  détournée,  afin  qu’ils  ne  pa- 
russent point  être  à la  solde  de  l’An- 
gleterre, et  qu’Ëlisabeth  ne  fôt  point 
engagée  dans  une  guerre  ouverte  avec 
sa  sœur  et  rivale.  Sir  Ralph  Sadler 
qui,  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  avait 
rempli  en  Écosse  des  fonctions  d’a- 
gent provocateur,  fut  choisi  pour  rem- 
plir les  mêmes  fonctions.  Mais  pour 
dissimuler  le  but  caché  de  sa  mission, 
il  fut  chargé  ostensiblement  de  ré- 
gler les  différends  qui  existaient  rela- 
tivement aux  frontières , et  de  surveil- 
ler les  réparations  que  legouvernement 
se  proposait  de  faire  aux  fortifications 
de  Berwick  et  de  plusieurs  autres 
places  fortes  du  nord.  Avis  fut 
donné  à la  cour  d’Écosse  des  inten- 
tions de  l’Angleterre  à cet  égard,  et 
Marie  de  Guise  nomma  de  son  côté 
des  commissaires.  Au  nombre  de 
ces  derniers  était  Jacques  Hepburn , 
comte  de  Bothwell,  qui,  quelques  an- 


nées plus  tard,  devait  pousser  la  reine 
Marie  dans  l’abtme. 

Sir  Ralph  répandait  l’or  avec  profu- 
sion. Un  armistice  avait  été  conclu 
entre  les  deux  partis  après  l’arrivée 
des  troupes  françaises  en  Écosse,  et 
il  avait  été  convenu  que  personne  ne 
serait  poursuivi  pour  cause  de  reli- 
gion , que  la  ville  d’Edimbourg  n’au- 
rait point  de  garnison,  et  aurait  la 
liberté  deprofesser  le  culte  qui  lui  con- 
viendrait. U ne  querelle  s’éleva  à l’occa- 
sion de  cette  liberté  entre  les  catholi- 
ques et  les  protestants  ; le  parti  de  la 
reine  désirait  conserver  au  culte  catho- 
lique l’église  de  St-Giles;  de  leur  côté 
les  réformateurs  insistaient  pour  avoir 
cette  église.  La  reine  régente  ne  fut 
pointdupede  la  conduite  qu’Élisabeth 
tenait  à l'égard  de  l’Écosse.  Elle  s’en 
plaignit,  et  protesta  contre  les  encou- 
ragements donnés  aux  insurgés  qui 
passaient  en  Angleterre  et  revenaient 
librement  en  Écosse  sans  qu’on  lui 
donnât  connaissance  de  leurs  allées  et 
de  leurs  venues;  mais  les  intrigues  de 
Sadler  n’en  continuèrent  pas  moins.  Il 
est  donc  incontestable,  quoique  le  fait 
soit  nié  par  plusieurs  historiens, 
que  la  première  agression  vint  d’Éli- 
sabeth. On  objecte  que  la  reine  Ma- 
rie d’Écosse  et  son  mari  avaient  ajouté 
à leurs  armes  les  armes  d’Angleterre, 
avant  qu’il  y eût  encore  aucune  pro- 
vocation de  la  part  de  la  reine  d^n- 
gleterre.  Cette  allégation  ne  fut 
qu’un  prétexte  pour  couvrir  une  po- 
litique injuste,  et  Élisabeth  n’aurait 
jamais  songé  à en  tirer  profit, 
si  elle  n’avait  eu  au  fond  de  l’âme 
des  sentiments  de  haine  et  d’ambition 
contre  Marie.  D’ailleurs  Marie  n’avait 
alors  que  dix-sept  ans,  son  mari  n'en 
avait  que  seize,  elle  n’était  entou- 
rée que  d’assez  mauvais  conseillers  ; 
au  contraire,  Élisabeth  était  alors  dans 
sa  vingt-sixième  année,  et  avait  autour 
d’elle  des  hommes  d’État  très-habiles. 

Cependant  de  nouveaux  renforts 
étaient  attendus  de  la  France , et  il  de- 
venait évident  que  si  on  ne  faisait 
quelques  efforts  énergiques  en  faveur 
des  protestants  d’Écosse , ce  parti  était 
perdu.  Alors  Élisabeth  levale masque. 
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et  ses  préparatifs  belliqueux  furent 
connus  au  dehors.  Dans  ce  moment 
de  crise  la  France  lui  offrit  la  restitu- 
tion immédiate  de  Calais,  si  elle 
ne  voulait  pas  intervenir  dans  les  af- 
foires  de  l’Ecosse  -,  mais  Élisabeth  ré- 
pondit que  la  possession  d’une  ville  de 
pécheurs  ne  pouvait  contre-halancer  la 
sûreté  de  son  royaume.  Elle  conclut 
aussitôt  un  traité  de  paix  avec  les 
lords  de  la  congrégation  (27  février 
1560)  par  lequel  elle  s’engageait  à 
ne  déposer  les  armes  que  lorsque  les 
Français  auraient  quitté  l’Ecosse,  et 
leur  donnait  l’assurance  solennelle 
qu’elle  ne  porterait  aucune  atteinteaux 
lois,  aux  libertés  et  aux  coutumes  de 
leur  pays.  Sa  flotte,  composée  detreize 
rands  navires  de  guerre,  indépen- 
ammentdes  navires  de  transport,  pa- 
rut dans  le  frith  de  Forth  au  mois  de 
mars , et  força  les  Français  qui  rava- 
geaient le  çoiiité  protestant  de  Fife  à 
rentrer  à Édimhourg.  Do  isel  qui  les 
commandait  y trouva  mourante  la 
reine  régente.  Marie  de  Guise  n’avait 
pu  résister  à une  épreuve  aussi  longue 
et  succombait  sous  le  poids  de  ses  fli- 
tigues.  Ne  voyant  que  périls  autour 
d’elle , la  reine  régente  demanda  à 
lord  Erskine  de  la  recevoir  dans  le 
château  d’Édimbourg,  et  ce  seigneur 
qui  conservait  encore  la  neutralité, 
lui  accorda  un  asile  à la  condition 
qu’elle  n’amènerait  avec  elle  qu’un 
petit  nombre  de  serviteurs.  Doisel  se 
renferma  aussitôt  arec  son  armée 
dans  Leith,  qui  fut  assiégée  par  terre 
et  par  mer.  La  ville  était  b^ien  fortiliée, 
et  les  assiégés  paraissaient  disposés  à 
la  bien  défendre.  La  cour  d’Angleterre 
tenta  alorsde  négocier  un  arrangement. 
Sir  Ralph  Sadler  fut  encore  chargé  de 
cette  mission.  Élisabeth  disait  à la 
reine  douairière,  qu’elle  n’avait  pris 
les  armes  que  pour  la  défense  de  son 
propre  royaume;  elle  protestait  contre 
toute  intention  qu’on  pourrait  lui  prê- 
ter de  vouloir  somparer  de  l’Êcosse , 
et  lui  offrait  ses  armes  pour  ramener 
latranquillitéausein  de  son  royaume. 
Marie  de  Guise  qui,  au  lit  de 
mort,  avait  encore  toute  l’énergie  de 
son  caractère,  ne  put  s’entendre  avec 
les  commissaires  anglais.  Alors 


Élisabeth  donna  l’ordre  aux  chefs 
de  son  armée  de  ne  repousser  au- 
cune offre  raisonnable  mi  leur  se- 
rait faite  par  la  garnison  française  de 
Leith.  Mais  les  troupes  frança'ises  ne 
paraissaient  pas  disposées  a rendre 
Leith,  et  elles  continuèrent  de  défen- 
dre cette  ville  avec  une  bravoure  qui 
fut  admirée  de  toute  l’Europe.  Selon 
Brantôme,  tout  soldat  français  qui 
avait  servi  dans  ce  siège  mémorable 
avait  sa  réputation  de  bravoure  faite. 

La  mort  de  la  reine  régente,  qui 
eut  lieu  au  château  d’Édimbourg  le 
lOjuiri  1560,  aplanit  pourtant  les  dif- 
férends. A son  lit  de  mort  Marie  de 
Guise  fit  venir  le  bâtard  Jacques  Stuart, 
demi-frère  de  sa  fille,  ainsi  que  quel- 
ques autres  lords  de  la  congrégation , 
et  leur  recommanda  avec  chaleur  les 
intérêts  de  sa  fille  absente.  Ce  fut  un 
grand  échec  pour  le  parti  catholique. 
Sur  ces  entrefaites  la  maison  de  Lor- 
raine , à qui  de  nombreux  ennemis 
disputaient  le  pouvoir  à cette  épo- 
que, fit  au  nom  de  la  France  de  se- 
crètes ouvertures  à Élisabeth;  et  un 
traité  de  paix  fut  conclu.  Par  ce  traité, 
qui  reçutlenom  de  traité  d’Édimbourg, 
Leith,  Dunbar  et  Incheith  furent 
rendus  et  leurs  fortifications  furent 
détruites.  Il  fut  convenu  que  l’ad- 
ministration des  affaires  serait  placée 
dans  les  mains  d’un  conseil  composé 
de  douze  nobles  écossais,  dont  sept 
seraient  nommés  par  la  reine  et  cinq 
par  le  parlement;  qu’aucune  force 
étrangère  ne  serait  introduite  en  Écosse 
sans  le  consentement  du  parlement 
écossais , et  que  chacun  rentrerait 
dans  l’emploi  qu’il  occupait  avant  le 
commencement  des  hostilités.  Pour 
ce  qui  regardait  la  religion,  on  arrêta 
que  les  états  du  royaume  feraient 
connaître  à la  reine  Marie  et  à son 
époux  leur  opinion  et  leurs  désirs, 
et,  qu’un  parlement  s’assemblerait 
immédiatement  pour . décider  cette 
affaire  importante.  Il  y eut  en  outre  un 
traité  séparé  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre , par  lequel  la  France  recon- 
naissait les  droits  d’Élisabeth  au 
trône , et  consentait  à ce  que  Marie 
ne  prit  point  à l’avenir  les  armes 
d'Angleterre.  Les  troupes  françaises 
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partirent  aussitôt  de  Leith , et  s’em-  passions  populaires  contre  elle , et 
Darquèrent  à bord  de  vaisseaux  anglais,  ses  confrères , renchérissant  encore 
qui  les  conduisirent  en  France.  sur  lui , firent  bientôt  de  Marie  un 

Plusieurs  princes  se  mirent  à cette  objet  de  haine  pour  les  uns  et  de  sus* 
époque  sur  les  rangs  pour  obtenir  picion  pour  tous.  Jésabel , telle  était 
la  main  d’Élisabeth.  Eric,  qu’elle  l’appellationsouslaquellecesfotigueujf 
avait  refusé,  et  qui  depuis  était  monté  prédicateurs  désignaient  la  reine  d’É* 
sur  le  trône  de  Suède,  renouvela  ses  cosse  dans  leurs  sermons.  Marie  fit 
offres , et  envoya  son  frère,  le  duc  de  quelques  représentations  à cet  é^ard; 
Finlande,  pour  plaider  sa  cause;  l’ar-  elle  ditàKnoxdeluifairesesrépriman- 
chiduc  d’Autriche  et  le  roi  de  Dane-  des  en  particulier  s’il  avait  a lui  en 
mark  demandèrent  aussi  la  main  d'É*  adresser,  et  non  à l’église  devant  le 
lisabeth.  Mais  ces  illustres  préten-  peuple  assemblé.  Mais  Tardent  rô- 
dants furent  tous  refusés.  formateur  lui  répondit  que  c’était  à 

Le  retour  de  Marie  Stuart  en  Écosse  elle  à venir  à l’église  pour  l’entendre, 
accrut  encore  le  désordre  qui  régnait  et  non  à lui  à se  rendre  auprès  d’elle, 
dans  ce  malheureux  pays.  Marie  ve-  La  reine  d’Angleterre  se  réjouissait 
nait  de  perdre  son  époux  (le  5 décem-  deces  dissen.sions;  et  (lour  augmenter 
bre  1Ô60 ) , et  le  pouvoir  royal  étant  eiicorelesembarrasdeMarie, elle  insis* 
passé  des  mains  de  ses  oncles  dans  tait  prèsd'elle  et  demandait  la  ratiüca* 
celles  de  la  fameuse  Catherine  de  Mé-  tion  du  traité  d’Edimbourg.  Marie 
dicis  qui  n’avait  aucune  affection  pour  chargea  Maitland  de  Lethington  de 
elle,  elle  s’était  décidée  à revenir  régler  cette  affaire;  et  Lethington 

dans  son  pays  natal  qu’elle  n’avait  consentit  au  nom  de  sa  souveraine  à 

pas  revu  depuis  son  enfance.  Marie  la  ratification  demandée,  si  Élisabeth 

ne  voulut  point  ratifier  le  traité  d’É*  voulait  reconnaître  par  un  acte  solen- 

dimbourg  qui  lui  enlevait  le  titre  de  nei  du  parlement  les  droits  de  Marie 
reine , et  refusa  même  de  recon-  au  trône  d’Angleterre,  dans  le  cas  où 
naître  la  validité  du  parlement  qui  elle  viendrait  à mourir  sans  héritier 

avait  été  convoqué  sans  son  ordre,  directe.  Ces  prétentions  fort  jus* 

Elle  s’embarqua  à Calais  au  mois  tes  furent  répoussées, 
d’août,  et  demanda  avant  de  partir  un  D’un  autre  côté , dans  l’éventualité 
sauf-conduit  à la  reine  Élisabeth,  qui  le  d’hostilités  prochaines  Élisabeth  par 
lui  refusa.  Cette  malheureuse  princesse  une  administration  prudente  réparait 
ne  put  retenir  ses  larmes  en  voyant  les  maux  du  dernier  règne.  La  paix 
fuir  devant  elle  le  rivage  d’une  terre  se  rétablissait  à l’intérieur.  Le  vide 
où  elle  avait  été  élevée  depuis  son  en-  que  la  mauvaise  administration  de  la 
fance;etlesregardsattachéssurlacôte  reine  Marie  avait  opéré  dans  les  fi- 
française,  elle  murmura  ces  paroles  : iiances  commençait  à se  combler.  Des 

« Adieu,  France!  Adieu,  chère  France,  achats  considérables  d’armes  étaient 
je  ne  te  reverrai  plus.  » La  flotte  an*  faits  sur  le  continent,  et  la  fabrication 
glaise  ne  se  montra  point;  le  vais-  de  la  poudre  ainsi  que  l'art  de  fondre 
seau  qui  la  portait  arriva  sans  acci*  les  canons  recevaient  de  grands  en- 
dent  à Leith  le  19  du  mois  d’août  , où  couragements. 
elle  fut  accueillie  par  les  acclamations  Une  humeur  inquiète  et  jalouse 
du  peuple.  Mais  les  espérances  qu’elle  tourmentait  sans  cesse  Élisabeth,  et 
put  concevoir  de  cette  réception  ne  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  sem* 
tardèrent  pas  à se  dissiper.  Rien  ne  blait  jeter  quelque  incertitude  sur  la 
pouvait  égaler  l’audace  du  parti  pro-  validité  de  ses  droits  au  trône  lui  don- 
testant.  John  Knox , prédicateur  fii-  nait  ombrage.  Outre  Marie  Stuart , 
rieux  qui  professait  les  doctrines  elle  voyait  encore  une  rivale,  dange* 
calvinistes,  dirigeait  ce  parti;  il  eut  mise  dans  la  ligne  des  Suflblk.  On 
plusieurs  entrevues  avec  la  reine,  et  sait  que  le  jour  fatal  où  leaime  Gray 
chercha  à la  convertir  à ses  doctrines,  avait  été  mariée  à lord  Guildford 
Trouvant  .Marie  rebelle,  il  excita  les  Dudley,  Catherine  Gray,  sa  sœur, 
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avait  été  mariée  à lord  Herbert , fils 
du  comte  de  Peinbroke.  A l'avéne- 
mentde  Marie  au  trône  d'Angleterre, 
le  comte  de  Pembroke  rom^)it  le  ma- 
riage de  son  fils  par  un  divorce,  et 
lady  Catherine  vécut  dans  la  retraite 
depuis  1554  jusqu’en  lâGO.  On  dé- 
couvrit alors  que  cette  dame  était 
mariée  secrètement  au  comte  Hert- 
ford,  fils  du  duc  de  Somerset , le  t'eu 
lord  protecteur.  La  eolère  d’Élisa- 
beth ne  peut  se  rendre  ; mais  elle  s’ac- 
crut encore  quand  elle  apprit  que 
Catherine  était  enceinte.  La  jeune 
femme  fut  conduite  à la  Tour,  et  lord 
Hertford,  qui  était  alors  en  France,  fut 
sommé  de  revenir  dans  le  plus  bref 
délai  possible  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite.  Hertford  soutint  la 
validité  de  son  mariage  et  fut  envoyé 
à la  Tour.  Aussitôt  Élisabeth  nomma 
des  commissaires  pour  instruire  cette 
affaire,  et  la  commission  déclara  illé- 
gitime le  mariage  du  comte  et  de  Ca- 
therine , et  frappa  de  bâtardise  l’en- 
fant issu  de  cette  union»  Tous  deux 
étaient  restés  dans  la  Tour.  Ayant  ob- 
tenu de  l’humanité  du  lieutenant 
de  la  Tour  la  liberté  de  se  voir,  Ca- 
therine devint  une  seconde  fois  en- 
ceinte. Alors  lord  Hertford  fut  traduit 
devant  la  chambre  étoilée,  et  fut  con- 
damné à payer  une  amende  de  quin- 
ze mille  liv.  St.  comme  coupable  d’a- 
voir séduit  une  femme  du  sang  royal. 
Catherine  dut  subir  un  emprisonne- 
ment plus  dur;  elle  mourut  dans  sa 
prison,  et  le  lieutenant  de  la  Tour  per- 
dit sa  place. 

Les  Pôles,  descendants  d’une  autre 
tige  royale , inspiraient  aussi  des  crain- 
tes sérieuses  à la  reine.  On  prétend 
qu’Arthur  et  Edmond  Pôle,  neveux  du 
fameux  cardinal , avaient  conçu  le  pro- 
jet de  faire  une  révolution  en  Angle- 
terre; qu’Arthur  Pôle  devait  aller  en 
France  pour  solliciter  l’appui  des  Gui- 
ses , et  revenir  en  Angleterre,  à la  tête 
d’une  armée,  envahir  la  principauté 
de  Galles  et  proclamer  Marie  Stuart 
reine  légitime  d’Angleterre.  Arthur 
et  Edmond  Pôle,  ainsique  leurs com- 
pUces,  furent  arrêtés  et  condam- 
nés à nnort;  mais  Élisabeth  leur  fit 


grâce  de  la  vie,  et  voyant  qu’elle  n’a- 
vait rien  à craindre  d’eux , elle  se  con- 
tenta de  les  tenir  enfermés  pendant 
quelque  temps  à la  Tour. 

Si  au  dehors  les  princes  catholiques 
regardaient  Élisabcthd’unmauvaisœil; 
sien  France  surtout  de  sourdes  machi- 
nations se  tramaient  sans  cesse  pour  la 
renverser  du  trône,  et  y faire  monter 
à sa  place  Marie  d’Écosse,  au  de- 
dans son  autorité  était  déjà  affermie; 
les  catholiques  murmuraient,  mais  ne 
bougeaient  point.  D’un  autre  côté, 
TÉcosse était  bouleversée;  les  protes- 
tants du  dehors  tournaient  leurs  re- 
gards vers  elle  avec  espérance,  comme 
vers  la  seule  souveraine  qui  pûtlesMU- 
ver  de  la  fureurde  leurs  ennemis.  Éli- 
sabeth sut  faire  tourner  à son  profit 
ces  divisions  religieuses. 

La  France  était  alors  partagée  en 
deux  camps.  L’un,  le  parti  catholique, 
avait  à sa  tête  le  duc  de  Guise  et  Ca- 
therine de  Médicis;  l’autre,  le  parti 
protestant,  avait  pour  chefs  le  prince 
de  Condé,  l’amiral  Coligny,  Andelot 
et  d’autres.  La  fureur  des  deux  par- 
tis était  la  même,  et  chacun  d’eux  sol- 
licitait au  dehors  des  secours.  Phi- 
lippe Il  envoya  six  mille  hommes  et 
quelque  argent  au  parti  catholique. 
Alors  le  prince  de  Condé  s'adressa 
à Élisabeth,  et  lui  offrit,  en  retour 
des  secours  qu’il  lui  demandait,  la 
cession  immédiate  delà  villedu Havre. 

Élisabeth  accepta  l’offre;  elle  envoya 
au  prince  de  Condé  de  l’argent , et  une 
petite  armée  de  trois  mille  hommes 
qui  prit  immédiatement  possession  du 
Havre.  On  ne  fit  point  Je  déclaration 
de  guerre  à la  France;  aux  repré- 
sentations des  ambassadeurs  français 
Élisabeth  répondit  qu’elle  n’agissait 
que  dans  l’intérêt  du  roi  de  France 
que  le  duc  de  Guise  retenait,  disait- 
elle,  prisonnier  malgré  lui.  Un  petit 
détachement  des  troupes  anglaises  fut 
jeté  dans  la  ville  de  Rouen  qu’assié- 
geaient alors  les  catholiques , mais  il  y 
fut  détruit.  La  ville  fut  prise  d’as- 
saut et  toute  la  garnison  fut  passée  au 
fil  de  l’épée.  Élisabeth  résolut  de  ren- 
forcer sa  petite  armée  ; par  ses  ordres 
Ambroise  Dudley,  comte  de  Warwick , 
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frère  aîné  de  son  favori , partit  pour  la 
France  avec  trois  mille  hommes  de 
nouvelles  troupes.  Warwick  prit  le 
commandement  du  Havre,  et  mrtifia 
cette  place  que  menaçait  déjà  le  vain- 
queur de  Calais. 

Pendant  ce  temps-là,  l’argent  d’É- 
lisabeth grossissait  l’armée  des  hugue- 
nots de  soldats  protestants  recrutés 
en  Allemagne.  L’amiral  Coligny  et 
Andelot  parvinrent  à réunir  par  ces 
moyens  une  force  assez  considérable 
pour  forcer  le  duc  de  Guise  à quitter 
les  bords  de  la  Seine  et  le  voisinage 
du  Havre,  et  à se  replier  sur  la  Loire , 
où  les  huguenots  occupaient  la  ville 
d’Orléans.  Cependant,  malgré  une 
campagne  remarquable  durant  laquelle 
Condé  et  Coligny  avaient  menacé  la 
ville  de  Paris,  les  protestants  fu- 
rent complètement  défaits  près  de 
Dreux.  Cette  affaire  n’étant  pas  déci- 
sive , Élisabeth  se  décida  à soutenir 
encore  Coligny  et  à lui  envoyer  d’autre 
argent. 

La  reine,  en  entretenant  ainsi  les 
divisions  religieuses  qui  désolaient  la 
France,  ôtait  à cette  puissance  la  pos- 
sibilité de  soutenir  les  intérêts  de  Ma- 
rie Stuart.  Toutefois  l’assistance  q u’el  le 
donnait  aux  protestants  frant^ais 
épuisait  ses  coffres  ; ce  qui  l’obligea  de 
convoquer  un  parlement.  Élisabeth  ve- 
nait alors  d’avoir  la  petite  vérole;  et 
le  parlement  effrayé  des  dangers 
qu’entraînerait  pour  le  pays  une  suc- 
cession disputée,  l’invita  de  nouveau 
à se  marier,  ou  du  moins  à dési- 
gner un  successeur,  lui  disant  que 
depuis  la  conquête,  la  nation  n’avait 
jamais  été  plus  malheureuse  que  lors- 
qu’elle n’avait  pas  connu  l’héritier 
légitime  de  la  couronne.  L’alternative 
étaitembarrassante.Il  fallait  reconnaî- 
tre les  droits  de  Marie  Stuart,  ou  ceux 
de  Catherine  Gray,  ou  prendre  un 
époux.  Élisabeth  déclara  que  sarésolu- 
tion  de  vivre  et  mourir  vierge  n’était 
plus  aussi  ferme  qu’auparavant.  Mais  la 
reine  n’en  persista  pas  moins  dans 
sa  première  résolution  ; le  duc  de  Wur- 
temberg, prince  protestant,  s’étant 
présenté , elle  le  refusa.  Les  subsides 
demandés  furent  votés,  et  le  clerg'é 


protestant,  qui  voyait  avec  plaisir  la 
continuation  de  la  guerre  avec  la 
France , y ajouta  un  subside  de  six 
shellings  par  livre  sterling  payable 
dans  trois  ans.  Le  parlement  étendit 
en  outre  les  pouvoirs  de  la  reine  en 
rendant  un  acte  qui  obligeait  toutes  les 
personnes  dans  les  ordres  sacrés  ainsi 
ue  celles  qui  occupaient  des  fonctions 
ans  les  cours  de  justice  ou  les  uni- 
versités, les  membres  du  parlement 
et  les  maîtres  d’école,  à prêter  à la  cou- 
ronne le  serment  de  suprématie.  Toute 
personne  qui  s’y  refusait , ou  qui  affir- 
mait par  écrit  ou  autrement  la  su- 
prématie du  pape , devait  être  poursui- 
vie comme  traître , et  subir  les  peines 
qu’entraînait  la  confirmation  d’un 
tel  crime.  Un  bill  fut  aussi  rendu 
contre  les  conjureurs,  les  diseurs  de 
bonne  fortune  et  autres  qui  abusaient 
étrangement  alors  de  la  crédulité  pu- 
blique. 

La  reine  envoya  immédiatement 
une  partie  de  l’argent  que  le  parlement 
venait  de  lui  accorder  à Coligny,  et 
l’autre  partie  à Warwick.  Mais 
les  résultats  qu’elle  espérait  de  ses 
sacrifices  ne  répondirent  pas  à son 
attente.  La  cause  protestante  parais- 
sait alors  fortement  compromise  en 
France , et  ses  défenseurs  étaient  vi- 
vement pressés  par  le  duc  de  Guise, 
lorsque  ce  chef  fut  assassiné  par 
un  gentilhomme  protestant  nom- 
mé Poltrot  (24  février  1563).  Cette 
circonstance  rapprocha  les  deux  par- 
tis, et  une  réconciliation  apparente,  qui 
fut  confirmée  par  un  traité  de  paix,  eut 
lieu  entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants français.  Dans  cet  ar- 
rangement, les  intérêts  d’Élisabeth 
avaient  été  complètement  mis  de  côté  ; 
seulement  il  fut  convenu  que  si  elle 
voulait  rendre  le  Havre,  on  lui  paye- 
rait les  sommes  qu’elle  avait  avancées, 
et  que  Calais  lui  sqrait  rendu  avant 
l’expiration  du  terme  fixé.  Ces  con- 
ditions ne  satisfirent  point  Elisabeth , 
et  elle  donna  l’ordre  à Warwick  de 
défendre  le  Havre  jusqu’à  la  dernière 
extrémité.  La  ville  fut  en  effet  vail- 
lamment défendue;  mais  après  un 
siège  de  quelques  mois,  elle  futobligée 
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de  capituler  (28  juillet  1563).  Les 
Français  permirent  aux  vaincus  d’em- 
porter armes  et  bagages,  ainsi  que 
les  marchandises  et  autres  objets  qui 
appartenaient  à la  reine  d’Angleterre, 
ou  à ses  sujets,  et  leur  accordèrent 
six  jours  pour  s’embarquer.  Cette 
défaite,  qui  fut  suivie  d’une  peste  à 
Londres,  et  de  plusieurs  tremblements 
de  terre  dans  les  comtés  de  Lincoln 
et  de  Northampton,  refroidit  le 
zèle  d’Élisabeth  pour  les  huguenots; 
un  traité  de  paix  fut  signé  à Troyes 
le  11  avril  1564.  Par  ce  traité 
Élisabeth  rendit  les  otages  que  les 
Français  lui  avaient  livrés  pour  garan- 
tie de  la  restitution  de  Calais,  et  reçut 
en  retour  deux  cent  vingt  mille  écus. 
La  question  relative  à la  reddition  de 
Calais  resta  dans  l’état  où  elle  était 
avant  le  commencement  des  hostilités. 

Les  affaires  de  l’Écosse  s’étaient 
encore  compliquées  dans  cet  intervalle. 
Les  haines  religieuses  qui  divisaient 
les  deux  partis  étaient  ]uus  âpres  que 
jamais,  et  les  nobles  mettaient  mille  in- 
trigues en  jeu  pour  SC  ruiner  les  uns 
les  autres.  Jacques  Stuart,  qui  désirait 
s’enrichir  aux  dépens  de  quelques-uns 
des  lords  catholiques,  avait,  par  son 
influence  sur  l’esprit  deülarie,  ob- 
tenu avec  le  titre  de  comte  de  Murray 
les  terres  qui  formaient  l’apanage  de 
cettedigiiité;  lord  Huntley , auxdépens 
duquel  cette  cession  avait  été  faite, 
leva  aussitôt  les  clans  des  hautes 
terres  pour  lui  disputer  un  titre  et 
des  propriétés  qui  lui  appartenaient. 
Une  bataille  sanglante  fut  livrée  près 
d’Aberdeen,  presque  sous  les  yeux 
de  Marie;  Huntley  y fut  battu  et  y 
perdit  la  vie.  Son  fils,  lord  Gordon, 
lut  fait  prisonnier  et  exécuté  à Aber- 
deen. Le  bruit  se  répandit  à cette 
occasion  que  si  Huntley  avait  été 
vainqueur,  il  se  serait  emparé  de 
la  personne  de  Marie  Stuart,  et  l’au- 
rait forcée  à épouser  un  de  ses  fils. 
Ces  bruits  augmentèrent  l’inquiétude 
qui  régnait  dans  les  esprits,  et  les 
Écossais  demandèrent  à leur  reine  de 
se  choisir  un  époux. 

Ce  choix  était  diflicile,  bien  que  Ma- 
rie Stuart  n’eût  pas  l’aversion  d’Élisa- 


beth pour  le  mariage,  et  que  les  pré- 
tendants ne  lui  manquassent  point. 
Les  parents  qu’elle  avait  en  France 
lui  proposèrent  alternativement  don 
Carlos , qui  était  alors  l’héritier 
présomptif  de  la  monarchie  espa- 
mole;  puis  le  duc  d’Anjou,  l'un 
des  frères  de  son  premier  mari  ; puis 
le  duc  de  Bourbon,  puis  le  duc  de  Fer- 
rare.  Mais  ces  princes  étaient  catholi- 
ues  et  ne  plaisaient  point  à la  masse 
e la  nation.  De  plus,  une  alliancede 
cette  nature  aurait  infailliblement 
amené  une  guerre  immédiate  avec 
l’Angleterre.  Dans  cette  conjoncture 
difBcile  et  dans  l’espoir  de  tout  con- 
cilier, et  d'assurer  en  même  temps 
ses  droits  à la  couronne  d’Angleterre, 
dans  le  cas  où  Élisabeth  viendrait  à 
mourir  sans  enfants , Marie  envoya 
sir  Jacqiies  Melville  à la  cour  de  Lon- 
dres, aun  de  consulter  Élisabeth  sur 
le  choix  qu'elle  devait  faire. 

Élisabeth  proposa  à l’ambassadeur 
comme  le  meilleur  époux  que  pût 
choisir  Marie,  lord  Robert  Dudley,  ù 
qui  elle  venait  de  donner  le  titre  de 
comte  de  Leicester.  Ce  personnage 
était  le  favori  même  d’Élisabeth,  et 
l’attachement  de  cette  princesse  pour 
le  comte  était  connu  de  toute  la  nation. 
Aussi  pense-t-on  que  la  proposition 
de  la  reine  n’était  point  sérieuse,  et 
qu’elle  ne  céda  en  cette  occasion  qu’à 
un  mouvement  de  vanité  féminine. 
L’idée  que  le  beau  Leicester  rejette- 
rait pour  elle  une  reine  jeune  et  belle 
lui  souriait;  peut-être  aussi  voulait-elle 
mettre  à l’épreuve  l’attachement  de  son 
favori.  Toutefois  c’était  moins  l’amour 
que  l’ambition  qui  remplissait  le  cœur 
du  favori.  Élisabeth  venait  de  refuser 
leduc  Casimir,  flls  de  l’électeur  palatin, 
nouveau  prétendant  qui  lui  offrait  ses 
vœux.  Or  les  étoiles  avaient  été 
consultées  par  l'ordre  du  savant  Cécil, 
et  les  étoiles  avaient  répondu  que  la 
reine  se  marierait  dans  sa  trente  et 
unième  année  à un  seigneur  et  qu’elle 
aurait  un  Gis  qui  deviendrait  un 
grand  prince,  et  une  fille  qui  serait 
un  jour  une  grande  reine.  La  reine 
persistait  malgré  les  astres  à ne  pas 
prendre  un  mari  ; mais  Leicester  es- 
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pérait  qu'  Elisabeth  renoncerait  à cette 
résolution  pour  lui.  Leicester  était 
marié  ; il  perdit  sa  lérame  d’une  ma- 
nière subite , et  la  voix  publique  l’ac- 
cusa de  l’avoir  assassinée  pour  don- 
ner cours  à ses  projets.  Les  li- 
gnes suivantes  d’un  écrivain  de 
l’époque  tendraient  à confirmer  cette 
opinion  : < Comme  sa  femme,  dit-il, 
le  gênait  dans  ses  projets  ambitieux, 
il  l'envoya  par  Oxford  chez  un  de  ses 
domestiques,  nommé  Foster;  quel- 
quesjours  après , lajeune  femme  tomba 
comme  par  accident  du  haut  d’un 
escalier,  et  se  brisa  la  tête  sans  que 
le  chaperon qu’elleavaitsur  lescheveux 
fût  aucunement  dérangé.  Sir  Ri- 
chard Varney  était  resté  seul  ce  jour-là 
avec  lajeune  femme  et  avait  congédié 
tous  les  domestiques  à l’exception  d’un 
seul;  pourquoi  ces  mesuresde précau- 
tion? Ces  deux  hommes  connais- 
saient seuls  le  secret  de  cette  catastro* 
phe.  > Ledomestiquefutquelque  temps 
après  arrêté  pour  crime  de  félonie,  et 
périt  secrètement  dans  la  prison. 
Vers  la  même  époque,  sir  Richard 
Varney  mourut  à Londres  en  blasphé- 
mant Dieu  et  en  disant  à un  ecclésias- 
tique qui  l’assistait  dans  ses  derniers 
instants,  qu’il  était  déchiré  par  tous 
les  démons  de  l’enfer.  Quoi  qu’il  en 
soit,  Leicester,  qui  était  un  acteur  con- 
sommé, ayant  eu  une  conversation  fa- 
milière avec  lord  Melville,  chercha  à se 
représenter  comme  un  homme  indigne 
d’épouser  une  aussi  grande  reine  que 
Marie,  et  dit  que  l’invention  d’un  tel 
))rojet  ne  pouvait  provenir  que  de  Cécil, 
son  ennemi  secret. 

On  trouve  dans  les  lettres  de  l’am- 
bassadeur de  Marie  des  détails  curieux 
sur  le  caractère  d’Elisabeth.  Nous 
croyons  devoir  les  donner  ici  pour 
montrer  combien  à côté  de  grandes 
vues  il  y avait  de  vanité  et  de  faiblesse 
féminine  dans  le  cœur  de  cette  reine  si 
vantée.  C’est  lord  Melville  qui  parle  : 
« Elle  me  conduisit,  dit-il,  dans  sa 
chambre  à coucher,  et  ouvrit  un  petit 
cabinet,  où  étaient  divers  petits  por- 
traits enveloppés  dansdu  papier.  Sur  le 
papier  de  chacune  de  ces  miniatures  la 
feine  avait  écrit  les  noms  des  person  nés 


dont  elles  représentaient  les  traits. 
La  première  qu’elle  prit  portait  cette 
inscription  : <•  portraitde  mon  maître.» 
Je  pris  la  lumière  et  la  priai  de  me 
montrer  ce  portrait  ; mais  elle  parut 
embarrassée;  cependant  l'ayant  pres- 
sée de  nouveau,  elle  se  rendit  à mes 
instances , et  me  montra  ce  portrait 
ue  je  reconnus  pour  celui  du  comte 
e leicester.  Je  la  priai  de  me  le  don- 
ner pour  le  porter  à ma  souveraine, 
mais  elle  me  le  refusa,  en  me  disant 
qu’elle  n’avait  que  ce  seul  portrait  de 
I-eicester.  Je  lui  répondis  qu’elle  avait 
en  ce  moment  l’original  auprès  d’elle, 
car  j’apenjus  à l’extrémité  de  la  cham- 
bre le  comte  causant  avec  sir  William 
Ceeil.  Elle  prit  ensuite  le  portrait  de 
Marie  Stuart,  et  l’embrassa.  Je  me 
hasardai  à lui  baiser  la  main  en  retour 
de  l’amitié  qu'elle  montrait  à ma  sou- 
veraine. Elle  me  montra  alors  un  beau 
rubis , et  lui  ayant  dit  de  me  donner  ce 
rubis  ou  le  portrait  de  lord  Leicester 
comme  un  gage  de  son  amitié  pour  ma 
souveraine,  elle  me  répondit  que  si  la 
reine  voulait  suivre  son  conseil,  elleau- 
rait  avec  le  temps  tout  ce  qui  était  à elle, 
et  que,  pour  le  moment,  elle  lui  enver- 
rait par  moi  un  beau  diamant  comme 
gage  de  son  amitié.  Elle  me  dit  alors  de 
me  trouver  le  lendemain  matin  auprès 
d’elle  à huit  heures.  » La  conversation 
entre  la  reine  et  l’ambassadeur  roule 
cette  fois  sur  la  toilette.  C’est  encore 
lord  Melville  qui  parle  : « Elle  me  dit 
qu’elle  avait  des  costumes  de  toute 
sorte,  qu’elle  portait  un  jour  le  cos- 
tume anglais,  un  autre  jour  le  cos- 
tume français,  un  autre  jour  le  cos- 
tume espagnol  ou  italien , et  me  de- 
manda lequel  lui  allait  le  mieux  ; je  lui 
répondis  que  c’était  le  costume  italien  ; 
ce  qui  lui  fit  plaisir,  car  ee  costume 
lui  permettait  d’étaler  sa  chevelure. 
Ses  cheveux  sont  plutôt  rouges  que 
jaunes  et  paraissent  naturellement 
bouclés.  Elle  me  demanda  ensuite 
quelle  était  la  couleur  qu’on  jugeait  la 
plus  belle  dans  les  cheveux , et  laquelle 
de  ma  reine  ou  d’elle  avait  le.«  plus 
beaux  cheveux.  Je  lui  répondis  qtie 
ses  cheveux  et  ceux  de  ma  souveraine 
étaient  également  beaux.  Celte  réponse 
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ue  l’ayant  pas  satisfaite,  je  lui  dis 
qu’elle  était  la  plus  belle  en  Angleterre, 
et  que  ma  souveraine  était  la  plus  belle 
en  Écosse;  et  comme  elle  insistait  en- 
core pour  une  réponse  catégorique, 
j’ajoutai  qu’elle  avait  la  peau  plus 
olaDclie,  mais  que  ma  souveraine  était 
très-belle.  Elle  me  demanda  laquelle 
de  Marie  Stuart  ou  d'elle  était  la  plus 
grande;  je  lui  répondis  que  c’était  ma 
reine;  alors,  me  dit-elle,  elle  est  trop 
grande , car  moi  je  ne  suis  ni  trop 
grande  ni  trop  petite.  M’ayant  inter- 
rogé sur  les  occupations  de  la  reine 
d’Ëcosse,  je  lui  répondis  qu’elle  allait 
quelquefois  à la  cnasse,que  d’autres 
fois,  quand  ses  occupations  le  lui  per- 
mettaient, elle  lisait  des  livres  d'his- 
toire, et  que  pour  se  récréer  elle  jouait 
du  luth  et  du  clavecin  ; elle  me  demanda 
si  elleen  jouaitbien  : — Très-bien  pour 
une  reine!  Le  même  jour,  me  pro- 
menant dans  une  galerie  isolée  avec 
Iord|Hunsdon,  ce  seigneur  me  con- 
duisit près  d’un  appartement  où  j’en- 
tendis les  sons  d’un  clavecin.  C’était  la 
reine  elle-même  qui  jouait  de  cet  ins- 
trument. Après  avoir  soulevé  la  tapis- 
serie qui  cachait  l’entrée  de  la  cham- 
bre, et  voyant  qu’elle  avait  le  dos 
tourné  à la  porte,  j’entrai  doucement 
et  je  l’entendis  exécuter  quelques  mor- 
ceaux. Elle  me  vit,  parut  surprise,  et 
s’avança  vers  moi  comme  pour  me 
frapper  avec  la  main,  disant  qu’elle 
n’aimait  pas  à jouer  devant  les  iioin- 
mes,  qu’elle  ne  jouait  que  lorsqu’elle 
étaitseule  pour  cl  tasser  l’ennui  — Com- 
ment êtes- vous  venu  ici?  ajouta-t-elle. 
— Je  lui  répondis  que  me  promenant 
dans  la  galerie  avec  lord  Hunsdon,  et 
passant  devant  sa  chambre , j’avais  en- 
tendu une  si  douce  musique  que  je 
m’étais  décidé  à entrer;  puis  je  cher- 
chai à m’excuser  en  disant  que  j'avais 
été  élevé  à la  cour  de  France,  ou  cette 
liberté  était  permise.  Que  votre  ma- 
jesté daigne  m’indiquer  le  genre  de 
punition  qu’elle  désire  m’intliger  pour 
une  pareille  offense,  et  je  suis  prêt  à 
me  soumettre  à sa  volonté.  Elle  s’as- 
sit sur  un  coussin , et  je  me  mis  à ge- 
noux devant  elle;  alors  elle  me  tendit 


avec  la  main  un  coussin,  et  malgré 
mon  insistance  à le  refuser,  elle  n>e 
força  aie  prendre.  Elle  appela  aussitôt 
auprès  d’elle  lady  Strafford,  car  elle 
était  seule,  et  me  demanda  laquelle  de 
Marie  ou  d’elle  jouait  le  mieux  du  cla- 
vecin. Je  me  crus  obligé  dans  cette 
circonstance  de  dire  que  c’était  elle. 
Elle  me  fit  ensuite  compliment  de  la 
manière  dont  je  parlais  français,  et 
me  demanda  si  je  pouvais  parler  ita- 
lien , langue  qu’elle  parlait  avec  faci- 
lité; je  lui  répondis  que  n’étant  resté 
que  quelques  mois  en  Italie,  je  n’avais 
pas  eu  le  temps  d'apprendre  cette  lan- 
gue. Alors  elle  me  parla  en  allemand, 
langue  qu’elle  parlait  mal,  et  me  de- 
manda quelle  était  la  lecture  qui  me 

filaisait  le  mieux,  si  c’était  l'histoire, 
es  romans,  où  les  livres  de  théologie; 
je  lui  répondis  c{ue  ces  diverses  lectures 
me  plaisaient  egalement,  et  je  profi- 
tai de  cette  occasion  pourlui  demander 
mes  dépêches.  Elle  me  dit  que  j’étais 
plutôt  ennuyé  de  sa  compagnie  qu'elle 
ne  l’était  de  la  mienne.  Lui  ayant  re- 
présenté que  les  affaires  de  ma  souve- 
raine réclamaient  ma  présence  en 
Écosse,  elle  voulut  queje  prolongeasse 
mon  séjour  pendant  deux  jours  encore 
pour  queje.  la  visse  danser.  A celte  oc- 
casion, elle  me  demanda  laquelle  de  la 
reine  d’Ecosse  ou  d’elle  dansait  avec  le 
plus  de  grâce.  Je  lui  répondis  que  ma 
souveraine  ne  dansait  pas  avec  autant 
de  gaité  qu’elle  le  faisait.  Elle  me  dit 
alors  qu’elle  désirait  bien  voir  la  reine 
d’Écosse  dans  un  lieu  convenable,  et 
je  m’offris  de  la  conduire  secrètement 
en  Écosse  déguisée  en  page,  en  lui 
disaut  que  sous  ce  déguisement  elle 
pourrait  voir  la  reine,  comme  Jacques 
V était  allé  voir  en  compagnie  seule- 
ment de  son  ambassadeur  la  soeur  du 
duc  de  Vendôme  qu’il  devait  épouser. 
J’ajoutai  quesa  charnière  pourrait  rester 
fermée  pendant  son  absence , comme 
si  elle  était  malade;  qu’elle  n’avait 
besoin  de  communiquer  ce  projet  à 
personne,  à l’exception  de  lady  Straf- 
lord  et  de  l’un  des  grooms  de  sa 
cliambre.  Ce  projet  parut  d’abord  lui 
sourire;  cependant , apres  une  courte 
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pause,  elle  poussa  un  profond  soupir 
et  laissa  tomber  ces  paroles  : Hélas  ! 
si  cela  pouvait  être  ainsi  ! » 

Elisabeth  aurait  bien  voulu  que  Ma- 
rie Stuart  restât  veuve  ; mais,  au  mi- 
lieu de  ces  intrigues,  Marie  porta  ses 
vues  sur  Henri  Stuart,  lord  Darnley.  Ce 
seigneur  qui  avait  alors  vingt  ans,  et 
auquel  Élisabeth  donnait  le  nom  de 
grand  garçon  à cause  de  sa  taille  al- 
longée, était  le  fils  aîné  du  comte  de 
Lennox  ; il  était  à la  fois , par  sa  mère 
et  son  aïeule  maternelle , cousin  des 
deux  reines.  Son  père,  après  avoir  trahi 
la  cause  écossaise,  s’était  retiré  en  An- 
leterre  où  Henri  VIII  en  récompense 
e ce  service  lui  avait  donné  avec  la 
main  de  Marguerite  Douglas  sa  nièce, 
des  biens  considérables  dans  l’York- 
shire.  Darnley  était  alors  en  Angleterre; 
et  rien  n’eùt  été  plus  facile  pour  Elisa- 
beth que  d’empêcher  ce  seigneur 
de  quitter  le  royaume  et  de  partir 
pour  l’Ecosse.  Ce^ndant,  à la  nouvelle 
que  ce  mariage  allait  se  conclure, 
Elisabeth  manifesta  une  vive  irritation 
et  envoya  sur-le-champ  un  ambassa- 
deur à la  cour  d’Ecosse  pour  le  rom- 
pre. Les  biens  de  la  famille  Lennox  en 
Angleterre  furent  confisqués;  la 
comtesse  de  Lennox  et  son  plus  jeune 
fils  furent  conduits  à la  Tour.  Marie 
représenta  à l’envoyé  anglais  que  les 
choses  étaient  trop  avancées;  que  d’ail- 
leurs son  prétendu  possédait  les  quali- 
tés essentielles  qu’Elisabethdemandait 
à son  époux,  puisque  Darnley  était  An- 
glais, et  qu’elle  avait  exigé  comme  con- 
dition principale  de  son  mariage,  qu’elle 
ne  se  marierait  qu’à  un  Anglais.  Le  fatal 
mariage  de  Marie  et  de  Darnley  fut 
arrêté;  Darnley  fut  créé  comte  de 
Ross  et  duc  de  Rothsÿ , et  proclamé 
roi  au  Crossmarket  d’Edimbourg  ; le 
jour  suivant  le  mariage  fut  célébré. 

Mais  la  lune  de  miel  n’était  pas  en- 
core expirée  que  Marie  Stuart  était  obli- 
gée de  prendre  les  armes  pour  faire 
face  à de  grands  dangers.  Les  in- 
trigues de  la  cour  d’Angleterre  conti- 
nuaient. Darnley  était  catholique,  et 
les  lords  de  la  congrégation,  s'empa- 
rant de  cettecirconstance,  répandaient 


l’alarme  parmi  leurs  coreligionnaires. 
Le  comte  de  Murray,  à qui  l’élévation 
de  Darnley  avait  inspiré  de  la  jalousie, 
le  duc  de  Giâtellerault,  les  comtes 
d’Argyle,  de  Glencairn,  et  d'autres 
seigneurs  avaient  mis  de  fortes  gar- 
nisons dans  leurs  châteaux.  Les  dis- 
positions promptes  et  énergiques  que 
prit  Marie  Stuart  en  imposèrent  fa- 
bord  aux  mécontents  et  les  forcèrent 
à la  retraite.  Ils  se  retirèrent  en  Angle- 
terre , et  comme  ils  avaient  agi  à l’ins- 
tigation d’Elisabeth,  ils  y trouvèrent 
aide  et  protection. 

Toutefois  Élisabeth  n’avait  point 
de  sympathie  pour  le  malheur  ou  l’in- 
succès. D’ailleurs  elle  avait  à cœur  de 
se  justifier  du  caractère  de  duplicité 
qu’on  lui  donnait  déjà  dans  toutes  les 
coursdel’Europe;  caries  ambassadeurs 
de  France  et  d’Espagne  et  les  en- 
voyés de  plusieurs  autres  puissances 
se  plaignaient  hautement  de  ce 
qu’elle  donnait  un  mauvais  exemple  en 
encourageant  la  révolte,  et  en  trahis- 
sant ainsi  la  cause  des  souverains. 
Aussi  quand  Murray,  Glencairn  et 
l’abbé  de  Kilwinning,  après  leur  dé- 
faite, vinrent  à Londres  pour  deman- 
der de  nouveaux  secours , Elisabeth  ne 
consentit  à les  recevoir  qu’autantqu’ils 
déclareraient  publiquement  qu’elle 
n’était  pour  rien  dans  la  dernière  in- 
surrection , et  qu’ils  n’avaient  eu  avec 
elle  aucune  correspondance.  Cette  dé- 
claration fut  faite  dans  une  audience 
solennelle  ainsi  qu’elle  le  désirait; 
Elisabeth , feignant  alors  une  grande 
indignation,  traita  ces  seigneursde  traî- 
tres et  leur  dit  de  se  retirer  de  sa  pré- 
sence. Murray,  Glencairn  et  Kilwin- 
ning se  retirèrent  en  effet,  mais  ce 
fut  sur  les  frontières  où  ils  continuè- 
rent à rester  à la  solde  de  l’Angleterre 
et  à entretenir  des  relations  coupables 
avec  les  factieux  de  leur  pays. 

Cet  appui  secret  donné  aux  ennemis 
de  Marie  Stuart  par  la  reine  d’Angle- 
terre nous  oblige  à faire  une  courte 
digression. 

Le  mariage  de  la  réine  d’Ecose  n’é- 
tait pas  heureux  ; Darnley  avait  des 
mœurs  dissolues , et  dès  les  premiers 
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jours  de  son  mariage  il  avait  négligé 
sa  femme  pour  se  livrer  à la  débauche. 
Voici  ce  qu’écrivait  à cet  égard  Drury, 
agent  d'Elisabeth  à la  cour  d’Écosse , 
à sir  William  Cecil  ( mois  de  février 
1566)  : * On  ditqueDarnley  est  adonné 
à la  boisson,  et  l’on  rapporte  qu’il  a 
eu  ces  jours  passés  une  vive  querelle 
à cet  éprd  avec  sa  femme,  dans  la  mai- 
son d’un  marchand  d’Edimbourg, 
la  reine  cherchait  à le  dissuader  de 
boire  et  d’exciter  les  autres  par  son 
exemple;  Darniey,  ne  tenant  aucun 
compte  de  ses  conseils,  lui  répondit  par 
des  paroles  grossières  qui  ont  vi  veinent 
affecté  la  reine , et  l’ont  fait  pleurer. 
Darniey  voudrait  aussi  un  surcroît 
d’autorité  que  la  reine  persiste  à lui 
refuser.  Aussi  commence-t-elle  à s’en- 
nuyer de  son  époux.  Ce  qui  est  vrai , 
c’est  que  toutes  les  personnes  qui  dé- 
pendent entièrement  de  Darniey  ne 
sont  point  aimées  de  la  reine,  et  que 
Darniey  de  son  côté  n’aime  aucune 
des  personnes  qui  Jouissent  des  bonnes 
grâces  de  Marie  ; tel  est,  entre  autres, 
David  Rizzio.  On  prétend  que  si  la 
reineaunequerelleavec  son  époux,  elle 
réclamera  Passistance  du  duc  de  Châ- 
tellerault  pour  lequel  elle  semble  avoir 
maintenant  une  grande  affection.  On 
parle  aussi  de  vives  discussions  qui 
auraient  eu  lieu  entre  eux  au  sujet 
d’un  refus  qu’aurait  fait  Marie  à 
Darniey  de  le  laisser  signer  son  nom 
avant  le  sien.  La  conduite  de  l’époux 
de  la  reine  est  vivement  blâmée  par 
tout  le  monde;  on  le  trouve  volon- 
taire, hautain,  vicieux!  » 

Marie  Stuart,  qui  était  en  effet  fati- 
guée d’une  conduite  aussi  dégodtante, 
avait  cessé  de  prodiguer  à son  mari  de 
l’argent  et  des  honneurs , et  Darniey, 
qui  ne  voulait  tenir  aucun  compte  des 
injures  qu’il  faisait  à sa  femme,  s’ima- 
ginait que  sa  rigueur  provenait  des  con- 
seils de  quelque  personne  qui  avait  de 
l’influence  sur  son  cœur.  Ses  soupçons 
tombèrent  surDavid  Rizzio,  secrétaire 
de  la  reine.  Rizzio  était  venu  en  Écosse 
quelque  temps  avant  le  mariage  de 
Marie  Stuart,  à la  suite  de  Morata , 
•ambassadeur  de  Savoie.  Il  avait  peu  de 
naissance , mais  son  éducation  était 
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parfaite;  il  connaissait  la  musique  et 
savait  plusieurs  langues.  Ses  talents 
furent,  dit-on,  remarqués  par  Marie, 
qui  le  nomma  son  secrétaire  intime , 
fonctions  qui  réclamaient  la  présence 
assidue  de  Rizzio  auprès  d’elle.  D’au- 
tres prétendent  que  l’amour  entra 
pour  beaucoup  dans  le  choix  que  fit  la 
reine.  Dans  cette  incertitude,  nous 
nous  bornerons  à dire  que  cette 
cause,  habilement  exploitée  par  les  en- 
nemis de  Marie , fit  naître  dans  l'es- 
prit de  Darniey  un  vif  ressentiment  et 
qu’il  en  conçut  des  projets  de  ven- 
geance. Le  roi  parla  de  ses  projets  à 
quelques  nobles  dont  il  connaissait  les 
sentiments  de  haine  contre  le  favori. 
Parmi  ceux-oi  était  lord  Ruthven , ré- 
formateur dévoilé  à la  cause  des 
lords  de  la  congrégation , qui  regar- 
dait comme  un  acte  méritoire  le  meur- 
tre d’un  homme  qui , au  nom  de  la 
reine , correspondait  avec  le  souverain 
pontife.  De  son  côté  Morton,  alors 
chancelier,  qui  craignait  que  ses 
fonctions  ne  lui  échappassent  pour 
être  données  au  secrétaire  italien,  en- 
gagea tous  les  Douglas  à embrasser 
la  querelle  de  leur  parent,  car  Darniey, 
comme  descendant  du  comted’Angus , 
appartenait  à la  famille  des  Douglas. 
Cependant  ces  seigneurs  ne  voulurent 
agir  que  sous  la  responsabilité  de 
Darniey;  ils  demandèrent  à cet  effet 
une  piece  signée  de  sa  main  par  la- 
quelle il  prenait  les  conspirateurs  sous 
sa  protection  spéciale.  Cet  acte  de  sang 
fut  signé  du  4 au  6 mars  1566,  et  le 
9 du  même  mois,  vers  sept  heures  du 
soir,  le  meurtre  de  Rizzio  s’accomplit. 

Marie  Stuart  était  alors  enceinte  de 
sept  mois;  elle  avait  auprès  d’elle  la 
comtesse  d’Argyle  et  Arthur  Erskine, 
gouverneur  du  palais  d’Holy-Rood,  qui 
soupaient  avec  elle.  Rizzio  soupait  à 
une  table  voisine.  Darniey  entra  en 
cet  instant  suivi  de  lord  Ruthven  et 
des  autres  conspirateurs  qui  étaient 
tous  armés  ; Ruthven,  s’adressant  à 
Rizzio,  lui  enjoignit  de  sortir  en  lui  di- 
sant que  ce  n’était  pas  là  sa  place. 
Mais  la  reine,  voyant  quelles  étaient 
les  intentions  des  conjurés,  ordonna  à 
lord  Ruthven  de  sortir  sur-le-champ 
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de  la  salle  sous  peine  de  trahison. 
O seigneur , ne  tenant  aucun  compte 
de  cet  ordre , s’avança  avec  les  au- 
tres conspirateurs  sur  Rizzio  qui 
tenait  la  reine  par  sa  robe,  lui  deman- 
dant sa  protection  et  implorant  merci. 
Darniey  serrait  dans  ses  oras  ceux  de  sa 
femme,  et  lui  disait  qu’on  n’en  voulait 
qu’au  secrétaire.  Rizzio  fut  saisi  par 
les  assassins,  et  George  Douglas , bâ- 
tard de  la  famille  d’Angus , prenant  le 
poignard  de  Darniey,  en  frappa  le  mal- 
heureux secrétaire.  Les  autres  cons- 
pirateurs traînant  alors  Rizzio  dans 
l’antichambre,  le  percèrent  de  cin- 
quante-six coups.  Pendant  cette  af- 
freuse scène,  la  malheureuse  reine 
versait  des  larmes,  promettant  de 
livrer  Rizzio  à la  Justice  s'il  était  cou- 
pable; mais  quand  on  lui  eut  apprisque 
Rizzio  était  mort,  elle  essuya  subite- 
ment ses  pleurs,  et  jura  hautement 
de  se  venger. 

Ce  projet  de  meurtre  est  regardé  par 
olusieurs  historiens  comme  ayant  été 
connu  d'Élisabeth  et  deCécil  avant  son 
exécution;  beaucoup  d’entre  eux  affir- 
ment que  la  reine  d’Angleterre  et  son 
conseiller  y prirent  une  part  indirecte. 
Ce  qui  viendrait  à l’appui  de  cette 
assertion , c’est  que  les  conspirateurs 
s’enfuirent  en  Angleterre  et  y trouvè- 
rent un  asile.  Le  comte  de  Bedford  et 
Randolph,  agents  de  la  reine,  qui 
étaient  alors  à Berwick, écrivirent  aus- 
sitôt au  conseil  privé  pour  lui  annon- 
cer l'arrivée  des  conjurés  sur  le  terri- 
toire anglais,  et  lui  envoyèrent  les 
noms  de  ces  illustres  assassins.  C’é- 
taient lecomte  de  IVlorton,  chancelier; 
sir  John  Balenden,  qui  occupait  l’une 
des  plus  hautes  charges  judiciaires  de 
l’Écosse;  lord  Ruthven  ; le  maître  de 
Rutliven  ; son  fils  Alexandre  Ruthven; 
son  frère  lord  Lindsay;  le  laird  de 
Eochleven;  Adam  Erskine;  André  Ker; 
André  Cunningham,  fils  du  comte  de 
Glencairn;  Arcliibald  Douglas;  George 
Douglas,  oncle  de  Darniey  ; Ormestou, 
qui  plus  tard  trempa  lui-mémedans  le 
meurtre  de  Darniey;  Thomas  Scott, 
sous-shérif  de  Strathearn  ; le  laird  de 
Carmichael,  et  seize  autres  personnes. 
Le  nom  de  Maitland  de  Lethinghton 


était  donné  oonfidentielleinent , par- 
ce qu’il  n’était  pas  encore  soupçonné. 
Tous  ces  noms,  disaient  Randolph  et 
Bedford , appartiennent  à des  hommes 
de  naissance  et  de  considération. 
Marie  Stuart  de  concert  avec  la  cour 
de  France,  demanda  à Élisabotli  de 
lui  livrer  les  coupables;  Mais  cette 
princesse  s’y  refusa,  et  répondit  froi- 
dement qu’elle  ne  se  croyait  pas  fondée 
à faire  droit  à la  demande  de  sa  sœur 
d’Écosse,  tant  que  sa  colère  ne  serait 
pas  calmée. 

La  prudente  Élisabeth  savait  couvrir 
sa  haine  d 'une  apparente  affection  pour 
sa  rivale.  Marie  accoucha  d’un  fils  le 
19  juin  156G,  et  à cette  occasion 
Élisabeth  donna  un  nouvel  exemple  de 
sa  profonde  dissimulation.  Ce  fils  de- 
vait un  jour  occuper  le  trône  d’Écosse 
sous  le  nom  de  Jacques  VI , et  celui 
d’Angleterre  sous  le  nom  de  Jacques 
Aussitôt  la  naissance  de  Jacques, 
Darniey,  qui  avait  abandonné  ses  com- 
plices pour  se  rapprocher  de  sa  femme, 
et  que  l’on  croyait  maintenant  en  bonne 
intelligence  avec  Marie  Stuart , écrivit 
au  cardinal  de  Guise,  oncle  de  sa 
femme,  pour  lui  apprendre  cet  heu- 
reux événement,  et  prier  le  roi  de 
France  d'étre  le  parrain  du  nouveau- 
né.  Lord  Melville  était  déjà  parti  pour 
demander  à Élisabeth  d’être  la  mar- 
raine. A l’arrivée  du  messager,  Élisa- 
betii,  que  cette  nouvelle  surprit  au 
bal,  parut  vivemeiitaffectée, et, se  tour- 
nant vers  les  dames  de  sa  cour,  elle  leur 
dit  avec  amertume  quela  reined’ Écosse 
était  mère  d’un  beau  garçon  , tandis 
qu’elle  n’était  qu’un  arbre  stérile.  Mais 
le  lendemain , quand  lord  Melville  pa- 
rut en  audience  publique,  tout  était 
changé,  le  souris  régnait  maintenant 
sur  le  visage  et  les  lèvres  d'Élisabeth. 
Elle  reçut  l’envoyé  écossais  avec  une 
joieappareiite,  et  le  congédia  en  lui  don- 
nant une  chaîne  d’oret  une  lettreécrite 
de  sa  main.  Élisabeth  acceptait  l’invita- 
tion de  Marie.  Elle  nomma  pour  la  re- 
présenter à la  cérémonie  le  cointÿ 
de  Bedford,  M.  Carey,  et  la  comtesse 
d’Argyle.  L’enfant  eut  deux  parrains, 
le  roi'de  France  et  le  duc  de  Savoie, 
qui  se  firent  représenter  par  leurs  am- 
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bassadfurs  respectifs.  11  reçut  le  bap- 
téroe  à Stirling  selon  le  rituel  catho- 
lique. 

g a.  Querelles  d’Élisabeth  avec  le  parlement. 
Elle  renouvelle  ses  intrigues  en  Écosse.  — 
Mort  violente  de  l’époiii  de  Marie  Stuart. 

— CeUe  reine  épouse  Bothwell , l'assassin 
de  son  époux.  — Parti  que  tire  Élisabeth 
de  ce  mariage.  — Marie,  prisonnière  de  ses 
aujets,  s'échappe  de  sa  prison.  — Elle 
réunit  sous  sa  ljunnière  ses  partisans  et  ses 
amis.  — Elle  perd  la  bataille  de  Langside, 
et  vient  chercher  un  asile  en  Angleterre. 

— Elle  est  traitée  en  prisonnière. 

La  naissancede  Jacaues  ne  fit  qu’aug- 
menter la  mauvaise  nuineur  et  la  Ja- 
lousied’Élisabeth,  parce  qu'elle  ranima 
les  espérances  des  catholiques  aiiçlais 
qui , voyant  le  peu  de  penchant  de  la 
reine  pour  le  mariage,  commençaient 
à tourner  leurs  vues  vers  le  fils  de 
Marie  et  à le  regarder  comme  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne.  D’un 
autre  côté,  le  parti  protestant,  en 
haine  du  parti  catholique,  pressait  la 
reine  de  se  marier  ou  de  prendre  des 
dispositions  pour  régler  la  suc- 
cession. Il  y eut  à ce  sujet  de  vifs  dé- 
bats dans  le  sein  du  parlement , et  les 
deux  chambres  montrèrent  dans  cette 
occasion  un  espritde  résolution  auquel 
la  couronne  était  peu  accoutumée.  La 
reine  eut  recours  aux  promesses,  elle 
s’engagea  à se  choisir  un  époux,  et 
donna  l’ordre  au  parlement  de  ne  plus 
s’occuper  de  cette  affaire.  Mais  cet 
ordre  impérieux  causa  un  grand  mé- 
contentement; Paul  ’Wentworth , l’un 
des  membres  qui  avaient  montré  le 
plus  de  chaleur  dans  le  débat , osa  dire 
qu’une  telle  intervention  de  la  part  de 
la  couronne  portait  atteinte  aux  liber- 
tés et  aux  privilèges  de  la  chambre. 
0isabeth,  qui  avait  conçu  de  vives 
alarmes  de  cette  résistance  lit  appe- 
ler \e speaker  à la  cour,  et  lui  donna  la 
nouvelle  assurance,  qu’elle  était  réel- 
lement décidée  à se  marier  ; mais  elle 
accompagna  ces  paroles  de  la  défense 
de  prolonger  les  débats  à l’égard  de  la 
succession;  puis,  comme  le  parlement 
paraissait  peu  disposé  à se  soumettre 
a ses  ordres,  elle  en  prononça  la  dis- 
solution. Elisabeth  n’était  point 
femme  à laisser  partir  les  membres 
des  communes  sans  leur  donner  une 


leçon.  Elle  leur  dit  avec  une  certaine 
âpreté  que  les  débats  auxquels  ils  s’é- 
talent livrés  cachaient  au  fond  une 
grandedissimulation  et  beaucoup  d’ar- 
tifice; que  sous  le  prétexte  plausible 
de  mariage  et  de  succession , un  grand 
noiiibred’entreeuxavaieiit  déguisé  des 
intentions  très-malveillantes  a son  é- 
gard,  mais  qu’elle  avaitretiré  un  grand 
avantage  de  tout  ce  qui  s’était  passé , 
puisqu’elle  pouvait  maintenant  distin- 
guer ses  amis  de  ses  ennemis  ; K Croyez- 
vous,  leur  dit-elle,  que  je  puisse  ou- 
blier votre  sûreté  future , ou  que  je 
veuille  apporter  de  la  négligence 
pour  régler  la  succession  au  trône? 
Non  ! L’objet  de  mes  vœux  les  plus 
chers  est  de  veiller  à votre  sûreté  , 

fiarce  que  je  sais  que  je  suis  sujette  à 
a mort.  Craignez-vous  encore  que  je 
veuille  porter  atteinte  à vos  libertés? 
Jamais  ce  ne  fut  mon  intention  : j’ai 
seulement  voulu  vous  arrêter  avant  que 
vous  vous  approchassiez  du  précipice. 
Chaque  chose  a son  temps , et  quoique 
vous  puissiez  avoir  un  souverain  plus 
sage  et  plus  instruit  que  moi,  je 
vous  assure  que  vous  n’en  trou- 
verez point  qui  ait  plus  de  sollicitude 
pour  vos  intérêts  que  je  n’en  ai  moi- 
ménie.  En  conséquence,  soit  que  je 
vive  ou  non  pour  revoir  une  assemblée 
pareille  à la  vôtre,  soit  qu’un  autre 
tienne  les  rênes  du  gouvernement  à 
ma  place, je  vous  engage  à ne  point 
mettre  à l’épreuve  la  patience  de  votre 
souverain,  comme  vous  avez  fait  de  la 
mienne.  Quoi  qu’il  en  soit , soyez  as- 
surés, car  je  n’ai  pas  l’intention  de  me 
séparer  de  vous  avec  colère , que  mes 
bonnes  grâces  et  mon  affection  sui- 
vront la  plupart  d’entre  vous  chez 
eux.  » Comme  il  n’entrait  point  dans 
la  politique  d’Élisabeth  de  faire  un  acte 
impopulaire  sans  en  faire  un  autre  en 
même  temps  qui  eût  la  faveur  publi- 
que, elle  fit  la  remise  d’une  par- 
tie des  subsides  qui  lui  avaient  été 
votés , et  prononça  à cette  occasion 
ces  paroles  mémorables  : « L’argent 
dans  la  bourse  de  mes  sujets  est  aussi 
bon  pour  moi  que  si  je  l’avais  dans  mou 
propre  échiquier.  » 

Pendant  que  la  question  de  la  suc- 
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cession  s'^itait  au  sein  du  parlement,  continuelles  avec  Murray , et  elle  prit 
Mario  d’Ecosse  adressait  une  let-  sous  sa  protection  spéciale  et  avouée 
tre  au  conseil  privé  d'Élisabeth , dans  les  meurtriers  de  Rizzio.  A la  requête 
laquelle  elle  rappelait  ses  droits  hé-  du  comte  de  Bedford,  son  envoyés 
réditaires  au  trône.  Élisabeth , la  cour  d’Écosse , Marie  accorda  un 

3 ui  était  bien  décidée  à ne  point  faire  pardon  complet  à ceux  qui  avaient 
roit  aux  prétentions  de  sa  rivale,  fit  assassiné  le  malheureux  Italien  , et  à 
dire  à Marie  par  iecomte  de  Bedford,  quelques  jours  de  là  , Morton  , Ruth- 

3u’elle  avait  l’intention  d’examiner  ven  et  Lindsay,  ainsi  que  soixante- 
ans  un  prochain  délai  le  testa-  quinze  autres  conspirateurs,  revin- 
ment  de  son  père.  D’un  autre  côté,  elle  rent  en  Écosse.  Darniey  , qui  habi- 
donnait  l’ordre  à son  agent  d’insister  tait  le  château  de  Stirling , quitta 
auprès  de  la  reine  d’Écosse  pour  ob-  cette  forteresse  pour  se  rendre  à 
tenir  la  pleine  confirmation  du  traité  Glascow,  aussitôt  qu'il  apprit  que  la 
d’Édimbourg.  Élisabeth,  comme  àson  reine  avait  accordé  grâce  a Morton, 
ordinaire,  n’épargnait  point  les  pro-  homme  qu’il  avait  de  bonnes  raisons 
messes.  «Notre  intention,  disait-elle  au  de  craindre. 

comte  de  Bedford,  est  d’exiger  dans  ce  L’état  d’anarchie  dans  lequel  était 
traitéquelareineconUrmesimplement  plongée  l’Écosse  était  pour  Élisabeth 
ce  qui  appartient  directement  à nous  un  puissant  auxiliaire.  Nousallonspar- 
et  à nos  enfants , et  d'y  omettre  toutes  1er  d’un  acte  audacieux  qui , bien  que 

choses  qui  puissent  porter  atteinte  à se  rattachant  particulièrement  à notre 
ses  droits,  comme  héritière  la  plus  histoire  d’Écosse,  trouve  ici  sa  place, 
rapprochée  du  trône  après  nous  et  nos  par  le  parti  qu’en  sut  tirer  Élisabeth, 
enfants.  Tous  ces  droits  peuvent,  La  reine  Marie  d’Écosse  vivait  tou- 
lui  être  assurés  par  un  traité  à part  jours  dans  la  même  mésintelligence 
entre  nous  et  elle.  Persuadez-la  que  avec  son  époux , lorsque  Bothwell , 
cette  manière  d'agir  est  le  meilleur  qui  ne  reculait  devant  aucun  projet 
moyen  d’écarter  toutes  les  jalousies  téméraire , conçut  l’idée  de  l’épouser, 
et  toutes  les  difficultés  qui  existent  Ce  projet  ne  pouvait  qu’être  récent, 
entre  nous  et  de  rétablir  la  bonne  car,  le  comte  de  Bothwell  venait  d’é- 
harmonie;  qu’en  refusant  ce  que  je  pouser  la  sœur  du  comte  de  Huntley. 
demande,  nous  pouvons  concevoir  de  L.i  reine  Marie,  disent  quelques  écri- 
la  part  de  la  reine  d’Écosse  quelques  vains , nourrissait  un  violent  amour 
intentions  malveillantes  dirigées  con-  pour  Bothwell.  Quelques  jours  après 
tre  nous  et  auxquelles  nous  voudrions  son  accouchement , elle  fit  une  excur- 
ne  pas  ajouter  toi.  » Ce  traité  à part,  sion  maritime  avec  ce  seigneur  et  re- 
proposé par  une  femme  du  caractère  montaleForthpourserendreà  Ailoa. 
d’Élisabeth,  aurait  inspiré  de  la  dé-  Elle  venait  faire  visite  au  comte  de 
fiance  au  négociateur  le  plus  facile;  car,  Marr,  homme  honorable,  estimé 
outre  qu’il  venait  d’Élisabeth , sa  ra-  même  de  ses  ennemis.  Darniey , son 
tification  ne  devait  point  accompagner  époux,  préféra  y aller  par  terre.  A 
celle  du  traité  d’Édimbourg.  La  rati-  quelques  jours  de  là,  Marie  revint  à 
fication  ne  devait  en  avoir  lieu  qu’à  Edimbourg,  où  elle  alla  s’établir  dans 
une  époque  éloignée,  etdansun  temps  le  palais  d’Holy-Rood.  avec  son  mari, 
indéterminé;  encore  la  reine  ne  parlait-  De  vifs  dissentiments  éclatèrent  alors 
elle  que  d’une  manière  évasive  d’assu-  entre  les  deux  époux,  Darniey  fut 
rerdans  cet  acte  les  droits  de  la  reine  accusé  d’avoir  dit  qu’il  se  déferait  de 
Marie  d’Écosse.  Murray.  On  plaça  le  jeune  prince  Jac- 

Laconfirmationdemandéeayantété  ques  dans  la  forteresse  de  Stirling, 
refusée , la  reine  mit  une  plus^rande  Darniey  conçut  alors  le  projet  de 
activité  dans  ses  intrigues  en  Ecosse,  passer  à l’étranger,  sur  les  conseils 
Les  agents  qu’elle  avait  à sa  solde  dans  que  lui  en  donna  son  père.  Il  prit  congé 
cette  contrée  avaient  des  conférences  de  la  reine,  et  lui  fit  ses  adieux  en  lui 
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disnnt  qu'elle  ne  le  reverrait  pas  de 
long  temps.  Il  se  rendit  ensuite  à Glas- 
cow  et  loua  un  bâtiment  afin  de  se  te- 
nir prêt  à partir.  Il  écrivit  de  cette 
ville  une  lettre  à la  reine,  pour  se 
plaindre  de  ce  qu’elle  ne  lui  accor- 
dait pas , comme  auparavant,  une 
autorité  qui  le  fit  honorer  de  la  na- 
tion, et  en  second  lieu,  de  ce  que  la 
noblesse  évitait  sa  société.  Marie  ré- 
pondit à ces  reproches,  avec  une  sorte 
d’amertume  ; elle  lui  dit  qu’elle  lui 
avait  accordé  les  plus  grandes  dignités 
du  royaume;  et  nue,  pour  prix  de 
telles  ïaveurs,  il  s'était  mis  à la  tête 
d’une  conspiration  contre  elle;  cepen- 
dant que,  malgré  cet  outrage,  elle 
avait  continué  à lui  montrer  des  égards 
et  du  respect. 

Pendant  ces  dissensions  domesti- 
ques, Bothwell  se  trouvait  sur  les 
frontières  de  l’Éeosse.  Il  avait  été 
nommé  gardien  des  Marches,  et,  dans 
l’e.xercice  de  ses  fonctions , il  avait  été 
blessé  par  un  ouf/aio,  nommé  Éliott 
de  Parc,  qu’il  avait  essayé  de  faire 
prisonnier  de  sa  propre  main.  A la 
nouvelle  de  cet  événement,  Marie, 
qui  se  trouvait  à Jedburgh , se  rendit 
au  château  de  l’iiermitage,  où  était 
le  blessé , dans  le  but  de  lui  faire  vi- 
site. La  distance  entre  les  deux  en- 
droits est  d’environ  vingt  mille  an- 
jçlais;  la  reine  revint  le  même  jour 
a Jedburgh.  Ce  voyage,  qui  fut  fait  à 
cheval,  fatigua  beaucoup  Marie,  car 
le  lendemain  elle  eut  une  forte  fièvre 
qui  inspira  des  craintes  sérieuses  à 
ses  amis.  l)arnley,qui  était  à Glas- 
cow  et  qu’on  instruisit  immédiate- 
ment de  l’état  de  sa  femme  montra 
une  grande  indifférence  à la  réception 
de  cette  nouvelle,  car  il  n’arriva  à Jed- 
burg  que  dix  jours  après  l’avoir  reçue. 
La  reine  était  alors  convalescente , elle 
l’accueillit  avec  beaucoup  de  froideur. 
Le  lendemain  il  repartit. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque 
vers  le  commencement  de  décembre, 
Maitland  et  Murray,  de  concert  avec 
Argyle,  Huntley  et  Bothwell,  enga- 
gèrent la  reine  à divorcer  avec  son 
epoux.  Mais  Marie  repoussa  sans 
hésiter  cette  proposition,  en  disant 
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qu’une  telle  mesure  ne  pouvait  être 
adoptée  par  elle  sans  jeter  du  discrédit 
sur  son  caractère  et  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  son  enfant.  Bothwell 
lui  répondit  qu’à  l’égard  du  prince 
Jacques,  il  n’y  avait  rien  à craindre  : 
« Mon  père  et  ma  mère,  dit-il , étaient 
divorcés  , cependant  les  titres  de  mon 
père,  ses  biens  et  ses  emplois  me 
sont  revenus  légalement.  » La  reine 
resta  ferme  : elle  dit  qu’elle  désirait 
qu’ils  ne  lui  parlassent  point  davan- 
tage de  ce  divorce,  et  qu’elle  laissait 
à Dieu  le  soin  de  veiller  sur  elle. 
« Madame,  lui  répondit  Lethington, 
permettez  que  nous  arrangions  l’af- 
faire entre  nous , et  votre  grâce  n’en 
verra  rien  sortir  que  de  bon  pour 
ellé;  le  parlement  approuvera  tout.  « 
Darniey  ne  savait  rien  de  ce  qui  se 
passait  entre  Bothwell , Maitland  et 
Morton,  mais  il  n’ignorait  pas  qu’ils 
étaient  ses  ennemis  déclares.  Il  ar- 
riva à Glascow , où  il  fut  attaqué  de 
la  petite  vérole.  A la  nouvelle  de 
sa  maladie , la  reine  lui  envoya  son 
propre  médecin.  Peu  de  jours  après 
il  y eut  entre  les  deux  époux  une 
réconciliation  apparente;  l’entrevue 
de  la  reine  et  de  son  mari  fut  dit-ou , 
amicale , et , comme  Darniey  était 
alors  en  convalescence,  il  fut  convenu 
qu’il  accompagnerait  Marie  à Edim- 
bourg. En  effet,  ils  quittèrent  Glascow 
en  compagnie  l’un  de  l’autre.  Marie, 
comme  à son  ordinaire  voyageait  à 
cheval;  Darniey,  à cause  de" son  état 
de  faiblesse,  était  porté  dans  une  es- 
pèce de  litière. Ils  s'arrêtèrentpendant 
près  de  deux  jours  à Liulithgow,  le 
palais  le  plus  agréable  de  l’iscosse,  et 
arrivèrent  dans  la  capitale  le  dernier 
jour  de  janvier.  Iæ  maladie  du  roi 
demandait  des  ménagements,  disait 
on;  il  ne  pouvait  loger  dans  le  palais 
tumultueux  d’Holy-Rood.  On  choisit 
pour  cette  raison,  et  par  l’ordre  du 
médecin  de  la  reine,  qui  demandait 
pour  son  malade  une  situation  aérée , 
une  demeure  agréable,  appelée  Kirk- 
à-Field,  et  située  près  ue  l'endroit 
où  s’élève  aujourd’hui  le  collège 
d’Edimbourg.  Cette  maison  appar- 
tenait à un  nommé  Robert  Bal- 
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four,  prévOt  de  l’église  collégiale  de 
Sainte-Marie.  La  reine  vint  visiter  son 
mari  dans  cet  endroit,  et  souvent  elle 
dormait  dans  une  chambre  au-dessous 
de  celle  du  roi.  Cependant  un  grand 
nombre  de  personnes  soupçonnaient 
déjà  que  le  comte  de  Botbwell  nour- 
rissait des  projets  sinistres  oontre 
Darniey.  Toutefois  elles  n'osaient 
point  en  avertir  le  roi , car  elles  sa- 
vaient qu’il  répétait  tout  à ses  servi- 
teurs dont  quelques-uns  trahissaient 
sa  conliance.  Le  comte  d'Orkney  lui 
ayant  dit  que  s’il  ne  se  hâtait  pus  de 
quitter  Kirk-à-Field , il  y trouverait 
la  mort,  ces  paroles  furent  rapportées 
à la  reine;  mais  elles  furent  niées  ensui- 
te par  le  comte  d’Orkney.  Alors  Both- 
well  se  hâta  de  mcitré  son  projet  à 
exécution.  Le  jour  fatal,  Murray  . qui 
avait  pour  coutume  invariable  de  se 
tenir  a l’écart  lorsque  quelque  chose 
de  douteux  et  de  dangereux  devait 
avoir  lieu,  s'absenta  de  la  cour  sous 
le  prétexte  que  sa  femme,  qui  se 
trouvait  à la  campagne,  était  malade. 
De  son  côté  la  reine,  en  compagnie 
de  plusieurs  nobles,  passa  la  soirée 
avec  son  mari  qu’elle  quitta  à onze 
heures  pour  assister  au  mariage  d’un 
de  ses  domestiques,  qui  se  célébrait 
à Holy-Rood.  Trois  heures  après  son 
départ,  la  ville  fut  ébranlée  par  une 
violente  explosion  ( lO  février  1507), 
et  lorsqu’on  se  porta  vers  la  maison 
de  Kirk-à-Field,  on  la  trouva  entière- 
ment détruite.  Darniey  avait  péri; 
son  corps  et  celui  de  son  valet  gi- 
saient sans  vie  dans  un  jardin  et  ne 
portaient  l’empreinte  d’aucune  vio- 
lence. Le  corps  du  roi  fut  transporté 
dans  une  maison  voisine , et  mis  sous 
la  surveillance  d’un  gardien.  « Je  ne 
pus  en  soutenir  la  vue , dit  Melville.  » 
Puis  il  ajouta  : » Je  me  présentai  le 
lendemain  matin  au  palais  de  la  reine , 
et  j’y  trouvai  le  comte  de  Bothwell , 
qui  me  dit  que  la  reine  « était  fort 
triste.  X J’ai  été  témoin,  continua-t-il, 
de  l’événement  le  plus  étrange  qui 
soit  jamais  arrivé  : cette  nuit  le  ton- 
nerre est  tombé  du  ciel  et  a brûlé  la 
maison  du  roi,  et  son  corps  a été 
trouvé  à une  petite  distance  de  la 


maison , étendu  sans  vie  sous  un  ar- 
bre. Il  voulut  que  j’allasse  avec  lui 
pour  le  voir,  et  me  dit  qu’il  n’y  avait 
aucun  coup  ni  aucune  marque  de 
violence  sur  tout  son  corps.  <• 

Mais  cette  version  ne  trompa  per- 
sonne, car  toute  la  nuitle  cielavaitété 
d’une  grande  pureté.  D’ailleurs  l’œil 
de  l’observateur  le  plus  inhabile  aurait 
reconnu  les  traces  d’une  explosion  oc- 
casionnée par  la  poudre.  Les  soupçons 
étaient  tombés  immédiatement  sur 
Bothwell;  cependant,  malgré  cette 
accusation  populaire,  le  secrétaire 
Maitland,  Alorton,  Huntley,  Argyle; 
en  un  mot,  tous  les  ministres  d^e  la 
reine,  et,  pour  ain.si  dire,  tous  ceux 
qui  avaient  accès  auprès  de  sa  per- 
sonne , sans  même  en  excepter  sou 
frère  Murray,  continuaient  de  vivTe 
sur  le.  pied  d’une  étroite  amitié  avec 
cet  homme  et  s’accordaient  à procla- 
mer son  innocence.  Disons  que  plu- 
sieurs d’entre  eux  ne  pouvaient  admet- 
tre son  crime,  sans  reconnaître  en 
même  temps  qu’ils  y avaient  participé. 
Néanmoins  les  ministres  delà  reine  pu- 
blièrent, le  12  février, uneproclamation 
par  la  quelle  iis  offraient  une  récom- 
pense de  2,000  livres  sterling  à qui 
découvrirait  les  meurtriers.  On  y 
répondit  par  des  placards  qui  furent 
aftichés  dans  les  places  publiques,  et 
dans  lesquels  on  désignait  le  comte 
de  Bothwell  H trois  de  ses  domesti- 
ques comme  les  meurtriers.  Ces  pla- 
cards ayant  causé  à Marie  un  violent 
chagrin,  les  mêmes  ministres  qui  ve- 
naient de  lancer  la  proclamation  of- 
frirent une  nouvelle  récompense  à 
celui  qui  en  découvrirait  les  auteurs. 
Personne  n’eut  le  courage  de  se  pré- 
senter et  d’accuser  en  face  le  gouver- 
nement. Mais  au  commencement  du 
mois  de  mars , le  comte  de  Lennox , 
père  de  Darniey,  envoya  de  Glas- 
cow  demander  à la  reine  l’arrestation 
de  personnes  quiétaientdésignées  dans 
les  placards.  On  lui  répondit  d'une 
manière  évasive;  Le  17  du  même 
mois,  Lennox  ayant  lancé  une  accu- 
cusation  plus  formelle  contre  fioth- 
well  et  d’autres , le  conseil  de  la  reine, 
après  avoir  remis  préalablement 
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entre  les  mains  du  comte  le  château 
d’Édinibourg,  rendit  une  ordonnance 
qui  fixait  son  procès  au  12  avril.  Len- 
nox  se  plaignit  de  cette  précipitation 
qui  ne  lui  permettait  pas,  disait-il,  de 
réunir  ses  témoins;  mais  ses  plaintes 
à cct  égard  ne  furent  point  écoutées , 
il  se  rendit  alors  de  Glascow  à Stirling 
pour  aller  à Édimbourg.  Mais  de 
vives  craintes  l’assaillirent  en  route; 
il  fit  aussitôt  ses  excuses  et  s’enfuit 
an  plus  vite  en  Angleterre,  où  il  fut 
bien  accueilli  par  Élisabeth.  Le  procès 
eut  lieu  au  Jour  fixé,  et,  lorsque  la 
cour  de  justice  s'ouvrit,  Bothwell  se 
présenta  à la  barre  accompagné  de 
Maitland  et  de  Morton.  Comme  aucun 
témoin  ni  accusateur  ne  parurent,  il 
fut  nécessairement  acquitté;  mais  à 
cette  époque  il  n'y  avait  personne 
dans  le  royaume  qui  n’eùt  la  convic- 
tion que  ce  fût  lui  qui  avait  commis 
le  crime.  Quelques  jours  après,  le 

Earlement  s'étant  assemblé  à Édim- 
ouig,  la  reine  y parut  en  personne, 
et  Bothwell  s’y  présenta  portant  le 
sceptre  devant  ëllc.  Ce  parlement  con- 
firma au  meurtrier  tous  les  biens  et 
les  honneurs  qu’il  avait  reçus  récem- 
ment, et  eu  même  temps*  il  fit  de 
grandes  largesses  aux  nobles  que  l’on 
connaissait  pour  ses  partisans. 

Le  bruit  se  répandait  déjà  que  la 
reine  avait  l’intention  d’epouser  le 
comte  (le  Bothwell.  Six  mois  avant  il 
s’était  marié  avec  la  sœur  du  comte  de 
Huntley  , mais  il  se  disposait,  disait- 
on  , à se  séparer  de  sa  femme.  Ces 
bruits  affectèrent  d’abord  très-vive- 
ment Marie,  mais  elle  subissait  déjà 
l’iiiduencede  l'audacieux  comte.  Aus- 
sitôt après  la  clôture  de  la  session  du 
parlement,  Bothwell  invita  les  prin- 
cipaux membres  de  cette  assemblée  à 
une  fête  qu’il  donna  dans  une  taverne 
d’Édimbourg,  et  leur  déclara  qu'il 
avait  l'intention  d’épouser  la  reine. 
Il  présenta  ensuite  à la  signature  des 
invités  un  écrit  par  lequel  les  signa- 
taires reconnaissaient  l’innocence  du 
comte  pour  le  meurtre  du  feu  roi , et 
le  recommandaient  chaudement,  lui 
Bothwell , comme  un  parti  sortable 
pour  sa  majesté , dans  le  cas  où  élle 


condescendrait  à se  marier  avec  un  de 
ses  sujets;  ils  s’engageaient  en  outre 
à favoriser  le  dit  mariage  au  risque 
de  leur  vie  et  de  leurs  biens.  Soit  de 
gré,  soit  par  crainte,  huit  évêques, 
neuf  comtes  et  sept  lords  signèrent 
cet  écrit  que  Bothwell  mit  ensuite 
dans  sa  poche.  !\laitland  et  l’ex-chan- 
celier  Morton,  signèrent  également; 
Argyle,  Rotheset  Boyd,  qui  étaient 
les  amis  intimes  du  comte  de  Murray  , 
signèrent  avec  eux. 

Quelijues  jours  après,  Bothwell 
rassembla  mille  hommes  (le  cavalerie 
sous  prétexte  d’aller  à la  frontière , 
et  d’accompagner  la  reine,  qui  reve- 
nait alors  du  château  de  Stirling, 
où  elle  avait  été  visiter  son  fils.  Cette 
troupe  de  cavaliers  arriva  à Foulbrigs 
entre  Linlithgowet  Édimbourg.  Alors 
Bothw'ell,  après  s’être  emparé  du 
comte  de  Huntley,  du  secrétaire 
Lethington  et  de  Melville,  qui  étaient 
avec  la  reine,  arrêta  Marie  elle-même, 
et  la  conduisit  prisonnière  dans  la 
forteresse  de  Duiibar.  On  ne  sait  si 
Marie  avait  donné  la  main  à cet  au- 
dacieux projet.  Melville,  qui  était  de 
l'escorte,  dit  que  le  comte  de  Both- 
well , après  avoir  pris  la  bride  du  che- 
val de  .Marie,  se  vanta  d’épouser  la 
reine,  qu’elle  le  voulût  ou  non;  « mais, 
ajoute-t-il , le  capitaine  Bladckadder, 
qui  me  fit  prisonnier,  me  dit  que  tout 
cela  se  faisait  du  consentement  de  la 
reine  » Bothwell  garda  Marie  pendant 
cinq  jours  dans  la  fortesse  de  Dunbar 
et  la  conduisit  ensuite  au  château 
d’Édimbourg,  où  elle  parut  jouir 
d’une  certaine  liberté, quoiqu’en  réa- 
lité elle  fût  l’objet  d’une  surveillance 
très-active  de  la  part  du  comtg  et  de 
ses  partisans.  Bothwell  divorça  aussi- 
tôt avec  son  épouse,  et  huit  jours 
après  la  dissolution  de  son  mariage,  il 
devint  l’époux  de  la  reine  (16  mai 
1507).  Il  avait  été  créé  préalable- 
ment duc  d’Orknev.  » Le  mariage , 
nous  dit  Melville , fut  célébré  dans  le 
palais  d'iloly-Rood , dans  la  grande 
salle  où  le  conseil  avait  coutume  de 
siéger.  Adam  Bothwell , évêque  d’Or- 
kney  , célébra  la  cérémonie  religieuse 
suivant  le  rite  de  la  religion  réformée , 
i«. 
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el  le  même  jour  les  époux  furent  ma- 
riés d’après  le  rite  catholique.  Je  fis  de 
fréquentes  ailées  à la  cour,  et  le  soir 
je  trouvai  le  nouveau  duc  d’Orknev 
se  disposant  à souper.  Il  se  plaignft 
de  ne  m’avoir  vu  que  rarement  pen- 
dant le  jour,  et  me  dit  de  m’asseoir 
et  de  souper  avec  lui.  Le  comte  de 
Huntley  et  plusieurs  autres  person- 
nages de  distinction  étaient  assis  à 
sa  table.  Il  demanda  qu’on  lui  apportât 
une  coupe  de  vin  et  but  à ma  santé , 
voulant,  disait-il,  queje  lui  tinsse  tête 
comme  un  Allemand.  Alors  il  me  dit 
de  boire  afin  d’engraisser.  « Votre 
zèle  pour  le  bien  du  pays  vous  a pres- 
que tout  dévoré,  me  dit-il,  vousêtes 
maintenant  trop  maigre.»  Je  lui  ré- 
pondis que  j’étais  entièrement  dévoué 
à mon  pays.  La  conversation  tomba 
ensuite  sur  les  femme;;  et  comme 
il  en  parlait  en  des  termes  grossiers, 
je  le  quittai  pour  me  rendre  auprès 
de  la  reine,  qui  parut  très-aise  de 
me  reeevoir.  » 

Les  intrigues  d’Élisabeth  étaient 
plus  actives  que  jamais  en  Écosse. 
Morton  et  Maitland , sur  lesquels  elle 
comptait  le  plus,  ear  c’étaient  eux  qui 
avaient  le  plus  excité  la  reine  Marie  à 
se  remarier,  la  tenaient  au  eourant  de 
tout  ce  qui  s’y  passait.  Morton, 
avait  en  outre  trempé  dans  le  meurtre 
de  Rizzio  comme  dans  celui  de  Daru- 
ley.  Tous  deux  préparaient  déjà  en 
secret  la  chute  de  Bothwell.  Aussitôt 
ue  le  mariage  de  la  reine  fut  public , 
es  bruits  injurieux  pour  Bothwell 
commencèrent  à circuler;  et  quand 
ces  bruits  eurent  pris  assez  de  con- 
sistance, Morton , Maitland  et  leurs 
partisans  n’hésitèrent  point  à se  décla- 
rer ouvertement.  Trois  semaines  après 
le  mariage,  ils  coururent  aux  armes 
sous  le  prétexte  spécieux  de  punir 
Rotliwell , de  s’assurer  de  la  personne 
du  jeune  prince  et  de  délivrer  la  reine 
du  joug  que  son  mari  faisait  peser 
sur  elle.  Leur  but  réel  était  de  détrô- 
ner Marie  et  de  couronner  son  fils 
Jacoues  à sa  place.  Mais  la  tentative 
qu’ils  firent  pours’emparer  de  la  reine 
et  de  Bothw  ell  au  château  de  Borth- 
W'ick , à environ  huit  milles  au  sud- 


est  d’Edimbourg,  ii’eut  aucun  suc- 
cès; le  comte  et  la  reine  parvinrent 
k s’échapper.  Aussitôt  Bothwell  se 
mit  à la  tête  de  deux  mille  hommes 
et  alla  à la  rencontre  de  l’armée  des 
conjurés  à Carberry-Hill.  On  allait 
en  venir  aux  mains  lorsque  Lecroc , 
ambassadeur  de  France  a la  cour  de 
Marie , s’avança  vers  les  insurgés  et 
s’efforça  d’amener  un  accommode- 
ment entre  les  deux  partis.  Le  comte 
de  Morton  lui  réponditqu’ilsn’avaient 
point  pris  les  armes  contre  la  reine , 
mais  contre  le  meurtrier  du  roi  ; que 
si  elle  consentait  à leur  livrer  Both- 
wiell  ou  à l’éloigner  de  sa  présence, 
ils  rentreraient  dans  le  devoir  et 
l’obéissance.  Pendant  cette  confé- 
rence Bothwell  envoya  un  héraut 
d’armes  avec  un  cartel,  dans  le  but 
de  prouver  son  innocence  par  un 
combat  singulier,  selon  l’ancienne 
coutume.  Deux  des  insurgés  acceptè- 
rent le  défi,  mais  Bothwell  ne  vou- 
lut point  se  mesurer  avec  eux  parce 
qu’ils  étaient  d’un  rang  inférieur  au 
sien.  Le  comte  de  Morton  fut  ensuite 
nommé  par  Bothwell,  et  Morton 
ayant  refusé  le  combat,  lord  Lindsay 
voulut  prendre  sa  place  ; mais  la 
reine  refusa  son  assentiment,  et  le 
duel  n’eut  pas  lieu.  On  convint  alors 
ue  Bothwell  traverserait  les  rangs 
es  insurgés,  sans  qu’il  lui  fdt  fait 
aucun  mal , et  que  la  reine  se  livre- 
rait ensuite  à eux;  ce  qui  fut  accepté 
Marie  fut  d’abord  l’objet  de  grands 
égards  de  la  part  des  insurgés,  mais 
bientôt  ces  marques  de  respect  s’éva- 
nouirent. Elle  fut  conduite  à Kdim- 
bourgoù  la  populaee  irritée  l’assaillit 
de  ses  cris.  Devant  elle  on  promenait 
une  bannière  sur  laquelle  étaient  re- 
présentés le  corps  de  Darniey  gisant 
sous  un  arbre , et  la  figure  du  prinee 
Jacques,  son  fils,  à genoux  a côté 
de  fui , qui  demandait  vengeance  au 
ciel.  Elle  fut  logée  dans  la  maison  du 
prévôt,  et  le  lendemain  elle  fut 
conduite  sous  une  forte  escorte  dans 
le  château  de  Lochleven,  qui  est 
situé  sur  un  îlot  du  lac  de  ce  nom. 
On  lui  donna  pour  gardien  le  féroce 
lord  Lindsay , et  Ruthven , qui  avait 
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été  l’un  des  principaux  acteurs  de 
l’assassinat  de  Rizzio. 

Le  sort  de  Bothwell  mérite  d’étre 
cité.  D’abord  le  conseil  privé  lança 
un  ordre  d’arrestation  contre  lui  pour 
u’il  eût  à rendre  compte  du  meurtre 
e Darniey  et  de  la  v iolence  qu’il  avait 
faite  à la  reine  en  la  forçant  au  ma- 
riage. Le  conseil  offrait’ une  récom- 
pense de  mille  couronnes  à celui  qui 
amènerait  le  traître  à Edimbourg. 
Bothwell,  qui  se  trouvait  alors  au 
château  de  Dunbar,  dans  le  Murray- 
shire,  crut  trouver  un  refuge  dans 
son  duché  d’Orkney  ; mais  l’offîcier  à 
qui  il  avait  confié  la  garde  de  son 
propre  château  lui  en  refusa  l’entrée. 
Dans  oette  situation  désespérée,  il 
se  mit  à la  tête  de  quelques  pirates  et 
confia  sa  fortune  au.v  (lots  de  l’Océan. 
Une  petite  flotte  du  port  de  Leith , 
fut  expédiée  contre  lui;  mais  Bothwell 
parvint  à gagner  la  côte  de  Norwége , 
où  quelques  mois  après  il  fut  pris  par 
le  gouvernement  danois , qui  le  traita 
comme  un  pirate  et  le  jeta  dans  la 
forteresse  de  Malmoé,  où  , dit-on, 
il  devint  fou.  On  rapporte  qu’à  l’heure 
de  sa  mort , qui  eut  lieu  environ  di.x 
ans  après,  il  déclara'sous  serment, 
que  c’était  lui  qui  avait  commis  le 
meurtre  de  Darniey  , par  les  conseils 
de  Murray  , de  Morton  et  d’autres. 
Murrav,  nommé  régent,  ayant  appris 
l’arrivée  de  Bothwell  en  Danemarck, 
demanda  qu’on  le  lui  livrât;  mais  le 
gouvernement  danois  s’y  refusa. 

Les  lords  confédérés  auxquels  Ma- 
rie s’était  rendue,  prétendaient  qu’ils 
n’avaient  envoyé  la  reine  au  château 
de  I.ochleven  que  pour  la  mettre  à 
l’abri  des  tentatives  du  dangereux 
Bothwell.  De  son  côté  la  reine  Élisa- 
beth disait  aux  cours  étrangères,  que 
l’Angleterre  était  disposée  à faire  des 
efforts  pour  la  délivrance  de  Marie, 
aussitôt  que  Bothwell  serait  sorti  du 
royaume.  Bothwell  partit , et  les  lords 
confédérés , changeant  de  ton  et  de 
langage,  déclarèrent  à Marie  qu’il  fal- 
lait qu’elle  renonçât  au  trône  et  qu’elle 
résignât  la  couronne  en  faveur  de  son 
Jeune  fils.  Murray,  demi-frère  de  la 
reine,  et  son  parti  devaient  avoir  l’ad- 


ministration entière  des  affaires  pu- 
bliques. Marie  avait  encore  des  amis 
puissants  parmi  les  familles  les  plus 
nobles  de  l’Écosse;  tels  étaient  les 
Hamilton,  le  comte  de  Huntley , lord 
Herries  ; et  ces  seigneurs  insistaient 
pour  qu’on  lui  rendît  la  liberté  et  la 
couronne,  à des  conditions  raisonna- 
bles. Alais  ses  ennemis  étaient  plus 
nombreux , car  tout  le  parti  protestant 
était  contre  elle.  Les  lords  confédé- 
rés prirent  le  titre  de  lords  du  conseil 
secret.  Les  comtes  d’Athole,  de  Marr, 
et  de  Glencairn;  les  lords  Ruthven, 
Hume,  Sempil,  SanquharetOchiltree, 
devinrent  membres  de  ce  conseil  ; le 
comte  de  Morton  en  était  l’âme.  Ma- 
rie était  l’objet  d’une  surveillance  ex- 
traordinaire. Villeroi  envoyé  de  la 
cour  de  France,  ne  put  parvenir  jus- 
qu’à elle  ; il  reçut  meme  de  la  part  du 
conseil  secret  un  accueil  si  peu  favo- 
rable, qu’il  s’empressa  de  retour- 
ner en  France.  Sir  Nicolas  Throgmor- 
ton,  envoyé  d’Élisabeth,  ne  put 
lui-même  être  admis  près  de  Marie; 
mais  il  reçut  du  conseil  secret 
un  accueil  amical  et  devint  l’objet 
d’attentions  particulières  de  sa  part. 
Cet  envoyé  était  chargé  de  faire  des 
remontrances  aux  lords  du  conseil 
secret,  sur  l’illégalité  de  leur  con- 
duite; mais  Élisabeth  était  bien  dé- 
cidée à ne  rien  entreprendre  contre 
eux  et  ne  donner  aucun  secours  à 
Marie.  Son  agent,  l’ami  intime  des 
lords  du  conseil  secret , avait  l’ordre 
de  demander  la  remise  en  ses  mains 
du  prince  Jacques  et  d’empêcher  que 
Marie  n’allât  en  France. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient, 
les  lords  confédérés  informaient  la 
cour  de  France  que  si  elle  faisait  quel- 
ques tentatives  en  faveur  de  la  reine 
prisonnière,  ils  se  jetteraient  dans  les 
bras  de  l’Angleterre  et  rendraient 
ainsi  la  condition  de  Marie  plus  mal- 
heureuse. Abandonnée  de  tous,  en- 
tourée de  dangers,  Marie,  cédant  à la 
fin  aux  sollicitations  de  ses  ennemis, 
résigna  la  couronne  en  faveur  de  son 
fils  Jacques  (24 juil  let  1 .567) , qui  n’avait 
alors  que  quatorze  mois.  Elle  signa  en 
même  temps  un  acte  par  lequel  elle 


150 


HISTOIRE  D ANGLETERRE. 


nommait  régent  Murray,  son  demi- 
frère,  pendant  la  minorité  de  son  (ils. 
.Tacqnes  fut  couronné  àStirling,  le  29 
juillet,  et  Murray  s’empressa  de  pren- 
dre possession  du  poste  élevé  auquel  il 
venait  d étre  appelé.  Il  alla  rendre  visite 
à Marie  à sa  prison  de  Lochleven,  et 
après  avoir  excité  ses  craintes  par  la 
perspective  d’une  mort  prochaine,  il 
lui  dit  qu’il  n’y  avait  pour  elle  d’espoir 
de  salut  qu’autant  qu’elle  ne  ferait 
aucune  tentative  pour  s’échapper; 
qu’elle  ne  donnerait  aucun  encoura- 
gement à ses  partisans,  et  que  le 
roi  de  France  ou  la  reine  d’Angleterre 
ne  prendrait  aucune  mesure  pour  la 
mettre  en  liberté.  Murray  brisa 
ensuite  les  sceaux  qui  portaient  le 
nom  et  les  titres  de  la  reine;  il  prit 
possession  du  château  d’Ldimbourg 
et  couvrit  d’honneurs  et  de  richesses 
le  meurtrier  Morton.  Celui-ci  reij'ut 
les  biens  conlisqués  de  Bothwell;  on 
lui  rendit  la  place  de  chancelier  qu’il 
avait  perdue  et  celle  de  lord  grand 
amiral,  qui  était  restée  vacante  par 
la  fuite  de  Bothwell;  de  plus  il  fut 
nommé  shérif  de  tous  les  sbires  d’É- 
dimbourg  et  d’Addington.  Cette  cause 
était  celle  du  parti  protestant.  On  (it 
revivre  toutes  les  lois  qui  avaient  été 
publiées  en  1560  contre  le  papisme 
en  y ajoutant  de  nouveaux  statuts. 
Il  fut  arrêté  que  personne  n’occuperait 
un  emploi  public  s’il  n’était  pas  pro- 
testant. D’autres  lois  confirmèrent 
tout  ce  qui  avait  été  fait  pour  la  dépo- 
sition de  la  reine  et  la  nomination  de 
Murray  à la  régence;  et  Marie,  sans 
aucune  forme  de  procès,  fut  déclarée 
coupable  du  meurtre  de  son  mari  et 
d’un  grand  nombre  d’autres  crimes. 

Marie  avait  du  courage,  de  l’adresse 
et  possédait  dans  sa  personne  et  ses 
manières  des  charmes  auxquels  peu 
de  gens  pouvaient  résister.  Elle  avait 
aussi  en  dehors  des  murs  de  sa  prison 
des  amis  et  des  serviteurs  qui  étaient 
vivement  attachés  à son  sort,  et  prêts 
à risquer  leur  vie  pour  elle.  Une  pre- 
mière tentative  d'évasion  n’avait 
point  réussi;  la  reine,  non  décou- 
ragée par  cet  insuccès,  voulut  en  es- 
sayer une  seconde  ; et  parvi  nt  cette  fois 


à franchir  les  eaux  du  lac  qui  entou- 
raient les  murs  de  sa  prison.  Lord 
Seton,  Georges  Douglas  et  quelques- 
uns  des  Hamilton  la  reçurent  avec  des 
transports  de  joie  et  la  conduisirent 
en  triomphe  à Hamilton.  Un  grand 
nombre  d’amis  l’attendaient  dans  ce 
lieu;  les  autres  vinrent  le  lendemain, 
et  en  quelques  jours  elle  eut  une  ar- 
mée de  quatre  à six  mille  hommes. 
Marie  promit  un  pardon  complet  à 
tous  ses  ennemis;  elle  en  excepta  seule- 
ment le  comte  Morton,  lord  Lind.say, 
lord  .Semple,  sir  James  Balfour  et  le 
prévôt  d’Edimbourg;  mais  son  par- 
don fut  rejeté. 

Le  régent  Murray  ayant  rassemblé 
à la  hâte  une  armée  alla  à sa  rencon- 
tre; et  le  14  mai  1568  les  deux  armées 
se  trouvèrent  en  présence  à Langside, 
entre  Glascow  et  Dumbarton;  elles 
s’attaquèrent  avec  furie.  Àlarie, 
qui  était  restée  sur  une  hauteur 
voisine  pour  être  témoin  de  ce  com- 
bat sanglant,  eut  la  douleur  de  voir 
son  armée  défaite  par  celle  de  ses  en- 
nemis, et  bientôt  elle-même,  suivie 
de  quelques  amis,  fut  obligée  de  pren- 
dre la  fuite.  Elle  alla  sans  s’arrêter 
jusqu’à  l’abbaye  de  Dundrennan,  dans 
le  Galloway  près  de  Kirkcudbright , 
à soixante  milles  du  lieu  où  s’était  li- 
vrée la  bataille.  Trois  partis  s’offraient 
à elle  : elle  pouvait  rester  et  se  livrer 
à la  merci  de  ses  sujets.,  mais  elle  ne 
devait  attendre  d’eux  que  peu  de  pi- 
tié ; elle  pouvait  partir  pour  lu  France, 
et  ce  parti  elle  l’aurait  adopté  si  elle 
avait  trouvé  un  navire  pour  cette  con- 
trée; elle  pouvait  enfin  chercher  un  re- 
fuge en  Angleterre.  Ce  fut  à ce  dernier 
parti  que  Marie  s’arrêta  malgré  les  ' 
vives  représentations  que  lui  Ârent  à 
cet  égard  ses  conseillers.  Aussitôt 
lord  Kerries , qui  l’accompagnait,  écri- 
vit a l.owther,  commandant  des  trou- 
pes anglaises  à Carlisie,  pour  l’infor- 
mer de  la  situation  de  la  reine,  et  lui 
demander  si  elle  pouvait  en  toute  sécu- 
rité se  rendre  eu  Angleterre.  Lowther 
répondit  par  une  lettre  évasive;  il  dit 
ue  lord  Scrope,  gardien  des  Marches 
e cette  partie  de  la  frontière  était  à 
la  cour,  où  il  venait  d’écrire;  mais  que 
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si  la  reine  était  obligée  de  venir  en 
Angleterre,  il  irait  à sa  rencontre  et 
la  protégerait  jusqu’à  ce  que  le  bon 
plaisir  de  sa  maîtresse  lui  lût  connu. 
Marie  n’attendit  pointl’arrivéede  cette 
lettre.  Accompagnée  seulement  de 
seize  personnes,  au  nombre  desquelles 
était  l'honuéte  lord  Herries,  elle  s’em- 
barqua dans  un  bateau  pécheur  pour 
traverser  le  détroit  de  Solway,  et  le  16 
mai  1568  au  soir,  elle  arriva  à Wor- 
kington,  dans  le  Cumberland.  Elle 
écrivit  aussitôt  une  lettre  à sa  « bonne 
sœur  » pour  l’informer  de  ses  infor- 
tunes et  de  son  arrivée  dans  ses  do- 
maines. Le  jour  suivant,  elle  fut 
conduite  à Carlisie,  dont  elle  alla  habi- 
ter le  château,  où  elle  fut  traitée  en 
prisonnière. 

Marie  espérait  qu’Elisabeth  lui 
permettrait  de  traverser  l’Angleterre 
pour  se  rendre  en  France  ou  autre 
part,  lorsqu’elle  reçut  la  visite  des 
commissaires  envoyés  par  la  reine 
pour  lui  faire  connaître  ses  volontés. 
Ils  lui  remirent  une  lettre  de  leur 
souveraine.  Élisabeth  disait  à sa  pri- 
.sonnière  qu’elle  ne  pouvait  point  la 
recevoir  tant  qu’elle  ne  se  serait  pas 
justifiée  du  soupçon  qui  pesait  sur 
elle  relativement  au  meurtre  de  Dar- 
ley.  En  lisant  cette  lettre  Marie  eut 
un  mouvement  de  colère  et  versa  des 
larmes  ; elle  affirma  d’une  manière  so- 
lennelle en  présence  des  deux  commis- 
saires , que  Maitland  de  Lethington 
et  lord  Morton  avaient  tous  deux 
trempé,  dans  le  meurtre  de  son  mari , 
quoique  en  ce  moment  ils  poursui- 
vissent les  autres  meurtriers,  et  elle 
renouvela  sa  prière,  au  sujet  du  pas- 
sage qu’elle  demandait  pour  aller  en 
France  ou  en  Espagne , où  elle  espé- 
rait trouver  assistance  et  protection. 
Marie  voulut  alors  envoyer  lord 
Herries  à Londres  pour  plaider  sa 
cause  auprès  d’Élisabeth.  Quel- 
quelques  joiifs  après  elle  reçut  une 
nouvelle  visite  des  commissaires, 
et  put  prévoir  le  sort  qui  lui  était 
réservé.  Knollys,  l’un  d’eux,  qui 
avait  sans  doute  connaissance  de  la 
conduite  que  sa  royale  maîtresse  avait 
l’intention  de  tenir  dans  cette  affaire. 


lui  dit  qu’il  y avait  quelques  cas  ou 
les  princes  pouvaient  être  déposés 
légitimement  par  leurs  sujets  ; il  re- 
vint sur  le  meurtre  de  Darniey,  en 
ajoutant  que  sa  souveraine  serait  la 
plus  heureuse  femme  de  la  terre  si 
Marie  pouvait  se  justifier  d’un  pareil 
crime.  Marie  congédia  les  commis- 
saires, pour  écrire  à Élisabeth. 

On  redoublait  de  précautions  envers 
la  royale  captive.  Lord  Herries,  qui 
était  allé  à Londres,  pour  plaider  sa 
cause,  n’avait  obtenu  aucun  résultat 
favorable;  seulement  à sa  prière  Éli- 
sabeth envoya  un  agent  en  Ecosse. 
Le  but  apparent  de  cette  mission 
était  de  mettre  un  terme  à la  guerre 
civile  qui  désolait  cette  contrée; 
mais  le  but  réel  était  d’engager  le  ré- 
gent Murray  à poursuivre  ses  mesures 
énergiques  contre  les  partisans  de  Ma- 
rie. La  prisonnière  écrivit  une  nouvelle 
lettre  à cet  égard  à Élisabeth  ; elle  se 
plaignait  de  ce  que  son  agent,  au  lieu 
de  servir  de  protecteur  aux  sujets  qui 
lui  étaient  restés  fidèles,  avait  fait 
cause  commune  avec  ses  ennemis. 
Mais  cette  lettre  resta  sans  réponse 
comme  les  précédentes.  Marie  fut 
alors  éloignée  de  Carlisie  et  conduite 
sous  une  forte  escorte  au  château  de 
Bolton,dans  le  nord  de  l’Yorkshire, 
à une  petite  distance  de  Middieham. 
Ce  changement  de  Keu  avait  pour 
objet  de  séparer  entièrement  IMarie 
de  ses  sujets  et  de  ne  lui  permet- 
tre que  les  communications  qui  plai- 
raient à Élisabeth.  Ses  gardiens 
avaii;nt  à cet  égard  les  ordres  les  plus 
sévères  , et  plusieurs  Anglais  qui  ap- 
partenaient au  parti  catholique,  ayant 
voulu  s’introduire  près  de  la  prison- 
nière , furent  sévèrement  punis. 

Marie  écrivit  une  nouvelle  lettre  à 
Élisabeth  pour  lui  rappeler  ses  pre- 
mières promesses  et  lui  dire  qu’elle 
comptait  sur  elle  pour  la  replacer  sur 
le  trône,  lorsqu’elle  se  serait  jus- 
tifiée et  qu’elle  aurait  exposé  la  con- 
duite do  ses  ennemis.  Elle  demandait 
ue  Murray  et  Morton  fussent  enton- 
us  et  que  les  deux  lords  vinssent  en 
Angleterre  pour  çet  objet.  Élisabeth 
consentit  à cette  demande.  Mais  Ma- 
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rie  ne  devait  point  profiter  de  ces 
actes  de  la  reine.  Murray  était  alors 
dans  les  bonnes  grâces  d’Elisabeth  ; 
déjà  il  avait  envoyé  son  secrétaire  à 
Londres,  pour  montrer  à la  reine  et  à 
son  ministre  des  copies  de  papiers 
secrets.  Élisabeth  lui  écrivit  de  venir 
en  Angleterre  pour  répondre  aux  char- 
ges de  la  reine  d’Ecosse.  Il  obéit, 
après  avoir  de  délais  en  délais 
ajourné  son  départ  de  plusieurs  mois. 
Ou  espérait  qu’Elisabeth  servirait  sim- 
plement d’arbitre  entre  les  deux  par- 
tis; mais  elle  déclara  que  si  Marie 
consentait  à se  laisser  juger  par  les 
membres  de  son  conseil , elle,  Élisa- 
beth, traiterait  avec  les  nobles  écossais 
et  amènerait  les  choses  à une  heu- 
reuse conclusion.  Dans  tous  les  cas, 
elle  promettait  à Marie  de  lui  rendre 
la  libertéet  de  la  rétablir  sur  le  trône. 

La  commission  se  réunit  à York , 
le  4 octobre  1568.  Élisabeth  y était 
représentée  par  le  duc  de  Norfolk,  le 
comte  de  Sussex  et  sir  Ralph Sadler; 
Marie,  par  Leslie,  évêque  de  Ross, 
par  Herries,  Levingston  et  Boyd, 
par  Ilamilton  , l’abbé  de  Kilwinnihg , 
sir  John  Gordon  de  Lochinvar  et  sir 
James  Cockburn  de  Stirling.  Le  régent 
Murray  comparut  en  personne;  il 
était  accompagné  du  comte  de  Mor- 
ton, de  l’êvêqued’Orkney,  de  lord  Lin- 
dsay,  de  l’abbé’de  Dunfermiine,  de 
Maitland  de  Lethington,  de  Jacques 
M’ Gill,  de  Henri  Balnaves,  du  laird  de 
Lochleven  et  de  Georges  Buchanan, qui 
a laissé  un  nom  célèbre  comme  poète 
et  comme  historien.  Le  duc  dejfor- 
folk  ouvrit  la  séance  en  demandant  au 
régent  Murray  de  faire  hommage  à la 
couronne  d’Angleterre  ; ce  qui  décon- 
certa le  régent  : mais  l’esprit  prompt 
de  Maitland  vint  à son  aide.  Murray 
répondit  qu’il  serait  temps  de  rendre 
hommage  lorsque  l’Angleterre  aurait 
restitué  à l’Écosse  le  Northumberland 
et  la  ville  de  Berwick , attendu  que 
c’était  pour  cesdomaines  que  les  Écos- 
sais faisaient  autrefois  nommage  à 
la  couronne.  Les  commissaires  pro- 
cédèrent aussitôt  aux  débats.  Les  amis 
de  Marie,  qui  agissaient  comme  de- 
mandeurs, exposèrent  les  charges 


qu’ils  portaient  contre  Murray  et  ses 
coaccusés.  Alors  le  régent  et  ses  collè- 
gues demandèrent  au  duc  d’York  si 
clans  une  action  semblable  ils  pou- 
vaient établir  les  faits  sous  leur  vrai 
jour  et  charger  la  reine  qui  était  la 
mère  de  leur  souverain,  et  quelle 
était  l'assurance  qu’on  leur  donnerait 
pour  leur  sûreté  personnelle  ainsi  que 
pour  celle  de  leur  jeune  roi,  dans  le 
cas  où  Marie  viendrait  à être  rétablie 
sur  le  trône.  Ayant  reçu  une  réponse 
évasive,  ils  élevèrent  'des  doutes  sur 
l’étendue  des  pouvoirs  donnés  pat 
Élisabeth  à Norfolk,  à Sussex  et  à 
Sadler,  et  il  fut  convenu  qu’une  lettre 
serait  envoyée  à Élisabeth  pour  lui 
demander  de  nouvelles  instructions. 

Mais  Murray  et  Maitland  n’atten- 
dirent point  ^arrivée  de  cette  lettre 
pour  repondre  aux  charges  de  Marie 
et  faire  peser  sur  elle  de  terribles  ac- 
cusations; car  ils  mirent  secrètement 
sous  les  yeux  des  commissaires  an- 
glais des  traductions  de  plusieurs  let- 
tres écrites  en  français,  deux  contrats 
de  mariage,  un  recueil  de  poésies,  qui, 
disaient-ils,  avait  été  composé  par 
la  reine  et  envoyé  à Bothwell.  Les 
commissaires  prirent  connaissance  de 
ces  lettres,  et  avant  d’avoir  reçu  une 
réponse  de  la  reine,  ils  en  firent  un 
extrait  qui  tendait  à prouver  la  cul- 
pabilité de  Marie  à l’égard  du  meur- 
tre de  Darnley.  Ils  déclaraient  que, 
d’après  les  phrases  contenues  dans  les- 
dites  lettres , il  était  prouvé  que  Ma- 
rie avait  eu  un  amour  vil  et  désor- 
donné pour  Bothwell;  qu’elle  n’avait 
eu  que  de  la  haine  pour  son  mari 
Darnley  ; qu’elle  avait  fait  un  voyage 
à Glascow  pour  le  visiter  quand  il 
était  malade,  dans  le  but  de  le  con- 
duire dans  la  capitale,  où  il  devait 
être  assassiné;  que  dans  une  lettre 
écrite  de  Glascow  à Bothwell, elle  lui 
disait  qu’elle  avait  l’espoir  de  décider 
son  mari  à ce  voyage,  et  que  le  comte 
de  Lennox , père  de  Darfiley,  le  même 
jour  où  elle  avait  formé  le  projet  de 
conduire  son  mari  à Édimbourg, avait 
saigné  du  nez  et  de  la  bouche , lais- 
sant à Bothwell  à deviner  ce  que 
signifiait  un  pareil  présage;  que  dans 
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line  autre  letti'e  écrite  au  même  Both- 
well,  elle  disait  qu’elle  remplissait  un 
rôle  qu’elle  haïssait  beaucoup , en  ce 
sens  qu’elle  était  obligée  de  mentir  et 
de  dissimuler  avec  son  mari , et  d’agir 
avec  lui  en  traître  ; et  que  si  ce  n’é- 
tait point  pour  obéir  à Bothwell,  elle 
préférerait  la  mort  à la  vie  pour  ne 
point  se  conduire  ainsi , car  son  cœur 
en  saignait;  qu’elle  lui  avait  écrit  en 
outre  que  son  mari  était  décidé  à l’ac- 
compagner à Édimbourg,  et  qu’elle 
était  résolue  à faire  tout  ce  que 
Bothwell  lui  dirait;  qu’elle  deman- 
dait à Bothwell  de  l’informer  s’il  ne 
pouvait  pas  trouver  quelque  autre 
invention  secrète,  une  médecine  par 
exemple,  car  son  mari  en  devait 
prendre  une  ainsi  qu’un  bain;  qu’elle 
recommandait  à Bothwell  de  briller 
la  lettre , comme  pouvant  les  com- 
promettre tous  deux  ; que  pour  obéir 
à son  cher  amant,  elle  ne  reculerait 
devant  aucun  sacrifice  d’honneur,  de 
conscience,  desûreté  etdegrandeur; 
enfin , que  pour  remplir  la  commission 
désagréable  qu’il  lui  avait  donnée,  elle 
amènerait  \' nomme  avec  elle  à Edim- 
bourg; qu’elle  l’engageait  à agir  avec 
prudence,  qu’autrement  tout  le  far- 
deau retomberait  sur  elle , et  qu’elle 
l’exhortait  surtout  à faire  bonne  garde 
pour  que  l’oiseau  n’échappât  pas  de 
sa  cage  ( 1 ). 

Ces  charges  terribles  furent  soi- 
gneusement cachées  aux  défenseurs  de 
.Marie.  Quant  cà  Murray  et  ses  collè- 
gues, ils  répondirent  aux  accusations 
portées  contre  eux , en  alléguant 
qu’ils  n’avaient  pris  les  armes  que 
contre  Bothwell  ; que  s’ils  avaient  sé- 
questré la  reine,  c’était  parce  qu’elle 
avait  adhéré  à la  cause  de  Bothwell, 
et  enfin  qu’ils  avaient  accepté  sa  ré- 
signation de  la  couronne,  non  en  la 
lui  arrachant,  mais  comme  un  acte 
spontané  de  sa  volonté. 

La  ville  d’York  était  alors  le  théâtre 
des  intrigues  les  plus  compliquées.  Le 
duc  de  Châtellerault,  qui  était  récem- 
ment de  retour  de  France,  fit  quelques 
tentatives  en  faveur  de  Marie,  et  plu- 
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sieurs  nobles  écossais  demandèrent  un 
arrangement.  Murray  ne  paraissait 
pas  éloigné  d’accorder  à sa  sœur  un 
revenu  considérable,  pourvu  qu’elle 
confirmât  sa  résignation  de  la  cou- 
ronne et  qu’elle  consentît  à résider  en 
Angleterre  et  à prendre  un  époux  an- 
glais. De  son  côté  Maitland  , dont  les 
projets  étaient  toujours  inipénétra- 
Dles,  suggérait  l’idée  d’un  mariage  en- 
tre Marie  et  le  duc  de  Norfolk,  en 
faisant  rompre  l’union  de  la  reine 
avec  Bothwell  par  un  divorce,  et  il 
eut  l’adresse  de  faire  accepter  ce  pro- 
jet par  Norfolk  et , dit-on , par  Marie 
elle-même. 

Mais  tandis  que  ces  intrigues  se 
poursuivaient,  un  ordre  émané  de  la 
cour  vint  tout  à coup  les  rompre , en 
renvoyant  la  cause  pour  être  jugée  à 
Westminster.  Élisabeth  déclarait 
maintenant  d’une  manière  ouverte 
que  la  couronne  d’Écosse  ne  serait  ja- 
mais rendue  à Marie,  si  Murray  pou- 
vait prouver  les  charges  qu’il  portait 
contre  elle.  Elle  s’arrogeait  en  outre 
le  droit  arbitraire  de  prononcer  la 
sentence  avec  l'assistance  de  son  con- 
seil privé.  Élisabeth  adjoignit  Lei- 
cester,  Cecil,  Bacon  et  d’autres  aux 
membres  de  la  commission  et  en  or- 
donna la  convocation  immédiate. 
Marie  ne  se  plaignit  point  de  ces  dis- 
positions ; mais  lorsqu’elle  apprit 
que  Murray  avait  été  admis  en  pré- 
sence d’Élisabeth,  au  mépris  de  la 
promesse  qui  lui  avait  été  faite  par  la 
reine  d’Angleterre,  elle  ordonna  à 
ses  commissaires  de  requérir  d’Élisa- 
beth, en  présence  de  sa  cour  et  des 
ambassadeurs  étrangers,  qu’il  lui  fût 
permis  d’aller  elle-même  a Londres 
pour  répondre  de  vive  voix  à ses 
accusateurs.  Cette  demande  ne  reçut 
point  un  accueil  favorable  de 'la 
reine  : elle  répondit  simplement  que 
l’affaire  était  difficile  ; qu'elle  exigeait 
de  longues  délibérations,  et  ne  vou- 
lut point  donner  d’autre  réponse. 
Les  commissaires  de  Marie,  sur  l’avis 
du  duc  de  Châtellerault,  des  ambas- 
sadeurs de  France  et  d’Espagne,  dé- 
clarèrent alors  que  les  débats  étaient 
terminés;  mais  Cecil  ne  voulut  point 
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sdmettre  ccs  moyens  comminatoires , 
it  la  procédure  fut  reprise. 

Le  moment  critique  et  décisif  ar- 
riva le  14  décembre;  le  comte  de 
Murray  remit  aux  commissaires  un 
coffret  en  argent  rempli  de  lettres  d’a- 
mour qu’il  présenta  comme  des  origi- 
naux. De  son  côté,  Élisabeth  leur  donna 
les  lettres  que  Marie  lui  avait  écrites, 
pour  qu’ils  pussent  confronter  les 
écritures.  Élisabeth  les  informa  en 
outre  que  Marie  lui  avait  demandé 
de  répondre  en  sa  présence  à l’accu- 
sation portée  contre  elle;  demande 
qu’elle  avait  refusée,  parce  qu’elle  la 
regardaitcommeincoinpatible  avec  sa 
réputation  de  reine  vierge  et  sa  mo- 
destie. Le  jour  suivant  elle  envoya 
dire  à l’évêque  de  Ross  et  ;i  lord 
Herries,  commissaires  de  Marie, 
qu’elle  ne  recevrait  jamais  leur  maî- 
tresse, et  que  si  Marie  ne  répondait 
pas  aux  charges  portées  contre  elle, 
elle  devait  se  soumettre  à une  infamie 
éternelle.  Elle  faisait  alors  proposer 
à Marie  de  ratifier  sa  résignation  de 
la  couronne  et  de  sauver  ainsi  son 
honneur,  en  lui  promettant  qu’à  cette 
condition  ses  ennemis  ne  publieraient 
pas  les  preuves  qu’ils  avaient  contre 
elle.  Marie,  au  milieu  des  dangers 
sans  nombre  qui  l’entouraient,  con- 
servait son  courage.  Elle  repoussa 
avec  mépris  cette  proposition,  et  or- 
donna à ses  commissaires  de  déclarer 
immédiatement  à Élisabeth  et  à son 
con.seil,  que  Murray  et  ses  complices 
étaient  des  traîtres  et  des  calomnia- 
teurs, en  lui  imputant  un  crime  dont 
ils  étaient  eux-mémes  les  auteurs  et 
les  inventeurs , car  quelques-uns  d’en- 
tre eux  l’avaient  exécuté  de  leur  propre 
main;  que  ses  accusateurs  avaient 
porté  atteinte  à son  amour  maternel  ; 
qu’elle  repoussait  avec  indignation 
leurs  dires,  en  accusant  elle-même 
Murray  et  ses  complices  d’hypocrisie; 
car,  disait-elle,  les  égards  dont  ils 
ont  entouré  mon  fils  n’avaient  d’au- 
tre but  que  de  bien  établir  leur  tyran- 
nie. Elle  demandait  ensuite  des  dou- 
bles de  toutes  les  pièces  qui  avaient 
été  produites  contre  elle , pour  qu’elle 
pût  y répondre  et  montrer  son  in- 


nocence aux  yeux  de  « sa  bonne  soeur  * 
et  des  autres  princes.  Élisabeth 
n’ayant  tenu  aucun  compte  de  ces  re- 
montrances, l’évéque  de  Ross  déposa 
dans  ses  mains  la  défense  de  Marie. 
L’évéque  établissait  qu’il  n’y  avait 
contre  la  reine  d’Écosse  que  des  pré- 
somptions; qu’il  n’était  point  prouvé 
que  les  lettres  contenues  dans  la 
boîte  produite  par  Murray  fussent 
écrites  par  sa  souveraine,  qu’elle  avait 
trop  d’honneur  dans  l’âme  pour  com- 
mettre une  pareille  faute,  et  trop 
d’esprit  pour  confier  au  papier  de 
semblables  choses;  que  ces  lettres 
n’avaient  ni  dates  ni  adresses  et  qu’el- 
les ne  portaient  aucun  sceau  ; que  son 
écriture  pouvait  être  aisément  contre- 
faite ; qu’en  conséquence  la  compa- 
raison des  écritures  ne  pouvait  four- 
nir aucune  évidence;  qu’à  l’égard  de 
son  mariage  avec  Botnwell , la  no- 
blesse et  particulièrement  quelques- 
uns  de  ses  adversaires,  comme  on 
pouvait  le  prouver  par  leur  signa- 
ture, l’avaient  engagée  à le  contracter 
et  y avaient  souscrit. 

La  commi.ssion  suspendit  ses  tra- 
vaux le  jour  de  Noël,  et  de  nouvelles 
instances  furent  faites  auprès  de  Ma- 
rie pour  qu’elle  résignât  la  couronne; 
mais  elle  ré|>ondit  qu’elle  voulait  mou- 
rir reine  d’Écosse,  et  que  si  justice 
lui  était  faite,  911  lui  rendrait  son 
royaume.  Alors  Élisabeth  mit  fin  aux 
débats , d’une  manière  inattendue. 
Elle  dit  au  régent  Murray,  en  présence 
de  sa  cour  et  de  ses  ministres , que 
rien  n’avait  été  prouvé  contre  l’hon- 
neur et  la  loyauté  de  la  reine  d’Écosse, 
et  qu’il  n’y  avait  point  de  causes  suffi- 
santes pour  qu’elle  eût  une  opinion 
défavorable  de  la  reine  Marie , « sa 
bonne  sœur;  >■  elle  le  congédia  en- 
suite, après  lui  avoir  donné  cinq 
mille  livres  sterling  , et  elle  ordonna  a 
ses  officiers  do  lui  rendre  les  plus 
grands  honneurs  sur  sa  route.  L’in- 
tention d’Éli.sabeth  était  de  retenir 
Marie  prisonnière  en  Angleterre.  En 
conséquence  elle  donna  des  ordres 
pour  que  la  reined’Écosse  fût  conduite 
en  toute  hâte  à Tutbury,  lieu  qui  lui 
offrait  de  la  sécurité  h cause  de  sa  si- 


155 


PÉRIODE  DES  TUDORS. 


tuationau  centre  du  royaume.  La  reine 
d’Écosse  fut  aussitôt  conduite  dans 
cet  endroit;  elle  partit,  le  2G  janvier 
1669,  par  un  temps  rigoureux.  Pen- 
dant la  route,  lady  Livingstone,  l’une 
de  ses  dames  d’honneur,  tomba  ma- 
lade et  resta  à Rotlierliam.  A Ches- 
terfield,  elle-même  se  plaignit  d’une 
violente  douleur  au  côte  et  d’un  grand 
mal  de  tête,  ce  qui  l’obligea  à s'ar- 
rêter dans  cette  ville.  Elle  arriva  au 
château  de  Tutbury,  le  3 février.  Ce 
château,  qui  était  situé  sur  la  rivière 
Dove  dans  le  .StafTordshire,  apparte- 
nait au  comte  de  Shrewsbury , auquel 
on  avait  confié  la  garde  de  Marie. 

Mais  Élisabeth  comprit  bientôt 
qu’en  gardant  Marie  prisonnière, 
elle  allait  amasser  sur  sa-  tète  une  im- 
mense responsabilité,  tout  en  se  pri- 
vant de  sa  tranquillité  d’esprit.  Des 
craintes  sans  nombre  vinrent  bientôt 
assaillir  son  imagination.  Sa  rivale  lui 
paraissait  plus  dangereuse  qu’aupara- 
vant.  Elle  n’entrevoyait  que  com- 
plots tramés  contre  sa  personne,  que 
projets  d’évasion  et  que  sanglantes  re- 
présailles; aucun  château  ne  lui 
semblait  assez  fort , aucun  gardien  as- 
sez silr,  pour  garder  la  rivale  qu’elle 
détestait.  Ses  craintes  avaient,  il  est 
vrai,  quelque  fondement.  Marie  trou- 
vait maintenant  dans  le  royaume  de 
vives  sympathies,  des  amis  dévoués, 
qui  devisaient  en  silence  pour  la  déli- 
vrer, qui  voulaient  révolutionner  tout 
le  pays  et  la  placer  sur  le  trône  d’An- 
gleterre. D’uu  autre  côté,  les  cours 
étrangères  se  plaignaient  des  trai- 
tements infligés  à une  tête  couronnée  ; 
plaintes  timides  sans  doute,  caraucune 
puissance  n'était  disposée  à hasarder 
une  guerre  contre  la  puissante  reine 
d’Angleterre,  pour  défendre  la  reine 
malheureuse  d’un  État  aussi  faible, 
aussi  pauvre  et  aussi  déchiré  que  l’E- 
cosse. Élisabeth  répondait  qu’il  y avait 
erreur  de  la  part  de  ceux  qui  récla- 
maient en  faveur  de  Marie;  elle  disait 
à tous  qu’elle  était  la  sœur  chérie  de 
la  reine  d’Écosse  et  sa  meilleure  amie; 
qu’elle  lui  avait  donné  un  asile  lorsque 
ses  sujets  l’avaient  chassée  de  son 
royaume  et  qu’ils  voulaient  attenter  à 


ses  jours;  qu’elle  avait  été  la  gardienne 
vigilante  de  sa  réputation,  et  qu’elle 
avait  supprimé  et  supprimait  encore 
des  documents  qui  la  rendraient  infâ- 
me aux  yeux  de  ses  contemporains 
et  de  la*  postérité.  Les  sollicitations 
des  cours  étrangères  étant  devenues 
plus  pressantes,  Élisabeth,  q :i  négo- 
ciait a cette  époque  (1570)  un  mariage 
avec  le  jeune  duc  d’Anjou,  condes- 
cendit à entrer  dans  des  explications 
plus  étendues  pour  justifier  sa  con- 
duite. Elle  écrivit  à sa  manière  une 
histoire  d’Écosse  et  d’Angleterre  qui 
comprenait  les  dix  années  qui  venaient 
des’écouleret  en  envoya  un  exemplaire 
à Henri  Norris  pour  qu’il  le  mon- 
trât au  roi  de  France,  son  futur  beau- 
frère,  et  à Catherine  de  Médicis,  qui 
lui  avait  demandé,  non-seulement  de 
traiter  Marieen  reine,  mais  de  la  met- 
tre en  liberté  et  de  l’aidera  recouvrer 
son  royaume.  Dans  cette  histoire,  qui 
porte  des  marques  évidentes  de  la 
main  habile  de  Cécil , l'auteur  établis- 
sait comme  un  fait  prouvé  l'accusa- 
tion portée  par  Morton,  Ruthven , 
Murray  et  Maitland;  il  faisait  sur- 
tout un  crime  à Marie  d’avoir  pris  dans 
son  enfance  les  armes  d’Aiig'eterre; 
Élisabeth  arrivait  à cette  conclusion, 
qu’elle  retenait  Marie  prisonnière 

fiarce  qu’elle  ne  pouvait  lui  donner 
a liberté  avec  sécurité  pour  elle- 
même. 

S 0 — Riissheth  envoie  de  noiivpiitix  secours 
«ux  huaiicnols.  — Ses  projets  de  mariiise 
avec  l'arcliiduc  d’Aulrichr.  — Ell«  irrite 
Ptiilippe  II  en  s'emnnrant  de  plusieurs 
hAllments  char-és  d’argent  qui  avaient 
relaclié  dans  ses  porls.  — AUlliida 
menaçanle  de  la  France  et  de  l'Espa- 
ne.  Martifeslalion  armée  en  faveur 
e Marie.  — Ij'S  rebelles  sont  défaits.  — 
Vengeance  d’F.llsabelh.  — Attaques  du 
parti  oatlioliqne  contre  la  reine Persé- 

cutions U’Ëlisabelli. 

T.aissons  pour  un  moment  Marie 
d’Écosse  dans  sa  prison  de  Tutbury, 
et  reprenons  les  événements  impor- 
tants qui  s’étaient  passés  en  Europe 
avant  sa  détention  dans  cette  forte- 
resse. Nous  avons  pnriédans plusieurs 

f tassages  de  l’état  d’agitation  où  était 
a France.  Deux  factions  ennemies , 
les  catholiques  et  les  huguenots,  tou- 
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tes  deux  commandées  par  des  person- 
nages de  mérite  et  pleins  d’ambition , 
mettaient  le  pays  en  feu.  En  1564  , 
le  prince  de  Condé,  chef  du  parti  pro- 
testant que  protégeait  Elisabeth , 
irrité  du  refus  qu’on  lui  avait  fait  de 
la  place  de  lieutenant  général  du 
royaume  laissée  vacante  par  la  mort 
du  roi  de  Navarre,  s’était  mis  à la 
tête  d’une  armée  formidable  et,  avait 
inquiété  pendant  quelque  temps  tout 
le  nord  de  la  France  avec  cette 
force  armée , qui  se  distinguait  par  sa 
bonne  discipline.  De  son  côté,  la  cour 
avait  été  obligée  de  mettre  sur  pied 
une  armée  considér.able  pour  garantir 
la  frontière  de  toute  violation  qui 
aurait  pu  venir  des  Pays-Bas , où  le 
peuple  était  en  guerre  ouverte  avec 
le  gouvernement  espagnol.  De  vives 
antipathies  régnaient  alors  dans  cette 
contrée  contre  les  Espagnols.  Phi- 
lippe II  n’avait  point  eu  pour  ces 
provinces  la  modération  de  son  père 
Cliarles-Quint.  La  noblesse  y était 
insultée,  les  marchands  ployaient  sous 
le  poids  de  taxes  illégales,  chaque  jour 
on  violait  les  privilèges  des  villes  , et 
Philippe II,  poussé  par  le  bigotisme, 
venait  d’y  introduire  l’inquisition. 
Cette  mesure  avait  soulevé  tous  les 
esprits.  Les  protestants  firent  cause 
commune  avec  les  catholiques,  et  le 
puissant  prince  d’Orange  ainsi  que 
les  comtes  d’Egmont  et  d’Horn  se 
mirent  à leur  tête  (1566)  dans  le 
but  de  renverser  l’inquisition  et  de  re- 
couvrer l’indépendance  du  pays. 

La  duchesse  de  Parme , qui  gouver- 
nait ces  provinces  au  nom  de  Phi- 
lippe, céda  à l’orage,  et  déclara, 
comme  les  vice-rois  de  ce  prince  à 
Naples  avaient  été  obligés  de  le  faire, 
que  l'inquisition  serait  abolie.  Dès 
lors  les  catholiques  et  les  protestants 
se  séparèrent  et  recommencèrent  la 
guerre  entre  eux.  Pendant  quelque 
temps  la  fortune  seconda  les  armes 
des  protestants,  mais  bientôt  Phi- 
lippe II  rappela  la  duchesse  de  Parme, 
et  envoya  à sa  place  le  fameux  duc 
d’Alva,  qui  avait  autant  d’habileté 
militaire  que  de  bigoterie.  Leduc  ar- 
riva dans  les  Pays-Bas  avec  une  ar- 


mée remarquable  par  sa  discipline; 
et  ses  succès  jetèrent  l’alarme, 
non-seulement  dans  cette  contrée, 
mais  en  Angleterre,  en  Écosse  et  sur- 
tout en  France.  Les  huguenots , qui 
partout  formaient  encore  la  minorité, 
virent  qu’ils  allaient  être  écrasés;  ils 
comprirent  qu’Alva  avait  été  désigné 
spécialement  pour  mettre  à exécu- 
tion le  traité  secret  de  Bayonne,  dont 
le  but  était  de  faire  rentrer  par  la 
force  tous  les  protestants  sous  la  do- 
mination de  l’Eglise  catholique.  Alors 
ils  résolurent  de  former  une  ligue 
contre  leurs  ennemis.  Le  prince  de 
Condé  ren  oua  ses  relations  avec  le 
prince  d’Orange  dans  les  Pays-Bas , 
avec  la  cour  d’Angleterre  et  les  autres 
personnes  qui  étaient  intéressées  à 
s’opposer  au  traité  de  Bayonne;  et 
de  concert  avec  Coligny  et  d’autres 
chefs  du  parti,  il  conçut  l’idée  de  sur- 
prendre le  roi  qui  était  à Monceaux 
avec  toute  sa  cour.  Charles  IX  ne 
dut  sa  délivrance  qu’à  la  bravoure  et 
la  fidélité  des  mercenaires  suisses. 
Ces  soldats  formèrent  un  carré  dans 
lequel  ils  le  placèrent  avec  sa  cour, 
et  après  avoir,  à différentes  reprises, 
repoussé  la  cavalerie  des  huguenots , 
ils  l’escortèrent  jusqu’à  Paris. 

Élisabeth  envoya  de  l’argent  au 
prince  de  Condé.  La  plupart  des  histo- 
riens de  l’époque  s’accordent  à dire 
qu’elle  connaissait  les  plans  de  ce 
chef  à l’égard  du  roi,  etque  sir  Henri 
Norris,  son  ambassadeur  à la  cour  de 
France,  y avait  donné  la  main.  L’in- 
succès de  cette  entreprise  fut  le  si- 
pal  d’une  guerre  acharnée  entre  les 
huguenots  et  les  catholiques.  Cécil 
donna  des  instructions  à Norris  pour 
encourager  le  parti  prostestant  à pous- 
ser la  guerre  avec  vigueur.  Charles  IX 
fut  bientôt  cerné  dans  sa  capitale  , 
mais  il  fut  délivré  par  la  bataille  de 
Saint-Denis, dans  laquelle  les  hugue- 
nots furent  défaits.  Le  connétable  de 
Montmorency  ayant  été  tué  dans  cette 
bataille,  le  roi  fut  obligé  d’en  venir 
à un  arrangement,  mais  ce  traité  n’eut 
point  de  durée.  Au  printemps  de  l’an- 
née 1568,  trois  mille  protestants  fran- 
çais traversèrent  la  frontière  nord  de 
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la  France  pour  se  réunir  au  prince 
d’Orange  qui  s’avançait  contre  les 
Espagnols.  Le  prince  fut  obligé  de 
battre  en  retraite  devant  le  duc 
d’Alva,  mais  au  mois  d’aodt  il  repa- 
rut avec  une  armée  de  vingt  mille 
hommes.  Alva  évita  la  bataille,  et 
sut  manœuvrer  de  manière  à épui- 
ser les  forces  et  les  ressources  des 
protestants  sans  s’exposer  à être  at- 
taqué par  eux.  A la  lin  de  la  campa-': 
gne,  le  prince  d’Orange  fut  obligé  de 
traverser  le  Rhin  et  de  congédier  les 
troupes  qui  lui  restaient.  Ces  trou- 
pes avaient  en  quelque  sorte  été 
levées  au  moyen  d’argent  venu  d’An- 
gleterre, Élisabeth  avait  pourvu  se- 
crètement à leur  solde;  et  bien  qu’elle 
fût  alors  en  paix  avec  Philippe,  et 
qu’elle  prît  soin  de  proclamer  en 
public  le  respect  qu’elle  éprouvait, 
disait-elle,  pour  la  personne  de  ce 
monarque,  et  le  déplaisir  que  lui 
causait  toute  espèce  de  rébellion , ses 
efforts  en  faveur  des  insurgés  des 
Pays-Bas  et  de  la  France  ne  s’étaient 
point  ralentis:  politique  savante,  peut- 
être,  mais  peu  honorable , qui  était 
de  son  goût.  L’année  précédente,  le 
gouvernement  français  lui  avait  donné 
des  sujets  de  plainte  assez  vifs  pour 
qu’on  pût  les  regarder  comme  une 
provocation  à la  guerre,  si  Élisabeth  et 
son  conseiller  Cecil  eussent  été  décidés 
à faire  une  guerre  ouverte.  D’après 
le  traité  de  Cateau-Cambresis,  sir 
Henri  Norris  ayant  demandé  la  res- 
titution de  Calais  à l’expiration  du 
terme  fixé,  le  ministre  français  cita 
un  article  du  traité  par  lequel  Élisa- 
beth renonçait  à toutes  ses  prétentions 
sur  cette  ville , si  elle  venait  à com- 
mettre des  hostilités  contre  la  France , 
et  il  ajouta  que  cette  clause  devait 
recevoir  son  application  puisque  Élisa- 
beth avait  pris  possession  de  la  ville 
duHavre.Lareine,  qui  n’avait  point  es- 
péré de  restitution , n’éprouva  aucun 
désappointement; sans  reconnaître  la 
justice  des  raisons  qu’on  lui  alléguait, 
elle  attendit  les  événements  et  ne 
perdit  aucune  occasion  d’envoyer 
des  secours  et  de  donner  des  encoura- 
gements aux  huguenots  français. 


En  1567  Elisabeth  reprit  ses  négo- 
ciations matrimoniales  avec  son  ancien 
amant,  l’archiduc  Charles,  qui  lui  avait 
écrit  une  lettre  très-flatteuse.  Elle  en- 
voya le  comte  de  Sussex  en  ambas- 
sade à Vienne , quoiqu’elle  n'eût  au- 
cune intention  de  se  marier.  Car  il  y 
avait  deux  grandes  diflicultés  à vaincre  : 
la  reine  ne  voulait  prendre  un  mari 
qu’après  avoir  vu  sa  personne , et 
'elle  exigeait  qu’il  adoptât  sa  propre 
^religion.  Sussex,  qui  désirait  vivement 
ce  mariage,  essava  de  tourner  ces  dif- 
ficultés, et  fit  ainsi  le  portrait  de  la 
personne  et  des  qualités  de  l’archiduc: 
« Le  prince,  disait-il  à la  reine , est  un 
bel  homme  ; la  couleur  de  ses  che- 
veux et  de  sa  barbe  est  brun  foncé  ; 
sa  figure  est  bien  proportionnée  ; sa 
chair  est  belle,  elle  ne  porte  aucune 
marque  de  rousseur,  elle  n’est  pas 
non  plus  trop  pâle;  dans  ses  discours 
il  est  gai , très-courtois,  et  a une 
grande  dignité  ; son  corps  est  bien  for- 
mé et  n’a  aucune  difformité  ni  défaut; 
ses  mains  sont  belles,  ses  jambes  sont 
propres,  bien  proportionnées,  et  d’une 
grosseur  suffisante  pour  sa  stature; 
son  pied  est  aussi  beau  qu’il  peut  l’ê- 
tre. » Le  négociateur  assurait  en  outre 
à la  reine  sur  son  honneur,  qu’il  ne 
trouvait  aucune  difformitéet  rien  qui 

f)ût  inspirer  du  dégoût  dans  toute 
a personné  de  l’archiduc  ; qu’au  con- 
traire, toute  sa  tournure  était  belle,  et 
qu’elle  était  digne  d’être  aimée  à tous 
égards;  en  un  mot,  que  ses  qualités  na- 
turelles étaient  telles,  qu’il  était  dif- 
ficile d’en  rencontrer  de  pareilles  dans 
un  prince  de  son  rang.  Sussex  passait 
ensuite  aux  talents  du  prince.  «Son  Al- 
tesse, disait-il,  parle,  indépendamment 
de  l'allemand,  sa  langue  maternelle, 
l’espagnol  et  l’italien  ainsi  que  le  la- 
tin. Elle  a quelques  connaissances  en 
astronomie  et  en  cosmographie;  elle 
aime  beaucoup  les  horloges  avec  les- 
quelles on  fixe  le  cours  des  planètes. 
Elle  se  tient  bien  en  selle  et  conduit 
un  cheval  avec  l’adresse  du  meilleur 
écuyer.  Elle  aime  la  chasse  au  courre, 
la  chasse  à l’épervier  ; elle  est  très-forte 
sur  les  armes,  et  prend  plaisir  à la  mu- 
sique toutes  les  fois  qu’elle  trouve  l’oc- 
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casion  d’en  entendre  de  bonne  ( 1 )■  » 

Ces  avantages  ne  séduisirent  point 
Élisabeth  ; auraient-ils  été  plus  grands 
qu’ils  ne  l’auraient  point  sans  doute 
engagée  à rompre  le  célibat  qu’elle 
s’était  imposé.  D’ailleurs  l'archiduc 
n’était  pas  disposé  à abandonner  sa 
religion  pour  embrasser  celle  d'Élisa- 
beth. Il  exprima  même  quelques  doutes 
sur  les  intentions  réelles  de  la  reine  à 
l’égard  de  ce  mariage.  Susses  lui  ayant 
donné  l’assurance  qu’Élisabeth  était 
bien  décidée  à se  marier,  il  se  décou- 
vrit la  tête  et  dit  qu’il  honorerait  Sa 
majesté,  qu’il  l’aimerait  et  la  servirait 
toute  sa  vie.  Mais  Sussex  lui  ayant 
parlé  du  changement  de  religion , il 
s’écria  que  ses  ancêtres  avaient  vécu 
dans  la  religion  qu’il  professait,  qu’il 
n’en  connaissait  pas  d’autre,  et  qu’il 
n’en  changerait  point.  A quelques 
^ jours  de  là , l’archiduc  écrivit  une  let- 
tre à Elisabeth  elle-même  pour  lui 
demander  la  faculté  d’entendre  la 
messe  en  Angleterre  dans  une  cdiam- 
bre  particulière  du  palais,  où  il  n’y 
aurait  d’admis  que  lui  et  les  gens  at- 
tachés à sa  personne.  Il  consentait  à 
accompagner  régulièrement  la  reine  à 
l’église  protestante.  Élisabeth,  fai- 
sant valoir  les  craintes  et  les  senti- 
ments religieux  de  ses  sujets,  ré- 
pondit à l’archi.luc  qu'ils  ne  souffri- 
raient jamais  qu’elle  prît  pour  époux 
un  prince  catholique.  Alors  l’archiduc 
épousa  la  Glle  d’Alhert , duc  de  Ba- 
vière. 

Élisabeth,  qui  avait  une  répugnance 
prononcée  pour  se  marier,  mon- 
trait le  même  éloignement  pour  les 
mpiages  des  autres  quand  ces  mariages 
lui  faisaient  ombrage.  On  lit  dans  la 
correspondance  du  secrétaire  Cecil 
ce  passage  adressé  à sir  Thomas 
.Smith  : « Voici  qui  est  mons- 
trueux! Le  sergent-portier,  qui  est 
l’homme  le  plus  gras  de  toute  la  cour, 
vient  d’épouser  secrètement  lady  Ma- 
rie Grey.  Ils  ont  été  tous  deux  mis 
.en  prison.  Le  crime  est  très-grand.  » 
Cette  Marie  Grey  était  la  plus  jeune 

(I)  Illastrations  de  Lodge  sur  l’histoire 
d’Angleterre. 


sœur  de  Jeanne  Grey  ; elle  descendait  de 
la  ligne  de  Suffolk , crime  capital  aux 
yeux  d’Élisabeth.  On  rapporte  que 
Slarie,  effrayée  du  malheur  de  ses 
deux  sœurs  aînées , avait  sacrifié  son 
rang  à sa  sûreté,  et  qu’elleavait  épousé 
un  homme  qu’elle  seule  pouvait  aimer, 
mais  que  personne  ne  pouvait  crain- 
dre. Martiu  Kays,  son  mari , n’était 
en  effet  qu’un  simple  écuyer;  il  ne  rem- 
plissait a la  cour  que  des  fonctions 
peu  importantes.  L’obscurité  de  ce 
mariage  aurait  dû  désarmer  le  ressen- 
timent d’Élisabeth;  mais  la  reine  fit  je- 
ter les  deux  époux  en  prison  et  les 
sépara  l’un  de  l’autre  pour  qu'ils 
n'eussent  point  d’enfants.  Marie 
écrivit  à la  reine  et  à Cecil  des  let- 
tres pleines  de  repentir  ; elle  leur  disait 
qu’elle  préférait  mourir  plutôt  que 
de  perdre  la  faveur  de  Sa  Majesté. 
Mais  ces  sollicitations  furent  inutiles; 
elle  resta  prisonnière  jusqu’à  sa  mort, 
qui  arriva  treize  ans  après.  Quant  à 
son  mari , les  annalistes  de  l’époque 
ne  disent  rien  à son  égard;  on  ne 
sait  ce  qu’il  devint. 

Des  intrigues  bien  plus  dangereuses 
pour  lesintérêtsd’ÉlisabethjPtqui  a- 
vaient  également  trait  à un  mariage,  ve- 
naient d’être  découvertes.  La  reine 
s’en  montrait  vivement  alarmée  : Nor- 
folk avait  repris  ses  projets  de  mariage 
avec  Marie  Stuart.  Avant  le  retour 
de  Murray  en  Écosse  et  la  séques- 
tration de  Marie  dans  le  château  de 
ïutbury , Élisabeth  avait  reproché  au 
duc  de  Norfolk  ce  mariage  ; le  duc 
lyi  avait  assuré  que  l’idée  n’était  pas 
la  sienne  et  qu’elle  n’avait  jamais  eu 
son  approbation.  Cependant  à deux 
jours  de  là , dans  une  conférence  se- 
crète à Hamptoncourt  avec  le  comte  de 
Murray  et  ensuite  avec  l'évêque  de 
RossetMaitlanddeLetliington,  lé  duc 
avait  dit  que  si  Marie  était  rendue  à 
la  liberté  et  que  si  on  la  rétablissait 
sur  son  trône,  il  l'épouserait.  On 
lui  avait  répondu  qu’un  seigneur  de 
son  rang,  qui  appartenaità  une  famille 
aussi  puissante,  ne  pouvait  manquer 
de  rendre  latranquillité  à l’Ecosse  et  de 
rétablir  la  bonne  harmonie  entre  l’An- 
gleterre et  cette  contrée.  I.cs  choses 
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en  étaient  restées  là,  lorsq^ue  Nor> 
folk , cédant  nux  conseils  ne  l'astu- 
cieux Leicester,  des  comtes  d’A- 
rundel  et  de  Pembroke,  et  de  sir 
jNicolas  Tlirogmorton , qui  s’étaient 
associés  au  favori , dans  l’espoir 
de  renverser  Cecil  et  de  se  mettre  à sa 
place,  se  jeta  d’une  manière  plus 
décidée  dans  cette  intrigue.  Des  pro- 
positions furent  faites  à Marie  relati- 
vement à ce  mariage , à la  condition 
qu’elle  abandonnerait  toutes  les  pré- 
tentions qui  pourraient  porter  atteinte 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté;  que  la 
religion  protestante  serait  établie  en 
Écosse  comme  en  Angleterre;  que  l’al- 
liance avec  la  France  serait  dissoute, 
et  qu’une  nouvelle  alliance  serait  faite 
entre  l’Angleterre  et  l’ Écosse.  Mais 
Marie,  malgré  son  désir  de  voir  ouvrir 
les  portes  de  sa  prison , répondit 
qu’elle  n’accepterait  la  proposition 
qu’autant  qu'Élisabeth  y donnerait 
son  consentement.  Cette  transaction 
faite  dans  le  plus  grand  secret  parvint 
aux  oreilles  d’Élisabeth;  elle  in- 
vita le  ducde  Norfolk  à dîner,  et  fut  po- 
lie avec  lui  comme  à l’ordinaire;  mais 
lorsqu’elle  se  leva  de  table,  elle  lui  dit 
de  bien  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de 
bien  voir  sur  quel  oreiller  il  reposait 
sa  tête.  La  cour  était  alors  à Farn- 
liam.  Elle  alla  ensuite  à Titchlleld , où 
le  comte  de  Leicester,  alarmé  de  la 
tournure  que  prenait  cette  affaire, 
feignit  une  maladie  grave.  Élisabeth, 
qui  avait  encore  de  l’amour  pour 
son  favori,  accourutàson  chevet,  et  le 
comte,  avec  des  soupirs  et  des 
larmes , lui  dévoila  tous  les  détails 
du  complot  dans  lequel  il  avait  poussé 
Norfolk.  Leicester  obtint.un  pardon 
complet,  et  Norfolk  reçut  une  sévère 
réprimande.  Il  partit  pour  sa  terre  de 
Kenningbali  dans  le  Norfolk,  mais 
comme  Élisabeth  n’était  pas  complète- 
ment rassurée,  il  fut  immédiatement 
rappelé  à la  cour,  pour  y rendre 
un  plus  ample  compte  de  sa  conduite. 
Norfolk  obéit  à cet  ordre,  espérant 
que  la  colère  de  la  reine  serait  en- 
tièrement apaisée.  Mais  aussitôt  ar- 
rivéà  Londres,  ilfutjeté  dans  laTour. 

Si  ces  intrigues  tramées  dans  l’om- 


ii» 

bre  inspiraient  de  sérieuses  alarmes 
à Élisateth,  les  succès  des  armes 
catholiques  sur  le  continent  venaient 
les  augmenter  encore.  La  reine  d’An- 
gleterre n’avait  point  borné  à des  se* 
coursd’argent  l’assistance  qu’elle  avait 
donnée  aux  huguenots  français;  elle 
avait  permis  à quelques-uns  de  ses 
sujets  de  franchir  le  détroit  et  de  com- 
battre dans  leurs  rangs.  Parmi  ceux-ci 
figurait  le  célèbre  Walter  Raleigh. 
Mais  à la  bataille  de  Jamac,  dans 
l’Angoumois,  les  huguenots  furent  dé- 
faits et  le  prince  de  Condé , leur  chef, 
fut  fait  prisonnier  dans  cette  bataille; 
il  fut  tué  par  Montestjuiou,  capitaine 
des  gardes  du  duc  d’Anjou  que  nous 
allons  voir  tout  à l’heure  se  ran- 
ger parmi  les  soupirants  à la  main 
d’Ëlisabcth.  A quelque  temps  de  là, 
les  huguenots,  renforcés  par  des 
troupes  venues  d’Allemagne , rempor- 
taient une  victoire  à la  Roche- Abeille 
dans  le  Limousin  ; mais  au  commen- 
cement d’octobre  ils  éprouvaient  une 
nouvelle  défaite.  Les  catholiques  en 
flrent  un  terrible  carnage  à Montcon- 
tour  dans  le  Poitou.  Cette  victoire 
des  catholiques  français  parutdécisive; 
les  huguenots  se  débandèrent,  et  un 
grand  nombre  d’entre  eux  cherchèrent 
un  asile  en  pays  étranger,  et  particu- 
lièrement en  Angleterre. 

D’un  autre  côté,  Élisabeth  venait 
de  provo(|uer  d’une  manière  ouverte 
le  puissant  Philippe  IL  Dans  le  cours 
de  l'automne  de  1568,  une  escadre 
espagnole  de  cinq  vaisseaux , qui  por- 
tait de  l’argent  et  des  approvision- 
nements à l’armée  de  Philippe  dans 
les  Pays-Bas,  s’était  retirée  dans  un 
port  d’Angleterre  pour  échapper 
aux  poursuites  d’une  flotte  protes- 
tante armée  par  le  prince  de  Condé. 
Élisabeth  étaiten  paix  avec  l’Espagne  ; 
Philippe  avait  un  ambassadeur  à sa 
cour,  et  elle-même  en  avait  envoyé 
un  a Madrid.  Mais  l’argent  que  portait 
la  flotte  était  destiné  à payer  ceux 
qui  se  battaient  contre  ses  coreligion- 
naires sur  le  continent!  ceux-ci  rece- 
vaient d’elle  en  secret  des  sommes 
considérables;  en  outre  Élisabeth 
voyait  ses  ressources  épuisées  par  les 


HISTOIRE  D‘ ANGLETERRE. 


IftO 

largesses  qu’elle  faisait  depuis  long- 
temps pouf  soutenir  la  religion  protes- 
y tante  au  dehors.  La  tentation  était 
trop  forte,  et  après  de  longues  hésita- 
tions, elle  se  décida  à s'emparer  de 
l'argent,  sous  le  prétexte  qu’il  n’appar- 
tenait pas  réellement  au  roi  d’Espagne, 
mais  a des  banquiers  italiens  qui , 
l'ayant  exporté  par  spéculation , de- 
vaient se  trouver  contents  que  Sa  Ma- 
jesté le  gardât  pour  elle,  si  elle  leur 
donnait  un  intérêt  convenable.  L’am- 
bassadeur espagnol  ayant  fait  des 
remontrances,  on  lui  répondit  avec 
aigreur.  Le  duc  d’Alva  s’empara 
aussitôt  des  marchandises  anglaises, 
et  lit  jeteren  prison  tous  les  marchands 
anglais  qu’il  put  trouver  en  Flandre. 
La  cour  anglaise  répondit  à cet  acte 
d’agression  en  faisant  main  basse  sur 
les  Espagnols  qui  se  trouvaient  dans  le 
le  royaume  et  en  faisant  arrêter  l’am- 
bassadeur lui-même  dans  Son  hôtel.  La 
mer  se  couvrit  bientôt  de  corsaires 
anglais.  Élisabeth  comprit  cependant 
que  ces  moyens  coercitifs  ne  justi- 
fiaient point  la  saisieirrégulièrequ’elle 
avait  laite,  et  chercha  à la  colorer 
d'une  autre  manière  ; elle  dit  que  l’em- 
pereur Charles-Quint.pèrede  Philippe, 
a l'époque  de  la  guerre  de  Landre- 
cy,  avait  emprunté  à Henri  VIII  une 
forte  somme  qui  n’avait  point  été  ren- 
due. Elle  protestait  en  même  temps 
de  son  grand  désir  pour  le  main- 
tien de  lu  pai.v,  et  demandait  que 
cette  affaire  fdt  arrangée  par  la  voie 
diplomatique. 

A utre  embarras!  La  Franceavait  em- 
brassé la  querelle  de  l’Kspagne,  car  les 
croiseurs  anglais,  quoique  n’attaquant 
point  les  bâtiments  français,  aidaient 
ceux  des  Pays-Bas  à transporter  des 
troupes  qu’ils  débarquaient  sur  la 
côte  française  pour  le  service  des  hu- 
guenots. A la  lin  de  janvier,  le  gou- 
vernement français , après  plusieurs 
remontrances  inutiles  à lu  cour  d’An- 
gleterre sur  les  approvisionnements 
envoyés  dans  les  vaisseaux  anglais  aux 
huguenots,  s’empara  de  toutes  les 
marchandises  anglaises  qui  étaient  à 
Rouen,  et  répondit  à la  demande  im- 
périeuse que  lit  Élisabeth  d’une  satis- 


faction immédiate,  que  la  France  ne 
désirait  point  la  guerre  avec  l’Angle- 
terre ; qu’elle  avait  simplement  adopté 
ces  mesures  pour  l’empêcher  de  se- 
courir ceux  de  ses  sujets  qui  s’étaient 
révoltés , et  dans  le  but  de  conserver 

fiar  devers  elle  une  indemnité  pour 
es  navires  français  capturés  et  les  mar- 
chandises françaises  saisies  par  les 
croiseurs  anglais.  Un  cri  de  guerre 
s’éleva  dans  toutes  les  parties  de  l’A  n - 
gleterre,  à cette  occasion,  et  le  gou- 
vernement fit  de  grands  préparatifs , 
comme  si  la  guerre  eôt  été  imminente. 
Tout  se  borna  néanmoins  à augmenter 
le  nombre  des  corsaires , auxquels  on 
permit  à la  fois  de  saisir  et  de  piller 
les  navires  français  et  les  navires  es- 

fiagnols.  Dans  ‘le  mois  de  mars, 
a cour  de  France  demanda  à celle 
d’Angleterreune déclaration  formelle, 
pour  savoirs!  Élisabeth  voulait  la  paix 
ou  la  guerre,  et  lui  donna  quinze  jours 
pour  se  prononcer.  La  reine  répondit 
a Lamothe-Fénelon,  qui  lui  avait  été 
envoyé  par  la  cour  de  France  à cette 
occasion,  qu’elle  désirait  vivement 
conserver  la  paix  , et  que  si  le  roi  de 
France  voulait  rendre  la  propriété  an- 
glaise saisie  à Rouen,  elle  restituerait 
les  marchandises  françaises  qui  avaient 
été  saisies  par  ses  corsaires.  Mais  à 
quelques  jours  de  là , on  découvrit  que 
sir  Henri  Norris,  son  ambassadeur  à 
Paris,  recommençaitses  intrigues  avec 
les  huguenots  ‘et  qu’il  leur  pro- 
mettait des  secours.  Le  gouvernement 
français  répondit  à cetté  agression  en 
saisissant  de  nouveau  les  marchandi- 
ses anglaises  qui  étaient  à Rouen , à 
Calais  et  à Dieppe.  On  négocia  une 
autre  fois,  et  la  reine  promit  de  met- 
tre un  terme  à cette  espèce  de  guerre , 
en  rappelant  ses  corsaires , si  la  France 
en  voulait  faire  autant.  Mais  quelques 
semaines  s’écoulaient  à peine,  qu’Éli- 
sabeth  agissant  encore  contrairement 
à ses  promesses,  recevait  les  envoyés 
des  huguenots  français  et  ceux  du 
prince  d’Oraiige , leur  promettait  de 
l’argent,  des  armes  et  de  la  poudre, 
et  envoyait  une  flotte  armée  en  guerre 
à la  Rochelle,  qui  continuait  d’être  le 
port  principal  des  protestants  framyiis. 
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Cette  flotte,  retenue  par  des  vents  con- 
traires, n'arriva  point  à sa  destination, 
et  les  huguenots  furent  défaits.  Aussi- 
tôt, Élisabeth  fit  de  nouvelles  protes- 
tations et  laiiça  une  proclamation 
pour  rappeler  ses  corsaires.  Cette 
conduite  perfide  irrita  au  dernier 
digçré  la  cour  de  France;  et  comme 
la  puissance  des  protestants  fran- 
rais  semblait  abattue,  elle  résolut 
de  donner  des  encouragements  aux  ca- 
tholiques d’Angleterre  et  d’iutéresser 
toutes  les  cours  catholiques  du  conti- 
nent à la  cause  de  Marie  d’Écosse.  Le 
duc  d’Alva  entra  dans  ce  projet , et  un 
Florentin,  nommé  Rodolphi.qui  con- 
naissait bien  l’Angleterre,  fut  choisi 
pour  être  l’agent  du  pape  dans  cette 
contrée. 

L’occasion  était  favorable  à la 
France  de  tenter  une  pareille  entre- 
prise. Dans  le  nord  de  l'Angleterre, 
où  les  catholiques  étaient  plus  nom- 
breux que  les  protestants,  les  com- 
tés d’York,  de  Durham  et  de  Nor- 
thumberland,  étaient  en  proie  à une 
vive  agitation,  et  paraissaient  prêts 
à s’insurger.  Nicolas  Morton  , venu 
de  Rome  avec  le  titre  de  pénitencier 
apostolique,  avait  eu  des  conférences 
avec  le  clergé  catholique  de  ces  con- 
trées. Il  avait  donne  des  encoura- 
gements aux  gentillétres  catholiques, 
et  leur  avait  assuré  que  le  pape  se 
préparait  à excommunier  Élisabeth , 
et  a les  relever , ainsi  que  tous  ses 
sujets , de  leur  serment  d'allégeance. 
Cet  émissaire  était  un  homme  d’éner- 
gie et  de  grande  habileté,  il  con- 
naissait la  plupart  des  meilleures 
familles  du  nord.  A la  même  épo- 
uela  reine  Marie  trouvait  le  mo^en 
’établir  une  correspondance  régulière 
avec  le  comte  catholique  de  Northum- 
berland,  le  comte  de  Westmoreland , 
dont  la  femme  était  sœur  du  duc 
de  Norfolk,  et  avec  d’autres  grands 
personnages.  La  plupart  de  ces  sei- 
gneurs professaient  une  admiration 
enthousiaste  pour  la  reine  prisonnière 
et  s’étaient  dévoués  secrètement  à 
son  service.  Tous  étaient  les  amis 
intimes  du  duc  de  Norfolk,  qui 
était  dans  la  Tour,  et  considéraient 
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comme  sainte  une  révolution  qui  ren- 
drait au  royaume  l’ancienne  foi , quel- 
q^ue  cher  qu’elle  pût  coûter.  I,eur 
cnef  apparent  était  le  comte  de  Nor- 
thumberland.  C’était  un  homme  ma- 
gnifique, mais  faible;  parlant  avec 
imprudence  et  ne  faisant  rien. 

Cependant  le  16  novembre  au  ma- 
tin , les  conjurés  sc  déclarèrent  ou- 
vertement. Leur  but  était  de  délivrer 
Marie.  Déjà  la  comtesse  de  Northum- 
berland  avait  essayé  d'obtenir  accès 
auprès  de  la  reine  prisonnière,  en  se 
déguisant  au  moyen  des  vêtements 
d’une  femme  de  service;  elle  espérait 
que  Marie , en  prenant  ces  vêtements , 
pourrait  s’échapper  ; mais  cette  ten- 
tative ne  réussit  point.  Alors  les 
insurgés  se  décidèrent  à se  diriger  sur 
le  château  de  Tutbury , pour  délivrer  la 
reine  par  la  force  des  armes.  Ils  lan- 
cèrent une  proclamation  par  laquelle 
ils  invitaient  tous  les  bons  catholiques 
à se  réunir  sous  leur  bannière;  et 
s’étant  avancés  jusqu’à  Durham,  iis 
brûlèrent  la  bible  et  le  livre  de 
prière  adopté  par  l’église  réfor- 
mée , et  célébrèrent  la  messe  dans 
la  cathédrale.  Mais  déjà  le  comte  de 
Sussex  s’avançait  à leur  rencontre, 
tandis,qu’une  armée  commandée  par 
sir  Georges  Bowes  s’assemblait  sur 
leurs  derrières.  En  ce  moment , la 
reine  d’Écnsse  fut  enlevée  de  la 
forteresse  de  Tutbury  et  conduite  en 
toute  hâte  à Coventry.  A cette  nou- 
velle, Norlhumberlaiid  et  Westmore- 
land  battirent  en  retraite,  et  après 
avoir  emporté  d’assaut  le  château  de 
Bamard , ils  firent  le  siège  de  la  ville 
maritime  de  Hartiepool,  et  s’y  éta- 
blirent pour  attendre  des  secours  des 
Espagnols  des  Pays-Bas. 

L’armée  royale  que  commandait 
Sussex  était  restée  inactive  à York, 
ce  qui  fit  pendant  quelque  temps  sus- 
pecter la  fidélité  du  général,  dont  la 
reine  connaissait  l’ancienne  amitié 
pour  le  duc  de  Norfolk,  et  qui  avait 
un  de  ses  frères  dans  les  rangs  des 
insurgés.  Mais  après  un  mois  de 
séjour  dans  la  capitale  de  l’Yorkshire, 
le  lord  amiral  et  le  comte  de  War- 
wick,  dont  la  réputation  de  proles- 
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tantisme  et  de  loyauté  était  bien  éta- 
blie, se  réunirent  arec  douze  mille 
hommes  à Tarmée  royale.  L’armée 
s’avança  aussitôt  vers  le  nord.  Leduc 
d’Alva  n’avait  fait  aucune  tentative  en 
faveur  des  insurgés;  ils  manquaient 
d’argent  et  de  provisions  et  se  reti- 
rèrent vers  les  Kontières  de  T Écosse. 
Leur  armée  se  débanda  aussitôt  et 
s'enfuit  dans  toutes  les  directions.  Éli- 
sabeth demanda  que  les  fugitifs  lui 
fussent  remis;  mais  Murray,  malgré 
son  désir  de  lui  être  agréable,  ne  put 
satisfaire  à cette  demande,  car  la  plu- 
part desnnsurgés  trouvèrent  asile  et 
protection  dans  les  clans  des  Humes, 
des  Scots,  des  Kers  et  dans  d’autres 
clans  delà  frontière  qui  bravaient  l’au- 
torité du  régeut.  La  plupart  parvin- 
rent à se  réfugier  dans  les  Pays-Bas. 
Cependant  Northumberland,  par  la 
trahison  d’un  nommé  Graham  de 
Harlow,  que  Murray  avait  acheté,  fut 
arrêté.  Le  régent  le  ût  jeter  dans  la 
prison  de  Lockleven,  où  la  reine  Ma- 
rie avait  autrefois  été  retenue  prison- 
nière. 

La  vengeance  d’Élisabeth  fut  ter- 
rible. Comme  elle  ne  pouvait  attein- 
dre les  principaux  chefs  de  l’insur- 
rection, elle  frappa  les  amis  et  les 
parents  des  fugitifs.  Du  4 au  SJanvier, 
soixante-six  individus  furent  exécutés 
à Durham  seulement.  Sir  Georges 
Bowes  partitdecette  ville  avec  l’exécu- 
teur; et  traversant  toute  la  contrée  si- 
tuée entre  Newcastle  et  Netherby,  il 
la  couvrit  de  gibets.  L’évêque  de 
Durham , qui  avait  cru  prudent  de  se 
tenir  à l’écart  et  qui  h’était  que  fort 
tard  revenu  à son  poste , écrivit  à Cecil 
pour  lui  dire  que  le  nombre  des  cou- 
pables était  si  grand  , qu’il  était  im- 
possible de  trouver  assez  d'hommes 
innocents  pour  en  faire  des  jurés  et 
juger  les  rebelles.  En  conséquence, 
ceux  des  révoltés  qui  étaient  pauvres, 
furent  livrés  aux  cours  martiales, 
et  les  hommes  les  plus  marquants 
furent  réservés  pour  les  jurys.  Dans 
ces  circonstances  les  jurys  étâienttou- 
jours  gagnés  d’avance  ; on  était  cer- 
tain de  leur  arrêt.  La  cupidité  la 
plus  vile  présidait  souvent  à ces  actes 


de  cruauté.  On  se  disputait  les  dé> 
pouilles  des  condamnés;  l’un  voulait 
avoir  le  meilleur  fauconnier  du 
comte  de  Northumberland,  l’autre 
demandait  sa  jument  blanche  ; tous 
voulaient  quelque  chose.  Cependant 
Élisabeth  publia  une  amnistie;  mais  la 
reine  faisait  une  obligation  aux  amnis- 
tiés du  serment  d’all^eance  et  du  ser- 
ment de  suprématie.  Elle  lit  suivre'cet 
acte  d’une  proclamation  qui  portait 
ce  titre  : « Déclaration  des  actes  de  la 
reine  depuis  son  règne.  » Elle  disait 
dans  cette  proclamation,  qu’elle  n’a- 
vait point  aaoptéetqu’ellen’avait  point 
l’intention  d’adopter  des  mesures  gé- 
nérales de  sévérité  à l’égard  des  opi- 
nions religieuses , et  rappelait  à ce 
sujet  la  prospérité  et  le  bonheur  dont 
la  nation  avait  joui  pendant  les  dix 
années  de  son  règne.  Ce  n’était  point, 
disait-elle,  par  la  force  qu’elle  voulait 
se  faire  obéir  de  ses  sujets,  mais  par 
l’amour,  et  elle  répétait,  à cet  égard, 
ces  paroles  d’un  prince  grec , que  le 
roi  qui  règne  sur  ses  sujets  comme 
un  père  sur  ses  enfants  est  le  prince 
le  plus  heureux.  A l’égard  delà  religion, 
elle  déclarait  qu’elle  avait  fait  tous 
ses  efforts  pour  que  son  royaume  et 
son  peuple  vécussent  dans  la  crainte 
du  Dieu  tout-puissant;  mais  elle  niait 
avoir  jamais  prétendu  détermineriez 
articles  de  foi  et  avoir  pris,  comme 
chef  suprême  de  l’Église,  plus  d’auto- 
rité que  n’en  avaient  eu  ses  prédé- 
cesseurs, et  principalement  son  noble 
père  Henri  VIII  et  son  frère  Édouard 
VI. 

Cependant  cette  insurrection  n’é- 
tait pas  encore  entièrement  termi- 
née ; caries  suspects  étaientnombreux. 
Parmi  ceux-ci  jurait  Léonard  Dacre , 
représentant  de  l’ancienne  famille 
des  Dacre  de  Gillsland.  Léonard  était 
un  homme  plein  de  hardiesse  et  de 
courage.  Il  résolut  de  risquer  sa  vie 
et  sa  fortune  au  service  oe  la  reine 
prisonnière,  pour  laquelle  il  profes- 
sait un  dévouement  romanesque.  Il 
leva  une  troupe  de  braves  pour  se 
réunir  à Northumberland  et  à West- 
moreland;  les  deux  comtes  ayant 
pris  la  fuite,  il  essaya  de  donner  le 
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change  à Élisabeth , en  lui  faisant  ac- 
croire ç^u’il  avait  pris  les  armes  con- 
tre les  insurgés.  Mais  Élisabeth  n'é- 
tait point  femme  à se  lais  er  abuser 
ainsi.  Elle  envoya  l’ordre  au  comte  de 
Sussex  de  l’arrêter  secrètement.  Da- 
cre  prit  la  fuite,  mais  avant  de  se  sou- 
mettre à l’exil,  il  résolut  d’essayer  sa 
bonne  épée  contre  les  troupes  de  la 
reine.  A un  mois  de  là,  il  était  à 
la  tête  de  trois  mille  hommes  déter- 
minés qu’il  avait  rassemblés  sur  les 
frontières  de  l’Écosse.  Mais  il  fut  at- 
taqué par  des  forces  supérieures  et 
fut  défait.  Alors  il  traversa  la  fron- 
tière, trouva  asile  chez  quelques  amis 
de  Marie,  etpassa  aussitôt  en  Flandre. 

A cette  epoque  Murray  venait  de 
tomber  sous  les  coups  d’un  nommé 
Hamilton;  ce  fut  la  cause  principale 
qui  excita  les  Anglais  à prendre  les 
armes.  Hamilton  qui  avait  été  fait  pri- 
sonnier à la  bataille  de  Langside,  en 
combattant  pour  la  reine  Marie , avait 
été  condamné  à mort  comme  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  même 
situation.  Le  régent  lui  avait  fait 
»âce  de  la  vie,  ainsi  qu’à  la  plupart 
des  autres  prisonniers , mais  ses  biens, 
ses  terres  avaient  été  conlisqués;  Mur- 
ray les  avait  donnés  à un  de  ses  fa- 
voris, et  en  avait  chassé  brutalement 
la  femme  d’Hamilton  La  pauvre 
femme  devint  folle.  Hamilton,  homme 
vindicatif,  Jura  que  Murray , premier 
auteur  de  sa  ruine,  périrait  de  sa 
main.  Il  se  consulta  avec  son  clan, 
ainsi  qu’avec  les  Hamilton,  ses 
parents,  et  les  amis  du  duc  de  Châ- 
tellerault,  qui  avaient  été  ruinés 
par  le  régent.  Ceux-ci  applaudirent 
a son  dessein , et  s’engagèrent  à l'as- 
sister pour  en  opérer  l’exécution.  Ha- 
milton  loua  une  maison  dans  la  prin- 
cipale rue  de  Linlithgow,  par  laquelle 
le  régent  avait  habitude  de  passer 
lorsqu’il  sortait  du  palais  ou  qu’il 
y entrait  ; après  avoir  attendu  quel- 
ques jours,  il  le  vit  passer  à cheval , 
accompagné  de  plusieurs  seigneurs 
anglais  qu’Ëlisabeth  lui  avait  envqyés 
pour  obtenir  la  reddition  du  comte 
de  Nortbumberland  et  de  quelques 
sutres  prisonniers  d’État.  Aussitôt 


Hamilton  leva  sa  carabine  SOr  Mur- 
ray, et  lui  traversa  le  corps  d’une 
balle,  l.e  meurtrier  parvint  à s’échap- 
per en  France. 

A la  mort  de  Murray,  le  duc  de 
Châtellerault,  les  comtes  d’Argyleet 
de  Huntley  prirent  les  rênes  du  gou- 
vernement au  nom  de  la  reine  Marie , 
et  s’emparèrent  de  la  capitale  et  du 
château  d’Édimbourg.  Aussitôt,  la 
faction  opposée , ou  les  gens  du  roi , 
comme  on  les  appelait,  à cause  de  leur 
prétendue  adhérenceau  jeune  Jacques, 
courut  aux  armes  sous  la  conduite  du 
comte  de  Morton.  Cette  faction  re- 
poussajt  l’autorité  de  Marie;  elle 
invita  Élisabeth  à envoyer  une  forte  ar- 
mée anglaise  pour  se  soutenir.  Élisa- 
beth en  envoya  deux  ; l’une,  comman- 
dée par  lord  Scrope , entra  en  Écosse 
parla  partie  occidentale;  l’autre,  com- 
mandée par  le  comte  de  Sussex  et  lord 
Hunsdon , y entra  par  la  partiè  orien- 
tale. Trois  cents  villages  lurént  livrés 
aux  flammes , et  cinquante  châteaux 
forts  furent  rasés  par  les  généraux  an- 
glais. L'armée  de  Scrope, qui  agissait 
dans  l’ouest,  commit  des  ravages 
non  moins  considérables.  Après 
une  campagne  d’une  semaine,  les  deux 
armées  rentrèrent  en  Angleterre.  A 
quelque  temps  de  là,  Sussex  et  Huns- 
don  , et  après  eux  sir  W illiam  Orury , 
maréchal  de  Bcrwick , visitèrent  de 
nouveau  l’Écosse  et  mirent  le  pays 
à feu  et  à sang.  Les  châteaux  qui 
appartenaient  au  duc  de  Châtellerault 
et  tous  les  biens  des  Hamilton  furent 
entièrement  saccagés  ; les  excès  aux- 
quels se  livrèrent  les  généraux  d’É- 
lisabeth furent  tels  que  la  grande 
famille  des  Hamilton  et  le  clan  tout 
entier  furent  réduits  à la  mendicité. 
Élisabeth  parvint  ainsi  à ouvrir  les 
voies  de  la  régence  au  comte  de 
Lennox  qu’elle  protégeait.  Alors  elle 
s’engagea  à lui  fournir,  ainsi  qu’à  son 
ami  Morton,  des  secours  plus  con- 
sidérables , s’ils  en  avaient  besoin. 

Au  milieu  de  ces  succès , des  crain- 
tes venaient  assaillir  le  cœur  d’Élisa- 
beth. Un  homme  hardi  avait  pla- 
cardé à la  porte  de  l’évêque  de  Londres 
la  bulle  d’excommunication  que  1^ 
Ji. 
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pape  avait  lancée  contre  elle.  La  reine 
et  son  conseil,  frappésde  terreur  à cet 
acte  d’audace,  firent  les  recherches 
les  plus  actives  pour  en  découvrir 
l’auteur.  On  trouva  une  copie  de  la 
bulle  dans  la  chambre  d’un  étudiant  de 
Lincoln’s  fnn.  Aussitôt  le  pauvre 
étudiant  ayant  été  mis  à la  torture , 
confessa  qu’il  tenait  ce  papier  d’un 
nommé  John  Felton,  riche  gentil- 
homme qui  vivait  près  de  Southwark. 
Felton  fut  arrêté  et  mis  à son  tour  à 
la  torture  ; il  déclara  uue  c’était  lui  qui 
avait  placardé  la  bulle  à la  porte  de 
l’évêque,  mais  il  ne  voulut  point  ré- 
véler le  nom  d’aucun  de  ses  compli- 
ces. Après  un  séjour  de  quelques 
mois  dans  la  Tour,  il  fut  Jugé  à Gui- 
dhall  et  déclaré  coupable  de  haute  tra- 
hison. Quatre  jours  après  on  le  pendit 
devant  la  porte  du  palais  de  l’évêque, 
et  il  fut  écartelé  avant  qu’il  y eût 
strangulation.  Felton  supporta  cet 
horrible  supplice  avec  le  courage  que 
donne  le  fanatisme;  il  prouva  en 
même  temps  qu’il  n’avait  aucune 
haine  personnelle  contre  la  reine,  en 
tirant  de  son  doigt  une  bague  de  dia- 
mant de  la  valeur  de  quatre  cents  li- 
vres sterling  qu’il  lui  envoya  pour 
présent.  Cette  sévérité  ne  désarma 
point  les  catholiques  ; bientôt  on  dé- 
couvrit une  conspiration  qui  avait 
pour  but  d'enlever  le  duc  de  Norfolk 
de  la  Tour,  et  chasser  du  royaume  les 
protestants  étrangers  qui  s’étaient 
récemment  établis  en  Angleterre. 
Les  principaux  chefs  de  cette  con- 
juration étaient  John  Throgmorton 
de  Norwich,  Thomas  Brook  de  Ro- 
lesby  et  Georges  Redman  de  Crin- 
gleford , personnages  de  distinction  et 
amis  dévoués  du  duc  de  Norfolk. 
Tous  trois  furent  arrêtés  et  mis  à 
mort. 

Ces  différentes  tentatives  exigeaient 
de  nouvelles  mesures repressivesdans 
l’opinion  des  conseillers  de  la  reine. 
Le  2 avril  1571,  le  parlement  se  réunit 
à Westminster,  et  des  subsides  consi- 
dérables furent  votés  pour  rembourser 
la  reine  des  dépenses  qu’elle  avait 
faites  dans  la  répression  des  rebelles 
et  les  guerres  récentes  avec  l’Écosse  : 


le  parlement  s'occupa  ensuite  de  ré- 
pondre aux  désirs  d’Élisabeth,  en 
adoptant  un  bill  qui  avait  pour  objet 
de  ranger  au  nombre  des  crimes  de 
haute  trahison  toute  prétention  à ta 
succession  de  la  couronne  durant  la 
vie  de  la  reine,  et  toutes  paroles 
tendant  à établir  qu’Élisabetn  était 
hérétique,  schismatique,  oppresseur 
de  son  peuple,  usurpatrice;  ou  que 
la  succession  ne  pouvait  pas  se  déter- 
miner par  des  statuts  faits  par  le  par- 
lement. Il  était  en  outre  déclaré  dans 
ce  bill  que  toute  personne  qui  par 
écrit  ou  d’une  autre  manière  indique- 
rait un  héritier  à la  reine,  à l’excep- 
tion des  héritiers  auxquels  elle  pour- 
rait donner  le  jour,  subirait  pour 
la  première  offense  une  année  d’em- 
prisonnement , et  encourrait  pour  la 
récidive  la  peine  infligée  par  l’acte  de 
premunire.  Une  loi  classait  encore 
au  nombre  des  crimes  de  haute  trahi- 
son, toute  tentative  qui  avait  pour 
objet  d’obtenir  et  de  mettre  en 
usage  des  bulles  du  pape;  les  peines 
déterminées  par  l’acte  de  premunire 
étaient  prononcées  contre  tous  ceux 
ui  seraient  convaincus  d'avoir  intro- 
uit  ou  d’avoir  reçu  des  Agnus  Dei , 
des  croix,  des  chapelets  ou  des  ta- 
bleaux bénits  par  le  pape.  Paruneau- 
tre  loi,  toute  personne  au-dessus 
d’un  certain  âge  était  obligée  d’aller 
régulièrement  à l'église  protestante  et 
de  recevoir  le  sacrement  dans  la  forme 
établie  par  la  loi.  Enfin,  une  loi  en- 
joignait aux  catholiques  qui  étaient 
sur  le  continent,  et  le  nombre  en  était 
grand , de  revenir  dans  le  délai  de  six 
mois,  sous  peine  de  voir  leurs  biens 
et  leurs  terres  confisqués  au  profit  de 
la  couronne.  La  reine  voulait  attein- 
dre de  cette  manière  les  catholiques 
qui,  dans  la  crainte  d'être  poursuivis, 
s’étaient  retirés  à l’étranger. 

g 10.  Premières  manifestations  des  Puri- 
tains. — Haine  qu’ils  inspirent  à Elisa- 
beth.— Mesuresde  rigueur  qu’elle  adopte 
à leur  égard.  — Ses  intrigues  è la  cour 
de  France.  — Projet  de  mariage  entre  elle  et 
le  duc  d’Anjou.  ' Décapilation  du  duc  de 
Norfolk  et  du  comte  de  N^rtliumberland. 
— Massacre  de  la  Saint-Barthélemy.  — 
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Conduite  de  l’Angleterre  à l’égard  d'  la 
France  après  cel  événement.  — Inlri- 

Êues  d’ï'.risnljeth  en  Rcossc  pour  perdre 
[arie  Stuart.  — Refus  qu’elle  fait  de  la 
souverainelé  de  la  Hollande  et  de  la  Zé- 
lande qui  lui  est  offerte  par  le  prince 
d’Orange.  — Le  duc  d’Anlou  vient  en 
.Angleterre  pour  épouser  Élisabeth;  la  reine 
le  refuse. 


La  chambre  des  communes  et  la 
majorité  de  la  nation  voyaient  avec 
plaisir  les  persécutious  dirigées  con- 
tre les  papistes;  et  la  chambre  haute, 
où  le  parti  catholique  était  en  force, 
n'avait  pas  le  courage  de  résister  à 
l’opinion  publique.  Toutefois  ces  ac- 
tes de  sévérité  ne  paraissaient  point 
sufüsants  encore  au.\  yeux  d'une  cer- 
taine classe  de  protestants.  Ceux-ci 
étaient  les  puritains;  classe  déjà 
considérable  et  qui  augmentait  sans 
ces.se;  dangereuse  à cause  de  son 
enthousiasme;  détestée  à cause  de 
ses  idées  républicaines  et  démocra- 
tiques, et  qui  était  à la  fois  redoutée 
des  catholiques  et  de  la  reine.  Cette 
secte  qui  s'était  imprégnée  des  doctri- 
nes sévères  de  Calvin,  bien  qu’elle  fût 
odieuse  à Élisabeth,  avait  été  encou- 
ragée par  elle  ; la  reine  l’avaft  même 
soutenue  en  Écosse  pour  troubler  le 
repos  delà  reine  Marie.  Les  puritains 
maintenaient  que  la  réforme  en  Angle- 
terre n'avait  pas  été  poussée  assez 
loin  ; que  le  service  de  l’église 
établie  contenait  encore  une  foule  d’a- 
bominations qui  appartenaient  au  pa- 
pisme; qu’il  était  nécessaire  pour  le  sa- 
lut de  la  nation  de  simpliGer  ce  service; 
d’omettre,  par  exemple,  le  signe  de  la 
croix , l’anneau  de  mariage , l’obser- 
vance des  fêtes , le  chant  des  psaumes , 
l'usage  des  instruments  de  musique  et 
les  rudes  du  clergé,  qu'ils  appelaient  la 
livrée  de  la  bête.  Mais  la  reine  ap- 
prouvait en  secret  plusieurs  des  dog- 
mes que  les  protestants  les  plus  mo- 
dérés désavouaient.  Elle  aimait  sur- 
tout la  pompe  et  l’éclat  des  cérémo- 
nies, les  robes  splendides;  vierge  elle- 
même,  elle  ne  voyait  aucun  péché  à 
offrir  ses  prières  à la  Vierge  Marie. 
Elle  avait  aussi  une  grande  affection 
pour  les  images  des  saints , et  surtout 


pour  son  crucifix;  car,  on  prétend  qu'elle 
le  conserva  dans  sa  chapelle  avec  des 
cierges  allumés  Jusqu'au  jour  de  sa 
mort,  bienqu’elle  eût  jugé. convenable, 
en  1559,  de  donner  l’ordre  d’enlever 
tous  les  crucifix  des  églises. 

Élisabeth  et  les  puritains  étaient 
en  désaccord  sur  d’autres  points.  Les 
prédicateurs  de  cette  secte  et  quelques 
membres  de  l’égliseétabliedéclamaient 
chaque  jour  dans  leurs  églises  avec 
violence  contre  la  loi  qui  imposait  le 
célibat  au  clergé.  De  son  côté,  Élisabeth 
avait  une  violente  antipathie  contre 
tous  les  prêtres  mariés  ; telle  était  sa 
répugnance  à cet  égard,  qu’elle  ne 
voulut  jamais  consentir  d’une  manière 
formelie  à rapporter  le  statut  du  rè- 
gne de  sa  sœur  qui  défendait  le  ma- 
riage au  clergé.  Elle  élevait  ainsi  des 
difficultés  de  toute  nature  pour  em- 
pêcher les  prtHres  de  paroisse  de  se 
marier,  et  traitait  souvent  les  fem- 
mes des  premiers  dignitaires  de  l'É- 
glise, avec  un  profond  dédain.  On 
rapporte  que  ParW,  archevêque  de 
Cantorbery,  l'ayant  invitée  , au  com- 
mencement de  son  règne,  à une  fête 
somptueuse  dans  son  palais  de  Lam- 
beth , clic  prit  congé  de  mistriss  Par- 
ker en  ces  termes  : « Je  ne  puis  vous 
appeler  madame;  je  ne  puis  non  plus 
vous  appeler  niaUresse;  mais  n'im- 
porte! je  vous  remercie  pour  la  ma- 
nière dont  vous  m’avez  traitée  (1)  ». 

Le  clergé,  qui  avait  des  bénéfices, 
se  soumettait  en  général  aux  exigences 
de  la  reine,  en  évitant  de  parler  de  ses 
doctrinesinorthodoxes;  mais  les  puri- 
tains, qui  n’avaient  rien  à perdre  et 
peu  de  chose  à espérer,  continuaient 
d’attaquer  ouvertement  ce  qu’ils  ap- 
pelaient l’hérésie  royale.  Élisabeth  en 
fut  outrée;  ce  qui  l’irrita  davantage 
encore,  ce  fut  l’union  que  les  puritains 
anglais  formèrent  avec  les  puritains 
écossais,  et  surtout  leur  attachement 
aux  doctrines  de  John  Knox , qui 
avait  écrit  contre  les  femmes.  Eli- 
sabeth , décidée  à mettre  un  terme  à 
cette  opposition  (mois  de  juin  1567  ), 
fit  arrêter  cent  d’entre  eux  pendant 

(I)  Strype.  Vie  de  Parker. 
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l’ofSce  divin  et  en  fit  mettre  quatorze 
ou  quinze  en  prison.  Mais  le  conseil 
paraissait  peu  disposé  à seconder  la 
reine  dans  ses  violences.  Les  comtes 
de  Bedford,  deHuntingdonetde  War- 
wick,  le  chancelier  Bacon,  Walsin* 
gham,  Sadler  etKnollys,  penchaient 
pur  conviction  pour  les  puritains, 
tandis  que  Leicester,  qui  voyait  leur 
«nombre  s’augmenter  rapidement , 
intriguait  avec  eux  sous  main  pour 
les  faire  servir  à ses  projets  ambi- 
tieux. Le  grand  Cecil  gardait  la  neu- 
tralité. Le  parti  puritain  comptait 
en  outre  dans  ses  rangs  des  lioinmes 
d’un  mérite  éminent;  tel  était  Tho- 
mas Cartwright,  professeur  en  théo- 
logie à rumversité  de  Cambridge , 
homme  probe  qui  par  ses  écrits 
avait  considérablement  augmenté  le 
nombre  des  prosélytes  du  puritani.sme. 

De  son  coté,  la  chambre  des  com- 
munes paraissait  peu  bienveillante  en 
faveur  de  la  couronne.  Un  membre 
de  cette  chambre,  nommé  Strickland, 
ayant  présenté  plusieurs  bills  qui 
avaient  pour  objet  de  continuer  l’œu- 
vre de  la  réformation  et  d’extirper  ce 
que  les  partisans  des  idées  nouvel- 
les appelaient  des  abus  criants, 
Élisarnth  en  devint  furieuse.  Elle 
ordonna  à Strickland  de  s’absenter  de 
la  chambre  et  d'attendre  les  ordres  de 
son  conseil  privé.  Mais  les  amis  du 
député,  qui  commençaient  à sentir 
leurs  forces,  demandèrent  qu’il  fût 
appelé  à la  barre  de  la  chambre,  et 
qu’il  vînt  y donner  les  motifs  de  son 
absence.  Ces  motifs  ii’étaicnt  point 
un  secret  pour  la  chambre;  aussi 
déclara-t-elle  que  les  privilèges  du 
parlement  avaient  été  violés  dans 
la  personne  de  Strickland;  que  si 
Strickland  obéissait  aux  ordres  de  la 
couronne,  ce  serait  un  dangereux 
antécédent,  et  que  la  reine  par  elle- 
même  ne  pouvait  ni  faire  ni  briser 
les  lois.  Ce  langage  hardi  confondit 
les  ministres;  et  Strickland,  étant 
reparu  le  lendemain  à sa  place,  il  y 
fut  reçu  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. Ce  fut  la  première  grande  vic- 
toire obtenue  sur  les  principes  despo- 
tiques par  la  (Cambre  des  communes. 


Mais  cette  fois  la  prudence  habituelle 
de  la  reinecéda  à la  colère  A la  fin  de 
la  session  le  chancelier  Bacon  in- 
forma les  communes,  par  ses  ordres, 
ue  leur  conduite  avait  été  fort 
trange  etfort  inconvenante;  que,  s’é- 
tant oubliées,  elles  devaient  être  rap- 
pelées à leurs  devoirs,  et  que  la  reine 
désapprouvait  formellement  et  con- 
damnait leur  folie  pour  s’être  mêlées 
de  choses  qui  n’étaient  point  de  leur 
ressort  et  dont  elles  ne  pouvaient 
prendre  connaissance,  à cause  del’in- 
leriorité  de  leur  intelligence. 

. . La  haine  de  la  reine  pour  le  parti 
puritain  ne  fit  donc  que  s’accroîre. 
Le  statut  des  39  articles  fut  remis 
en  vigueur,et  tous  ceux  qui  refusè- 
rent d’y  souscrire  furent  poursuivis. 
Les  ministres  puritains  furent  tra- 
ués  dans  leurs  églises;  on  se  saisit 
e leurs  personnes;  leurs  livres  fu- 
rent supprimés;  les  plus  exaltés 
comparurent  à la  barre  de  la  chambre 
étoilée.  Plusieurs  furent  emprisonnés 
pour  la  vie,  le  plus  grand  nombre 
fut  réduit  à la  mendicité.  Une  cour 
de  justice , qui  reçut  le  nom  de  cour 
de  Haute  Commission  , et  qui  a été 
comparée  par  quelques  historiens 
au  tribunal  de  l'inquisition,  à cause 
de  sa  ressemblance  avec  ce  tribunal, 
fut  instituée  par  la  reine.  Cette  cour 
se  composait  d’évêques,  de  délégués 
de  fa  reine,  et  de  Parker,  le  primat, 
qui  en  était  le  président.  Son 
autorité  était  fort  étendue;  elle 
prenait  connaissance  de  toutes  les 
opinions  hérétiques,  obligeait  tous 
les  sujets  de  la  reine  à suivre  le 
service  de  l’église  établie,  et  les  em- 
pêchait de  fréquenter  les  conventi- 
cu les  des  puritains;  elle  supprimait 
tous  les  livres  séditieux  et  inortho- 
doxes, ainsi  que  les  libelles  dirigés 
contre  la  reine  et  son  gouvernement; 
connaissait  de  tous  les  adultères, 
des  actes  de  fornication  et  des  autres 
offenses  du  ressort  de  la  loi  ecclesias- 
tique , et  punissait  les  coupables  par 
des  censures  .spirituelles,  par  l’amende 
et  la  prison.  Ce  fut  le  piimat  qui  con- 
seilla ces  rigueurs  ; Parker  soutenait 
qu’une  répression  vigoureuse  devait- 
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jeter  la  terreur  dans  l’âme  deg  non 
conformistes  et  les  ramener  à son 
ortliodoxie.  < Je  sais,  disait-il , dans 
une  lettre  adressée  à Cecil,  que  ce 
sont  des  lâches.  » Erreur  funeste  ! le 
peuple  qui  est  excité  par  l’enthou- 
siasme religieux  est  toujours  brave. 
Un  esprit  plus  élevé  aurait  prévu  sans 
peine  ce  qui  allait  arriver.  La  lutte 
était  maintenant  commencée,  et  elle 
ne  devait  plus  cesser  qu’au  moment 
où  les  puritains  renverseraient  dans  la 
boue  la  mitre  et  la  couronne. 

Le  bruit  se  répandit  alors  dans 
les  cours  étrangères  que  la  reine 
d'Écosse  était  recherchée  en  mariage 
par  le  duc  d’Anjou,  l’un  des  frères 
du  roi  de  France.  Cette  nouvelle 
inspira  de  vives  alarmes  à Élisabeth. 
Pour  empêcher  l’exécution  d’un 
pareil  projet  qui  toutefois  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu’avec  son  assenti- 
ment, puisque  Marie  était  sa  pri- 
sonnière, la  reine  entra  en  pour- 
parler  avec  Charles  IX  ou  plutôt 
avec  sa  mère,  Catherine  deMédicis,  et 
s’offrit  elle-même  pour  épouser  le 
duc.  D’autrescauses  lui  faisaient  alors 
rechercher  l’amitié  de  la  cour  de  Fran- 
ce. Les  huguenots  semblaient  abattus 
depuis  leur  défaite  à Montcontour, 
et  il  n’y  avait  plus  d'espérance  d'ali- 
menter la  guerre  civile  en  France.  Cette 
contrée  pouvait  donc  embrasser  la  cau- 
se de  l'Espagne,  qui  depuis  la  séquestra- 
tion de  la  Hotte  espagnole , avait  pris 
une  attitude  menaçante;  or,  cette  union 
des  deux  pays  aurait  été  dangereuse 
|our  Élisabeth,  surtout  en  ce  mo- 
ment où  il  régnait  une  grande  fer- 
mentation en  Angleterre;  car  les 

firotestants  du  royaume  étaient  sur 
e point  d'en  venir  aux  mains  avec  les 
catholiques.  Walsingham  fut  envoyé 
en  ambassade  en  France.  Ses  instruc- 
tions lui  commandaient  de  noircir  le 
caractère  de  Marie,  de  prolonger  au- 
tant que  possible  les  négociations  ma- 
trimoniales; d'obtenir  en  même  temps, 
non  pas  une  simple  trêve,  mais  un 
traité  de  paix,  et  de  favoriser  sous 
main  le  parti  huguenot.  Après  plusieurs 
mois  passés  en  vaines  négociations , 
le  duc  d’Anjou  retira  son  engagement, 


parce  qu’Élisal&eth  insistait  pour  qu’il 
changeât  de  religion.  Alors  on  songea 
au  duc  d'Alençon,  son  jeune  frère, 
qui  était  encore" enfant;  et  sir  Thomas 
Smith  vint  rejoindre  Walsingham 
pour  cette  importante  négociation. 

La  conversation  que  les  deux 
diplimates  eurent  avec  Catherine  de 
Médicis,  et  dont  ils  envoyèrent  copie 
à Cecil,  nous  a semblé  assez  inté- 
ressante pour  être  rapportée  ici.  Ca- 
therine croyait  peu  à la  sincérité  d’É- 
lisabeth. «Savez-vous,  dit-elle,  si  votre 
reine  a réellement  envie  de  se  ma- 
rier avec  mon  fils  ? — Madame,  lui  ré- 
pondit Smith,  vous  me  connaissez  de- 
puis longtemps , et  je  n’oserais  point 
affirmer  à Votre  Majesté  une  chose 
dont  je  ne  serais  pas  sür.  — Eh 
bien,  reprit  la  reine,  si  elle  est  réelle- 
ment disposée  à se  marier,  je  ne  vois 

ftas  où  elle  pourrait  trouver  un  meil- 
eur  parti.  On  peut  m'accuser,  avec 
raison,  de  partialité,  comme  mère; 
mais  parmi  ceux  que  j’ai  entendu 
désigner  comme  briguant  la  main  de 
la  reine  (je  citerai  le  fils  de  l’empereur 
etdon  Juan  d'Autriche),  jen’en  vois  pas 
un  qui  par  la  tournure  puisse  l’empor- 
ter sur  mon  fils,  ou  qui  soit  d’une  statu- 
re à comparer  à la  sienne  ( Catherine 
connaissait  la  prédilection  d'Élisabeth 
pour  les  hommes  d’une  haute  taille); 
si  donc  elle  veut  se  marier , ce  serait 
dommage  de  perdre  du  temps  à négo- 
cier  Madame,  reprit  le  diplomate, 

s’il  plaisait  à Dieu  qu’elle  se  mariât,  et 
qu’elle  eût  un  enfant  de  son  union  avec 
monseigneur  d’Alençon,  je  m’inquié- 
terais peu  que  la  reinedEcossefûtici, 
car  alors  vous  surveilleriez  la  reine 
Marie,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  de  ma 
maîtresse,  avec  autant  de  vigilance 
u’elle  le  ferait  elle-même.  — Sang 
oute,  répondit  la  reine;  mais  si  ce 
mariage  n’a  pas  lieu,  ou  sivotresou- 
veraine  se  marie  avec  un  autre  que 
mon  fils,  le  traité  d’amitié  ne  saurait 
avoir  la  même  force.  — Votre  Ma- 
jesté a raison  assurément  ; le  lien  qui 
est  cimenté  par  le  mariage  offre  plus 
de  garanties  que  le  truité  qui  est  scellé 
avec  de  la  cire;  le  premier  lien  dure  plus 
longtemps  quand  Dieu  lui  donne  de  la 
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réussite.  Cependant  tous  les  traités  d’a* 
initié  n’ont  point  été  scellés  par  le 
mariage , comme  celui-là  peut  l'étre, 
s’il  plaît  à Dieu  ; il  en  est  d’autres  qui 
ontété  fort  avantageux  pour  les  parties 
qui  les  ont  contractés.  — Je  tiens  à la 
réussite  de  ce  mariage,  reprit  la  reine  ; 
alors  j’irai  faire  un  petit  voyage  en  An- 
gleterre, pour  voir  votre  souveraine, 
ce  que  Je  désire  le  plus  au  monde.  » 
Smith,  sans  répondre  un  mot  à la 
question  indirecte  que  lui  adressait 
Catherine  au  sujet  d’une  visite  en  An- 
gleterre lui  dit  qu’il  regrettait  de  n’a- 
voir pointa  l'égard  du  duc  d’Alençon 
des  instructions  aussi  positives  que 
celles  qu’il  avait  eues  en  premier  lieu 
pour  le  duc  d'Anjou  ; et  Walsingham 
se  mêlant  alors  à la  conversation, 
chercha  à justifier  Élisabeth,  qui , dit- 
il  , avait  été  profondément  blessée  de 
quelque  bruit  peu  honorable  pour  elle  ; 
car  on  avait  prétendu  que  le  duc 
d’Anjou  n’avait  refusé  sa  main  que 
parce  qu’i  I avait  appris  qu’elle  avait  eu 
deux  enfants  du  comte  de  Leicester, 
et  qu’elle  avait  eu  une  intrigue  amou- 
reuse avec  sir  Christophe  Hatton 
Il  fallait  une  grande  habileté  pour 
justifier  Élisabeth,  car  les  assertions 
de  Lamothe-Fénelon,  qui  venait  d'être 
envoyé  en  Angleterre  en  qualité 
d’ambassadeur,  étaientpositives  a l’é- 
gard de  son  inconduite.  Voici  ce  qu’il 
en  disait  « On  le  taxa  (Leicester)  de  ce 
qu'ayant  l’entrée, comme  il  a,  dans  la 
chambre  de  la  royne  lorsqu’elle  est  au 
lict,  il  s’estoit  ingéré  de  luy  bailler 
le  chemise  au  lieu  de  sa  dame  d’hon- 
neur, et  de  s’ayarderdeluy-mesmesde 
la  bayser,  sansy  estre  convyé.  — « Ma- 
dame, dit  Walsingham,  ce  n’est  cer- 
tainement aucun  motif  religieux  qui  a 
déterminé  le  refus  de  monsieur  le 
duc;  il  faut  qu'il  y ait  quelque 
autre  cause.  — Aucune  autre,  lui  ré- 
pondit Catherine;  il  ne  m’a  jamais 
expliqué  différemment  son  refus.  — Je 
vous  assure,  madame,  reprit  Wal- 
singham, que  je  puisa  peine  croire  ce 
que  vous  me  dites,  car,  à Gaillon, 
monsieur  le  duc  paraissait  vivement 
désirer  ce  mariage.  J’étais  profondé- 
ment touché  de  la  manière  dont  il 


parlait  de  la  reine , ma  maîtresse,  et 
de  ses  ministres.  Il  manifestait 
les  meilleures  dispositions  à 'l’égard 
de  ma  souveraine  dans  ses  discours, 
son  maintien,  ses  gestes.  .Mais  à son 
retour  à Paris,  tout  était  évidemment 
changé.  — Cela  est  vrai , monsieur 
l’ambassadeur , et  j'en  ai  été  forte- 
ment surprise.  Cependant  à Gaillon 
il  avait  déjà  fait  quelques  représenta- 
tions au  sujet  de  la  religion  de  vo- 
tre souveraine.  Toutefois  cet  éloigne- 
ment n'était  point  encore  aussi  pro- 
noncé qu'il  l'est  devenu  plus  tard  : 
alors  je  dis  au  duc  que  le  motif  de  sa 
conduite , car  cela  me  faisait  beaucoup 
de  peine  ainsi  qu'au  roi  mon  Gis,  com- 
me vous  savez,  provenait  de  ce  qu’il 
ajoutait  foi  à de  mauvais  propos  et  à 
des  contes  faits  sur  la  reine  par  des 
personnes  malintentionnées.  J’ajoutai 
que  tout  le  mal  que  des  hommes  mé- 
chants pouvaient  faire  à des  femmes 
nobles  et  aux  princes,  c’était  de  ré- 
pandre au  dehors  des  bruits  menson- 
gers, et  défaire  des  histoires  désobli- 
geantes sur  leur  compte  ; que  nous 
autres  femmes  d'un  rang  élevé,  nous 
étions  principalement  en  butteàla  ca- 
lomnie de  nos  adversaires.  Il  me  répon- 
dit et  jura  même  qu’il  ne  donnait  aucu- 
ne creance  à ces  bruits  ; qu’il  savait 
que  votre  so;.veraine  depuis  longtems 
gouvernait  son  royaume  avec  sa- 
gesse, et  que  c'était  à ses  yeux  la 
meilleure  réputation  de  vertu  et  d’hon- 
neur qu’ellepût  avoir;  mais  que  sa  cons- 
cience et  sa  religion  ne  pouvaient  lui 
permettre  un  pareil  mariage , vu  que 
son  âme  ne  serait  point  en  repos.  » 
Sir  Thomas  Smith  et  Walsingham 
parvinrent  à décider  la  cour  de  F rance 
a ne  faire  aucune  démonstration  en 
faveur  de  Marie  d’Écosse.  Ils  dirent 
au  roi  de  France  et  à sa  mère  qu’on 
avait  intercepté  des  lettres  que  la 
reine  d’Écosse  adressait  au  duc 
J’Alva,  dans  lesquelles,  pour  prix  de 
son  assistance , elle  offrait  d'envoyer 
le  prince  Jacques,  son  fils,  en  Espagne, 
et  faisait  d'autres  propositions  in- 
compatibles avec  le  repos  de  l’Angle- 
terre et  de  l’Écosse , de  la  France  et 
de  l’Espagne.  Ces  discours , mais  plus 
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encore  la  perpective  de  voir  un  de 
ses  frères  marié  à Élisabeth , firent 
impression  sur  l’esprit  de  Charles 
IX.  Il  convint  de  laisser  Marie  où 
elle  était,  et  sans  prendre  souci  des 
avertissements  de  son  ambassadeur, 
qui  lui  assurait  qu’Élisabeth  voulait 
ne  se  jamais  marier,  il  entra  en 
arrangement  avec  les  deux  envoyés 
de  la  reine  d’Angleterre  et  fît  avec  eux 
un  traité  d’alliance  offensif  et  dé- 
fensif. 

La  situation  ’de  Marie  se  compli- 
quait. Un  de  ses  serviteurs,  nommé 
Charles  Bailli,  avait  été  arrêté  à Dou- 
vres avec  un  paquet  de  lettres  dans  les- 
quelles il  était  dit  que  le  duc  d’Alva 
se  disposait,  dans  l’intérêt  de  la  cause 
de  la  reine  captive,  à faire  une  inva- 
sion en  Angleterre.  Une  de  ces  lettres 
était  sans  suscription;  on  supposa 
u’elle  avait  été  adressée  au  duc 
e Norfolk,  qui  était  dans  la 
Tour.  Le  duc  devint  aussitôt  l’objet 
d’une  surveillance  active.  Les  bruits 
qui  se  répandirent  à l'occasion  de  ces 
lettres  étaient  d’une  nature  très-alar- 
mante. On  disait  que  le  duc  d’Alva 
venaiten  Angleterre  avecune  arméode 
papistes  pour  brûler  Londres,  exter- 
miner la  reine  et  tous  les  bons  pro- 
testants, et  que  le  pape  se  disposait  à 
envoyer  de  Rome  des  sommes  con- 
sidérables pour  soutenir  ses  défen- 
seurs. La  presse,  qui  déjà  était  une 
puissance,  propageait  ces  alarmes 
dans  tout  le  royaume,  tandis  que  les 
églises  retentissaient  chaque  jour  des 
anathèmes  lancés  contre  le  ducd’Alva, 
le  pape,  le  roi  d’Espagne  et  toutes  les 
puissances  catholiques, qui,  disait-on, 
avaient  pris  part  au  complot. 

Le  duc  de  Norfolk  fut  traduit 
devant  une  commission  chargée 
de  1e  juger.  Il  était  accusé  d’avoir 
cherché  a épouser  la  reine  d’Écos- 
seet  deluiavoirdonné  del’argent;  d’a- 
voir favorisé  la  rébellion  qui  s’était 
déclarée  dans  le  nord  du  royaume,  et 
d’avoir  envoyé  un  nommé  Rodolphi  au 
pape,  auroiô’EspagneetauducdUlva, 
pour  les  engager  à faire  une  invasion 
en  Angleterre.  Après  la  lecture  de  ces 
charges , le  greffier  de  la  couronne 


s’écria  : « Qu’as-tu  à répondre , Tho- 
mas, duc  de  Norfolk.’  es-tu  coupable, 
oui  ou  non?  » Le  duc  demanda  à ses 
juges  qu’on  lui  accordât  un  conseil; 
mais  Cateline,  qui  remplissait  les 
fonctions  d'avocat  général , lui  répon- 
dit par  un  refus  ; « La  loi,  dit-il,  n’ac- 
corde pas  de  conseil  aux  accusés  de 
haute  trahison.  «Norfolk  déclara  qu’il 
n’était  pas  coupable;  que  la  reine 
d’Écosse  n’était  point  rennemie  de 
sa  souveraine;  qu’il  n’avalt  parlé 
qu’une  seule  fois  à Rodolphi  et  seule- 
ment pour  traiter  d'un  emprunt  et 
d’une  affaire  de  banque,  et  qu’il  n’a- 
vait jamais  fourni  de  l’argent  aux  ré- 
voltés anglais  du  nord  du  royaume. 
Cettejustilication  ne  fut  point  admise. 
Alors  Norfolk  demanda  à être  con- 
fronté personnellement  aveeses  accu- 
sateurs, ce  qui  lui  fut  encore  refusé. 
Murray,  le  fameux  régent,  ayant 
adresse  à Élisabeth,  quelque  temps 
avant  sa  mort,  une  lettre  qui  inculpait 
Norfolk,  et  qui  était  censée  avoir  été 
envoyée  directement  au  régent  par  le 
duc  lui-même,  on  s’en  servit  pour 
l’accabler.  Le  malheureux  duc  fut 
condamné  à mort. 

Cependant  Élisabeth  hésitait  à infli- 
ger lapeinecapitaleàunnoblequi  jouis- 
sait d’autant  de  popularité.  Cinq  jours 
après  la  condamnation,  Norfolk  écri- 
vit une  longue  lettre  à la  reine,  dans 
laquelle  il  confessait  avoir  agi  d’une 
manière  offensante  pour  elle,  mais 
où  il  désavouait  toute  tentative  de 
trahison.  La  reine,  peu  touchée  de 
*cet  appel , mais  désirant  tirer  avan- 
tage de  la  faiblesse  du  prisonnier,  lui 
demanda  de  faire  une  ample  confes- 
sion et  d’accuser  d’autres  personnes  ; 
Norfolk  repoussa  cette  demande 
avec  noblesse,  il  y eut  encore  quel- 
que hésitation  de  la  part  de  la  reine. 
Norfolk  lui  avait  écrit  de  la  Tour 
le  23  janvier  1572,  et  le  8 février, 
l’exécution  n’avait  point  encore  eu 
lieu.  Maisce  jour-là  Élisabeth  signa  le 
fatal  warrant,  et  en  fixa  l’exécution  au 
lundi  suivant.  Le  dimanche  soir  elle 
revint  encore  sur  sa  décision.  L’ordre 
fut  contremandé,  ce  qui  eut  lieu  à 
> trois  reprises.  Il  était  évident  que  la 
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reine  désirait  se  laver  de  l’odieux  que 
cette  exécution  allait  faire  peser  sur 
elle.  Mais  laisser  échapper  un  enne- 
mi qui  était  dans  ses  mains,  c'était 
un  effort  au-dessus  de  la  générosité 
d’Élisabeth.  Elle  eut  recours  à de 
sourdes  intrigues.  Des  prédicateurs 
qui  étaient  à sa  solde  firent  retentir  la 
chaire  de  vives  clameurs  contre  le  duc, 
qu’ils  accusaient  d’avoir  misen  danger 
la  reine,  l’État  et  l’Évangile.  Des  let- 
tres, dictées  sans  doute  par  des  amis 
qu’elle  avait  ihis  dans  la  confidence  de 
ses  craintes , lui  furent  écrites  au  mê- 
me effet.  Sur  ces  entrefaites  le  parle- 
ment s’assembla , et  le  16  du  mois  de 
mai,  les  communes  s’associant  à la 
chambre  des  lords , firent  une  pétition 
au  trône , dans  laquelle  elles  représen- 
taient qu’il  ne  pourrait  y avoir  de  sû- 
reté pour  le  pays  tant  que  le  duo 
serait  viyant.  Le  parlement  demandait 
son  exécution  immédiate.  Alors  Élisa- 
beth signa  l’ordre  d’exécution  pour 
ne  le  plus  révoouer.  La  sentence  pro- 
noncée contre  le  duc  portait  qu’il  se- 
rait conduit  de  la  tour  de  Londres  à 
ïyburn  pour  y être  pendu  jusqu’à  ce 
qu'il  fût  à moitié  mort;  qu’aiors  il 
serait  coupé  en  morceaux  ; que  ses  en- 
trailles lui  seraientarrachées  du  corps 
pour  être  brûlées  devant  ses  yeux; 
que  sa  tête  serait  enlevée  du  corps  et 
que  le  tronc  serait  partagé  en  quatre 
parties;  que  ses  membres  et  sa  tête 
seraient  ensuite  envoyés  dans  les  lieux 
qu’il  plairait  à Sa  Majesté  de  désigner. 
La  reine  dans  sa  magnanimité  com- 
mua cette  peine  en  celle  de  la  décapi-’ 
tation,  etTower-Hill,  lieuordinairedes 
exécutions  de  ce  genre,  fut  choisi 
pour  celle  du  duc. 

Le  22  juin  1572,  Norfolk  fut  con- 
duit à l’échafaud.  Il  embrassa  sir 
Henri  Lee  et  murmura  quelques  mots 
à son  oreille.  Alors  le  doyen  Noël  se 
tournant  vers  le  peuple , s'écria  : > I.« 
duc  dé.sire  que  vous  priiez  tous  pour 
lui,  et  il  vous  engage  à garder  le 
silence  pour  qu’il  puisse  lui-même 
prier  en  paix.  ■>  Le  bourreau  ayant 
demandé  au  duc  de  lui  accorder  son 
pardon,  il  le  lui  donna , et  quelqu’un 
Jui  ayant  offert  un  mouchoir  pour 


lui  couvrir  les  yeux,  il  te  refusa  en 
disant:  « Je  n’ai  aucune  frayeur  de  la 
mort.  » Quelques  instants  après,  le 
bourreau  tranchait  sa  tête  d'un  seul 
coup , et  la  montrait  à ia  multitude 
éplorée. 

Camden , spectateur  de  cette  scène 
lugubre,  nous  dit  que  le  duc  était 
chéri  du  peuple,  et  qu’il  avait  gagné 
son  affection  par  sa  munificence 
princière  et  par  sa  grande  affabilité. 
« I.es  personnes  d’un  rang  supérieur, 
ajoute-t-il,  furent  diversement  affec- 
tées. Quelques-unes  furent  effrayées  de 
la  grandeur  du  dangerqu’aurait  couru 
l’État  s’il  eût  v^u,  à cause  des 
nombreux  partisans  qui  lui  étaient 
attachés;  d’autres,  au  contraire, 
étaient  émues  de  pitié  en  voyant  tom- 
ber sous  la  hache  du  bourreau  la  tête 
d’un  personnage  aussi  illustre , et  qui 
aurait  pu  servir  d'appui  et  d’ornement 
à son  pays , si  les  envieux  et  sa  pro- 
pre ambition  ne  l’eussent  point  écarté 
de  la  voie  qu’il  avait  suivie  en  pre- 
mier lieu.  Ils  se  rappelaient  aussi  la  fin 
prématurée  du  père,  le  comte  de  Sur- 
rey,  homme  d'un  grand  savoir  qui 
s’était  illustré  par  ses  services  guer- 
riers, et  qui  avait  été  décapité  dans 
le  même  endroit  vingt-cinq  ans  avant 
son  fils.  » 

Le  sang  de  Norfolk  fumait  encore 
que  le  parti  prostestant,  qui  n’était 
point  satisfait  par  cetteexécution,  de- 
mandait un  nouveau  sacrifice.  De 
sourdes  rumeurs  circulaient  dans  le 
public  ; on  disait  que  non-seulement 
il  serait  juste,  mais  même  honorable 
pour  Élisabeth,  d’envoyer  la  malheu- 
reuse reine  d’Écosse  à l’échafaud.  Les 
deux  chambres  étaient  mêmedisposées 
à procéder  contre  elle  par  un  bill  (fat- 
tainder,  lorsque  Élisabeth  intervint. 
Pour  le  moment  on  se  contenta  d’an- 
nuler les  droits  héréditaires  de  Marie 
et  de  rendre  une  loi  qui  la  rendait  in- 
capableetindignedesuccéderàla  cou- 
ronne d’Angleterre.  Marie  était  alors 
risonnière  dans  le  château  de  Shef- 
eld,  sous  la  garde  désir  Ralph Sadler 
et  de  lady  Slirewsbury.  Quand  elle 
apprit  la  mort  du  duc  de  Norfolk, 
die  pleura  avec  amertume , et  resta 
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pendant  une  semaine  entière  enfermée 
dans  sa  chambre. 

Marie  n’était  pas  encore  arrivée  au 
terme  des  malheurs  que  le  sort  lui 
réservait.  Le  comte  de  Northumber- 
land  , après  être  resté  deux  ans  pri- 
sonnier au  château  de  Lockleven , 
venait  d’étre  bassement  vendu  à Éli- 
sabeth par  Morton , qui , pendant  son 
exil  en  Angleterre,  avait  reçu  lui- 
roéme  la  plus  généreuse  hospitalité  du 
comte.  Deux  mille  livres  sterling 
avaient  été  données  par  la  comtesse 
de  Morthumberland  pour  le  rachat 
de  son  mari;  mais  Morton  faisait  dans 
le  même  temps  un  autre  marché  avec 
Élisabeth.  Northumberland  avait 
quitté  Lockleven  sans  défiance,  pour 
Rembarquer  à bord  d’un  navire  qu’il 
croyait  destiné  pour  un  |)ort  de  la 
Flandre , mais  le  navire  alla  le  débar- 
uer  au  port  de  Berwick.  De  cet  en- 
roit , le  comte  fut  conduit  à York , 
où  il  fut  décapité  sans  procès. 

La  cause  de  Marie  Stuart  devenait 
donc  chaque  jour  de  plus  en  plus  dé- 
sespérée lorsqu’un  événement  qui  se 
passait  en  Écosse  vint  ranimer  ses 
espérances.  Grâce  aux  encourage- 
ments qu’il  avait  reçus  d’Élisabeth, 
Lennox,  père  de  Darniey,  s’était  empa- 
ré de  la  régence  ; Lennox  était  l’enne- 
mi déclaréde  Marie.  Mais  après  une  ré- 
ence  turbulente  il  tomba  percé  d'une 
allequiavaitété  tirée  par  un  des  mem- 
bres de  la  famille  des  Hamilton,  et  le 
comte  de  Marr  fut  nommé  récent  à sa 
lace.  I.e  comte  de  Marr  était  un 
omme  d'honneur  et  de  probité,  et  il 
était  probable  qu’il  soutiendrait  la 
cause  de  Marie;  mais  Morton,  qui  était 
dévoué  aux  intérêts  d’Élisabeth,  sut 
par  ses  intrigues  conserver  plus  de 
puissance  que  le  nouveau  régent. 

La  France,  avec  laquelle  l’Angle- 
terre avait  récemment  conclu  un 
traité  de  paix  (avril  1572)  par  le- 
uel  le  roi  de  France  s’engageait  à 
onner  à Élisabeth  assistance  dans 
tous  les  cas  possibles  d’invasion,  venait 
d'être  alors  le  théâtre  d'un  événement 
terrible.  Élisabeth,  qui  était  allée  passer 
quelques  jours  au  château  de  Kenil- 
wortli  avec  Leicester,  revenait  à 


Londres , lorsque , à Woodstock , elle 
apprit  la  nouvelle  du  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy  à Paris.  Les  derniers 
arrangements  pris  entre  les  catholi- 
ques français  et  les  huguenots  avaient 
été  aussi  peu  sincères  que  ceux  qui  les 
avaient  précédés.  De  vieilles  haines, 
des  jalousies  profondes , une  défiance 
excessive  séparaient  encore  les  deux 
partis:  car  chacun  d’eux  avait  commis 
sur  ses  adversairesdes  actes  de  cruauté 
qu’il  était  difficile  d’oublier.  Le  chef 
des  huguenots  était  le  jeune  roi  de 
Navarre,  plus  tard  Henri  IV;  le 
chef  réel  était  Coligny,  amiral  de 
France  et  l’un  des  premiers  généraux 
du  xv°  siècle.  A la  conclusion  du 
traité  de  paix  entre  les  deux  partis,  Co- 
lignyavaitreçuune  invitation  pressa n- 
tede  venirà  lâcour;  maissoupi'onnant 
les  desseins  de  la  reine  mère,  Cathe- 
rine de  Médicis , il  avait  refusé  l'invi- 
tation et  s’était  prudemment  retiré  à 
la  Rochelle,  où  étaient  venus  le  re- 
joindre le  roi  de  Navarre  , Condé  et 
d’autres  personnages  éminents  du 
parti  protestant.  Les  sollicitations  de 
Charles  IX  avaient  enfin  triomphé  des 
répugnances  de  Coligny.  Lo  roi  de 
France  offrait  au  vieux  guerrier  le 
commandement  d’une  armée  française 
qu’il  voulait  envoyer  en  Flandre  pour 
agir  avec  celle  du  prince  d’Orange 
contre  celle  du  roi  d’Espagne,  et 
promettait  la  main  de  sa  sœur  à 
Henri  de  Navarre.  L’amiral  s’était 
rendu  à Blois,  où  Charles  tenait  sa 
cour.  Il  y avait  été  reçu  avec  de  grands 
honneurs;  on  lui  avait  renlu  toutes 
ses  anciennes  dignités,  et  le  roi  l’avait 
appelé  son  père. 

A quelque  temps  de  là , on  célébrait 
avec  une  grande  pompe,  à Paris , le 
mariage  d’Henri  de  Navarre  avec  Mar- 
guerite (18  août  1572.)  Lestroisjours 
suivants  se  passèrent  en  fêtes.  Le 
quatrième,  qui  était  un  vendredi 
(22  août),  l’amiral  en  sortant  du  con- 
seil reçut  un  coup  d’arquebuse  qui 
artit  d’une  maison  occupée  par  un 
omme  au  service  du  duc  de  Guise;  il 
fut  frappé  en  deux  endroits  sans 
qu’aucune  des  deux  blessures  fût  dan- 
gereuse. Les  huguenots  s’étant  réunit 
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nussitôt  devant  la  maison  de  l’amiral, 
firent  retentir  l’air  de  cris  menaçants 
contre  les  Guise,  car  iissoupçonnaieiit 
que  le  duc  de  Guiseavait  dirigé  le  coup 
pour  se  venger  de  la  mort  de  son  père, 
qui  avait  été  assassiné  par  un  nommé 
Püitrot,  au  siège  d’Orléans.  Le  roi 
Charles  vint  chez  Coligny,  accompagné 
de  sa  mère,  de  son  frèrele  ducd’ Anjou 
et  de  ses  courtisans.  Coligny  demanda 
à lui  parler  seul , ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé; mais  comme  l'amiral  mettait 
quelque  chaleur  dans  son  entretien , 
Catherine  s’avança  et  emmena  le  roi 
avec  elle. 

Le  samedi  23  aoât,  la  reine 
mère  tint  plusieurs  conseils  secrets 
au  Louvre,  et  apres  le  dîner,  elle 
entra  dans  la  chambre  du  roi,  suivie 
de  son  second  fils  le  duc  d’Anjou  et  de 
plusieurs  seigneurs.  Des  sollicitations 

firessantes  furent  faites  à Charles  ; on 
ui  représenta  que  les  huguenots  com- 
plotaient dans  ce  moment  sa  destruc- 
tion , et  que  s’il  ne  donnait  pas  l’ordre 
de  les  détruire  avant  la  nuit,  sa  per- 
sonne et  toute  sa  famille  seraient  sa- 
crifiées avant  le  jour  suivant.  L’ordre 
fut  donné;  l’execution  de  cet  horri- 
ble massacre  fut  confiée  aux  ducs  de 
Guise,  d Anjou  et  d’Aumale,  à Mon- 
tespan  et  au  maréchal  Tavannes. 
Charles  et  Catherine  allèrent  sur  le 
balcon  du  Louvre,  pour  être  témoins 
de  ce  spectacle.  Au  signal  convenu, 
l’œuvre  de  sang  commença.  La  maison 
de  Coligny  fut  envahie,  et  l’amiral  ainsi 
que  toutes  les  personnes  qui  s’y  trou- 
vaient furent  assassinés.  Leurs  corps 
furent  jetés  par  les  fenêtres  dans  la 
rue,  où  ils  reçurent  les  plus  indignes 
outrages.  Tout  Paris  retentit  alors 
de  ces  cris  abominables  : « Mort  aux 
huguenots!  Tuez!  tuez!  » et  des  milliers 
de  protestants,  hommes,  femmes  et  en- 
fants, furent  impitoyablement  massa- 
crés. Vers  lesoirune  proclamation  fut 
faite  au  son  des  trompettes.  Le  roi 
ordonnait  la  cessation  de  cette  bou- 
cherie; mais  les  Parisiens  étaient 
ivres  de  sang,  et  le  massacre  continua 
partiellement  toute  la  nuit  et  les  deux 
jours  suivants.  Des  scènes  sembla- 
ples  eurent  lieu  à Rouen , à Lyon  et 


dans  d’autres  villes.  A Paris  seule- 
ment, il  y eut  cinq  crnts  hommes  de 
marque  et  près  de  dix  mille  hommes 
appartenant  aux  classes  inférieures 

?|ui  furent  ainsi  exterminés  de  sang- 
roid , et  dans  toute  la  France  il  périt 
environ  trente  mille  individus  (1).  Le 
roi  Charles  se  rendit  quelques  jours 
après  en  grande  cérémonie  au  parle- 
ment; il  s’avoua  l’auteur  de  cct  odieux 
attentat,  dénonça  l’amiral  et  ses 
partisans  comme  iraîtres,  et  déclara 
que  par  les  mesures  qu’il  avait  prises 
à temps  il  avait  em^ché  la  destruc- 
tion de  toute  sa  famille. 

La  nouvelle  de  ce  massacre  remplit 
d’indignation  toute  l’Angleterre,  la 
nation  demanda  que  la  guerre  fût  dé- 
clarée à la  France,  et  elle  voulut  courir 
aux  armes  pour  punir  la  cruauté  des 
catholiques  français.  Mais  la  reine, 

aui  prenait  la  chose  plus  froidement, 
éfendit  d’une  manière  formelle  à ses 
sujets  toute  manifestation,  à moins 
qu’ils  ne  voulussent  les  faire  pour  leur 
pro|)re  compte  et  comme  volontaires 
rivés.  Elle  ne  rappela  point  son  am- 
assadeur,  et  na'nterrompit  même 
point  ses  négociations  matrimoniales, 
quoique  pourtant  elle  profitât  de  celte 
occasion  pour  dire  qu’uue  visite  en 
Angleterre  de  son  jeune  prétendu  le 
duc  d’Alençon,  visite  qui  avait  été 
projetée,  n'était  point  opportune 
dans  l’état  d’irritation  où  étaient  les 
esprits.  Le 27  août,  Walsingham  en- 
voya son  secrétaire  avec  un  message 
très -civil  à Catherine  de  Médicis. 
Walsingham  prodiguait  à la  reine  et 
au  roi  son  fils  les  remerclments  les 
plus  humbles  pour  le  grand  soin  qu’ils 
s’étaient  plu  à donner  à sa  sûreté 
personnelleet  à celle  des  sujets  anglais 
en  France,  pendant  ce  dernier  tu~ 
viulte,  car  c’est  par  ce  mot  seul  que 
l’ambassadeur  qualifiait  l'un  des  actes 
les  plus  atroces  dont  l’histoire  ait 
jamais  fait  mention.  A quelques  jours 
de  là  Walsingham  recevait  des  ins- 

0)  Les  historiens  ne  sont  point  d'aeeord 
sur  le  chiffre.  Les  uns  l'établissent  à 4,ouo; 
d’autres  A lu.uoo;  d’autres  à 4U,000;  d'autres 
A 7u,MiO  ; d’autres  A loo.uno.  De  Tbou,  Adrla- 
dol,  et  Serre,  etc. 
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tractions  de  sa  cour  à l’effet  de  dire 
qu’on  espérait  bien  que  le  roi  de  France 
pourrait  prouvera  la  face  du  inonde 
qu’il  y avait  eu  réellement  conspira- 
tion contre  sa  personne  de  la  part  de 
Coligny  et  des  huguenots;  car  autre- 
ment le  roi  serait  à peine  excusable 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
Mais  quelques  mois  après , Élisabeth, 
pour  montrer  l’affection  qu’elle  por- 
tait à son  ■ bon  frère  Charles , » était 
marraine  de  sa  fille  et  parlait  en- 
core de  son  mariage  avec  le  duc  d’A- 
lençon. 

Mais  le  peuple  anglais  était  au- 
trement disposé.  Un  cri  de  vengeance 
s’éleva  dans  la  nation  contre  les  ca- 
tholiques anglais.  On  demanda  l’exé- 
cution immédiate  de  la  reine  Marie, 
et  tout  le  clergé  protestant,  depuis 
le  primat  jusqu'au  plus  simple  fonc- 
tionnaire de  l’Église,  réclama  cette 
mesure  comme  étant  de  nécessité.  La 
reine  était  effrayée  à l’idée  de  l’odieux 
qui  allait  rejaillir  sur  elle  si  elle  trem- 
pait ainsi  publiquement  les  mainsdans 
le  sang  de  sa  rivale  ; elle  n’aurait  pour- 
tant (loint  voulu  la  laisser  échapper.  Elle 
crut  qu’elle  pourrait  tourner  la  diffi- 
culté en  envoyant  un  agent  a Edim- 
bourg. Le  but  avoué  de  la  mission  de 
cet  agent  était  de  faire  un  traité  de  paix 
entre  la  régence  et  les  partisans  de 
Marie  qui  occupaient  le  château  d’É- 
dimbourg;  mais  le  but  réel  était  de 
placer  le  château  en  d’autres  mains  et 
de  livrer  la  reine  Marie  à ses  ennemis. 
Élisabeth  demandait  pour  gage  de  .sû- 
reté des  otages  appartenant  aux  pre- 
mières familles  de  l’Écosse;  ils 
devaient  être  choisis  parmi  les  plus 
proches  parents  de  ceux  à qui  elle 
avait  l’intention  de  livrer  sa  rivale. 
L’agent  d’Élisabeth  avait  également 
l’ordre  de  représenter  que  la  continua- 
tion du  séjour  de  la  reine  d’Écosse 
en  Angleterre,  devenait  de  plus  en 
plus  dangereuse  pour  la  reine, 
ainsi  que  pourlatranquillitédu  royau- 
me; qu’il  était,  en  conséquence,  in- 
dispensable qu’elle  sortit  du  terri- 
toire. « Justice  peut  être  faite,  il 
est  vrai,  en  Angleterre, disait  la  reine; 
mais  pour  certaines  raisons,  il  est 


’ plus  convenable  que  Marie  soit  ren- 
voyée en  Écosse.  » 

^ Cette  négociation  échoua  d’abord, 
grâce  au  régent  Marr,  qui  cherchait,  à 
rapprocher  les  deux  partis.  Malheu- 
reusement Marr  mourut  sans  avoir 
pu  accomplir  ses  intentions  patrioti- 
ques. Quelques  écrivains  ont  prétendu 
qu’Élisabctli  ne  fut  point  étrangère  à 
la  mort  de  Marr.  Il  s’était  rendu  à 
l’invitation  du  comte  de  Morton,  et 
avait  été  traité  par  lui  avec  une  grande 
somptuosité,  lorsqu’il  fut  saisi  tout 
à coup  d'une  maladie  violente,  qui  le 
conduisit  au  tombeau.  Quelques-uns 
de  ses  amis  prétendirent  qiril  avait 
été  empoisonné.  Lecomte  Morton  fut 
élu  régent,  sous  les  auspices  d'Élisa- 
beth, et  ne  songea  plus  qu’à  s’enri- 
chir en  confisquant  les  biens  de  ses 
ennemis,  et  à se  soumettre  aux  vo- 
lontés d'Élisabeth.  L’agent  de  la  reine 
d’Angleterre  resta  auprès  de  lui, 
et  parvint  par  ses  intrigues  à dé- 
tacher du  parti  qui  soutenait  la  reine 
Marie,  plusieurs  personnages  in- 
fluents. Le  siège  du  château  d’Édim- 
bourg,où  s'étaient  renfermés  Mait- 
land  de  Lethington  et  d'autres,  fut 
alors  pressé  avec  vigueur.  Mait- 
land  demanda  une  capitulation  ho- 
norable, mais  Morton  exigea  qu’il 
se  rendit  sans  conditions.  Mait- 
land,  qui  savait  bien  le  sort  qui  lui 
était  réservé,  mit  fin  à ses  jours;  il 
mourut  en  s’empoisonnant.  Le  châ- 
teau d’Édimbourg  se  rendit  peu  de 
temps  après. 

Elisabeth  avait  maintenant  en 
Écosse  un  parti  puissant  sur  lequel 
elle  pouvait  compter,  tandis  que  Ma- 
rie n’y  conservait  qu’un  petit  nombre 
de  partisans , hommes  abattus  par  le 
malheur  et  trop  faibles  pour  inspirer 
des  craintes  à la  reine  d’Angleterre. 
Élisabeth  aurait  pu  dès  lors  exécuter 
son  projet  de  se  défaire  de  Marie, 
en  la  mettant  à la  discrétion  de 
ses  ennemis;  mais,  par  cette  ac- 
tion , elle  eût  commis  un  acte  en- 
core plus  odieux  que  celui  devant 
lequel  elle  avait  déjà  reculé.  D'ail- 
leurs d’autres  préoccupations  assié- 
geaient alors  vivement  son  esprit 


*74  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


Charles  IX.  venait  de  mourir  à Viu- 
ceunes,  à Tâge  de  vingt-six  ans 
( 1.574).  il  avait  en  pour  successeur 
son  frère  le  duo  d’Anjou,  l’ancien 
amant  d’Élisabeth , qui  avait  été  élu 
roi  de  Pologne  deux  années  aupara- 
vant , et  qui , depuis  la  mort  de  son 
frère,  était  venu  prendre  la  cou- 
ronne dans  son  pays  natal.  Le  nou- 
veau roi  était  détesté  des  protestants 
pour  la  part  qu'il  avait  prise  au  mas- 
sacre. Il  était  à peine  depuis  un  an 
sur  le  trône  qu’il  découvrit  une  conspi- 
ration contre  sa  personne,  dans  laquel- 
le était  impliqué  son  propre  frère,  le 
duc  d’Alenqon , prétendant  actuel  à la 
main  d'Ëlisubeth.  Alençon  s’était 
échappé  de  la  cour  et  avait  levé  des 
troupes,  de  concert  avec  le  jeune 
Henri  de  Navarre , et  tous  deux  s’é- 
talent adressés  à Élisabeth  pour  lui 
demander  du  secours.  La  reine  pré- 
féra prendre  le  rôle  de  médiatrice; 
et  le  14  mai  1576,  elle  parvint  à rap- 

firocher  les  partis  par  un  traité  dans 
equel  il  fut  convenu  que  les 
huguenots  auraient  la  liberté  d’adorer 
Dieu  à leur  manière  dans  les  églises 
publiques  , et  qu’ Alençon  obtien- 
drait les  honneurs,  les  titres  et  l’a- 
panage dont  son  frère  atné  avait  joui 
avant  son  avènement  au  trône.  Ce 
traité  fut  presque  aussitôt  brisé 
que  conclu.  Henri  lit , au  mépris  de 
ses  promesses , se  mit  à la  tête  d'une 
ligue  catholique  pour  protéger  l’Église 
contre  les  attaques  des  protestants , 
et  annula  d’un  seul  coup  les  privilèges 
accordés  aux  huguenots  ( 1577); 
alors  ceux-ci  coururent  aux  armes. 

En  ce  moment , la  guerre  désolait 
les  Pays-Bas.  Le  prince  d’Orange, 
après  une  lutte  acharnée,  était  parvenu 
k établir  l’indépendance  de  la  Hollande 
et  de  la  Zélande;  mais  voyant  les 
difQcultés  s’accroître,  ce  prince  avait 
offert  la  souveraineté  et  le  protecto- 
rat de  ces  deux  contrées  à Élisabeth , 
qui  était  regardée  comme  le  repré- 
sentant des  anciens  princes  de  ces 
pays,  parce  qu’elle  descendait  de 
Philippa  de  Hainant,  femme  d’É- 
douard III.  La  reine  hésitait  ; à la 
fin  elle  déclara  qu’elle  ne  pouvait 


en  conscience  accepter  l’offre  qu’on 
lui  faisait;  qu’elle  agirait  cependant 
comme  médiatrice  entre  le  prince 
d’Orange  et  Philippe  II.  Les  évé- 
nements se  succraaient  avec  une 
rapidité  étonnante.  Jean  d’Autriche, 
bâtard  de  l’empereur  Charles-Quint , 
général  d’expérience  et  plein  de  bra- 
voure, pressaitalors  vivement  le  prince 
d'Orange,  et  l’on  disait  que,  non  con- 
tent de  soumettre  tous  les  Pays-Bas,  il 
avait  l’intention  d'envabi  rl’Angleterro 
et  de  contracter  mariage  avec  la  reine 
d’Écosse.  De  son  côté,  le  prince  d’O- 
range, réduit  à l’extrémité,  parlait 
d’offrir  la  souveraineté  de  son  pays 
au  nouveau  duc  d’Anjou.  Alors  Éli- 
sabeth conclut  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  le  parti  d’Orange , 
tout  en  déclarant  en  même  temps  à 
Philippe  qu'elle  avait  seulement  l’in- 
tention d’empêcher  que  les  Pays-Bas 
ne  tombassent  dans  les  mains  des 
Français,  et  de  préserver  son  royaume 
de  l’invasion  dont  la  menaçait  l'am- 
bitieux don  Juan.  La  reine  avait  déjà 
fourni  des  sommes  considérables  d’ar- 

f;entaux  États  de  Hollande,  et  comme 
es  états  en  avaient  encore  besoin,  ils 
obtinrent  cinquante  mille  livres  ster- 
ling, en  donnant  pour  gage  des  joyaux 
précieux  qui  leur  avaient  été  engagés 
par  Mathias  d’Autriche.  Les  Hollan- 
dais furent  battus  à la  grande  bataille 
de  Gemblours.  Ils  s’adressèrent  en 
tout  hâte  aux  princes  protestants  d’Al- 
lemagne et  au  duc  d’Anjou.  Casimir, 
l’un  de  ces  princes,  et  autre  pré- 
tendant de  la  reine  d’Angleterre, 
s’avança  dans  les  Pays-Bas  avec  une 
armée  puissante , et  le  duc  d’Anjou 
le  suivit  bientôt  avec  dix  mille 
hommes.  Mais  ni  l’un  ni  l’autre  n’a- 
vaient les  talents  ni  l’expérience  de 
don  Juan  et  d’Alexandre  Farnèse, 
prince  de  Parme,  qui  était  arrivé  ré- 
cemment avec  une  armée  d’Espagnols 
et  d'Italiens.  Casimir  et  le  duc  d’An- 
jou furent  défaits. 

Le  duc  d’Anjou,  qui  conduisait  ses 
affaires  amoureuses  en  même  temps 
que  ses  affaires  militaires,  justina 
son  manque  de  succès  en  déclarant 
qu’il  n’avait  agi  faiblement  que  parce 
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qu’l!  craignait  de  déplaire  à Élisabeth 
auprès  de  laquelle  il  redoublait  alors 
d’assiduités.  Il  avait  envoyé  à la  cour 
d'Angleterre  un  gentilhomme  du  nom 
de  Siinier,  qui  était  renommé  pour  sa 
galanterie  et  son  habileté  en  affaires 
amoureuses.  Siinier  gagna  bientôt  un 
ascendant  extraordinaire  sur  l’esprit 
de  la  reine,  à laquelle  il  représentait 
constamment  le  duc  comme  vivement 
épris  de  ses  charmes.  Il  lui  découvrit 
que  son  favori  le  comte  de  Leicester 
avait  récemment  épousé  en  secret  la 
veuve  du  comte  d’Essex.  Des  bruits 
compromettants  pour  la  réputation 
du  favori  couraient  à cet  égard  ; on 
disait  qu’il  avait  empoisonné  Essex 
pour  le  remplacer  dans  la  couche  de  sa 
femme.  Leicester  lit  de  grandes  protes- 
tations, mais  pour  la  première  fois  de 
sa  vie  il  trouva  sa  royale  maltresse  im- 
placable. Il  reçut  une  sévère  répri- 
mande et  fut  mis  en  prison  à Green- 
wich. 

Cependant  Élisabeth  dit  à Simier, 
comme  elle  l'avait  fait  tant  de  fois 
auparavant,  qu’elle  n’épouserait  jamais 
un  homme  qu’elle  n^aurait  pas  en- 
core vu.  Le  duc  d’Anjou  vint  en  con- 
séquence en  Angleterre  (1580),  après 
avoir  voyagé  sous  un  déguisement. 
Cette  démarche  plut  à la  reine,  et  il 
parait  que  la  personne  du  duc,  dont  la 
figure  était  pourtant  un  peu  marquée 
de  la  petite  vérole,  fit  sur  elle  une  im- 
pression favorable.  Après  quelques 
jours  d'assiduités  empressées  et  de 
nombreux  entretiens  privés,  le  duc 
partit,  et  Élisabeth  rassembla  les  lords 
de  son  conseil  pour  leur  soumettre  la 
grande  question.  Comment  expli- 
quer les  oscillations  étranges  que  ron 
remarqua  dans  cette  circonstance 
dans  l’esprit  d’Élisabelh?  On  prétend 
qu’elle  était  fortement  décidée  a s’unir 
au  duc,  et  qu’elle  versa  des  larmes 
abondantes  en  voyant  que  les  lords  de 
son  conseil  ne  s’empressaient  point 
de  lui  adresser  une  pétition  pour  l’en- 
gager à se  marier,  comme  ils  l’a- 
vaient fait  auparavant.  Il  y eut  même 
des  arrangements  préliminaires  con- 
cernant ce  mariage,  qui  furent  arrêtés 
avec  Simier.  Mais  deux  mois  s’étaient 


à peine  écoulés  qu’Élisabeth  déclarait 
de  nouveau  qu’elle  voulait  mourir 
reine  vierge.  A quelque  temps  de  là, 
Cath»rinede  Médicis  lui  envoya  une 
splendide  ambassade,  et  elle  revint 
sur  sa  décision  ( 1581),  en  arrêtant 
que  le  mariage  serait  conclu  dans  l’es- 
pace de  six  semaines,  sous  la  condi- 
tion toutefois  qu’elle  serait  libre  de 
rompre  ce  mariage  si  certaines  stipu- 
lations secrètes  n’étaient  point  préa- 
lablement remplies. 

Tout  semblait  maintenant  aller  à 
merveille.  Les  États  de  Hollande , où 
l’influence  de  la  reine  était  considéra- 
ble, avaient  élu  formellement  le  duc 
d’Anjou  pour  leur  souverain  ; ceprince  ' 
s’était  avancé  dans  le  pays  à la  tête 
de  seize  mille  hommes,  et  la  reine  lui 
avait  envoyé  un  présent  de  cent  mille 
couronnes.  Grâce  à cette  assistance, 
le  duc  avait  levé  le  siège  de  Cambrai, 
et  remporté  de  grands  avanta- 
ges. D’Anjou,  après  avoir  logé  ses 
troupes  dans  des  quartiers  d'hiver, 
revint  en  Angleterre,  vivement  solli- 
cité par  Élisabeth,  qui  le  pressait  avec 
instance  de  se  rendre  auprès  d’elle. 
Son  arrivée  fut  le  signal  de  réjouis- 
sances publiques;  la  reine,  en  présen- 
ce de  toute  sa  cour,  tira  une  bague  de 
son  doigt,  qu’elle  mit  dans  celui  du 
duc.  Le  bruit  sc  répandit  au  dehors 
qu’il  était  décidément  vrai  que  la  reine 
allait  se  marier  ; à Anvers  ainsi  qu’à 
Bruxelles  on  alluma  des  feux  de  joie, 
comme  si  le  mariage  avait  déjà  eu  lieu. 
Mais  Élisabeth  venait  encore  de  chan- 
ger de  détermination  ; et  le  duc  d’An- 
jou apprit  bientôt  de  sa  bouche,  qu’elle 
n’avait  pas  l’intention dese  marier. 

Les  prédicateurs  selivraientàde  vio- 
lentes attaques  contre  ce  mariage.  Un 
nommé  Stubbs  publia  un  libelle  dans 
lequelil  blâmait  la  reine  au  sujet  de 
cette  union,  et  attribuait  au  duc 
d’Anjou  des  vices  abominables.  Élisa- 
beth défendit  le  caractère  de  son  amant 
par  une  proclamation,  et  ordonna 
que  le  pamphlet  serait  brûlé  par  la 
main  du  bourreau.  Stubbs,  ainsi  que 
l’éditeur  et  l’imprimeur,  furent  con- 
damnés à perdre  leur  main  droite  et  à 
rester  en  prison  durant  le  bon  plai'V 
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sir  de  la  reine.  L’imprimeur  obtint  son 
pardon , mais  la  peine  barbare  eut  son 
exécution  à l’égard  des  deux  autres 
coupables.  Lorsque  Stubbs  vit  tomber 
sa  main  droite,  il  ôta  son  chapeau  de  la 
main  gauche,  et  l’agitant  au-dessus  de 
sa  tête,  il  s’écria  : « Vive  la  reine  ! » Le 
duc  d’Anjou,  après  un  séjour  de  trois 
mois  en  Angleterre,  partit;  mais  ce 
ne  fut  pas  sans  promettre  à la  reine 
qu’il  reviendrait  bientôt.  Elle  l’accom- 
pagna jusqu’à  Cantorbéry,  où  elle 
prit  congé  de  lui  en  pleurant  à chau- 
des larmes.  D'Anjou  revint  dans  les 
Pays-Bas , mais  il  fut  bientôt  contraint 
de  quitter  ce  pays,  après  avoir  perdu 
la  plus  grande  partie  de  ses  troupes. 
Il  revint  en  France,  où  il  tomba  ma- 
lade et  mourut  ( 1584). 

gll.£lat  de  l’Irlande.  — Troubles  en  Ecosse. 

— Jacques  gouverne  par  lui-meme.  — Es- 

Kÿraucrs  que  conçoivent  de  cet  événement 
s catholiques  anglais.  — Nouvelles  rl- 
ueurs  d'Elisabeth.  — Se»  différend.»  avec 
Espagne.  — Conspiration  ralholique  dans 
laquelle  est  impliquée  Marie  Stuart.  — 
Une  cour  de  Justice  est  nommée  pour  la 
juger.  — Digiiilé  de  .Marie.  — bile  est 
condamnée  a mort.  — Hi'silalions  d’E- 
lisalMïth  à signer  l’ordre  d’exécution.  — 
Mort  de  Marie  Stuart. 

Ainsi  que  la  France  et  les  Pays-Bas 
l’Irlande  voyait  éclater  dans  son  sein 
de  violentes  querelles  religieuses.  Les 
Irlandais  étaient  restés  attachés  à 
l’église  de  Rome , et  les  efforts  tentés 
par  le  gouvernement  anglais  pour 
amener  dans  ce  pays  l'adoption  du 
culte  national,  avaient  donné  naissance 
à de  nombreuses  insurrections.  Les 
propriétés  anglaises  y étaient  dévas- 
tées par  le  fer  et  par  le  feu,  bien  qu’en 
général  ces  violences  tournassent  con- 
tre leurs  auteurs;  car  on  confisquait 
leurs  terres  que  l’on  donnait  ensuite  à 
des  colonistes  anglais.  Ces  spolia- 
tions ne  faisaient  qu’accroître  l'ir- 
ritation. En  1573,  Walter  d’Evreux, 
comte  d’Essex,  ayant  entrepris  de 
soumettre  et  de  coloniser  le  district 
de  Claii-Huboy,  n’obtint  aucun 
succès;  il  mourut  à Dublin,  en  1576. 
On  prétend  qu’il  y fut  empoisonné.  Les 
prêtres  irlandais  tournaient  naturelle- 
ment leurs  regards  vers  le  pape 


et  les  puissances  catholiques,  que 
de  temps  à autre  leur  envoyaient  des 
messages  encourageants.  Mais  le  pre- 
mier qui  leur  donna  des  secours  réels 
fut  le  pape  Grégoire  XIII.  Six  cents 
hommes  de  troupes  disci  pl  i nées  et  trois 
mille  hommes  de  troupes  irrégulières 
furent  embarqués  par  ses  ordres  à 
Civita-Vecchia.  Cette  petite  armée 
devait  toucher  à Lisbonne  pour  y 
prendre  Fitz  Morris,  exilé  irlandais, 
et  se  rendre  ensuite  sur  la  côte  d'Ir- 
lande; Stukely,  qui  commandait 
cette  expédition , était  un  traître.  En 
arrivant  à Lisbonne,  il  offrit  ses  ser- 
vices à Sébastien , roi  de  Portugal , et 
au  lieu  d’aller  en  Irlande  il  se  rendit 
en  Afrique,  où  il  fut  tué  ainsi  que  le 
roi  Sébastien  à la  bataille  d’Alcazar. 
Fitz  iMorris,  qui  était  frère  ou  dcmi- 
frèreducomtedeDesmond,  partit  alors 
de  Lisbonne  pour  l’Irlande;  mais  il 
n’avait  avec  lui  que  quatre-vingts  sol- 
dats espagnols  et  un  petit  nombre  d Ir- 
landais et  d’exilés  catholiques  anglais. 
Cette  troupe,  à laquelle  se  réunirent 
plus  tard  aes  renforts  venus  de  Por- 
tugal, fut  défaite  près  de  Smerwick, 
dans  le  comté  de  Kerry.  Les  Espagnols 
demandèrent  à capituler,  mais  il  leur 
fut  répondu  que  l'Angleterre  n’étant 
point  en  guerre  avec  l'Espagne , ils  ne 
pouvaient  espérer  qu’on  les  traitât 
comme  des  troupes  régulières,  et  qu’ils 
devaient  se  rendre  a merci.  Ayant 
déposé  les  armes,  tous  furent  mas- 
sacrés, à l’exception  d’un  noble  ir- 
landais et  de  qui  lques  ofGciers  espa- 
gnols. Les  Anglais  poursuivant  ce 
système  de  cruauté,  soumirent  bien- 
tôt les  insurgés  de  la  province  d’Uls- 
ter  et  de  celle  du  Connaught.  En  1583, 
le  comte  de  Desmond , qui  était  resté 
caché  pendant  près  de  trois  ans  dans 
la  partie  la  plus  sauvage  de  la  contrée, 
fut  enfin  arrêté  et  périt  sur  le  seuil  de 
sa  propre  maison,  par  la  main  d'un 
nommé  Kelly.de  Moriarty.  Kelly  lui 
trancha  la  tête  et  l’envoya  a Elisabeth, 
qui  ordonna  qu’elle  fut  fixée  sur  le 
pont  de  Londres. 

La  confusion  qui  régnait  en  Écosse 
était  toujours  la  même;  l'intrigue 
et  la  trahison  semblaient  y avoir  fixé 
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leur  séjour.  Le  régent  Morton  gou- 
vernait le  pays  avec  une  verge  de  fer, 
pillant  partout , altérant  les  monnaies 
et  cherchant  de  tout  côté  les  moyens 
de  s’enrichir.  Une  querelle  qui  avait 
eu  lieu  sur  les  frontières  et  dans  la- 
quelle plusieurs  Anglais  de  distinction 
avaient  perdu  la  vie,  avait  failli  lui 
faire  perdre  les  bonnes  grâces  d’Éli- 
sabeth ; mais  il  était  parvenu  par  son 
obséquieuse  soumission  à rentrer  en 
faveur.  En  1578,  la  noblesse  insista 
pour  que  Jacques,  quiavaitalorstreize 
ans,  gouvernât  par  lui-même.  Morton 
pris  par  surprise  se  retira  dans  le 
château  de  Lochleven.  Trois  mois 
après  il  s’empara  de  la  personne  du 
jeune  roi  et  reprit  son  autorité.  Une 
vive  indignation  éclata  parmi  les  par- 
tisans du  prince  à cet  audacieux  atten- 
tat. Les  comtes  d’Argyle  et  d’Athole 
levèrent  une  armée , et  tout  indiquait 
qu'une  bataille  allait  s’en  suivre, 
lorsque  l’ambassadeur  anglais  inter- 
vint et  opéra  une  réconciliation.  Quel- 
ques jours  après,  Morton  donna  un 
banquetàsesadversaires;maisle  comte 
d’Athole,  le  principal  d’entre  eux,  y 
ayant  été  invité,  mourut  à la  suite 
du  dîner. 

Le  moment  était  venu  où  Morton 
allait  payer  de  sa  vie  tous  ses  crimes. 
Il  avait  obtenu  un  bilidu  parlement, 
qui  ratifiait  tous  les  actes  de  sa  ré- 
gence, et  qui  le  déchargeait  de  tous 
les  actes  illégaux  de  son  administra- 
tion, actes  dont  il  se  justifiait  en  in- 
voquant les  circonstances  difficiles  de 
l’époque.  On  ne  jugea  pas  prudent  de 
le  poursuivre  à cet  égard.  Mais  long- 
temps avant  sa  régence,  Morton  avait 
été  soupçonné  d’avoir  pris  part  au 
meurtre  du  père  du  roi.  Le  capitaine 
Stuart,  second  fils  de  lord  Ocbiltree, 
famille  qui  avait  des  relations  de  pa- 
renté avec  la  maison  rovale,  engagea 
Jacques  a poursuivre  Morton  sur  ce 
chef.  Stuart  venait  d’être  créé  comte 
d’Aran  et  il  avait  la  confiance  du  roi. 
Morton  se  laissa  jeter  en  prison.  De 
vives  représentations  furent  faites  en 
sa  faveur  à la  cour  d’Écosse.  Élisa- 
beth envoya  un  agent  spécial  pour  le 
sauver.  Le  prince  d’Orange  et  Henri 
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de  Navarre  intervinrent  aussi.  Mais 
on  n’eut  pomt  égard  à leurs  représen- 
tations; et  Élisabeth  avant  rassemblé 
des  troupes  sur  les  frontières  pour 
intimider  les  Ecossais,  .facques  lui 
envoya  un  message  pour  lui  deman- 
der si  elle  voulait  la  paix  ou  la  guerre. 
Alors  Elisabeth  abandonna  Morton  à 
son  sort.  L’ex-régent,  après  un  juge- 
ment très-irrégulier,  fut  condamné  et 
exécuté.  Binning , un  de  ses  domesti- 
ques , périt  de  la  même  manière,  le 
jour  suivant. 

Après  la  mort  de  Mprton,  Jacques 
gouverna  le  royaume  par  lui.même , 
mais  en  réalité  toutes  les  affaires  de 
l’Etat  étaient  conduites  par  l’un  de  ses 
favoris,  le  jeune  duc  de  Lennox , qui 
était  fils  de  l’un  de  ses  oncles.  Jacques 
Stuart,  nouveau  comte  d’Aran, 
homme  de  mœurs  dissolues,  que  l’on 
pouvait  eomparer  pour  le  caractère  à 
Morton , mais  qui  était  loin  d’avoir 
son  expérience  et  son  habileté,  parta- 
geait avec  Lennox  l’administration 
des  affaires.  Élisabeth  était  peu  rassu- 
rée, car  les  catholiques  d’Angleterre 
tournaient  alors  leurs  regards  vers  le 
nord , dans  l’espoir  que  Jacques  ferait 
quelques  tentatives  en  faveur  de  sa 
mère  et  de  l’Église  de  Rome.  Aux 
sollicitations  pressantes  qui  lui 
étaient  faites,  Jacques  objectait  qu’il 
n’avait  point  d’argent.  Philippe  lui  fit 
présent  de  douze  mille  couronnes  et 
le  pape  lui  en  promit  quatre  mille. 
De  son  côté,  Marie,  qui  suivait  tous 
les  fils  de  cette  entreprise,  offrit  à 
certaines  conditions  de  légaliser  l’avé- 
nement  au  trône  de  son  fils  Jacques. 

Cependant  toutes  ces  intrigues 
étaient  surveillées  avec  une  grande  vi- 
ilance  par  la  cour  d’ A iigleterre.  A cette 
poque,  le  comte  de  Gowrie,  fils  du 
meurtrier  Ruthven,  invita  Jacques  h 
se  rendre  à son  château  de  Ruthven. 
Le  roi  accepta  sans  défiance  l’invita- 
tion, et  fut  fait  prisonnier.  Alors 
le  pouvoir  passa  dans  les  mains  du 
parti  protestant.  Aran  fut  pris  et  jeté 
en  prison.  Lennox  s’enfuit  en  France, 
où  il  mourut  bientôt  après  : on  pré- 
tend qu’il  y fut  empoisonné.  A la 
nouvelle  de  la  captivité  de  son  fils, 
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Marie,  oubliant  ses  propres  malheurs, 
écrivit  à Elisabeth  une  lettre  pleine 
de  tendresse  maternelle,  dans  laquelle 
elle  lui  demandait  de  sauver  sonunique 
enfant.  Élisabeth  ne  tint  aucun  compte 
de  cette  lettre.  Mais  Jacques,  tout 
jeunequ’il  était,  se  distinguait  déjà  par 
sa  dissimulation.  Il  sut  endormirla  vi- 
gilance de  ses  gardiens,  recouvra  sa  li- 
berté, et  reprit  les  rênes  du  gouver- 
nement , après  avoir  promis  de  pardon- 
ner à tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au 
complot  de  Ruthven. 

Les  menées  des  catholiques  anglais 
devinrent  naturellement  plus  hardies, 
plus  audacieuses,  et  le  gouvernement 
dut  redoubler  de  vigilance.  Des  es- 
pions furent  payés  par  lui  pour  savoir 
s'il  ne  se  tramait  pas  des  complots  con- 
tre l'État.  Le  moindre  soupçon  mo- 
tivait l’arrestation  des  suspects,  que 
l’on  mettait  ensuite  à la  torture  pour 
leur  arracher  des  aveux.  L’usage  de 
ces  violences  devint  abusif  et  le  peuple 
en  murmura;  cequi  obligea  l’autorité 
de  déclarer  par  une  proclamation  que 
la  torture  serait  abolie.  Cette  promesse 
ne  fut  point  tenue,  la  torture  fut  em- 
ployée plus  que  jamais.  Plus  leurs  per- 
sonnages d’un  rang  élevé  furent  victi- 
mes de  cette  politique  soupçonneuse  du 
gouvernement.  Ainsi  Philippe  Ho- 
ward, comte  d’Arundel,  (ils  du  dernier 
duc  de  Norfolk , qui  s’était  converti  au 
catholicisme , fut  arrêté  et  jeté  dans  la 
Tour,  où  il  mourut  quelque  temps 
après.  Francis  Throckraorton , gentil- 
homme du  Cheshire,  fut  également 
arrêté , et  sur  la  simple  évidence  d’une 
lettre  interceptée , qui  avait  été  écrite 
par  un  nommé  Morgan , que  l’on  sup- 
posait partisan  delà  reine  d’Écosse,  il 
tut  accusé  de  félonie  et  condamné  à 
mort.  Throckmorton  fut  mis  à la  tor- 
ture à trois  reprises  dans  l’espoir  qu’il 
ferait  des  aveux-,  il  ne  confessa  rien. 
Mais  à la  quatrième  fois,  il  accusa  Men- 
doza, ambassadeur  d’Espagne,  qui 
repoussa  l’accusation  avec  indignation, 
et  accusa  lui-même  le  gouvernement 
anglais  d'avoir  favorisé  les  révoltés 
espagnols  et  d’avoir  comploté  contre 
la  vie  de  don  Juan  d’Autriche.  L’am- 


bassadeur fut  renvoyé  du  royaume,  et 
Throckmorton  périt  à Tyburn  par  la 
main  du  bourreau. 

-Dans  de  pareilles  circonstances, 
l’arme  ordinaire  dont  se  servent  les 
ouvernements  absolus  pour  se  défen- 
re  est  la  création  de  nouvelles  ri- 
gueurs. (1584) , Élisabeth  convoqua 
le  parlement,  qui,  après  lui  avoir 
voté  avec  libéralité  des  subsides , ren- 
dit de  nouveaux  statuts  contre  les  ca- 
tholiques. Ces  rigueurs  étaient  princi- 
palement dirigées  contre  les  jésuites, 
les  prêtres  qui  étaient  dans  1rs  sémi- 
naires et  contre  ceux  qui  avaient  reçu 
la  consécration  du  pape.  Quarante 
jours  leur  furent  accordés  pour  quit- 
ter le  royaume.  Ce  terme  écoulé , 
ils  devaient  être  mis  à mort , et  tous 
ceux  qui  les  auraient  cachés  devaient 
être  réputés  coupables  de  félonie,  l.es 
catholiques  anglais  n’ayant  point  d’é- 
coles dans  le  pays , avaient  coutume 
depuisquelques  années  d’envoyer  leurs 
fils  au  dehors  pour  y faire  leur  édu- 
' cation  ; ces  jeunes  gens  allaient 
principalement  au  collège  de  Douai , 
qui  était  dirigé  par  des  jésuites.  11  fut 
arrêté  que  tous  les  étudiants  anglais 
qui  étaient  à l’étranger  et  qui  ne  ren- 
treraient pas  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vraient la  proclamation , seraient  ré- 

fmtés  traitres  ; que  les  personnes  qui 
eur  enverraient  de  l’argent  encour- 
raient des  peines  très-graves  ; que  les 
parents  qui  enverraient  leurs  enfants 
dans  ces  séminaires  sans  une  permis- 
sion du  gouvernement  seraient  passi- 
bles d’une  amende  de  cent  livres  ster- 
ling , et  que  les  enfants  élevés  dans  ces 
collèges  seraient  déshérités. 

A la  troisième  lecture  du  bill , ua 
docteur.Parry,  Gallois  de  naissance , 
se  prpnonça  ouvertement  contre  la 
mesure.  Pour  ce  discours  il  fut  mis 
entre  les  mains  du  sergent  d’armes. 
Six  semaines  après,  il  fut  jeté  dans  la 
Tour,  sous  l’accusation  de  haute  tra- 
hison, et  fut  condamné  à mort,  par 
une  commission  spéciale  réunie  à 
Westminster-Hall  pour  le  juger.  Parr)r 
déclara  que  plusieurs  jésuites,  ainsi 
que  le  cardinal  Como  et  le  pape  lui- 
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même,  l’avaient  encouragé  à assassi- 
ner la  reine  Élisabeth  ; mais  sur  l’é- 
diafaud  il  rétracta  ces  aveux,  et 
dit  que  la  reine  Élisabeth  répondrait 
de  sa  mort  devant  Dieu.  Sir  Francis 
Knollys,  qui,  avec  d’autres  person- 
nages de  la  cour,  assistait  a cette 
exécution , l’avant  pressé  d’avouer  son 
crime,  il  leur  dit  : <>  Je  priele  ciel  pour 
que  lu  reine  Élisabeth  ne  reconnaisse 
point  qu’en  prenant  ma  vie,  elle  a 
tué  un  de  ses  meilleurs  sujets.  ” 

Les  catholiques  présentèrent  alors 
une  pétition  à la  reine  dans  laquelle  ils 
protestaient  de  leur  loyauté,  et  décla- 
raient qu'ils  abhorraient  les  projets 
d’assassinat  dont  on  avait  récemment 
parlé.  .Mais  leurs  protestations  n’em- 
péchèrent  pas  que  le  gouvernement 
ne  redoublât  de  vigilance  et  de  précau- 
tions contre  eux.  Une  association  pro- 
testante, à la  tête  de  laquelle  était 
Leicester,  et  qui  fut  confirmée  par  le 
parlement,  se  forma  contre  tous  les 
ennemis  de  la  reine  Élisabeth.  Tous 
les  membres  jurèrent  solennellement 
de  défendre  la  reine  et  de  venger  toute 
Iqjnre  qui  lui  serait  faite. 

A ces  complications  intérieures  se 
joignaient  les  complications  extérieu- 
res qui  étaient  peu  rassurantes.  Il 
n’y  avait  point  encore  eu  de  déclara- 
tion de  guerre  contre  l’F.spagne,  quoi- 
que depuis  1670  Drake  eut  obtenu  du 
gouvernement  une  commission  régu- 
lière pour  piller  les  Indes  orientales , 
l’Amérique  espagnole  et  les  îles  de  la 
mer  Pacilique,  d'où  l’Espagne  voulait 
exclure  le  commerce  des  autres  na- 
tions. Drake,  dans  le  cours  de  trois 
expéditions,  saccagea  les  villes  es- 
pagnoles de  Nombre  de  Dios  et  de 
Carthagène,  et  presque  toutes  les  villes 
ui  sont  situées  sur  la  côte  du  Chili  et 
u Pérou.  Il  captura  en  outre  un  nom- 
bre considérable  de  navires  espagnols. 
Au  retour  dechaque  voyage  Drake  rap- 
portait un  immense  butin.  Élisabeth 
insistait  avec  raison  pour  que  l’Angle- 
terre ainsi  que  les  autres  nations  eus- 
sent ledroitde  naviguer  dans  ces  mers, 
et  de  visiter  les  ports  que  la  jalousie 
des  Espagnols  fermait  au  commerce 
de  tous  les  autres  peuples.  Mais  comme 


il  n’y  avait  point  eu  déclaration  de 
guerre  préalable,  11  était  évident 
qu’Élisabeth  avait  commis  des  actes 
réels  de  piraterie.  Le  roi  d’Espagne 
avait  en  outre  des  perfidies  à reprocher 
à Élisabeth  dans  les  Pays-Bas  ; car 
c’était  elle  qui  avait  soudoyé  ses  su- 
jets révoltés  et  qui  leur  avait  envoyé 
des  secours.  Pendant  longtemps  la 
reine  avait  agi  dans  toutes  ces  tran- 
sactions avec  le  plus  grand  secret,  mais 
le  cours  des  événements  l’avait  enfin 
obligée  de  se  déclarer  ouvertement. 

En  l’année  1585,elleenvoyaen  Hol- 
lande une  armée  de  six  mille  hommes , 
à la  condition  que  les  états  paieraient 
toutes  les  dépenses  de  son  armée  et  lui 
livreraient  pour  sûreté  les  villes  de 
Brin  et  de  Flessingueet  la  forteresse 
importantedeRammekins.  Leicester, 
qui  ne  jouissait  plus  de  la  même  fa- 
veur dans  l’esprit  de  la  reine,  depuis 
qu’elle  avait  appris  son  mariage  secret 
avec  la  comtesse  d’Essex,  eut  le  com- 
mandement de  cette  armée.  Le  comte, 
dans  ce  poste  élevé,  montra  une  gran- 
de inhabileté  militaire;  il  nourris- 
sait en  outre  des  projets  très-ambi- 
tieux ; sans  consulter  sa  souveraine , il 
engagea  les  états  à le  nommer  gouver- 
neur général  des  Pays-Bas  et  à lui 
conférer  l’autorité  suprême  et  ab- 
solue. Élisabeth  lui  écrivit  avec  colère 
pour  lui  dire  de  ne  point  oublier  la 
poussière  d’où  elle  l’avait  tiré,  et  de 
faire  ce  qu’elle  pourrait  lui  comman- 
der, s’il  estimait  sa  tête  à quelque 
chose.  Leicester  ne  donna  plus  suite 
à ses  projets , mais  il  évita  avec  soin 
d’en  venir  aux  mains.  Son  plus  grand 
fait  d’armes  fut  une  attaque  sur  Zut- 
phen,  qui  n’eut  aucun  succès.  Il  revint 
en  1586,  après  avoir  calmé  la  reine. 
A peine  était-il  parti,  que  deux  aven- 
turiers auxquels  il  avait  donné  le 
commandement  de  deux  forts  im- 
portants, les  livrèrent  au  prince  de 
Parme  et  se  rangèrent  du  côté  des 
Espagnols. 

Le  bruit  se  répandit  alors  en  Angle- 
terre que  le  roi  d’Espagne  se  prépa- 
rait à faire  une  invasion  dans  le 
royaume  avec  des  forces  considérables. 
Chaque  jour  on  parlait  en  outre  dequel- 
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ques  conspirations  catholiques.  Mais 
la  plupart  de  ces  conspirations  u’exis- 
taient  que  dans  l’imagination  de  ceux 
qui  les  répandaient  ainsi  dons  le  pu- 
blie. Cependant  dans  l'automne  de 
1586,  on  découvrit  un  complot  réel. 
A la  tête  était  Anthony  Babington , 
jeune  catholique  anglais  d’un  carac- 
tère enthousiaste;  îl  avait  formé  le 
projet  d'assassiner  la  reine  Élisabeth 
et  de  délivrer  Marie  de  sa  captivité. 
Babington  avait  plusieurs  complices, 
et  notamment  un  nommé  Pooley, 
qui  découvrit  le  complot  en  se  met- 
tant en  relation  directe  avec  Wal- 
singham.  Celui-ci,  satisfait  des  dé- 
tails qu’il  avait  reçus,  n’ébruita  point 
ce  qu'il  savait,  car'il  voulait  impliquer 
Marie  dans  le  complot;  mais  quand  il 
eut  en  sa  possession  deux  lettres 
adressées  à Babington  par  la  prison- 
nière, il  le  découvrit  à Elisabeth; 
Babington  et  ses  complices  furent 
arrêtés,  condamnés  à mort  et  exé- 
cutés. 

Le  moment  était  opportun  pour  se 
défaire  de  la  reine  d'Écosse.  Aussi  le 
conseil  d’Élisabeth  voulait-il  la  faire 
passer  immédiatement  en  jugement; 
niais  au  grand  regret  de  Burghley, 
de  Walsingham,  de  Salder  et  des  au- 
tres membres  du  ministère,  Élisabeth 
hésitait  encore.  Leicester,  qui  était 
en  ce  moment  sur  le  continent,  pro- 
posa le  poison,  mais  AValsingham, 
qui  avait  la  direction  suprême  de  cette 
affaire,  repoussa  cette  jiroposition. 
Cependant  un  statut  fut  rendu 
pour  déférer  à la  justice  le  crime 

firétendu  de  la  reine  d’Ecosse.  Alors 
a reine  Élisabeth,  cédant  aux  con- 
seils de  Walsingham,  nomma  une 
commission  pour  juger  Marie.  Les 
plus  grands  noms  de  l’Angleterre 
figuraient  dans  cette  commission. 
C'étaient  le  chancelier  Broraley,  le 
lord  trésorier  Burghley , les  comtes 
d’Oxford , de  Kent , de  Derby,  de 
Worcester,  de  Rutland,  de  Cum- 
berland, de  Warwick  ,de  Pembroke  et 
de  Lincoln , le  vicomte  Montague,  les 
lords  Abergavenny,  Loueh,  Morley, 
Stafford,  Groy.  LumZey,  Stourton, 
Sandys,  Wentworth,  Mordant,  Saint- 


Jean  deBletsoe,  Compton  et  Cheney, 
sir  James  Croft,  sir  Christophe  Hat- 
ton,  sir  Francis  Walsingham,  sir  Ralph 
Sadler,  sir  Walter  Mildmay  et  sir 
A 111}  as  Pawlet;  AV  ray,  chef  de  justice 
des  plaids  communs;  Anderson, 
chef  de  justice  de  la  cour  du  banc  du 
roi;  Manwood,  premier  baron  de 
l’échiquier,  etGawdy , juge  de  la  cour 
des  plaids  communs. 

Marie  Stuart  était  maintenant 
prisonnière  dans  la  forteresse  de  Fo- 
theringay,  dans  le  Northamptonshire, 
où  elle  avait  été  conduite  avec  la  plus 
grande  surveillance.  On  avait  évité 
les  grandes  routes,  et  l’ordre  avait 
été  donné  à sir  Amyas  Pawlet,  au 
soin  duquel  elle  avait  été  conliéc , de 
faire  feu  sur  elle  si  elle  cherchait  à 
s'échapper.  Lorsque  Élisabeth  apprit 
son  arrivée  dans  la  forteresse  de  Fo- 
theringay , elle  éprouva  la  joie  la  plus 
vive  et  écrivit  en  ces  termes  au  geôlier 
de  sa  rivale  : « Amyas,  le  plus  fi- 
dèle et  le  plus  diligent  de  mes  servi- 
teurs, que  Dieu  tout-puissant  te  ré- 
compense trois  fois  pour  avoir  si 
bien  rempli  la  charge  difficile  que 
je  t’avais  conGée.  » A quelques  jours 
de  là , Pawlet  reçut  l’ordre , dans  le 
cas  où  il  entendrait  du  bruit  dans  les 
appartements  de  Marie,  de  la  tuer 
sans  attendre  de  nouvelles  instruc- 
tions. Malgré  de  si  grandes  pré- 
cautions, la  reine  Marie  fut  sur 
le  point  de  s’échapper,  un  soir  que  le 
feu  prit  à la  cheminée  de  son  miséra- 
ble donjon. 

Le  1 1 octobre , trente-six  com- 
missaires arrivèrent  à la  forteresse  de 
Fotheringay,  et  le  jour  suivant,  ils 
envovèrent  trois  d’entre  eux  avec  un 
notaire  public  à Marie  pour  lui  re- 
mettre une  lettre  d'Élisabeth.  La  reine 
d’Angleterre  accusait  sa  rivale  d’avoir 
trempé  dans  la  conspiration  de  Babin- 
gton etde  ses  complices,  et  l’informait 
qu’elle  avait  nommé  une  commission 
pour  la  juger  sur  ce  chef  et  sur  d’au- 
tres. Marie  lut  la  lettre  et  répondit 
avec  beaucoup  de  dignité  aux  com- 
missaires, qu'elle  éprouvait  beaucoup 
de  peine  de  voir  sa  chère  sœur  si  imu 
instruite  sur  son  compte;  elle  dit 
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qn’on  l’avait  retenue  prisonnière  bien 
qu’elle  fût  souffrante , et  malgré  les 
offres  répétéesde  conditions  raisonna- 
bles et  sûres  qu’elle  avait  faites  pour 
obtenir  sa  liberté  ; qu’elle  avait  ins- 
truit Sa  Majesté  des  dangers  qui  la 
menaçaient,  inais^uesesavis  n'avaient 
trouve  aucune  creance  et  qu'au  con- 
traire on  les  avait  toujours  méprisés; 
que  lorsque  l’association  protestante 
tétait  formée  et  que  le  parlement  l'a- 
vait confirmée,  elle  avait  fort  bien 
prévu  que,  quels  que  fussent  les  dan- 
gers qui  pourraient  naître  au  dehors 
ou  au  dedans , tout  le  blâme  retom- 
berait sur  elle,  qui  avait  malheureu- 
sement tant  d’ennemis  à la  cour 
d’Angleterre;  qu’il  lui  semblait  fort 
étrange  que  la  reine  lui  donnât  l’or- 
dre à elle,  son  égale,  de  se  laisser 
juger  comme  un  sujet;  qu’elle  était 
une  reine  indépendante  et  qu’elle  ne 
ferait  rien  qui  pût  porter  atteinte  à 
sa  dignité  royale  , à celle  des  princes 
de  soi)  rang  ou  aux  droits  de  son  fils; 
que  son  esprit  ■ n’était  point  encore 
assez  abattu  pour  fléchir  sous  le 
malheur  présent  qui  l’accablait.  « Les 
lois  et  les  usages  de  l’Angleterre, 
continua- t-elle,  me  sont  inconnus. 
Je  manque  de  conseillers  et  ne  puis 
dire  quels  seront  mes  pairs.  Mes  pa- 
piers m’ont  été  enlevés , et  personne 
n’ose  se  présenter  pour  me  défendre. 
Je  n’ai  rien  fait  contre  la  reine.  Je 
n’ai  excité  aucun  complot  contre  elle, 
et  l’on  ne  peut  se  prévaloir  contre 
moi  de  mes  propres  paroles  ou  de 
mes  propres  écrits;  d’ailleurs , je 
suis  sûre  qu’on  ne  pourrait  rien  pro- 
duire contre  moi.  Cependant  je  ne 
nie  point  que  je  me  sois  recommandée 
aux  princes  étrangers.  » Les  commis- 
saires partirent  et  se  représentèrent 
le  lendemain  pour  lui  demander  si 
elle  persistait  dans  sa  réponse.  Elle 
répondit  par  l’affirmative  : « Mais, 
,'ijouta-t-elle,  j’ai  fait  une  omission  : 
la  reine  dit  que  je  suis  sujette  aux  lois 
de  l’Angleterre,  et  que  je  dois  être 
jugée  d'après  ces  lois,  parce  que  je 
suis  sous  leur  protection  ; à cela 
je  répondrai  que  je  suis  venue  en  An- 
gleterre pour  lui  demander  aide  et 


assistance,  et  que  depuis  lors  j’ai 
toujours  été  retenue  prisonnière  ; de 
sorte  que  je  n’ai  pu  jouir  de  la  protec- 
tion de  ces  lois , et  que  je  sois  en- 
core à comprendre  ce  qu’elles  sont.  » 
Les  commissaires  cherchèrent  alors 
à obtenirsoii  consentement  parla  per- 
suasion; mais  elle  répondit  avec  la 
même  fermeté,  qu’elle  n’était  point 
sujette  à la  loi  anglaise,  qu’elle  pré- 
férerait plutôt  mourir  de  mille  morts 
que  de  se  déshonorer  par  une  pa- 
reille soumission  ; cependant  qu’elle 
consentait  à répondre  à toutes  les 
charges  portées  contre  elle  en  plein 
parlement;  que  comme  cette  manière 
de  procéder  donnait  à l’accusation  une 
certaine  couleur  de  légalité  , elle  dé- 
sirait qu’ils  examinassent  bien  leur 
conscience  et  qu’ils  se  rappelassent 
que  le  théâtre  du  monde  entier  était 
plus  étendu  que  le  royaume  d’An- 
gleterre. Elle  se  plaignit  alors  d’une 
manière  touchante  des  mauvais  trai- 
tements auxquels  elle  avait  été  ex- 
posée; mais  Burghiey  l’interrompit 
et  lui  dit  que  la  reine  sa  maîtresse 
l’avait  toujours  traitéeavec  une  grande 
bonté.  Quelques  heures  après , on 
lui  envoya  la  liste  et  les  noms  de  ses 
juges  : tous  étaient  ses  ennemis 
personnels  et  jurés.  Elle  persista 
dans  sa  première  réponse,  en  di- 
sant qu’elle  préférait  mourir  plutôt 
que  de  répondre  aux  charges  portées 
contre  elle,  comme  sujette  de  la 
reine  et  comme  criminelle.  Bur- 
ghiey l’ayant  interrompue,  et  lui 
ayant  dit  qu’on  procéderait  néan- 
moins contre  elle  le  lendemain  comme 
absente  et  contumace,  Marie  ré- 
pondit : « Songez  à vos  conscien- 
ces. » Alors  le  vice-chambellan  Hat- 
ton,  qui  était  un  homme  de  cour, 
prit  la  parole  et  dit  : « Si  vous 
êtes  innocente,  vous  n’avez  rien  à 
craindre;  mais  songez  qu’en  cher- 
chant à éviter  le  débat,  vous  cou- 
vrez votre  réputation  d’une  tache 
éternelle.  » Ce  discours  fit  une  grande 
impression  sur  l’esprit  de  Marie 
Stuart , et  le  matin  du  jour  suivant 
elle  dit  qu’elle  consentait  à se  défen- 
dre dans  l’intérêt  de  sa  réputation. 
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mais  à condition  que  sa  protesta- 
tion contre  l'autorité  de  la  cour  se- 
rait admise.  Burghiey  lui  répondit 
que  sa  protestation  serait  constatée, 
sans  être  entièrement  admise  par 
eux. 

Le  14  octobre,  les  commissaires 
s'assemblèrent  dans  la  grande  salle 
du  château  de  Fortheringay.  A l’ex- 
trémité supérieure  de  cette  salle  était 
un  siège  vacant  richement  couvert, 
qui  semblait  destiné  pour  la  reine  Éli- 
sabeth. Au-dessous,  mais  à quelque 
distance,  était  une  chaise  sans  orne- 
ments pour  la  reine  d’Ecosse.  Les 
commissaires  et  les  légistes  les  plus 
habiles  du  royaume  étaient  assis  sur 
des  bancs  placés  lelongdu  mur  decha- 
quecôte  de  l’appartement.  Marie  n'a- 
vait point  de  défenseur,  et  on  lui  avait 
enlevé  ses  papiers.  A son  entrée  et  aus- 
sitôt qu’elle  se  fut  assise,  le  cliancelier 
Bromley  lui  dit  que  la  reine  Élisabeth, 
sa  très-gracieuse  Majesté, ayantappris, 
à son  grand  regret,  qu’elle  avait  cons- 
piré contre  sa  personne  et  le  royaume 
d’Angleterre,  avait  nommé  la  présente 
commission  pour  que  Marie  eût  à se 
justilier  des  charges  portées  contre 
elle , et  faire  éclater  son  innocence  à la 
face  du  monde.  Mariese levant  aussitôt 
dit  qu’elle  était  venue  en  Angleterre 
comme  amie  et  comme  sœur  d’Élisa- 
beth, pour  lui  demander  l’aidequi  lui 
avait  été  promis,  et  qu'elle  avait  été 
depuis  cette  époque  retenue  prison- 
nière ; alors  elle  répéta  la  protesta- 
tion qu’elle  avait  déjà  faite  contre 
l’autorité  de  la  cour.  Le  chancelier 
nia  qu’aucune  assistance  lui  eût  été 
promise,  et  lui  dit  qu’ayant  vécu  en 
Angleterre,  elle  était  sujette  à la  loi 
anglaise,  et  qu'en  conséquence  sa  pro- 
testation ne  pouvait  être  admise.  On 
convint  pourtant  qu’il  serait  fait  men- 
tion de  la  protestation  et  de  la  ré- 
ponse du  chancelier.  Alors  Gawdy,  le 
sergent  de  la  reine,  ouvrit  le  débat  en 
faisant  un  récit  historique  de  la  cons- 
piration de  Babington,  que  Alarie 
était  censée  avoir  connue,  avoir  ap- 
prouvée, et  à laquelle,  disait  l’acte  d’ac- 
cusation , elle  avait  promis  sou  con- 
cours. Des  copies  des  lettres  qu'on 


disait  avoir  été  écrites  par  elle  h Ba- 
bington furent  produites,  et  lecture 
en  fut  faite.  Marie  écoutait  avec 
tranquillité , mais  lorsque  dans  une  de 
ces  lettres  on  parla  du  sort  du  comte 
d'A  rundel,  fils  du  duc  de  Norfolk , elle 
ne  put  retenir  ses  larmes  : « Hélas  ! 
dit-elle,  que  de  maux  la  noble  famille 
des  Howard  a soufferts  pour  moi.  » 
Elle  se  remit  de  son  trouble  et 
déclara  qu’elle  ne  connaissait  point 
Babington;  qu’elle  n’avait  jamais 
reçu  de  lettres  de  lui , et  qu'elle  ne  lui 
en  avait  point  écrit;  que  ceux  qui 
prétendaient  qu’elle  avait  écrit  à Ba- 
bington, devaient  présenter  les  origi- 
naux de  ses  lettres  et  non  les  copies  ; 
que  si  Babington  lui  avait  écrit  des  let- 
tres, on  devait  lui  prouver  qu’elle 
les  avait  reçues;  que  sans  doute  ua 
grand  nombre  de  personnes,  prenant 
en  pitié  son  triste  sort,  lui  avaient 
fait  en  secret  des  offres  de  service,  mais 
qu’elle  n’avait  donné  des  encourage- 
ments à aucun  d’eux  ; que,  retenue  pri- 
sonnière, éloignée  du  monde,  et  dans 
l’ignorance  de  tout  ce  qui  s’y  passait , 
elle  n’a  vait  pu  empêcher  lesentreprises 
de  tous  ses  amis , mais  qu’elle  n’était 
pas  responsable  des  actes  d'autrui; 
qu’elle  n'avait  fait  que  suivre  l’impul- 
sion de  la  nature  en  cherchant  à recou- 
vrer sa  liberté , et  que , à cet  effet  ; elle 
avait  sollicité  l’assistauce  de  ses  amis; 
qu’elle  n’avait  demandé  ù aucune 
puissance  étrangère  d’envahir  le 
royaume , ni  donné  la  main  a aucun 
des  complots  tramés  contre  la  vie 
d’Élisabeth.  A l’égard  de  l’invasion, 
on  lui  montra  une  lettre  qui  était 
censée  avoir  été  écrite  par  elle , et  elle 
déclara  qu’elle  soupçonnait  Walsin- 
glam  d’en  être  l’auteur.  Le  secrétaire  se 
levant  aussitôt  de  sa  place,  prit  Dieu 
à témoin  de  son  innocence,  et  Marie 
lui  dit:*  Je  suis  satisfaite  de  vutre  dé- 
savœu,  mais  si  je  repousse  avec  au- 
tant de  promptitude  les  accusations 
portées  contre  vous,  de  votre  côté 
mettez  moins  de  hâte  à croire  ceux 
qui  me  calomnient.  » 

Les  charges  les  plus  fortes  con- 
tre Marie  provenaient  de  la  con- 
fession de  Babington  et  des  dé- 
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positions  de  deux  de  ses  secrétaires, 
Piaue  et  Curie.  A l’égard  de  Babin- 
gton,  elle  dit  que  si  ses  adversaires 
avaient  réellement  désiré  découvrir  la 
vérité,  ils  l'auraient  gardé  pour  té- 
moin au  lieu  de  le  mettre  à mort  ; que 
Waue,  son  secrétaire, étaitun homme 
simple  et  timide;  que  Curie,  sou  au- 
tre secrétaire,  n’agissait  que  sur  ses 
avis  , et  qu’en  conséquence  leurs  dé- 
positions ne  pouvaient  provenir  que 
du  désir  de  sauver  leur  propre  vie. 
Elle  demanda  d’étre  confrontée  avec 
les  deux  secrétaires,  et,  sur  le  refus 
des  commissaires, elledit  que  la  silreté 
et  la  majesté  des  princes  n’étaient  que 
de  vains  mots,  si  l’on  ajoutait  ainsi 
foi  aux  écrits  et  aux  témoignages  de 
leurs  secrétaires;  qu’elle  était  srtre 
que  si  Naue  et  Curie  étaient  admis  en 
sa  présence,  ils  la  Justilieraient  de 
tout  le  blâme  qui  pesait  sur  elle  dans 
cette  affaire;  qu’ils  avaient  enlevé 
toutes  ses  notes  et  tous  ses  papiers , 
et  qu’elle  ne  pouvait  répondre  d’une 
manière  plus  spéciale  aux  charges  di- 
rigées contre  elle.  On  lut  ensuite  plu- 
sieurs lettres  adressées  parelleà  l’am- 
bassadeur espagnol  Mendoza , et  à des 
Anglais  de  distinction  qui  demeuraient 
sur  le  continent.  Marie  répondit 
qu’aucune  de  ces  lettres  n’indiquait 
qu’elle  eût  songé  à faire  périr  la  reine, 
et  que  si  des  princes  étrangers  avaient 
formé  quelques  plans  pour  la  mettre 
en  liberté,  on  ne  devait  pas  lui  en 
faire  un  crime.  Les  commissaires  lui 
ayant  représenté  qu’un  passage  de  ses 
lettres  indiquait  qu’elle  avait  eu  l’in- 
tention de  conférer  ses  droits  à la  cou- 
ronne d’Angleterre  au  roi  d’Espagne, 
elle  répondit  qu’étant  retenue  prison- 
nière , qu’entourée  de  soucis  et  pri- 
vée de  tout  espoir  de  liberté,  voyant 
chaque  jour  sa  sauté  décliner  par  la 
maladie  et  le  chagrin  , elle  avait  cédé 
aux  conseils  de  quelques  amis  qui 
l’avaient  engagée  à transmettre  ses 
droitsà  la  succession  au  roi  d’Espagne 
ou  à quelque  catholique  anglais. 

Elle  demanda  de  nouveau  que  ses 
papiers  lui  fussent  rendus,  et  que  ses 
secrétaires  fussent  sommés  de  com- 
paraître; ce  qui  lui  fut  refusé.  OnJui 


refusa  également  l’assistance  d’un 
conseil , ainsi  que  la  faculté  d’être  en- 
tendue en  plein  parlement,  ou  de 
pouvoir  parler  à la  reine  en  personne 
devant  son  conseil.  Les  commissaires 
ajournèrent  alors  l’assemblée  au  25 
octobre,  pour  se  réunira  Westmins- 
ter, dans  la  chambre  étoilée.  Au  jour 
fixé,  ils  se  rendirent  tous  à West- 
minster, à l’exception  des  comtes  de 
Warwick  et  de  Shrewsbury,  et  ils 
firent  comparaître  devant  eux  Naue  et 
Curie,  qui  affirmèrent  sous  serment 
que  toutes  les  lettres  et  copies  de  let- 
tres qui  figuraient  au  procès  étaient 
véritables  et  originales , et  que  tout  ce 
qu'ils  avaient  dit  dans  leur  confession 
était  vrai.  On  prononça  aussitôt  la 
sentence,  et  quelques  jours  après,  le 
parlement  s’étant  assemblé , les  deux 
chambres  adressèrent  une  pétition  à 
la  reine  pour  demander  l'exécution 
immédiate  de  Marie  (12  novembre). 

La  reine  répondit  qu’elle  aviserait; 
qu’elle  croyait  convenable  d’implorer 
lamiséricordedivinepourilluminerson 

intelligence  et  l’inspirer  de  sa  grâce, 
afin  qu’elle  pût  voir  clairement  com- 
ment elle  devait  agir  dans  cette  circons- 
tance pour  consolider  son  église  et  don- 
ner la  paix  et  la  sécurité  au  royaume 
qui  lui  avait  été  confié;  mais  que 
comme  elle  savait  que  tout  délai  pou- 
vait être  dangereux , ils  connaîtraient 
bientôt  sa  résolution.  Plusieurs  jours 
se  passèrent;  alors  la  reine,  qui,  d’a- 
près ses  propres  paroles , avait  eu  une 
grande  lutte  à soutenir  contre  les 
dispositions  bienveillantes  de  sa  na- 
ture, envoya  un  message  aux  deux 
chambres,  pour  leur  demander 
s'il  n’y  avait  pas  pos.sibilité  d’adopter 
un  moyen  autre  que  l’exécution.  Les 
deux  chambres  délibérèrebtet  répon- 
dirent qu’il  n’y  en  avait  point  de  meil- 
leure et  de  plus  utile  à la  sûreté  du 
royaume,  de  la  religion  et  de  la 
personne  de  Sa  Majesté.  Élisabeth 
n’avait  pas  encore  fini  de  jouer  son 
rôle.  En  réponse  à cette  adresse , elle 
dit  qu'elle  avait  espéré  que  leurs  con- 
sultations auraient  une  autre  issue, 
et  que  bien  qu’elle  eût  à se  louer  de 
leurs  bonnes  intentions  pour  elle , elle 
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avait  néanmoins  à s'en  plaindre, 
attendu  qu’on  allait  lui  faire  un  crime 
de  l’exécution  de  Marie;  mais  qu’en 
soumettant  l’affaire  au  parlement , elle 
avait  seulement  désiré  que  chacun  agît 
dans  cette  circonstance  en  suivant  l’ina- 
pulsion  de  sa  conscience.  Elle  se  plai- 
gnait en  outre,  après  avoir  pardonnéà 
un  si  grand  nombre  de  rebelles  et  avoir 
fermé  les  yeux  sur  de  nombreuses  tra- 
hisons , d’étre  obligée  de  condamner 
à mort  une  personne  du  rang  de  Marie. 

« De  nombreux  écrits  et  des  pamphlets 
outrageants  pour  elle  l’accusaient , 
disait-elle,  d'étre  un  tyran;  maisqu’al- 
lait-on  dire  maintenant,  si  elle, reine 
vierge,  versait  le  sang  de  sa  propre 
parente  ? Cependant  c’était  folie  de 
conserver  ce  qui  pouvait  la  détruire 
elle-même.  » 

Quelques  jours  après , le  G décem- 
bre, elle  ordonna  que  la  sentence  de 
mort  filt  proclamée  dans  les  divers 
quartiers  de  Londres  et  dans  d’autres 
villes;  ce  qui  fut  fait  avec  une  grande 
pompeet  de  nombreuses  réjouissances. 
A Londres,  toutes  les  maisons  furent 
illuminées.  On  sonna  les  cloches  dans 
toutes  les  églises,  et  des  feux  de  joie 
furent  allumés  dans  les  rues.  Lord 
Buckhurst  et  Robert  Beale,  accom- 
pagnés d’une  troupe  nombreuse,  fu- 
rent aussi  tôt  envoyés  au  château  de  Fo- 
theringay  pour  annoncer  à la  reine  pri- 
sonnière l’arrêt  fatal.  Buckhurst  et 
Beale  devaient  en  outre  obtenir,  s’il 
était  possible , une  confession  du  crime 
de  la  part  de  la  prisonnière,  sur  la 
faiblesse  de  laquelle  on  comptait  beau- 
coup au  moment  suprême  de  la  mort. 
MaisÉlisabeth  s’était  formé  unefausse 
idée  de  la  force  d’esprit  de  sa  rivale. 
Marie  reçut  les  messagers  avec  fer- 
meté et  m'ême  avec  une  sorte  de  çaîté , 
en  disant  qu’elle  était  ennuyee  de 
cette  vie  et  qu’elle  était  contente  de 
voir  finir  ses  chagrins.  Les  deux  mes- 
sagèrs  avaient  avec  eux  un  évêque  et 
un  ministre  protestants,  mais  Marie  re- 
fusa leur  assistance  et  demanda  qu’on 
lui  envoyât  son  propre  aumônier  qui 
était  dans  le  château  et  dont  elle  avait 
été  longtemps  séparée.  Buckhurst  et 
les  prêtres  protestants  lui  dirent  avec 


brutalité,  qu’elle  avait  beau  faire, 
qu'elle  ne  mourrait  pas  en  odeur  de 
sainteté,  même  aux  yeux  des  catholi- 
ues,  puisqu’elle  avait  été  condamnée 
'une  manière  impartiale  pour  tenta- 
tive de  meurtre  contre  Élisabeth.  Res- 
téeseule,  Marie  écrivit  une  lettre  au 
pape  et  une  autre  lettre  à l’archevêque 
de  Glascow,  dans  lesquelles  elle  de- 
mandaitque  ses  parents,  la  famille  des 
Guise,  qui  avaient  été  accusés  con- 
jointement avec  elle,  vengeassent  son 
caractère  des  accusations  portées  con- 
tre elle.  Quelques  jours  après,  sir 
Amyas  Pawlet  et  sir  Drew  Drury, 
ses  geôliers,  vinrent  lui  dire  que, 
comme  elle  avait  refusé  de  faire  des 
aveux  et  qu’elle  était  maintenant 
morte  aux  yeux  de  la  loi , elle  n'avait 
aucun  droit  de  continuer  à porter  les 
insignes  de  la  royauté,  qui  lui  avaient 
été  laissés  jusqu’alors  dans  sa  prison. 
Marie  répondit  qu’elle  avait  été  sacrée 
reine,  et  qu’en  dépit  d'Élisabeth,  de 
son  conseil  et  de  ses  juges,  elle  mour- 
rait reine.  Mais  Pawlet , sans  égards 
pour  ses  représentations , donna  l’or- 
dre à ses  serviteurs  de  la  dépouiller 
de  ses  ornements  royaux,  et  lui-même 
s'assit  en  sa  présence,  le  chapeau  sur 
la  tête,  pendant  celte  opération.  Marie 
écrivit  alors  -une  dernière  lettre  à sa 
rivale  pour  lui  dire  que  son  esprit 
était  libre  de  tout  sentiment  deliaine 
et  de  méchanceté  contre  elle;  qu’elle 
remerciait  Dieu  de  ce  qu’il  mettait 
enfin  un  terme  à ses  maux  dans'celte 
vie;  qu’elle  demandait  pour  seule 
grâce  de  ne  point  être  mise  à mort  en 
secret,  mais  à mourir  en  présence 
de  ses  serviteurs  et  de  plusieurs  au- 
tres témoins.  Elle  demandait , en  ou- 
tre , que  ses  fidèles  serviteurs  pussent 
quitter  l’Angleterre  en  toute  liberté 
et  sans  être  inquiétés;  qu’ils  pussent 
jouir  en  paix  des  petits  legs  qu’elle 
leur  faisait,  et  que  son  corps  fût 
transporté  en  France  pour  y être  en- 
terré. Marie  sollicitait  ces  faveurs  au 
nom  du  Christ . des  liens  de  parenté 
qui  l’unissaient  à Élisabeth,  de  la  mé- 
moire de  Henri  Vil,  leur  ancêtre 
commun,  et  de  sa  propre  dignité 
royale. 
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Cependant  de  vives  représentations 
étaient  faites  à Élisabeth  pour  empê- 
cher l’accoinplissement  d'un  pareil 
acte.  Henri  111 , roi  de  France,  était 
l’un  de  ceux  qui  intercédaient  le  plus 
vivement  en  laveur  de  la  reine  Marie. 
Jacques  d'Écosse,  son  fils,  avait  de 
son  côté  envoyé  à la  cour  d’Élisabetli 
sir  Robert  Melville  et  de  Grey.  L’un 
et  l’autre  firent  des  protestations  éner- 
giques pour  sauver  la  reine.  Mais  les 
efforts  du  roi  de  France,  comme 
ceux  des  deux  envoyés  écossais , res- 
tèrent sans  succès.  Ces  derniers  ayant 
représenté  à la  reine  que  Marie  ne 
pouvait  être  en  réalité  très-dangereuse, 
il  leur  fut  répondu  avec  dureté  que 
Marie  était  papiste,  et  qu’on  la  repré- 
sentait comme  devant  succéder  au 
trône.  Les  envoyés  répliquèrent  qu’ils 
s’engageaient  à décider  Marie  a se 
désister  de  ses  droits  a la  couronne 
d’Angleterre  en  faveur  de  son  fils; 
mais  ces  prétentions  n’étaient  pas  de 
celles  qu'Élisabeth  pût  supporter; 
elle  répondit  avec  colère  : « Elle  n’a 
point  un  pareil  droit;  elle  a été  dé- 
clarée incapable  de  succéder  au 
trône.  » Le  comte  de  Leicester  ayant 
alors  explioué  que  par  cette  cession 
de  la  part  ae  Marie  en  faveur  de  son 
fils , le  roi  des  Écossais  se  trouverait 
placé  à l’égard  de  la  succession  dans 
une  position  exactement  semblable  à 
celle  qu’occupait  maintenant  sa  mère, 
Élisabeth , qui  ha'issait  toute  espèce 
de  successeurs,  qu’ils  fussent  catho- 
liques ou  protestants , s’écria  avec 
violence  : « Est-ce  là  ce  que  vous  vou- 
lez dire  : mais  alors  je  me  jetterais 
dans  une  position  pire  que  la  précé- 
dente. Par  la  passion  du  Christ,  ce 
serait  me  couper  la  gorge  à moi-même. 
Il  ne  viendra  jamais  ici.  > Elle  se  dis- 
posait alors  a quitter  l’appartement , 
lorsque  sir  Robert  Melville  l’ayant  sui- 
vie la  supplia  de  retarder  l’exécu- 
tion, elle  s’écria  : •<  ]\on,  non,  pas 
d’une  heure!  » et  elle  disparut.  Jac- 
ques d’Écosse  rappela  aussitôt  ses 
ambassadeurs  de  la  cour  d’Angle- 
terre. 

Malgré  cette  apparente  fermeté  la 
reine  était  encore  indécise.  On  l’en- 
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tendait  souvent  répéter  ces  mots  ? 

ut  ferlas  aut  non:  ne  feriare,  feri 
(ou  frapper  ou  ne  pas  frapper;  qui 
ne  veut  pas  être  frappé  doit  frapper); 
les  délibérations  se  succédaient  au 
sein  du  conseil  pour  savoir  s’il  ne  con- 
viendrait pas  mieux  de  se  délivrer  de 
Marie  en  secret.  Burghiey,  lord  tré- 
sorier, qui  avait  été  chargé  de  rédiger 
l’ordre  d’exécution,  l’ayant  présenté 
à la  signature  de  la  reine,  rei^ut 
l’ordre  de  le  garder  pour  un  temps 
plus  opportun  , et  cinq  a six  semaines 
s’étaient  écoulées  depuis  cette  épo- 
que. Cependant  des  bruits  alarmants 
circulaient  dans  tout  le  ro^’aume;  on 
disait  que  Londres  allait  é^tre  mis  en 
feu  par  les  papistes  ; que  le  duede  Guise 
avait  débarqué , et  que  Marie  s'était 
échappée  de  la  forteresse  de  Folhe- 
ringay.  Élisabeth  se  décida  à signer  le 
warrant  ; elle  dit  à Davison , qui  le  lui 
présentait,  qu’elle  avait  retardé  à ap- 
poser sa  signature  sur  un  pareil  acte 
par  égard  pour  sa  propre  réputation, 
voulant  montrer  au  monde  qu’elle  n’a- 
vait pas  adopté  légèrement  une  pareille 
mesure,  et  qu’elle  ne  nourrissait  au- 
cun sentiment  d’animosité  ou  de  ven- 
geance personnelle  contre  la  reine 
d'Écosse.  Elle  lui  remit  ensuite  le 
warrant  en  lui  recommandant  de 
faire  apposer  le  sceau  aussi  secrète- 
ment que  possible,  car  elle  avait  des 
soupçons  sur  quelques  personnes 
qui  entouraient  le  lord  chancelier,  et 
elle  craignait  que  si  le  warrant  était 
connu  avant  l’exécution , il  n’augmen- 
tât ses  dangers  personnels.  Elle  recom- 
manda ensuite  à Davison , d’une  ma- 
nière expresse,  de  faire  diligence,  et 
d’envoyer  immédiatement  le  warrant 
au  château  de  Fotgeringay , et  de  ne 
plus  lui  rien  dire  de  cette  affaire,  qu’a- 
près  l'exécution.  Mais  cette  décision 
inquiétait  encore  visiblement  Élisa- 
beth. Quand  Davison  quitta  son  ap- 
partement, on  l’entendit  se  plaindre 
de  sir  Amyas  Pawletet  de  quelques 
autres,  qui  auraient  pu,  disait-elle, 
rend  re  la  signature  du  warrant  inut  i le. 
Elle  exprima  le  désir  de  voir  Davison 
ou  Walsingham  écrire  une  lettre  à 
sir  Amyas  et  à sir  Drew  Drury , pour 
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sonder  leurs  dispositions,  à l’effet  de 
faire  périr  en  secret  la  reine  d’Écosse. 
Davison.  après  avoir  dit  à la  reine 
que  c’était  peine  perdue,  écrivit 
la  lettre.  Sir  Arayas  Pawlet  n’était 
pas  hotnine  à accepter  une  pa- 
reille proposition.  Il  répondit  à la 
lettre  de  Davison,  que  sa  vie,  ses 
biens  étaient  à la  disposition  de  Sa 
Majesté,  et  qu’il  était  prêt  à en  faire 
le  sacrifice  à l'instant  même  pour  son 
service,  mais  que  sa  conscience  lui 
défendait  de  verser  le  sang  sans  un 
warrant,  et  qu’il  ne  voulait  point 
laisser  ainsi  une  aussi  grande  tache 
à sa  postérité.  Alors  Elisabeth  chan- 
gea de  ton , et  celui  qu’elle  avait  ap- 
pelé récemmentson  cheret  fidèle  Paw- 
iet , devint  un  garçon  précieux  et  stu- 
pide ; elle  l’accusa , lui  et  d’autres , 
d’avoir  promis , comme  membres  de 
l’association,  de  faire  de  grandes 
choses  pour  elle  et  de  n’avoir  rien 
fait. 

Le  warrant  fut  enfin  lancé , et  le 
comte  de  Shrewsbury,  comme  comte- 
maréchal  , se  rendit  a la  forteresse  de 
Fotheringay  pour  assister  à l’exécution 
deMarie.  llétait  accompagné  des  com- 
tes deKeut,  de  Cumberland,  de  deux 
ministres  protestants  et  du  greffier  du 
conseil.  Marie  se  leva  de  son  lit  pour 
les  recevoir.  Elle  s’habilla  elle-même, 
s’assit  à une  petite  table , ayant  à ses 
côtés  ses  serviteurs.  Alors  la  porte 
s'ouvrit  à deux  battants  et  les  comtes 
entrèrent.  Quand  le  greffier  eut  ter- 
miné la  lecture  de  la  sentence, 
Marie  fit  le  signe  de  la  croix , et  dit 
avec  beaucoup  de  tranquillité  qu’elle 
était  prête  à mourir  : puis  posant  sa 
main  sur  un  livre  qui  était  placé  près 
d’elle,  elle  déclara  solennellement 
qu’elle  n’avait  jamais  comploté  con- 
tre la  vie  de  la  reine , et  qu’elle  n’a- 
vait jamais  désiré  sa  mort.  « Le  livre 
ue  vous  tenez  dans  les  mains,  lui 
it  le  comte  de  Kent  avec  dureté,  est 
une  bible  papiste,  et  par  conséquent 
votre  serment  n’est  d'aucune  valeur. 
— C’est  une  bible  catholique,  répondit 
la  reine,  et  par  conséquent,  milord, 
comme  je  crois  que  c’est  la  véritable 
version , mon  serment  doit  être  cru.  » 


Le  comte  de  Kent  lui  fit  alors  un  long 
discours  pour  l’engager  à abandonner 
sa  religion  et  à accepter  dans  ses  der- 
niers moments  les  secours  spirituels 
du  doyen  de  Peterborough.  Marie  re- 
fusa lé  doyen  et  demanda  de  nouveau 
son  propre  chapelain  -,  mais  le  comte 
de  Kent  repoussa  cette  demande,  en 
lui  disant  qu’une  pareille  condescen- 
dancedesa  part  serait  contraire  a la  loi 
divine  et  à la  loi  humaine  et  dangereuse 
pour  lui-même.  La  conversation  s’étant 
prolongée,  Marie  demanda  comment 
il  était  possible  que  son  seul  fils  pût 
avoir  oublié  sa  mère;  puis  se  tournant 
avec  calme  vers  le  comte-maréchal 
pour  savoir  l’heure  fixée  pour  son 
supplice,  X A huit  heures,  demain  ma- 
tin, • lui  répondit  le  comte  de  Shrews- 
buryavec  trouble.  Elle  s’enquit  alors 
de  son  secrétaire  Naue  et  demanda 
s’il  était  mort  ou  en  vie.  On  lui  répon- 
dit qu’il  était  en  prison.  « .le  déclare 
devant  Dieu,  » dit-elle, en  mettant  de 
nouveau  sa  main  sur  la  bible  catholi- 
que, > que  Naue  m’a  conduite  à l’écha- 
faud pour  sauver  sa  propre  vie  ; mais  la 
vérité  sera  bientôt  connue.  » Les  com- 
tes de  Kent,  de  Cumberland,  de  Derby 
et  autres  se  retirèrent  aussitôt,  lais- 
sant la  malheureuse  reine  avec  ses  ser- 
viteurs; elle  leur  dit  de  sécher  leurs 
leurs  et  donna  des  ordres  pour  qu’on 
âtât  le  souper,  «car,  dit-elle,  j’ai 
beaucoupdechosesàfaire.  » Ellesoupa 
avecsobriétécommeelleen  avait  l’ha- 
bitude, et  faisant  allusion  aux  efforts 
du  comte  de  Kent  pour  lui  faire  aban- 
donner sa  croyance,  elle  dit  avec  un 
sourire  : Il  n’est  pas  un  docteur 
assez  habile  pour  opérer  ma  conver- 
sion. Elle  fit  venir  devant  elle  tous 
ses  serviteurs  ; elle  but  à leur  santé  et 
leur  donna  son  pardon,  en  y joignant 
ouelques  avis  sur  leur  future  conduite 
dans  la  vie.  Puis  leur  ayant  distribué 
quelques  objets , elle  se  retira  dans 
sa  chambre , où  elle  écrivit  ses  der- 
nières volontés  ainsi  que  trois  lettres, 
l’une  destinée  à son  confesseur,  l’au- 
tre au  roi  de  France,  et  la  troisième  à 
son  cousin  le  duc  de  Guise.  Après 
avoir  lu  et  prié  jusqu’à  quatre  heures 
du  matin , elle  se  jeta  sur  son  lit  et 
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s’endormit.  Au  point  du  jour,  elle  se 
leva,  rassembla  les  personnes  atta- 
chées à son  service , leur  lut  ses  der- 
nières volontés,  leur  distribua  tous 
ses  vêtements,  à l’exception  de  ceux 
qu’elle  portait  sur  elle , et  leur  fit  ses 
adieux,  et  s’étant  retirée  dans  son 
oratoire,  elle  se  Jeta  à genoux  devant 
un  autel. 

L'heure  de  son  supplice  était 
arrivée.  A huit  heures,  le  shérif 
du  comté  étant  entré  dans  son  ora- 
toire, elle  se  leva  pour  le  suivre. 
Les  deux  nobles  lords,  et  les  deux 
chevaliers  qui  lui  avaient  servi  de 
geôliers,  l’attendaient  dans  une  anti- 
chambre. Sir  Robert  Melville , son 
vieux  et  fidèle  serviteur,  se  trouvait 
dans  cet  appartement;  il  tomba  à ge- 
noux devant  elle  et  dit,  en  versant  d’a- 
bondantes larmes , qu'il  regrettait  le 
triste  sort  qui  lui  était  réservé , d'étre 
le  porteur  d’une  pareille  nouvelle  en 
Écosse.  « Bon  Melville,  s’écria  la 
reine , sèche  tes  larmes  et  réJouis-toi 
lutôt,  car  tu  vas  voir  la  fin  des  mal- 
eurs  de  Marie  Stuart.  Le  monde, 
mon  serviteur,  n'est  que  vanité,  et  il 
est  sujet  à plus  de  maux  qu’un  océan 
de  larmes  n’en  pourrait  effacer;  mais, 
je  t’en  supplie,  retiens  ce  que  je  vais 
te  dire  : c’est  que  je  meurs  fidèle  à 
ma  religion , à l’Ecosse  et  à la  France. 
Que  Dieu  pardonne  à ceux  qui  ont 
versé  mon  sang.  Rappelle-moi  au  sou- 
venir de  mon  fils  et  dis-lui  que  je  n’ai 
rien  fait  au  préjudice  de  l’Écosse.  » 
Mêlant  alors  ses  larmes  h ceux  du 
vieux  Melville,  elle  l’embrassa  et  lui 
dit  : « Une  dernière  fois  adieu , bon 
Melville;  prie  Dieu  pour  ta  maîtresse 
et  pour  ta  reine.  » Ayant  ensuite  de- 
mandé aux  lords  que  ses  serviteurs 
assistassent  à son  exécution,  le  comte 
de  Kent  lui  répondit  qu’il  ne  pouvait 
consentir  à celte  demande,  parce  que 
s’ils  y assistaient , ils  ne  manqueraient 
pas,  étant  tous  papistes,  de  mettre  en 
jeu  des  pratiques  superstitieuses, 
comme,  parexemple.de  tremper  leurs 
mouchoirs  dans  le  sang  de  la  reine,  ce 
qu'il  ne  pouvait  raisonnablement 
permettre,  attendu  qu’il  était  pro- 
testant. « Milords,  leur  répondit  Ma- 


rie , je  vous  donne  ma  parole  qu’ils  ne 
feront  point  les  choses  dont  vous 
parlez  ; mais , pauvres  âmes , cela  leur 
ferait  plaisir  d’assister  aux  derniers 
moments  de  leur  maîtresse,  et  je 
crois  être  sûre  que  votre  souveraine, 
en  sa  qualité  de  reine  vierge , ne  me 
refuserait  pas  d’avoir  quelques  fem- 
mes autour  de  moi  au  moment  de  ma 
mort.  Assurément  vous  pouvez  m'ac- 
corder une  faveur  plus  grande  que 
celle-ci.  » Kent  gardait  le  silence  et 
Marie  lui  dit  alors  avec  véhémence  : 
O Je  suis  cousine  de  votre  reine , et  je 
descends  de  Henri  VU.  J’ai  été  mariée 
à un  roi  de  France,  et  j’ai  été  sacrée 
reine  d’Écosse.  » Après  quelque 
hésitation  les  lords  consentirent  en 
partie  à ce  qu’elle  demandait;  Mel- 
ville , son  intendant , son  apothicaire 
et  son  médecin,  ainsi  que  deux  de  ses 
femmes , eurent  la  liberté  de  l’accom- 
pagner à l’échafaud. 

On  l’avait  construit  dans  la  grande 
salle  du  château , à trois  pi^s  au- 
dessus  du  sol , et  il  était  couvert  en 
entier  d’un  drap  noir.  Dessus  on 
avait  placé  un  tabouret,  un  coussin 
et  un  billot,  également  couverts 
d’une  étoffe  noire.  La  reine  monta 
d’un  pas  ferme  sur  l’échafaud  et 
s’assit  sans  pâlir  sur  le  tabouret. 
A sa  droite  se  tenait  le  comte  de 
Kent,  à sa  gauche  le  comte  de  Shrews- 
bury.  Le  reste  des  assistants , qui  ne 
se  composait  que  d’un  petit  nombre 
de  personnes,  se  tenait  au  pied  de  l'é- 
chaiaud.  En  face  d’elle  étaient  le  bour- 
reau de  la  Tour  et  son  aide,  tous  deux 
vêtus  de  velours  noir.  Lecture  du 
warrant  fut  donnée  à Marie,  et  lors- 
qu’elle fut  terminée,  les  assistants 
crièrent  à haute  voix  « Que  Dieu  sauve 
la  reine  Élisabeth!  > Marie  prit  la  pa- 
role et  dit  aux  assistants  d'avoir 
h se  rappeler  qu’elle  était  princesse 
souveraine,  non  sujette  aux  lois  et 
au  parlement  d’Angleterre, et  qu’elle 
avait  été  condamnée  à mourir  par 
Injustice  et  par  violence;  elle  déclara 
de  nouveau  qu’elle  n’avait  fait  aucune 
tentative  contre  la  vie  d'Élisabeth  et 
dit  qu’elle  pardonnait  du  fond  de  son 
cœur  à tous  ses  ennemis.  Le  doyen  de 
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Peterborough , qui  se  tenait  devant 
elle,  l’ayant  interrompue  en  cet  endroit 
pour  liii  faire  un  long  discours  sur 
sa  vie  passée,  présente  et  future,  elle 
lui  dit  : « Monsieur  le  doyen,  ne  faites 
l>as  de  plus  grands  frais  d'éloquence. 
Je  tiens  à l’ancienne  religion , et  par 
la  grâce  de  Dieu  je  verserai  mon  sang 
pour  elle.  » Le  doyen  l’ayant  pressée 
de  nouveau  de  changer  de  religion , 
en  lui  disant  que  sa  gracieuse  souve- 
raine, très-soucieuse  du  salut  de  son 
âme,  l’avait  envoyé  tout  exprès  pour 
la  ramener  dans  la  bonne  voie  ; que  si 
elle  voulait  abjurer,  il  y avait  encore 
espoir  de  miséricorde,  mais  que  si  elle 
refusait,  elle  serait  inévitablement 
damnée  pour  toute  éternité,  elle  dit 
avecunecertainevivacité:  « Très-bien, 
monsieur  le  doyen,  mais  ne  vous 
mettez  plus  en  peine  de cetteaffaire.  Je 
suis  néedans  la  religion  catholique,  j'ai 
vécu  dans  cette  religion  et  je  mourrai 
dans  cette  religion;  » et  en  disant  ces 
mots  elle  se  tourna  pour  ne  pas  voir 
le  doyen.  Celui-ci  n’était  pas  homme 
à se  contenter  de  pareilles  objections; 
il  Qt  le  tour  de  l'échafaud  , se  plaça 
de  nouveau  en  face  de  Marie  et  re- 
commença son  sermon  ; mais  le  comte 
de  Shrcwsbury  l’engagea  à cesser  sa 
prédication  et  l'invita  à commencer 
des  prières.  De  son  côté,  Marie  pria 
en  latin.  Elle  récita  les  psaumes  de  la 
pénitence  avec  une  grande  dévotion , 
et  pria  pour  l’Église,  pour  son  fils  et 
pour  la  reine  Élisabetl» , puis  elle  em- 
nrassa  un  crucifix.  « Madame , » s’écria 
le  comte  de  Kent,  quecetacte  semblait 
avoir  rempli  d’horreur,  « vous  feriez 
mieux  délaisser  échapperde  vos  mains 
cet  objet  mensonger  du  papisme  et  de 
porterie  Christ  dans  votre  cœur.  » Ma- 
rie répondit  : « Je  ne  puis  porter  cet  em- 
blème dans  ma  main  sans  le  porter  en 
mémctempsdans  mou  cœur.  » En  cet 
instant  les  deux  exécuteurs  s’avancè- 
rent , et  s’étant  mis  à genoux  ils  lui 
demandèrent  son  pardon.  Les  fem- 
mes de  Marie  commencèrent  aussitôt 
à lui  ôter  ses  vêtements , et  les  bour- 
reaux, qui  semblaient  pressésd’accom- 
plir  leur  tâche , voulurent  aussi  pren- 
dre part  à la  lugubre  toilette.  Marie  fit 


alors  observer  au  comte  de  K entqu’elle 
n’avait  pas  l'habitude  de  se  déshabil- 
ler devant  de  tels  hommes  et  d’ôter 
ses  vêtements  devant  une  compagnie 
aussi  nombreuse;  puis  voyant  que  ses 
serviteurs  ne  pouvaient  retenir  leurs 
larmes,  elle  mit  son  doigt  sur  ses 
lèvres , les  embrassa  tous  de  nouveau , 
et  les  invita  à prier  pour  elle.  Une  de 
ses  femmes  lui  banda  en  cet  instant 
les  yeux  avec  un  mouchoir  bordé 
d’or,  et  les  exécuteurs  la  conduisirent 
au  billot  devant  lequel  elle  s’agenouil- 
la. La  main  du  bourreau  était  mal 
assurée,  elle  n’était  point  habituée  à 
frapper  des  victimes  de  sang  royal  ; ou 
peut-être  le  bourreau  était-il  troublé 
par  les  cris  et  les  lamentations  des 
serviteurs  de  -Marie.  Il  frappa  trois 
coups  avantde  séparer  la  tête  du  tronc  ; 
quand  la  tête  tomba  sur  l’échafaud , il 
la  prit  et  la  tenant  à longueur  de  bras, 
il  s’écria  : « Que  Dieu  sauve  la  reine 
Élisabeth  ! » Le  doyen  de  Peterborough 
ajouta:»  Ainsi  périssenttous  scs  enne- 
mis, » etIecomtedeKents'approchant 
du  corps  inaninié , s’écria  d’une  voix 
plus  élevée  : » Ainsi  périssent  tous  les 
ennemis  de  la  reine  et  ceux  de  l’Église.  > 
Personne  ne  répondit. 

g l'J.  Polilique  d'Klisabelh  après  la  mort  de 
MarieSliiart.  — Sacliasimulation.— Guerre 
avec  l’Kspagiic.  — L’invincible  Armada.  — 
Préparatifs  de  l’Angleterre.  — Drake  défait 
l’invincible  Armada.  — Élisabelh  veut 
Poursuivre  ses  conquêtes  en  attaquant  le 
Portugal.  — Celte  entreprise  échoue.  — 
Amuur  de  la  reine  pour  le  comte  d’Cssex. 
— Inimitié  de  Cecil  pour  le  nouveau  fa- 
vori. — Brouiiie  de  la  reine  et  d’Essex . 

Ainsi  périt  Marie  Stuart.  Cet  acte, 
que  les  admirateurs  d’Élisabeth  ont 
vainement  cherché  à justifier,  fera 
toujours  tache  à sa  mémoire.  Aucune 
nécessité  politique  n’en  réclamait  en 
effet  l’accomplissement.  Marie  Stuart 
était  prisonnière  et  sans  défense  dans 
les  mains  d’Élisabeth.  Les  complots 
qu’on  l’accusait  d’avoir  fomentés 
avaient  échoué,  et  rien  n’avait  prouvé 
qu’elle  y eût  pris  une  part  personnelle. 
Mais  Marie  prisonnière  causait  encore 
des  insomnies  à la  reine  d’Angleterre; 
celle-ci  craignait  que  sa  rivale  ne  vînt 
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s’asseoir  un  jour  sur  le  trône  et  ne  cei- 
gnit In  couronne  qu’elle  portait,  si  la 
mort  la  frappait  avant  elle.  Sa  vanité 
féminine  s’indignait  à cette  idée,  et, 
cédant  à un  froid  égoisme,  elle  signa 
l'arrêt  de  mort  de  Marie. 

Cependant  à la  nouvelle  de  l’exécu- 
tion qui  fut  connue  le  lendemain  ( 9 
février  1587)  à la  cour,  Elisabeth  af- 
fecta un  violent  chagrin.  Elle  déclara 
u'elle  n’en  avait  Jamais  donné  l’or- 
re , ni  Jamais  désiré  la  voir  s'accom- 
plir, et  ht  retomber  tout  le  blâme  sur 
son  conseil  privé,  mais  principalement 
sur  Davison,  qui,  disait-elle,  avait 
abusé  de  sa  conuance  en  laissant  sor- 
tir de  ses  mains  le  warrant  qu’elle 
lui  avait  remis.  Davison  fut  arrêté  et 
jeté  dans  la  Tour,  le  14  février.  La 
reine  tourna  ensuite  sa  colère  sur 
Burghley,  qui,  saisi  de  frayeur,  se 
retira  dans  sa  maison  pendant  quel- 
ques Jours,  d’où  il  écrivit  des  lettres 
leines  d’humilité  et  de  soumission 
la  reine.  Élisabeth  envoya  ensuite  un 
messager  au  roi  de  France  pour  l’as- 
surer qu’elle  avait  ignoré  renvoi  du 
warrant;  qu’elle  regrettait  vivement 
cette  exécution  et  qu'elle  était  bien 
décidée  à punir  ses  ministres.  Mais  la 
reine  ne  Joua  pas  longtemps  ce  rôle; 
car  Rurghley  et  tous  les  membres  du 
conseil  privé  qui  avaient  pris  part  à ce 
terrible  drame,  rentrèrent  en  grâce.  Le 
seul  qui  ne  fût  point  épargjié  fut 
William  Davison.  Il  fut  condamné  à 
payer  une  amende  de  dix  mille  livres 
sterling  et  à rester  en  prison  pour  en 
sortir  au  bon  plaisir  de  la  reine.  Le 
pauvre  secrétaire  vit  tous  ses  biens 
saisis  par  le  trésor,  et  vécut  dans  la 
plus  grande  pauvreté  pendant  les  dix- 
sept  ans  que  dura  encore  le  règne 
d'Elisabeth.  La  reine  dépêcha  ensuite 
un  messager  .à  la  cour  d’Ecosse  et  le 
chargea  de  faire  ses  excuses  au  roi  Jac- 
ques pour  le  meurtre  de  sa  mère.  Dans 
la  lettre  écrite  à J acques,  Élisaheth  par- 
iait du  chagrin  protond  que  lui  faisait 
éprouver  le  malheureux  accident  qui 
était  arrivé  à son  insu  en  Angleterre. 
Elle  appelait  de  son  innocence  au  juge 
suprême  du  ciel  et  de  la  terre  ; disait 
qu’elle  abhorrait  la  dissimulation  et 


qu’elle  n’estimait  rien  tant  dans  un 
prince  qu’une  conduite  sincère  et 
ouverte;  qu’il  n’étuit  Jamais  entré 
dans  son  intention  de  mettre  la  sen- 
tence à exécution,  et  qu’elle  s’occu- 
pait de  punir  ceux  qui  avaient  ainsi 
méconnu  ses  miséricordieuses  inten- 
tions. Elle  ajoutait  que  personne  n’ai- 
mant Jacques  avec  autant  d’amour 
qu’elle  le  faisait  elle-même  et  ne  lui 
portant  plus  d’intérêt  qu’elle  ne  lui  en 
portait,  elle  espérait  bien  qu’il  re- 
garderait comme  ses  ennemis  person- 
nels tous  ceux  qui,  en  raison  de  l'ac- 
cident,  chercheraient  à faire  naître 
quelque  animosité  entre  eux. 

Élisabeth,  grâce  à su  politique  as- 
tucieuse, sut  prévenir  les  dangers 
qu’un  pareil  attentat  devait  accumuler 
sur  sa  tête.  Jacques  d’Écosse,  satis- 
fait d’avoir  vu  sa  mère  prisonnière, 
car  par  là  il  se  croyait  eu  libre  pos- 
session du  trône , n’avait  Jamais  fait 
que  de  faibles  efforts  auprès  d’Élisa- 
beth pour  obtenir  la  liberté  de  Marie. 
A la  nouvelle  de  l’exécution,  il  entra 
dans  une  violente  colère,  mais  il  se 
calma  presque  aussitôt  lorsque  Éli- 
sabeth augmenta  la  pension  qu’elle  lui 
payait  depuis  longtemps,  et  qu’elle  lui 
ht  entrevoir  que,  par  une  conduite  sage 
et  prudente,  tous  les  obstacles  qui 
empêchaient  qu’il  ne  succédât  au 
trône  d'Angleterre  après  elle  seraient 
écartés.  Le  ressentiment  de  la  France 
inquiétait  plus  vivement  Élisabeth 
que  celui  de  Jacques;  mais  pour  cal- 
mer l’orage,  elle  fit  les  plus  humbles 
et  les  plus  chaleureuses  protestations 
de  son  innocence,  et  de  son  amitié 
pour  lienri  III.  Elle  prit  l’ambassadeur 
î’Aubespine  par  la  main,  et  le  con- 
duisant dans  un  des  angles  de  la 
chambre,  elle  lui  dit  qu’un  grand  mal- 
heur lui  était  arrivé;  que  quatre  mem- 
bres de  son  conseil  l’avaient  indigne- 
ment trompée,  mais  que  c’étaient  de 
vieux  et  fidèles  serviteurs,  qu’autre- 
mentelleauraitfait  tomber  leurs  têtes. 
D’ailleurs  la  France  était  déchirée  par 
la  guerre  civile.  Elle  ne  pouvait  s’ar- 
mer pour  venger  l’attentat.  L’année 
suivante,  le  duc  de  Guise,  cousin 
de  la  reine  Marie,  invité  au  château 
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de  Blois,  fut  massncré  à la  porte  de  la 
chambre  du  roi.  Le  lendemain,  son 
frère  le  cardinal  périt  Je  la  même  ma- 
nière; et  quelques  mois  après,  Henri 
III , faisant  le  siéf;e  de  sa  propre  capi- 
tale, tomba  assassiné  sous  le  poignard 
d'un  moine  fanatique  nommé  Jacques 
Clément. 

Si  Élisabeth  n’avait  rien  à redouter 
du  côté  de  la  France  et  de  l’Écosse , il 
n’en  était  point  ainsi  quant  à l’Espa- 
gne. Philippe,  irritédes  brillants  succès 
obtenus  par  Drake  dans  les  Indes 
occidentales,  flétrissait  hautement  ÉJi- 
sabeth  de  l’épithète  de  meurtrière  et 
• excitait  son  peuple  à la  vengeance. 
Pour  désarmer  la  colère  de  Philippe , 
Élisabeth  rappela  d'abord  Leicesterde 
la  Hollande , et  parut  disposée  à aban- 
donner la  cause  protestante  dans  les 
Pays-Bas;  mais  voyant  que  ces  con- 
cessions n'arrétaient  point  les  im- 
menses préparatifs  de  guerre  qui  se 
faisaient  en  Espagne  et  en  Portugal , 
elle  envoya  sir  Francis  Drake  avec  une 
flotte  de  trente  vaisseaux  sur  les  côtes 
d’Espagne  et  lui  ordonna  de  détruire 
tous  les  bâtiments  espagnols  qu’il  ren- 
contrerait. Cette  mission  fut  remplie 
avec  beaucoup  d’audace  et  d’habileté. 
Le  19  avril  1.587,  Drake  entra  dans 
la  rade  de  Cadix,  brilla,  coula  et 
prit  trente  vaisseaux  dont  quelques- 
uns  étaient  d’un  fort  tonnage.  Lon- 
geant ensuite  la  côte  entre  la  baie  de 
Cadix  et  le  cap  Saint-Vincent,  il  prit 
et  brûla  cent  autres  vaisseaux  et  dé- 
truisit quatre  forteresses  de  la  côte. 

Ces  brillants  succès  n’avaient  point 
abattu  Philip()e,  dont  le  pouvoir  s’é- 
tait même  accru  depuis  le  commen- 
cement de  son  inimitié  avec  Élisa- 
beth : car  s’il  avait  perdu  la  Hollande, 
il  avait  ajouté  le  Portugal  à ses  pos- 
sessions. Il  persistait  encore  plus  que  ja- 
mais dans  son  intention  d’envahir 
l’Angleterre.  Danscedessein,  il  obtint 
du  pape  des  secours  en  argent  et  le 
renouvellement  de  la  bulle  d’excom- 
munication que  le  pontife  de  Rome 
avait  lancée  contre  Élisabeth.  Il  leva 
des  troupes  dans  toutes  les  directions, 
loua  des  navires  aux  républiques  de 
Gênes  et  de  Venise , s’empara  de  tous 


ceux  propres  au  service  que  possédaient 
ses  sujets  de  Naples  et  de  la  Sicile, 
pressa  de  nouvelles  coustructions  dans 
les  ports  d’Espagne  et  de  Portugal, 
et  dans  la  partie  de  la  Flandre  qu’il 
avait  encore. 

A cette  époque  critique  toute  la 
marine  royale  d’Angleterre  nese  com- 
posait quedetrente-six  vaisseaux.  Il  est 
vrai  que  les  nobles  et  - les  riches 
marchands  armaient  en  guerre  des 
bâtiments  avec  lesquels  iis  faisaient 
la  course  à leurs  propres  frais.  On 
réunit  ces  navires  à ceux  de  la  marine 
royale  et  on  parvint  à rassembler  de 
cette  manière  une  flotte  forte  de  cent 
quatre-vingt-onze  voiles;  elle  était  mon* 
tée  par  dix-sept  mille  quatre  cents  ma- 
telots. Le  plus  grand  navire  de  cette 
flotte,  nommé  le  Triomphe , était  de 
onze  cents  tonneaux.  Le  commande- 
ment en  fut  donné  à lord  Howard 
d’Effingham,  grand  amiral,  qui  eut 
sous  ses  ordres  Drake,  Hawkins,  Fro- 
bisher,  les  meilleurs  marins  de  l'épo- 
que. Les  Hollandais  furent  appelés 
en  aide , et  ils  envoyèrent  soixante 
voiles. 

Les  préparatifs  sur  terre  se  pour- 
suivaient avec  la  même  activité. 
Comme  on  supposait  que  les  Espagnols 
avaient  l’intention  de  remonter  la  Ta- 
mise et  de  frapper  leurs  premiers 
coups  sur  Londres,  les  deux  rives 
de  ce  fleuve  furent  fortiflées  et  un  grand 
camp  fut  formé  au  fort  de  Tilbury  à 
l’opposé  de  Gravesend.  Les  comtés 
maritimes  depuis  le  comté  de  Cor- 
nouailles jusqu’à  celui  de  Kent,  et 
depuis  le  comté  de  Kent  jusqu’à  celui 
de  Lincoln,  se  couvrirent  de  soldats. 
Dans  cette  crise  guerrière  la  reine 
donnait  des  encouragements  à tous  et 
faisait  naître  par  sa  présence  et  par  sa 
contenance  courageuse  un  vif  enthou- 
siasme. Elle  passa  la  revue  des  habi- 

tantsde  Londres,  qui,  au  premierbruit 

de  l’expédition,  avaient  pris  les  armes; 
elle  alla  ensuite  visiter  l’armée  qui 
étaitréunieau  fort  de  Tilbury.  Elle  s’^ 
lait  revêtue  d’une  armure  et  portait  à 
la  main  un  bâton  de  maréchal.  Les 
comtes  d’Essex  et  de  Leicester  con-j 
duisaient  son  cheval  par  la  bride.  A 
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ia  vue  de  leur  reine,  les  soldats  de 
î'arnnée  de  Tilbury  Qrent  retentir  l’air 
de  leurs  acclamations,  et  Ëlisabetli, 
pour  augmenter  cet  élan,  leur  adressa 
ce  discours  « Je  sais  ; queje  n’ai  que  le 
« corps  d’une  faible  femme,  mais  j’ai 
• le  cœur  d’un  roi  et  d’un  roi  d’Angle* 
« terre,  et  je  professe  un  mépris  pro- 
« fond  pour  le  duc  de  Parme  ou  pour 
X tout  autre  prince  de  l’Europe  qui 
< oserait  envahir  mon  royaume.  Plu- 
« tôt  que  de  souffrir  une'pareille  dis- 
« grâce,  je  prendrais  moi-méme  les 
« armes  et  je  me  ferais  votre  géné- 
« ral X 

La  cour  d’Espagne  avait  décidé 
quela  flotte  à laquelle  elle  avait  donné 
le  nom  A' Invincible  Armcula,  quitterait 
Lisbonne  au  commencement  de  mai, 
sous  le  commandement  du  marquis 
de  Santa-Cruz,  marin  d’un  mérite 
éprouvé;  mais  la  mort  de  Santa-Cruz 
et  celle  du  vice-amiral,  duc  de  Pa- 
liano,  qui  par  une  singulière  fatalité 
arriva  peu  de  jours  après,  retardèrent 
ledépart  de  la  flotte.  Aprèsquelque  dé- 
lai, Philippe  en  donna  le  commande- 
ment au  duc  de  Medina-Sidonia,  qui, 
sous  le  rapport  de  ses  connaissances 
maritimes,  était  loin  d’égaler  les  deux 
ofBciersque  l’Espagne  venait  de  per- 
dre. L’invincible  Armada  quitta  le 
Tage , le  29  mai  ; elle  se  composait 
d’environ  cent  trente  navires  de  tou- 
tes dimensions , et  portait  deux  mille 
quatre  cent  trente-un  canons  de  di- 
vers calibres  et  vingt  mille  hommes 
de  troupes  de  débarquement.  A la 
hauteur  de  la  Corogne,  ellefut  assaillie 
par  une  tempête  violente  qui  la  dis- 
persa. Quatre  des  plus  grands  navires 
sombrèrent  en  pleine  mer,  et  le  reste 
entra  à la  Corogne  et  dans  d’autres 
ports  de  la  côte  dans  un  état  qui  né- 
cessitait de  grandes  réparations  et  de 
longs  délais. 

Cependant  le  20  juillet  la  flotte 
espagnole  fut  signalée  à la  hauteur 
du  cap  Lézard.  On  crut  d’abord  que 
les  Espagnols  essayeraient  de  débar- 
quer à PIvmouth , mais  le  duc  de 
Médina  , Adèle  au  plan  qui  lui  avait 
été  tracéj  manœuvra  pour  se  diri- 
ger dans  le  détroit  de  la  Manche 


et  gagner  ainsi  la  côté  de  Flandre,  où 
il  espérait  forcer  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais à lever  le  blocus  de  Mieuport 
etde  Dunkerque,  et  opérer  sa  jonction 
avec  le  duc  de  Parme , dont  il  devait 
conduire  les  troupes  en  Angleterre. 
Lord  Howard  laissant  passer  la  flotte 
espagnole,  s’attacha  à sa  poursuite 
et  attaqua  tous  les  navires  qui  étaient 
mal  ralliés.  De  cette  manière  il  s’em- 
para de  plusieurs  bâtiments  et  entre 
autres  d’un  galion  qui  avait  à bord 
cinquante-cim^  mille  ducats.  Quel- 
ques jours  apres.  Howard,  ayant  reçu 
un  renfort,  atteignit  l’Armada  à la 
hauteur  de  Portiand.  Un  combat 
s’engagea  qui  dura  presque  toute  la 
journée.  Le  succès  tut  encore  en  fa- 
veur des  Anglais.  Ils  prirent  un  grand 
navire  vénitien  et  plusieurs  bâtiments 
de  transport;  le  lendemain  ils  cap- 
turèrent encore  plusieurs  galions  et 
d’autres  navires.  L’amiral  espagnol 
ne  voulait  renouveler  le  combat 
qu’après  s’être  rallié  aux  forces  du 
duc  de  Palma.  Le  27  juillet,  ayant 
jeté  l’ancredevant  Calais,  il  envoya  par 
terre  un  messager  au  duc  pour  lui 
dire  de  lui  expédier  des  bâtiments  lé- 
gers qu’il  destinait  à combattre  ceux 
de  la  flotte  anglaise;  mais  le  duc  de 
Palma  ne  put  lui  envoyer  ces  navi- 
res à cause  du  blocus.” 

La  flotte  d’Howard  recevait  en  cet 
instant  un  nouveau  renfort.  Elle  comp- 
tait maintenant  cent  quarante  voiles. 
Le  soir,  les  Anglais  détachèrent  huit 
brulôts  et  les  lancèrent  au  milieu  de 
l'Armada,  ce  qui  jeta  la  confusion  par- 
mi les  matelots  espagnols  et  dispersa 
leurs  navires.  Le  lendemain  les  Anglais 
recommencèrent  l’attaque.  Une  gran- 
de bombarde  qui  était  à l’ancre  près  de 
Calais  fut  prise  à l’abordage;  un  ri- 
che galion  coula  sous  leur  fen,  et  le 
San-Matteo,  commandé  par  Diego  Pi- 
gnatelli,  marin  napolitain,  ayant 
voulu  protéger  un  autre  navire , re- 
ut une  bordée  d’un  navire  hollan- 
ais  qui  l’obligea  de  se  rendre; 
d’autres  bâtiments  furent  désemparés 
et  se  jetèrent  à la  côte  de  Flessingue, 
où  leurs  équipages  furent  faits  pri- 
sonniers. 
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Les  Espagnols  paraissaient  dé- 
cidés à continuer  la  latte,  car  leur 
flotte  en  se  ralliant  était  encore 
formidable,  lorsque  le  duc  de  Me- 
dina-Sidonia,  que  ces  pertes  avaient 
découragé,  prit  le  parti  de  retourner 
en  Espagne.  Howard  ne  poursuivit 
point  la  flotte  espagnole;  mais  elle 
fut  assaillie  par  une  violente  tempête 
à la  hauteur  des  tics,  Orkney  et  la 
plupart  des  vaisseaux  qui  la  compo- 
saient furent  jetés  à la  cote;  les  uns 
firent  naufrage  sur  la  côte  d'Écosse, 
les  autres  sur  celle  d’Irlande.  Dans 
cette  contrée  les  équipages  espagnols 
furent  très-inaltraitcs  ; car  les  An- 
glais craignant  qu'ils  ne  se  Joignissent 
aux  catholiques  irlandais  qui  étaient 
en  insurrection,  les  poursuivirent 
de  retraite  en  retraite  et  massa- 
crèrent de  sang-froid  ceux  qui  tom- 
bèrent entre  leurs  mains;  le  reste 
périt  en  mer  en  cherchant  à rega- 
gner l'Espagne  dans  de  frêles  bar- 
ques. Ceux  qui  firent  naufrage  sur  la 
côte  d’Écosse  furent  faits  prisonniers 
par  Jacques,  qui  les  traita  avec  quel- 
que douceur.  Le  duc  de  .Médina  ga- 
gna enfin  le  port  de  Santander,  mais 
de  toute  sa  flotte  il  ne  restait  plus 
que  soi.xante  voiles;  ses  équipages 
étaient  épuisés  par  les  fatigues  et  les 
maladies.  Du  côté  des  Anglais  la  perte 
n'avait  été  que  d'un  vaisseau  de  quel- 
que importance  et  d’un  petit  nom- 
bre d’hommes. 

Cette  victoire  causa  une  grande 
joie  dans  tout  le  royaume,  et  la  reine 
donna  aussitôt  des  ordres  pour  le  li- 
cenciement des  troupes.  Cependant 
elle  voulait  inquiéter  le  roi  d’Espagne 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 
Le  mécontentement  qui  régnait  en 
Portugal  depuis  que  cette  contrée 
obéissait  à l’Espagne,  était  grand;  Éli- 
sabeth résolut  de  porter  ses  coups  à 
Philippe  dans  cet  endroit.  Don  An- 
tonio , neveu  illégitime  de  Henri , roi 
de  Portugal , qui  avait  péri  à la  ba- 
taille d’Alcazar(1580),  s’était  réfugié 
en  Angleterre,  où  il  vivait  depuis 
quelque  temps  dans  une  grande  pau- 
vreté. Élisabeth  déclara  que  don  An- 
tonio était  un  prince  légitime  et  qu'cl- 


le  soutiendrait  ses  droits.  Son  parle- 
ment. qui  ne  respirait  que  vengeance 
et  conquêtes , lui  vota  de  larges  sub- 
sides pour  porter  la  guerre  dans  les 
possessions  de  Philippe. 

Don  Antonio  partit  à la  tête  d’une 
flotte  de  deux  cents  voiles  qui  avait  à 
bord  vingt  mille  hommes  de  débarque- 
ment. Drake,  qui  commandait  la  flot- 
te, arriva  à la  Corogne,  où  il  prilquatre 
navires  de  guerre,  et  brûla  la  ville 
basse;  les  troupes,  commandées  par 
sir  John.Norris,  défirent  un  corps 
espagnol  qui  vint  à leur  rencontre. 
Cependant  comme  la  poudre  com- 
mençait à leur  manquer,  elles  furent 
obligées  de  se  rembarquer  sans  avoir 
obtenu  d’autres  avantages.  De  la  Co- 
rogne, la  flotte  s’avança  vers  l’em- 
bouchure du  Tage , où  f’on  débarqua 
de  nouveau  les  troupes.  Cette  descen- 
te n’eut  pas  encore  de  succès.  Norris 
proclamant  partout  don  Antonio  pour 
roi  de  Portugal , ne  vit  personne  ac- 
courir à lui , et  il  ne  put  s’emparer  de 
Lisbonne,  qui  pourtant  ne  contenait 
qu’une  faible  garnison.  La  famine  et 
les  maladies  vinrent  accroître  les  dif- 
ficultés de  l’entreprise , et  le  retour 
fut  décidé.  Dans  cette  retraite  les 
Anglais  pillèrent  les  villes  de  Cascaer 
et  de  Vigo.  La  flotte  arriva  à Ply- 
moutli,  mais  sur  les  vingt  mille  iioiii- 
mesde  troupesqui  étaient  partis  d’An- 
gleterre, il  en  revint  a peine  la 
moitié. 

Cet  insuccès  aurait  été  vivement 
senti  par  Élisabeth  si  le  cœur  de  la 
reine  n’eût  été  à cette  époque  occupé 
par  de  nouvelles  affections.  Le 
comte  de  Leicester  était  mort, 
peu  regretté  par  Élisabeth  (4  sep- 
tembre 1588),  qui  immédiatement 
après  sa  mort  avait  fait  vendre  aux 
enchères  des  effets  du  comte,  pour 
le  paiement  des  dettes  qu’il  avait 
contractées  envers  elle.  Un  nou- 
veau favori  avait  pris  sa  place.  U 
s’appelait  Robert  d’Évreux,  comte 
d’Essex.  Robert,  descendant  d’un 
des  anniens  compagnens  de  Guil- 
laume le  Conquérant,  était  fils  du 
malheureux  comte  dont  la  femme 
avait  épousé  Leicester  ; la  reine  avait 
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eu  en  premier  lieu  un  sentiment  de 
haine  contre  lui  à cause  de  sa  mère  ; 
mais  la  beauté  de  sa  personne  et  la 
vivacité  de  son  caractère  avaient  ef- 
facé peu  à peu  ces  antipathies;  à la 
haine  succéda  un  violentamour.  Essex 
n’avait  pas  encore  vingt  ans  que  sa 
souveraine  lui  prodiguait  à pleines 
mains  ses  faveurs  en  le  créant  succes- 
sivement maître  de  la  cavalerie,  che- 
valier de  la  Jarretière  et  capitaine 
général.  A la  mort  de  Leioester,  elle 
Péleva  au  rang  de  premier  favori; 
poste  dangereux  mais  surtout  dé- 
sagréable pour  Essex , car  il  exigeait 
chaque  jour  et  à chaque  heure  des  at- 
tentions et  des  galanteries  qui,  ren- 
dues à une  vieille  femme,  convenaient 
mal  à son  caractère  franc  et  impétueux. 

Le  comte  avait  pris  part  a l’expé- 
dition envoyée  en  Portugal  et  y avait 
déployé  beaucoup  de  bravoure.  A 
son  retour,  Essex  trouva  sa  place 
prise  auprès  de  la  reine  par  sir  Wal- 
ter Raleigh , et  sir  Charles  Blount , 
fils  de  lord  Mountjoy.  Sa  présence 
écarta  bientôt  ses  rivaux.  Raleigh  fut 
envoyé  eu  Irlande,  où  il  resta  plusieurs 
années.  Essef  se  battit  ensuite  en  duel 
avec  Blount.  Mais  il  conçut  alors  pour 
son  rival  une  amitié  si  vive  qu’il 
obtint  en  sa  faveur  le  titre  de  comte 
de  Mountjoy.  Cette  dignité  avait  été 
l’objet  de  pressantes  sollicitations 
de  sa  part,  car  quand  il  s’agissait 
d’obtenir  quelques  places  pour  ses 
amis , Essex  n’était  généralement 
point  heureux  auprès  de  sa  souve- 
raine. Le  comte  avait  en  effet  dans  Bur- 
ghley  et  les  hommes  de  son  par- 
ti des  adversaires  redoutables,  qui 
contrariaient  sans  cesse  ses  désirs. 
Ainsi  Walsingham,  secrétaire  de  la 
reine,  étant  mort  en  1590,  Essex, 
se  rappelant  le  malheureux  William 
Davison  , qui  avait  été  sacrifié  à l’é- 
poque de  l’exécution  de  la  reine  Marie, 
demanda  pour  lui  la  place  qui  était 
vacante.  Mais  « le  vieux  renard,  » c’est 
ainsi  qu’Essex  appelait  lord  Burgh- 
ley,  était  décidé  à donner  un  autre 
successeurà  Walsingham.  Ce  succes- 
seur était  son  propre  fils , sir  Robert 
Cecil.  La  reine,  pour  mettre  les  deux 
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artis  d’accord,  eut  recours  à l’un 
e ces  moyens  douteux  qui  lui  étaient 
familiers  : elle  dit  à Burghiey  de 
prendre  la  place  vacante  pour  lui- 
même,  et  seulement  de  se  faire  aider 
par  son  fils.  Essex  oublia  bientôt  ce 
différend  , mais  il  resta  profondément 
gravé  dans  le  cœur  froid  de  sir  Ro- 
bert Cecil.  Dans  le  même  temps 
Essex  épousa  la  veuve  de  sir  Philippe 
Sidney . Ce  fut  un  coup  cruel  porté 
au  cœur  de  la  reine , qui  cependant 
parut  oublier  graduellement  l’offense. 

L’année  suivante  (1591),  Essex  qui 
avait  un  ^oüt  passionné  pour  la 
carrière  militaire,  passa  en  France  à la 
tête  d’une  petite  armée  de  quatre 
mille  hommes  dans  le  but  d’assister 
Henri  de  Navarre,  qui  était  alors  de- 
venu roi  sous  le  titre  de  Henri  IV. 
Ce  prince , à la  mort  de  son  pré- 
décesseur, avait  trouvé  dans  la  ligue 
catholique  de  redoutables  ennemis; 
ce  qui  l’avait  obligé  de  recourir  aux 
armes  pour  soutenir  les  droits  que  sa 
naissance  lui  donnait  au  trône.  Vou- 
lant éviter  l’effusion  de  sang,  il  avait 
d’abord  essayé  de  désarmer  le  parti 
catholique  par  de  larges  concessions, 
mais  cette  conduite  avait  si  forte- 
ment irrité  les  huguenots,  qu’il  s’é- 
tait vu  sur  le  point  d’en  être  aban- 
donné. 

Dans  ce  moment  critique,  Henri  IV 
s’était  adressé  à Élisabeth,  qui,  in- 
dépendamment de  quelques  troupes, 
lui  envoya  vingt  mille  livres  sterling 
en  or.  Essex  se  distingua  dans  cette 
expédition;il  y perditsonfrèreunique, 
auquel  il  était  vivement  attaché.  Ce- 

Eendant  en  1593,  les  secours  d’Élisa- 
cth  devinrent  inutiles;  car  Henri, 
pour  consolider  son  trône,  embras- 
sa In  religion  catholique.  Le  roi  de 
*France  remercia  Élisabeth,  qui  parut 
d’abord  vivement  irritée.  Elle  accusa 
ce  prince  de  perfidie;  mais  Henri 
IV  s’étant  engagé  à ne  point  traiter 
avec  Philippe  tout  le  temps  que  ce- 
lui-ci serait  en  guerre  avec  l’Angle- 
terre, et  à accorder  aux  huguenots 
l’exercice  paisible  de  leur  culte,  elle  se 
déelara  satisfaite. 

Elisabeth  montrait  de  son  côté  des 
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dispositions  peu  bienveillantes  envers 
les  catholiques.  Chaque  jour  les  tribu- 
naux les  condamnaient  a l’amende  et 
à la  prison , et  très- souvent  à la  peine 
de  mort.  Lord  Burgliley  prétendait 
quecette  rigueur  était  salutaire,  en  ce 
sens  qu’elle  ôtait  aux  catlioliques 
la  possibilité  de  nuire  danslecas  d^une 
invasion;  il  se  trompait. , La  consé- 
quence de  ces  rigueurs  fut  de  provo- 
quer de  nombreuses  conspirations.  Au 
printemps  de  1594,  un  juif  nommé 
Rodrigo  Lopez,  qui  était  médecin  de 
la  reine,  fut  arrêté  dans  sou  domicile. 
Interrogé  par  Essex,  par  Burgliley 
et  sir  Robert  Cecil,  son  fils,  il  fut  re- 
connu innocent  du  crime  dont  il  était 
accusé.  Essex , qui  avait  été  l’auteur 
de  l’arrestation^  fut  sévèrement  ré- 
primandé par  Élisabeth.  Mais  l’es- 
poir de  mortifier  les  deux  Cecil,  joint 
a cette  réprimande,  stimula  l’esprit 
d’Essex,  et  après  beaucoup  de  recher- 
ches, il  parvint  à saisir  quelques  fils 
d’une  conspiration  qui  avait  pour  au- 
teurs le  médecin  juif  et  deux  Portu- 
gais nommés  Ferreira  et  Manuel  Le- 
wis. Les  accusés  furent  jetés  dans  la 
Tour  et  mis  à la  torture.  Ferreira  dé- 
clara qu’il  avait  écrit  à l'uentès  et 
Ibara , ministres  d’Espagne  dans  les 
Pays-Bas,  pour  leur  oftrir  d’empoi- 
sonner la  reine  d’Angleterre,  si  on 
lui  donnait  cinquante  mille  couron- 
nes. De  son  côté,  Lewis  confessa  que 
lesdeux  ministres  espagnols  lui  avaient 
donné  l’ordre  de  presser  Lopez  d’ac- 
complir cet  acte.  Lopez  reconnut  qu’il 
avait  reçu  des  présents  de  la  cour 
d’Espagne,  mais  il  ajouta  qu’en  les 
acceptant  il  avait  eu  l’intention  de 
tromper  Fuentès  et  Ibara , et  non 
d’attenter  aux  jours  de  la  reine  Éli- 
sabeth. Toustrois  furentdéclaréscou- 
pables  et  exécutés  trois  mois  après. 

Elisabeth  poursuivait  alors  ses  pré- 
paratifs d’armement  contre  Philippe , 
avec  uue  grande  activité.  Ce  prince 
avait  envahi  laChampagneet  menaçait 
la  Bourgogne.  La  Picardie  était  dévas- 
tée par  ses  sujets  des  Pays-Bas , et  les 
villes  de  Doullens,  de  Cambrai  et  de 
Calais  étaient  tombées  en  son  pouvoir. 
Élisabeth  était  vivement  armée  de 


ces  conquêtes  et  principalement  de  la 
prise  de  Calais,  qui  plaçait  ainsi  les 
Espagnols  à la  porte  de  ses  domaines. 
Eu  conséquence  elle  prépara  une  ex- 
pédition par  terre  et  par  mer.  Au  mois 
de  juin  159G,  une  flotte  de  cent  cin- 
quante voiles,  montée  par  quatorze 
mille  hommes  de  troupes  de  débarque- 
ment, partit  de  Plymouth.  Lord  Ho- 
ward d'Eflingham,  grand  amiral  d’An- 
gleterre, eut  le  commandement  de  la 
flotte;  le  comte  d’Essex  eut  celui  de 
l’armée  ; mais  en  raison  de  l’inexpé- 
rience et  de  la  témérité  du  jeune  comte, 
on  lui  adjoignit  sir  Walter  Raleigh  , sir 
Georges  Carew  et  d’autres  officiers 
d'un  mérite  éprouvé.  Le  comte  avait 
l’ordre  de  se  soumettre  à toutes  les 
mesures  importantes  que  lui  conseil- 
leraient ces  officiers.  Quelques  jours 
après  son  départ  de  Plymouth,  la 
flotte  entra  dans  la  baie  de  Cadix , et 
malgré  le  feu  des  forts  et  de  quinze 
grands  bâtiments  de  guerre,  elle  pé- 
nétra dans  le  port,  où  elle  captura 
trois  grands  vaisseaux  espagnols  et  en 
brilla  cinquante  autres.  Aussitôt  Es- 
sex débarqua  une  partie  de  ses  trou- 
pes et  alfa  mettre  le  siège  devant 
Cadix.  Cette  ville  capitula,  et  les  ha- 
bitants consentirent  à payer  douze 
mille  couronnes  pour  avoir  la  vie 
sauve  ; ce  qui  n’empécha  pasque  leurs 
maisons  et  leurs  marchandises  de 
toute  espèce  fussent  mises  au  pillage; 
la  perte  qu’ils  éprouvèrent  dans  cette 
occasion  fut  estimée  à vingt  millions 
de  ducats.  Essex  voulait  retenir  cette 
conquête,  et  s’offrit  de  rester  à Cadix 
et  dans  l’ile  de  Léon  avec  trois  mille 
hommes  ; mais  ses  collègues  l’obligè- 
rent à se  rembarquer  ; ce  qu’il  fit  après 
avoir  fait  raser  les  fortifications  et 
avoir  réduit  la  ville  en  cendres. 

De  graves  dissensions,  de  profon- 
des jalousies  éclatèrent  parmi  les  gé- 
néraux au  retour  de  cette  expédition. 
Les  Cecil,  ennemis  jurés  d’Essex, 
avaient  profité  de  son  absence  pour 
le  ruiner  dans  l’esprit  de  la  reine.  De 
son  côté,  sir  Walter  Raleigh  intri- 
uait  en  secret  contre  lui  en  s’attri- 
uant  le  principal  mérite  de  la  cam- 
pagne. Il  y eut,  il  est  vrai,  une  sorte 
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de  trêve  entre  les  Cecil  et  le  comte 
d’Essex , mais  la  réconciliation  n’était 
pas  sincère  de  la  part  de  sir  Robert 
Cecil  (1597).  Essex  se  querella  bientôt 
avec  la  reine  parce  que,  cédant  aux 
sollicitations  de  Henri , lord  Cobham, 
elle  avait  donné  à ce  seigneur,  ennemi 
personnel  du  comte , la  |)lace  de  gar- 
dien des  cinq  ports,  qu’il  demandait 
pour  son  proche  parent,  sir  Robert 
Sidney.  Essex  quitta  la  cour  en  colère, 
mais  au  moment  où  il  s’apprêtait  à 
monter  à cheval  pour  se  rendre  dans 
la  principauté  de  Galles,  la  reine  le 
rappela  avec  instance  et  l’apaisa  par 
quelques  faveurs. 

Le  gouvernement  était  en  ce  mo- 
ment décidé  à armer  une  nouvelle 
expédition  maritime  contre  Philippe, 
qui,  de  son  côté,  se  disposait  à en- 
valiir  l’Angleterre.  On  donna  le  com- 
mandement de  l’expédition  au  bouil- 
lant Essex , qui  eut  sous  ses  ordres 
lord  Thomas  Howard  et  sir  Walter 
Raleigh.  Après  quelques  retards  occa- 
sionnés par  les  vents  contraires,  la 
flotte  quitta  Plymouth  (17  août  1597) 
et  s'empara  des  Iles  Payai,  Gracieuse 
et  Flore,  ainsi  que  de  trois  navires  espa- 
gnols qui  revenaient  de  la  Havane  avec 
une  valeur  de  cent  mille  livres  sterling 
en  espèces.  Cette  expédition  fut 
néanmoins  considérée  comme  peu 
heureuse,  et,  à son  retour,  le  comte 
reçut  de  la  reine  un  accueil  froid.  Sir 
Robert  Cecil  et  ses  amis  avaient  encore 
profité  de  leur  influence  pour  aigrir 
le  cœur  de  la  reine  contre  le  favori. 
Essex  se  retira  aussitôt  à Wanstead 
dans  l’Essex,  et,  prétextant  une  ma- 
ladie, il  refusa  de  paraître  à la  cour 
ainsi  qu’au  parlement. 

Des  dissentiments  plus  profonds  ne 
tardèrent  pas  à éclater  entre  la  reine  et 
le  comte.  En  ce  moment  l’Espagne  né- 
gociait un  traité  de  paix  avec  la  France, 
et  désirait  y comprendre  l’Angleterre 
elle-même.  Sir  Robert  Cecil  ( mai  1 598  ) 
partit  en  mission  pour  Paris  et  en  rap- 
porta des  propositions  directes  pour 
un  traité  de  paix.  Les  Cecil  ainsi  que 
leurs  partisans  penchaient  pour  né- 
gocier. Mais  le  belliqueux  Essex  in- 
sistait avec  chaleur  pour  la  eontinua- 
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tioii  des  hostilités.  La  querelle  de- 
vint si  vive  que  le  vieux  Burghiey 
perdit  patience.  Il  apostropha  Essex 
et  lui  ait  qu’il  ne  rêvait  que  sang  et 
earnage;  puis  tirant  de  sa  poche  un 
psautier,  il  lui  montra  un  passage  dans 
lequel  on  lisait  ces  mots  : ><  Les  hom- 
mes qui  ont  soif  du  sang  de  leurs  frè- 
res ne  vivront  que  la  moitié  de 
leurs  jours.  » 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  le 
cabinet  anglais  eut  à s’occuper  d’une 
autre  question  de  la  plus  haute  im- 
portance. L’Irlande  était  dans  un  état 
alarmant,  et  il  fut  jugé  convena- 
ble d’y  envoyer  un  nouveau  lord  dé- 
puté, munide  pouvoirs  e.xtraordinaires. 
Les  Cecil  proposaient  une  de  leurs 
eréatures;  Essex  proposait  une  des  sien- 
nes. La  reine  prenant  parti  pour  les 
Cecil , parla  à Essex  avec  une  grande 
sévérité.  La  colère  s’empara  aussitôtdu 
comte  et  oubliant  qu’il  était  en  pré- 
sence de  la  reine,  if  lui  tourna  le  dos. 
Élisabeth  ne  put  supporter  cette  inso- 
lence, et  dans  un  mouvement  d’empor- 
tement elle  donna  un  soufflet  à Essex 
en  lui  disant  d’aller  au  diable.  E.ssex  al- 
lait porter  la  main  sur  son  épée,  mais 
le  lord  amiral  lui  arrêta  le  bras.  Essex 
jura  qu’il  ne  pouvait  supporter  un 
pareil  outrage  et  qu’il  ne  l’aurait  point 
supporté  de  Henri  VII  lui-même.  Il 
uittu  ensuite  le  conseil  et  se  retira 
ans  sondomainede  Wanstead.  Cepen- 
dant après  plusieurs  mois  de  séjour 
dans  cette  solitude,  il  reparut  à la  cour, 
et  sembla  un  moment  être  rentré  en 
faveur,  à la  grande  surprise  du  public. 

g 1S.  Paix  de  l’Angleterre  avec  l’Espagne.  - 
Essex  est  envoyé  en  Irlande,  et  revient 
à Londres  sans  en  avoir  reçu  l’ordre.  — 
11  est  mis  à la  Tour.  — Sa  morl.  — Diffé- 
rends d’ÉllsabeHi  avec  le  roi  d’Écosse.  — 
Jacques  se  ménage  ramilié  de  Cecil.  — 
Succès  obtenus  en  Irlande.  — Maladie 
d’Elisabeth.  — Sa  mort. 

Pendant  la  retraite  du  corn  te,  la  mort 
frappa  Burghiey,  l’un  de  ses  ennemis 
déclarés,  Élisabeth  pleura  amère- 
ment, dit-on, cet  homme  d’Êtat.  Dans 
le  même  temps  le  roi  d’Espagne  mou- 
rut; ce  qui  rendit  plus  faciles  encore 
les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées. La  mort  de  Burghiey  n’arrêta 
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point  les  rigueurs  d’Elisabeth.  De 
nombreux  procès  d’Etat  et  des  exécu- 
tions sanguinaires  signalèrent  encore 
les  dernières  années  de  son  règne. 

La  France,  l’Angleterre  et  l’Espa- 
gne étaient  en  ce  moment  fatiguées 
de  la  guerre,  qui , depuis  quelque 
temps,  traînait  en  longueur,  etnedon- 
nait  de  résultat  décisif  pour  aucune 
des  parties  belligérantes.  Les  négo- 
ciationsqui  avaient  été  entamées  pour 
rétablir  fa  paix  entre  les  trois  puis- 
sances sous  le  règne  du  dernier  roi 
d’Espagne,  furent  reprises  à l’avéne- 
mentde  Philippe  III,  son  successeur,  et 
le  roi  de  France , qui  dirigeait  principa- 
lementcesnégociations,  conclut  enlin 
un  traité  de  paix  avec  l’Espagne  dans 
lequel  l’Angleterre  fut  comprise.  Par 
ce  traité  Henri  IV  rentrait  en  posses- 
sion de  Calais  et  de  toutes  les  autres 
places  qu'il  avait  perdues.  Le  roi  de 
France  pour  désarmer  ses  sujets  pro- 
testants, publia  ensuite  le  fameux 
édit  de  Nantes.  Quelque  temps  après , 
l’Angleterre  conclut  un  traité  avec 
les  états  de  Hollande.  Par  ce  traité , 
la  reine  était  affranchie  du  paiement 
de  126,000  livres  sterling  que  lui  coû- 
tait annuellement  l’entretien  des  gar- 
nisons qu’elle  avait  dans  les  villes  que 
les  états  lui  avaient  données  pour  cau- 
tion; et  les  états  se  reconnaissaient 
ses  débiteurs  d’une  somme  de  800,000 
livres  sterling  (20,000,000  de  fr). 

Mais  Elisabeth  n'était  pas  encore 
en  paix  avec  l’Ecosse.  Une  grande 
froideur  régnait  à cette  époque  entre  sa 
cour  et  celle  de  Jacques;  car  ce  prince 
montrait  toujours  une  vive  sollici- 
tude pour  la  succession  .Les  agents  d’É- 
lisabeth  au  dehors  avaient  découvert 
u’il  négociait  secrètement  avec  le  roi 
'Espagne  et  avec  le  pape.  Un  nommé 
Valentin  Thomas,  qui  avait  été  mis  en 
prison  pour  quelques  méfaits,  déclara 
avoir  reçu  de  l’argent  de  Jacques  pour 
assassiner  la  reine.  Jacques  protesta  de 
son  innocence.  Le  roi  d’Ecosse  était- 
il  réellement  coupable  des  intrigues 
qu’on  lui  attribuait  à cet  égard?  c’est 
ce  qu’on  ignore;  mais  ce  qui  tendrait  à 
prouver  que  cette  accusation  était  le 
fait  d’une  des  combinaisons  secrètes 


d’Elisabeth,  c’est  que  Valentin  Tho- 
mas ne  fut  point  traduit  devant  les 
tribunaux. 

L’état  de  l’Irlande  empirait  chaque 
jour.  « Lanation  irlandaise,  nous  dit  un 
vieil  historien  de  la  cour  d’Elisabeth, 
est  ce  qu’on  peut  appeler  le  cauche- 
mar de  la  reine.  Cette  contrée  a coûté 
des  sommes  tellement  considérables , 
que  le  trésor  a plusieurs  fois  été 
épuisé  pour  y pourvoir.  Il  faut  pour 
maintenir  ce  pays  dans  l'obéissance, 
UC  nous  y ayons  vingt  mille  hommes 
e troupes,  indépendamment  des  for- 
ces navales  que  nous  sommes  obligés 
de  conserver  sur  les  côtes , aOn  d’in- 
tercepter les  seeours  que  l’Espagne 
pourrait  y envoyer.  » 

Le  chef  actuel  des  insurgés  irlan- 
dais était  un  nommé  llugh,  fils  du 
baron  de  Duncannon,  qu’Élisabeth 
avait  fait  comte  de  Tyrone. . Hugli 
avait  de  l’ambition , de  la  bravoure  et 
une  activité  extraordinaire.  Il  possé- 
dait en  outre  de  grandes  connaissances 
militaires  et  ne  manquait  pas  d'une 
certaine  habileté  dans  les  affaires  ci- 
viles. Sous  sa  direction,  les  Irlandais 
avaient  adopté  un  système  régulier, 
qui  consistait  à harasser  les  troupes 
anglaises , par  des  marches  et  des  con- 
tre-marches dans  les  marais,  dans  les 
bois,  sur  les  collines,  età  profiter  de 
toutes  les  circonstances  favorables 
pour  les  attaquer.  Il  avait  mis  de 
cette  manière  hors  de  combat  sir  John 
Norris,  général  qui  avait  acquis  une 
grande  réputation  militaire  dans  les 
Pays-Bas  et  en  France,  ainsi  que  sir 
Henri  Bagnall,  qui , dans  une  bataille 
rangée  près  de  Tyrone,  avait  perdu 
la  vie  et  laissé  au  pouvoir  de  ses  en- 
nemis son  artillerie  et  ses  munitions 
de  guerre. 

La  cour  d’Angleterre  résolut  d’en- 
voyer contre  llugh  un  général 
oui  jouissait  de  lu  popularité  de 
l’armée  anglaise,  et  Cecif,  qui  dési- 
rait éloigner  Essex  de  la  cour,  pro- 
posa le  comte  à la  reine.  Essex  mon- 
tra d’abord  de  la  répugnance  à accepter 
ce  commandement;  cependant  il  céda.à 
la  demande  de  la  reine,  qui  lui  promit 
nue  grande  somme  d’argent  et  lui  ac- 
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corda  (les  privilèges  dont  n’avait  joui 
aucun  des  généraux  qu’il  allait  rem- 
placer. Essex  quitta  Londres  pour 
l’Irlande,  au  mois  de  mars  1599;  il 
était  entouré  de  la  fleur  de  la  noblesse 
anglaise,  et  une  foule  nombreuse  se 
pressait  sur  sés  pas,  en  criant  : « Que 
Dieu  bénisse  votre  seigneurie,  que  Dieu 
la  conserve!  >>  Aussitôt  son  arrivée 
en  Irlande , Essex  nomma  son  ami  le 
comte  de  Southampton,  général  de  la 
cavalerie,  car  il  croyait  que  les  pou- 
voirs dont  il  était  revêtu  lui  permet- 
taient de  faire  de  telles  nominations. 
Mais  la  reine,  après  un  échange  de 
quelques  lettres  pleines  de  colère,  le 
força  de  révoquer  son  ami  de  ses  fonc- 
tions. Bientôt  après  il  fut  lui-méme 
accusé  de  perdre  son  temps  et  de  pro- 
diguer l’argent.  11  réponait  qu’il  n’a- 
gissait que  d’après  les  avis  des 
lords  du  conseil  irlandais.  « Ces  re- 
belles, disait-il  dans  une  de  ses  dépê- 
ches, sont  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  soldats  de  Vannée  de  Votre 
Majesté,  et  Je  le  dis  avec  regret,  ils 
sont  plus  vigoureux  et  savent  mieux 
se  servir  de  leurs  armes  que  les  hom- 
mes que  Votre  Majesté  m’envoie.  » 
La  reine  répondit  avec  dureté, 
qu’elle  avait  de  bonnes  raisons  pour 
croire  que  son  but  était  de  prolonger 
la  guerre. 

Essex  obtint  pourtant  un  renfort  de 
deux  mille  hommes  et  se  porta  aussi- 
tôt dans  la  province  d’Ulster,  qui  était 
le  centre  de  la  révolte.  Il  ne  parvint 
point  à décider  ses  adversaires  à 
accepter  la  bataille;  mais  il  v eut  des 
entrevues  particulières  dans  lesquelles 
on  convint  de  suspendre  les  hostili- 
tés pendant  six  semaines.  A cet  ar- 
mistice en  succéda  un  autre;  (le 
délai  en  délai  plusieurs  mois  se  passè- 
rent sans  combattre.  Cependant  Élisa- 
beth continuaitd’envoyer  au  comte  des 
lettres  irritantes  : alors  Essex,  laissant 
le  gouvernement  de  l’Irlande  à l’ar- 
chevêque de  Dublin  et  à sir  Georges 
Carevv,  partit  pour  Londres , sans  en 
avoir  demandé  la  permission.  Arrivé 
dans  cette  ville,  il  descendit  de  sa 
chaise  de  poste  à la  porte  du  palais 
habité  par  la  reine.  Il  se  dirigea  vers 


la  chambre  à coucher  d'Elisabeth  et 
ne  s’arrêta  que  lorsqu’il  fut  en  sa 

firésence.  11  mit  un  genou  devant  elle, 
ui  baisa  la  main,  lui  parla  pendant 
quelquesinstantsen  particulier  et  parut 
très-satisfait  de  cet  entretien;  car, 
lorsqu’il  quitta  la  reine,  on  l’entendit 
dire  qu’il  se  Jugeait  heureux  de  trou- 
ver la  paix  dans  ses  foyers  après  avoir 
si  cruellement  souffert  au  dehors. 
Dans  l’après-midi , il  eut  une  nouvelle 
conférence  avec  la  reine , qui  lui  fit 
encore  l’accueil  le  plus  gracieux. 
Mais  après  dîner  il  la  trouva  très- 
changée  à son  égard  ; Élisabeth  com- 
mença à lui  parler  de  son  retour  et 
lui  demanda  pourquoi  il  avait  laissé 
l’Irlande,  sans  en  avoir  reçu  la  per- 
mission. Le  soir,  entre  dix  et  onze 
heures,  il  reçut  un  ordre  de  la  reine , 
ui  lui  enjoignait  de  rester  prisonnier 
ans  sa  chambre. 

Les  dispositions  d’Élisabeth  n’étaient 
plus  les  mêmes.  Sir  John  Harring- 
ton, qui  avait  quitté  l’Irlande  avec  Es- 
sex , lui  avait  entendu  prononcer  des 
paroles  menaçantes  lorsqu’il  s’était 
présenté  deva'nt  elle.  » Par  le  fils 
de  Dieu,  Je  ne  suis  donc  plus 
reined’Angleterre  ! Cet  homme  estau- 
dessiis  de  moi.  Qui  lui  a donné  l’or- 
dre de  venir  ici  sitôt.’  Je  l’ai  envoyé 
en  Irlande  pour  autre  chose.  Quand 
tous  les  rebelles  irlandais  auraient  été 
à ma  poursuite.  Je  n’aurais  pas  fui  avec 
plus  de  vitesse  qu’il  ne  l’a  fait  pour  re- 
venir ici.  » Le  lendemain  Essex  pa- 
rut devant  le  conseil  et  s’y  défendit 
avec  beaucoup  de  modération.  Trois 
Jours  après  il  fut  mis  en  prison.  Ayant 
demandé  à Bacon,  qui  lui  avait  de 
grandes  obligations,  cequ’il  pensait  de 
son  affaire,  celui-ci  lui  répondit  : « Ce 
n’est  qu’un  brouillard,  mais  comme 
tous  les  brouillards,  celui-ci  peut  secon- 
vertir  en  pluie , ou  se  dissiper,  selon 
qu’il  s’élèvera,  ou  s’abaissera.  » Bacon 
voulait  dire  que  le  sort  d’Essex  dé- 
pendait du  caprice  de  la  reine. 

La  reine  disaitqu’elledésirait  simple- 
ment que  le  comte  s’amendât  ; cepen- 
dant die  se  consulta  avec  les  Juges 
pour  savoir  si  on  ne  pouvait  pas  faire 
peser  sur  lui  une  accusation  de  haute 
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trahison.  Elle  ne  voulut  point  permet- 
tre en  outre  que  sa  feinine  allât  le 
visiter,  et  lui  refusa  l'assistance  d'un 
médecin,  même  lorsqu’il  était  dange- 
reusemcnt  malade.  Essex  lui  écrivit 
plusieurs  lettres;  dans  l’une  il  lui 
disait  qu’il  renonçait  à toutes  les 
jouissances  de  la  vie , et  qu’il  ne  lui 
faisait  plus  qu'une  seule  demande, 
c’était  qu’elle  le  laissât  vivre  paisible- 
ment dans  l’obscurité.  Dans  une  au- 
tre lettre , il  faisait  un  appel  touchant  à 
la  bienveillance  d'Élisabeth  : il  lui  di- 
sait que  pendant  quatre  mois  il  avait 
été  entre  la  vie  et  la  mort;  que  ses 
malheurs  et  la  colère  de  Sa  Majesté 
avaient  fait  fuir  tous  ses  amis,  et  l'a- 
vaient ruiné  lui-même.  Il  faisait  en- 
suite allusion  à ses  rivaux  et  à ses  en- 
nemis qui  autrefois  avaient  envié  son 
bonheur  et  oui  maintenant  le  pour- 
suivaient de  leur  haine. 

Essex  fut  enfin  relâché  après  envi- 
ron une  année  de  captivité  ; mais  on 
lui  défendit  de  paraure  à la  cour. 
Quelques  iours  après  son  élargisse- 
ment, il  demanda  le  renouvellement 
d'une  licence  qu’il  avait  obtenue  pour 
le  monopole  des  vins  et  qui  venait 
d’expirer;  il  voulaitréparer,  disait-il,  les 
échecs  que  venait  d’éprouver  sa 
fortune.  Mais  la  reine  lui  refusa 
cette  faveur  en  disant  que  lorsqu’on 
voulait  dompter  une  bête  sauvage, 
il  fallait  diminuer  sa  pitance. 

Essex,  réduit  au  désespoir,  prit 
alors  un  parti  violent  que  lui  suggéra 
son  secrétaire.  C’était  de  recouvrer 
son  ascendant  a la  cour  en  en  chas- 
sant de  force  sir  Robert  Cecil,  Ra- 
leigh  et  ses  autres  ennemis.  Le  comte 
connaissait  l’affection  des  habitants 
de  Londres  pour  lui;  ceux-ci  avaient 
fait  retomber  sur  ses  ennemis  le  blâ- 
me de  son  insuccès  eu  Irlande  et 
montraient  une  vive  compassion  pour 
ses  malheurs.  La  presse  et  un  grand 
nombre  des  membres  du  clergé  mani- 
festaient également  les  dispositions  les 
plus  bienveillantes  en  sa  faveur  : des 
pamphlets  circulaient  dans  lesquels 
on  vantait  son  courage  et  .scs  servi- 
ces, tandis  que  dans  les  églises,  des 
prédicateurs  le  défendaient  et  priaient 


publiquement  pour  lui.  Essex  , séduit 
par  ces  manifestations,  ouvrit  sa 
maison  de  Londres  à ses  partisans , 
et  bientôt  l’on  v vit  affluer  des  prêtres 
catholiques,  rfes  prédicateurs  puri- 
tains , des  soldats  et  des  matelots , 
une  foule  de  jeunes  gens  et  tous  les 
aventuriers  nécessiteux  que  renfer- 
mait la  capitale.  Un  grand  nombre 
d’ofGciers  de  distinction  qui  avaient 
servi  sous  ses  ordres  vinrent  se  loger 
dans  son  voisinage  et  se  réunirent  en 
conseil.  Le  comte  écrivit  ensuite  au 
roi  d’Écosse  pour  lui  représenter 
qu’il  y avait  un  parti  puissant  à la 
cour  qui  cherchait  à lui  opposer  pour 
successeur  à la  couronne  d’Angle- 
terre, l’infante  d’Espagne,  dona  Isa- 
bella  Clara  Eugenia , fille  de  Philippe 
II,  et  pour  le  presser  d’envoyer  un  am- 
bassadeur h Londres , chargé  de  de- 
mander à Élisabeth  une  reconnais- 
sance publique  de  son  titre. 

Ces  intrigues  ne  pouvaient  rester 
longtemps  secrètes:  Essex  reçut  l’ordre 
de  eomparaître  devant  le  conseil.  En  ce 
moment  il  lui  parvint  un  billet  d’une 
personne  inconnue,  qui  l’engageait  à 
pourvoiràsa sûreté.  L'alternative  était 
embarrassante  ; il  fallait  fuir,  se  lais- 
ser arrêter,  ou  frapper  un  grand  coup. 
Essex  se  décida  à ce  dernier  parti , et 
réunissant  autour  de  lui  les  comtes  de 
Rutlandetde  Soutbampton,  lord  San- 
dys , lord  Mounteagle  et  environ  trois 
cents  gentilshommes,  il  se  disposa 
à aller  dans  la  cité  à l’heure  du  ser- 
mon qui  se  prêehait  à Paul’s  Cross. 
Son  but  était  d’inviter  le  peuple  à se 
réunir  à lui,  et  il  espérait  bien  alors 
se  frayer  un  passage  jusqu’à  la  reine. 

Coinine  il  se  disposait  à partir 
avec  ses  amis,  le  lord  chancelier  Eger- 
ton,  sir  William  Knollys , le  grand 
juge  Popliam  et  le  comte  deWorces* 
ter  arrivèrent  à Essexhouse.  Ils  furent 
reçus,  et  le  chancelier  ayant  deman- 
dé le  motif  d’une  réunion  aussi  nom- 
breuse, Esspx  lui  répondit  avec  colère  : 

O II  y a un  complot  tramé  contre  mes 
jours  ; des  lettres  qui  portent  mon  nom 
ontétéfabriquées;  des  hommesontété 
soudoyés  pour  m’assassiner  dans  mon 
lit.  » Popham  lui  représenta  que  s’il 
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avait  à se  plaindre,  la  reine  lui  rendrait 
justice.  Alors  un  grand  tumulte 
s’éleva  au  sein  de  l’assemblée  et  plu- 
sieurs voi.v  s’écrièrent  : « On  vous 
trompe,  milord;  on  vous  trahit, 
vous  perdez  du  temps.  » Le  chance- 
lier mit  son  bonnet  sur  sa  tète,  et  se 
tournant  aussitôt  vers  les  assistants,  il 
leur  ordonna  au  nom  de  la  reine  de 
déposer  leurs  armes  et  de  se  séparer. 
Mais  des  cris  tumultueux  accueillirent 
ses  paroles  : « Tuez-les,  tuez -les; 
gardez-les  pour  otages  : à bas  le  chan- 
celier. » Alors  le  comte  d’Essex  lais- 
sant Popham  dans  l’appartement 
en  referma  la  porte,  après  y avoir 
placé  des  gardes  pour  l’empêcher  de 
sortir;  puis  tirant  son  épee,  il  quitta 
sa  demeure  suivi  des  comtes  de  Rut- 
land  et  de  Southampton,  de  lord 
Sandys , de  lord  Mounteagle  et  de  la 
plupart  des  gentilshommes. 

En  arrivant  dans  la  cité,  ils  trouvè- 
rent les  rues  désertes  : il  n’y  avait 
point  de  prêche  à Paul’s  Cross  et  les 
habitants  restaient  enfermés  dans 
leurs  maisons.  Le  comte  s’écriait  : 
« Vive  la  reine,  ma  maîtresse!  Un  com- 
plot a été  tramé  contre  mes  jours.  Ar- 
mez-vous, citoyens.  » Le  peuple  lui  ré- 
ondait  : « Que  Dieu  benisse  votre 
onneur  ! » mais  pas  un  homme  ne  ve- 
nait se  joindre  à sa  troupe.  Essex  se 
rendit  dans  la  maison  de  Smith,  l’uu 
des  shérifs,  et  y resta  quelque  temps, 
incertain  du  parti  qu’il  devait  pren- 
dre. Vers  deux  heures  de  l’après- 
midi  , il  quitta  cette  demeure  et  tra- 
versa de  long  en  large  diverses  rues. 
Se  voyant  abandonné  par  plusieurs 
personnes  de  sa  suite,  il  résolut  de 
revenir  par  le  plus  court  chemin  à 
sa  demeure.  Mais  les  rues  étaient  déjà 
barricadéesdansplusieursendroits , et 
quand  il  arriva  dans  Ludgate  il  trouva 
le  passage  barré  par  plusieurs  com- 
pagnies d’hommes  armés.  Une  escar- 
mouche s’ensuivit,  plusieurs  hommes 
de  son  parti  furent  blessés.  Le  comte 
lui-même  reçut  deux  coups  de  feu  dans 
son  chapeau, 'et  sir  Christophe  Blount , 
son  beau-père,  fut  fait  prisonnier.  Es- 
sex, après  avoir  battu  en  retraite , ga- 
gna la  Tamise,  où  il  prit  un  bateau  et 


se  rendit  par  eau  à Essex  bouse. 
Il  n’y  trouva  (ilus  les  seigneurs  qu’il 
y avait  laissés.  Sir  Ferdinando  Gor- 
ge, auquel  il  les  avait  conliés,  leur 
avait  donné  la  liberté  dans  l’espoir 
qne  cette  action  le  ferait  absoudre. 
Essex  lit  fortiDer  sa  maison , décidé 
à y mourir;  car  il  espérait  encore 
que  les  citoyens  viendraient  se  join- 
dre à lui.  Mais  sa  maison  était  déjà 
cernée  de  tous  côtés  par  des  forces 
imposantes,  et  des  pièces  d’artillerie 
étaient  braquées  contre  elle.  Il  était 
donc  impossible  de  songer  à une  lon- 
gue résistance.  Vers  dix  heures  du  soir, 
Essex,  après  plusieurs  pourparlers, 
consentit  à se  rendre  au  lord  ami- 
ral, à la  seule  condition  que  son  juge- 
ment se  ferait  avec  promptitude  et 
qu’on  lui  accorderait  une  justice  im- 
partiale. 

Essex  et  le  comte  de  Southampton 
furent  aussitôt  enfermés  à la  Tour,  et 
le  19  février  (1600),  ils  comparu- 
rent devant  une  commission  composée 
de  vingt-cinq  pairs.  Parmi  ceux-ci 
étaient  Cobham  et  Grey,  ennemis 
personnels  d’Essex.  Le  comte,  les 
yeux  Gxés  sur  ces  hommes , sourit  en 
touchant  la  manche  de  l’habit  de  son 
compagnon  d’infortune.  Il  demanda 
ensuite  au  chef  de  justice  si  on  lui 
accorderait  le  privilège  dont  jouis- 
saient les  simples  individus,  de  ré- 
cuser telles  personnes  de  ses  juges 
contre  le.squelles  il  pouvait  avoir  de 
justes  motifs  d’exception.  Il  lui  fut 
répondu  que  la  loi  n'accordait  point 
de  privilège  à l’accusé;  que  tels  étaient 
le  crédit  et  l’estime  dont  jouissaient 
les  pairs  d’Angleterre,  qu’on  ne 
pouvait  les  forcer  à prêter  serment 
dans  une  affaire  de  ce  genre,  et 
qu’ils  n’étaient  sujets  à aucune  excep- 
tion. 

L’acte  d’accusation  portait  que  le 
comte  avait  cherché  àdéposer  la  reine  ; 
qu’il  avait  conspiré  contre  sa  vie; 
qu’il  avait  excité  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté à la  révolte,  et  que  son  intention 
était  d’altérer  la  religion  établie  et  de 
changer  en  totalité  le  gouvernement. 
Les  avocats  de  la  couronne  Yelverton, 
Coke  et  Bacon,  étaient  chargés  de  sou- 
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tenir  l'accusation.  Coke  compara 
Essex  à Catilina.  « Catilina,  dit-il,  s’en- 
tourait des  personnages  les  plus  sus- 
pects lorsqu’il  conspirait  contre  Rome; 
de  même  aussi  le  comte  d’Essex  avait 
dernièrement  à son  service  des  papis- 
tes , des  athées  et  des  hommes  dange- 
reux. Mais  Dieu  dans  sa  bonté  a voulu 
que  ses  projets  criminels  échouas- 
sent. » A ces  mots  l’orateur  pria  l’Ê- 
tre suprême  de  veiller  sur  lesjours  de 
la  reine.  « Amen,  s’écrièrent  à la  fois 
Essex  etSouthampton,  et  que  Dieu  pu- 
nisse ceux  qui  auraient  d’autres  dé- 
sirs. » Coke  continua  en  établissant  le 
crime  par  le  témoignage  des  person- 
nes qui  avaient  assisté  à l’insurrection 
et  les  aveux  des  complices, et  il  ter- 
mina son  discours  en  appelant  les  pri- 
sonniers des  papistes , des  athées  et 
deshommesdemœursdissolues...  « Le 
comte,  dit-il,  aurait  assemblé  un  par- 
lement, et  quel  parlement?  une  as- 
semblée que  milord  d’Essex,  qui  est 
tout  vêtu  de  noir  en  ce  moment,  aurait 
présidée  avec  une  robe  teinte  de  sang. 
Mais , grâce  à Dieu , le  comte  sera  le 
denier  Robert  de  son  duché,  lui  q^ui 
aspirait  à être  Robert  l'”  d’Angle- 
terre. » Essex  demanda  à n’être  point 

esur  les  paroles  de  Coke,  mais 
sur  des  faits , et  dit  qu’il  n’avait 
jamais  eu  l’intention  défaire  la  moin- 
dre violence  à la  reine.  Southampton 
s’adressantensuite  a Coke,luiden)anda 
de  dire  en  son  âme  et  conscience  ce 
qu’il  pensait  qu’Essex  et  lui  auraient 
fait  de  la  reine , s’ils  eussent  pu  par- 
venirjusqu’àelle.  « Jedéclaresur  mon 
honneur,  s’écria  Coke,  que  je  crois 
qu’elle  n’aurait  pas  vécu  longtemps , 
une  fois  qu’elle  aurait  été  dans  vos 
mains.  Voyez  ce  qui  s’est  passé  dans 
les  règnes  précédents.  Combien  de 
temps  a vécu  Richard  II  après  avoir 
été  surpris  par  ses  ennemis  ...  » 
Bacon  prit  la  parole  après  Coke.  H 
devait  combattre  les  moyens  de  dé- 
fense d’Essex,  qui  avait  été  autrefois 
son  ami  et  son  protecteur,  et  en 
exposer  la  faiblesse.  « Il  est  évident , 
s’ecria-t-il , que  milord  d’Essex  avait 
dans  le  cœur  des  projets  hostiles  con- 
tre le  gouvernement , et  que  mainte- 


nant, pour  excuser  sa  conduite,  il  fait 
retomber  ses  torts  sur  ses  ennemis 
personnels.  Milord  d'Essex,  dit-il, 

)e  ne  puis  mieux  comparer  vos  actes 
qu’à  ceux  de  Pisistrate  à Athènes. 
Milord  Cobham  et  sir  Walter  Ra- 
leigh , que  vous  regardez  comme  vos 
ennemis  sont  vos  meilleurs  amis, 
comme  aussi  ils  sont  des  conseillers  ho- 
norables et  fidèles.  » Essex  interrom- 

fiit  Bacon  pour  lui  dire  qu’autrefois, 
orsqu’il  prétendait  être  son  ami , et 
qu’il  affectait  de  compatir  a ses  mal- 
heurs, il  s’était  rendu  auprès  de 
la  reine  pour  plaider  sa  cause  et 
qu’il  avait  à cette  occasion  écrit  une 
lettre  de  sa  propre  main  dans  laquelle 
il  représentait  Cobham,  Raleigh  et 
Cecil  comme  des  hommes  faux  et  per- 
fides. Bacon  était  décontenancé; 
mais  Coke  lui  vint  en  aide  en  accusant 
Essex  d’avoir  dit  que  la  couronne 
d’Angleterre  était  vendue  aux  Espa- 
gnols. « Je  n’ai  parlé  ainsi , répliqua 
Essex , que  parce  qu’on  m’a  rapporté 
que  sir  Robert  Cecil  avait  dit  à un  de 
ses  collègues  que  les  titres  de  l’in- 
'fante  à la  succession  étaient  compa- 
rativement aussi  bons  que  ceux  de 
toute  autre  personne.  ^ A ces  mots , 
sir  Robert  Cecil,  qui  assistait  aux 
débats,  mais  qui  jusqu’alo'rs  s’était 
tenu  caché  dans  un  coin  obscur  de  la 
salle,  sortit  de  sa  retraite  etdemanda  à 
la  cour  la  permission  de  répondreà  une 
imputation  aussi  fausse  et  aussi  ab- 
surde. Cette  permission  lui  ayant  été 
accordée , il  s’adressa  à l’accusé , en 
ces  termes  : » Milord  d’Essex, 
la  différence  entre  vous  et  moi 
est  grande  ; pour  l’esprit,  je  vous 
accorde  volontiers  la  supériorité , 
vous  en  avez  beaucoup  ; pour  la  no- 
blesse, je  vous  cède  également  la  place, 
je  ne  suis  que  gentilhomme;  je  ne 
suispointhommed’épéeet  à cet  égard 
vous  l’emportez  encore  sur  moi  ; mais 
j’ai  de  l’innocence,  de  la  conscience  , 
j’ai  de  la  sincérité  et  de  l’honnêteté  dans 
l’âme  pour  repousser  les  accusations 
scandaleuses  des  calomniateurs.  Dans 
cette  cour  je  me  présente  en  homme 
juste , et  votre  seigneurie  y figure  eu 
accusé.  Vous  avez,  milord,  le  cœur 
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d’un  loup  soj:^  la  toison  d’un  mouton  ; 
en  apparence  vous  êtes  humble,  reli- 
gieux, maisau  fond  vous  êtes  unautre 
nomme.  Grâce  au  ciel,  nous  savons  qui 
vous  êtes.  Votre  religion  se  reconnaît 
par  les  papistes  qui  étaient  vos  princi- 
paux conseillers  et  à qui  vous  aviez 
promis  la  liberté  de  conscience  dans  un 
temps  à venir.  Je  remercie  le  ciel  de 
ce  que  vous  ne  m’ayez  pas  pris  pour 
un  de  vos  compagnons,  car  si  vous 
l’aviez  fait,  vous  m’auriez  conduit  à 
trahir  ma  souveraine.  Maintenant , je 
vous  déCe  de  nommer  le  conseiller  au- 
quel, selon  vous.  J’aurais  dit  les  paroles 
<^ue  vous  m’attribuez  relativement  aux 
titres  de  l’Infante.  Nommez-le,  si  vous 
l’osez  ; mais  si  vous  ne  le  faites  pas , 
permettez-moi  de  dire  que  vous 
avez  fait  un  mensonge.  » Le  comte 
d’Essex  se  tournant  alors  vers  Sou- 
tbampton,  dit  que  c’était  la  personne 
qui  avait  tout  entendu.  Cecil  conjura 
aussitôt  Southampton,  au  nom  de 
leur  ancienne  amitié,  de  nommer  la 
personne,  n Milords,  s’écria  Southam- 

{iton , croyez-vous  que  Je  puisse  avec 
lonneur  trahir  un  secret?  Si  vous  ré- 
pondez par  l’afllrmative  à cette  de- 
mande, Je  vous  nommerai  la  per- 
sonne. » La  cour  ayant  dit  qu’il  pou- 
vait le  faire,  Southampton  nomma  sir 
William  Knollys,  que  l’on  envoya 
chercher  aussitôt.  Knollys  parut  de- 
vant la  cour,  mais  il  n'était  pas 
probable  qu’il  trahirait  un  person- 
nage comme  sir  Robert  Cecil,  dont  la 
faveur  et  la  puissance  augmentaient 
chaque  Jour.  Il  déposa  donc  qu’il 
avait  simplement  entendu  dire  à Cecil 
que  les  titres  de  l’Infante  à la  succes- 
sion étaient  établis  dans  un  livre  im- 
primé. Alors  Bacon  prononça  un  autre 
discours  dans  lequel  U compara  Es- 
sex  au  duc  de  Guise , et  traita  sa  dé- 
fense d’absurde.  Puis  le  lieutenant 
de  la  Tour  reçut  l’ordre  d’éloigner  les 
deux  accusés  de  la  barre,  et  les  pairs  se 
retirèrent  pour  prononcer  la  sentence. 

Le  verdict  de  culpabilité  fut  rendu 
à runanimité  contre  les  deux  comtes. 
Lorsque,  pour  la  forme,  l’huissier  de- 
manda à Essex  s’il  avait  quelque  ob- 
jection à faire  contre  la  peine  de  mort 


ui  allait  lui  être  appliquée,  il  répon- 
it  comme  un  homme  ennuyé  de  la 
vie;  mais  il  demanda  avec  chaleur 
qu’on  fit  grâce  à son  ami  Southamp- 
ton. Il  fut  reconduit  5 la  Tour,  où  il 
reçut  la  visite  du  doyen  de  Norwich, 
qui  chercha  vainement  à obtenir  de 
lui  les  noms  des  personnes  qui  avaient 
trempé  dans  son  complot.  Le  lende- 
main, son  propre  chapelain,  homme 
vil  et  vénal , qui  Jouissait  d’un  grand 
ascendant  sur  lui,  et  qui  probablement 
s’était  alors  vendu  à ses  ennemis, 
vint  le  voir.  Essex  lui  fit,  dit-on, 
une  ample  confession , dans  laquelle 
il  impliquait  plusieurs  personnes  et 
entre  autres  leroid’iicosse.  Rien  n’est 
positif  à l’égard  des  hésitations  que  la 
plupart  des  historiens  prêtent  à la 
reine;  rien  non  plus  neconfirme  l’iiis- 
toire  romanesque  de  la  bague  qu’Éli- 
sabeth  n’aurait  reçue  qu’après  la  mort 
d’Essex. 

Aussitôt  qu’Essex  eut  achevé  sa 
confession,  des  ordres  furent  donnes 
pourl’éxécution,  sansqu’il  y edtd’em- 
pêchement  de  la  part  de  la  reine.  Il  fut 
décidé  que  l’exécution  se  ferait 
secrètement,  et  l’on  répandit  le  bruit 
que  le  comte  lui-même  avait  mani- 
festé le  plus  vif  désir  pour  que  son 
exécution  se  fit  ainsi.  Il  était  évident 
que  le  gouvernement  voulait  étouffer 
la  voix  du  comte  et  l’empêcher  de  se 
JustiQer  de  la  confession  qu’on  disait 
tenir  de  lui.  Le  Jour  qui  précéda  sa 
mort,  le  lord  chancelier,  lord  Bukchurt  s 
etsir  Robert  Cecil  écrivirent  à lord  Tho- 
mas Howard , constable  de  la  Tour, 
pour  lui  enjoindre  de  n’admettre  per- 
sonne dans  cette  forteresse,  sans  une 
permission  spéciale.  <■  .Sa  Majesté,  di- 
sait la  lettre,  désire  que  sept  ou  huit 
personnes  nobles  seulement,  désignées 
par  elle  et  qui  vous  remettront  leur 
ordre  de  présence,  assistent  à cette 
exécution.  Par  conséquent,  il  con- 
vient que  vous  placiez  de  bonne  heure 
un  officier  à la  porte  d’entrée  pour 
les  recevoir.  Vous  admettrez  égale- 
ment à la  Tour  les  deux  ecclésiastiques 
qui  vous  présenteront  nos  lettres.  » 
Le  même  Jour  ils  écrivirent  une  autre 
lettre  au  constable  et  au  lieutenant  de 
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la  Tour,  pour  leur  dire  « que  le  lende- 
main matin  à six  heures  au  plus  tard 
(on  était  au  mois  de  février),  deux 
savants eclésiastiques  envoyés  parl’ar- 
chevéque  de  Caiitorbery  se  présente- 
raient pour  assister , ainsi  que  le  dé- 
sirait la  reine,  à l’exécution  du  comte 
d’Essex,  et  lui  donner  les  consolations 
spirituelles  avant  sa  mort;  que,  de 
concert  avec  eux , le  constable  et  le 
lieutenant  de  la  Tour  devaient  faire  en 
sorte  que  le  comte,  au  moment 
de  son  exécution , ne  prononçüt  que 
des  discours  convenables,  conime  par 
exemple,  la  confession  de  sa  trahison 
et  de  ses  fautes  envers  Dieu,  son  re- 
pentir sincère  et  ses  prières  pour  lui 
demander  parddli;  mais  que  s’il  vou- 
lait dire  autre  chose  sur  l'échafaud, 
ils  eussent  à l’arrêter  tout  d’abord  ; 
car  il  n’était  pas  prudent  de  lui  ac- 
corder la  liberté  de  parler  dans  ce  mo- 
ment; que  s’il  disait  encore  qu’il 
n’avait  eu  aucune  mauvaise  intention 
contre  la  reine,  mais  seulement  contre 
ses  ennemis  personnels,  ils  eussent  à 
l’interrompre  sur-le-champ  et  à l’em- 
pécher  de  continuer.  » 

tête  de  Robert  d’Évreux , comte 
d’Essex,  tomba  sous  la  hache  du  bour- 
reau le  2.5  février  IGOl.  Sir  Walter 
Raleigh  assistait  à cette  exécution. 
Son  corps  et  sa  tête  furent  placés  dans 
un  cercueil  et  enterrés  dans  la  cha- 
pelle delà  Tour,  auprès  des  restes  du 
duc  de  Norfolk  etducomted’Arundel. 

Il  n’avait  alors  que  trente-trois  ans. 
Le  comte  de  Southampton  ne  fut 
point  envoyé  à l'échafaud,  mais  il 
resta  prisonnier  à la  Tour  jusqu’à  l’a- 
vénement  de  Jacques  qui  le  lit  re- 
lâcher immédiatement  et  lui  rendit  ses* 
titres  et  ses  biens.  De  nombreuses 
exécutions  suivirent  celle  du  comte 
d’Essex.  Le  13  mars,  Cuffe,  son  se- 
crétaire , et  Merrick , son  intendant, 
furent  pendus  et  écartelés  à Tyburn. 
Cinq  jours  après,  Charles  Danvers  , 
ami  intime  du  comte  de  Southamp- 
ton , fut  décapité  à Tower-Hill , et  le 
même  jour,  sir  Christophe  Blount, 
beau-père  du  comte  d’Essex,  eut  la  ; 
tête  tranchée.  Sir  John  Davis,  sir. 
Edouard  Bayiiam  et  Littleton  furent 


également  conda'mnés  comme  traîtres; 
mais  tous  trois  échappèrent  à la  mort. 
L’un  reçut  sa  grâce  après  être  resté 
un  an  en  prison;  le  second  acheta  son 
pardon  en  donnant  une  somme  con- 
sidérable à sir  Walter  Raleigh;  le 
troisième,  après  avoir  fait  donation 
d’une  grande  propriété  et  payé  au 
trésor  une  amende  de  dix  mille  livres 
sterling,  fut  jeté  dans  la  prison  du 
banc  du  roi,  où  il  mourut  trois  mois 
après. 

Si  Élisabeth  eût  été  maîtresse  en 
ce  moment  de  la  personne  de  Jacques 
d’Écosse,  nul  doute  qu’il  n’eût  subi 
le  même  sort  que  sa  mère.  La  reine 
avait  eu  connaissance  de  la  correspon- 
dance du  prince  avec  le  comte  d’Es- 
sex. Une  tentative  d’assassinat  fut 
faite  à cette  époque  sur  la  personne 
de  Jacques,  et  quelques  écrivains 
prétendent qu’Élisabetn  en  futundes 
auteurs  secrets.  Cependant,  dès  que 
la  nouvelle  de  la  déconliture  d’Essex 
parvint  à Jacques,  ce  prince  envoya 
des  ambassadeurs  à Londres  pour 
se  disculper  de  toute  connivence  avec 
le  comte;  ils  devaient  aussi  intriguer 
en  secret  avec  les  ennemisd’Élisabeth. 
Les  envoyés  étaient  chargés  surtout 
de  dire  à ’Cecil  et  à ses  partisans,  que 
s’ils  continuaient  à desservir  les  inté- 
rêts du  roi  d’Écosse,  ils  pourraient 
s’en  repentir  plus  tard;  que  si  au 
contraire  ils  l’aidaient  de  leur  crédit, 
ils  jouiraient  de  sa  faveur  royale.  Le 
moment  était  opportun  pour  de  tel- 
les ouvertures,  car  la  santé  de  la  reine 
déclinaitsensiblement.  Aussi  Cecil,  qui 
désirait  rester  en  place,  prêta  l’oreille 
à ces  discours;  il  entretint  alors 
une  correspondance  secrète  avec  le 
roi  Jacques,  politique  qui  lui  aurait 
assurément  coûté  la  vie  si  elle  eût  été 
connue.  Dans  ces  transactions  occul- 
tes, on  écarta  sir  Walter  Raleigh 
et  Cobham,  qui  tous  deux  furent  ins- 
crits sur  le  livre  de  proscriptions  du 
roi  Jacques.  Ce  prince  augmenta  la 
pension  de  Cecil  de  deux  mille  livres 
sterling  (50,000  fr.) 

Au  mois  d’octobre  1601 , Élisabeth 
réunit  son  parlement  pour  la  dernière 
fois.  Quand  elle  se  présenta  devant 
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cette  assemblée,  son  état  maladif 
frappa  tous  les  regards,  quoiqu'elleeiU 
mis  dans  son  costume  plus  de  re- 
clierche  qu’à  l’ordinaire.  Elle  de- 
manda des  subsides  pour  conduire 
la  guerre  en  Irlande,  qui  lui  furent 
accordés.  Cependant  les  communes 
continuaient  à se  montrer  indociles; 
elles  élevèrent  des  plaintes  au  sujet 
des  nombreux  abus  qui  se  commet- 
taient dans  l'administration  intérieure 
du  rovauine,  et  surtout  à l'égard  des  mo- 
nopoles du  vin,  de  l’huile,  dusel,del’é- 
tain,  de  l'acier,  du  charbon,  et  autres 
objetsde  première  nécessité,  qui  étaient 
accordés  à des  individus  isoles,  avec  le 
droit  de  fixer  eux-mêmes  le  prix  de 
ces  divers  objets,  ce  qui  les  rendait 
fort  chers.  En  écoutant  Fénuméra- 
tion  des  articles  qui  étaient  ainsi  mo- 
nopolisés, un  membre  de  la  chambre 
demandasi  lepain  n’y  était  pas  compris. 
Il  y eut  de  vils  débats  à cet  égara,  et 
la  reine,  inquiétée  de  l’insistance  des 
communes,  se  décida  enfin  à leur  en- 
voyer un  message  par  lequel  elle  promet- 
tait de  révoquer  toutes  les  concessions 
de  monopoles. 

Dans  le  même  tcms,  lord  Mountjoy, 
successeur  d’Essex  en  Irlande , soute- 
nait une  lutte  terrible  contre  don 
Juan  d’Aguilar,  général  espagnol,  qui 
avait' débarqué  à Kinsale  avec  quatre 
mille  hommes  de  troupes  espagnoles , 
et  donné  par  ce  renfort  un  nouveau 
courage  aux  insurgés  irlandais.  Mount- 
joy agissait  avec  vigueuret  résolution. 
Il  réunit  toutes  ses  forces  et  alla  à la 
rencontre  de  d’Aguilar.  La  veille  de 
Noël  (1601),  le  comte  de  Tyrone 
s’avança  avec  six  mille  Irlandais  et 
quatre  cents  étrangers  pour  secourir 
les  Espagnols.  Il  espérait  surprendre 
les  Anglais  à l’improviste.  Mais  Mount- 
joy était  sur  ses  gardes  et  Tyrone 
fut  battu.  Cette  défaite  et  les  ravages 
de  la  famine  réduisirent  les  Irlandais 
à toute  extrémité;  Tyrone  fut  obligé 
de  capituler,  on  lui  promit  la  vie 
sauve  et  des  terres,  etil  se  rendit  alors 
au  général  anglais. 

Les  succès  de  Mountjoy  ranimè- 
rent un  moment  la  mourante  Elisa- 
beth, qui , de  plus  venait  de  trouver 


de  puissantes  consolations  dans  l’a- 
mour. Le  favori  était  un  Irlandais 
d’une  grande  stature.  Beaumont, 
ambassadeur  français,  nous  dit  en 
parlant  de  la  reine  Elisabeth  à l’occa- 
lion  de  cette  nouvelle  passion  : 
« L’oeil  de  la  reine  est  encore  très- 
vif;  elle  a en  général  beaucoup  de 
gaîté  et  tient  particulièrement  à la 
vie;  c’est  pourquoi  elle  prend  le  plus 
grand  soin  de  sa  personne.  On  doit 
également  attribuer  cet  amour  de  la 
vie  à un  penchant  de  la  reine  pour  le 
comte  de  Clancarty,  noble  seigneur 
irlandais  d’une  grande  bravoure  et 
d’une  rare  beauté.  Ce  nouvel  amour  la 
rend  gaie,  pleine  d’espoir  et  de  con- 
fiance relativement  à son  .Ige;  il 
occupe  en  ce  moment  toute  la  cour, 
quoiqu’on  n’en  parle  qu’à  demi-mots. 
Les  flatteurs  disent  que  le  comte 
irlandais  ressemble  au  comte  d’Es- 
sex. D’un  autre  côté,  la  reine,  qui 
cherche  à dissimuler  son  penchant , 
déclare  qu’elle  ne  peut  souffrir  l’Irlan- 
dais, parce  que  sa  personne  lui  rap- 
pelle des  souvenirs  trop  douloureux.  « 
Quelques  mois  après  (mars  1603), 
Beaumont,  dans  une  autre  lettre, 
informait  sa  cour  qu’Elisabeth  était 
dangereusement  malade.  « Elle  dort 
à peine,  disait-il , et  mange  beaucoup 
moins  qu’à  l’ordinaire;  elle  est 
obligée  à chaque  instant  de  se  rafraî- 
chir la  bouche , à cause  de  la  grande 
chaleur  qu’elle  ressent  à la  poitrine. 
Les  uns  disent  que  sa  maladie  pro- 
vient du  déplaisir  qu’elle  éprouve  au 
sujet  de  la  succession  ; d’autres , l’at- 
tribuent au  pardon  accordé , contre 
son  gré , au  comte  de  Tyrone  par  son 
conseil;  suivant  quelques-uns,  cette  ma- 
ladiea  sa  source  dans  le  chagrinquelui 
acausclamortducomted’Essex.  Il  e.‘;t 
certain,  ajoutait  l’ambassadeur,  qu’on 
voit  des  traces  d’une  mélancolie  pro- 
fonde sur  ses  traits  et  dans  tous  ses 
actes.  Cependant , il  est  probable  que 
les  souttrance.s  naturelles  à son  age 
et  la  crainte  de  la  mort  sont  les 
causes  principales  de  l’état  dans  leque  l 
elle  se  trouve.  » Dans  une  autre  dé- 
pêche, l’ambassadeiir  annonçait  à sa 
cour  que  la  reine  était  abandonnée  de 
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ses  médecins,  etqu'clle  ne  voulait  pas 
se  mettre  au  lit  dans  la  crainte  qu’u- 
ne prophétie  qui  disait  qu’elle  mour- 
raitdanssonlit,neseréali^t.«Cesdeux 
derniers  jours , ajoutait-il , elle  est  res- 
tée assise  sur  des  tapis,  sans  pouvoirse 
lever  ni  se  coucher;  elle  tenait  undeses 
doigts  dans  la  bouche  ; ses  yeux  étaient 
ouverts  et  attachés  sur  la  terre.  Cepen- 
dant ce  matin  ses  musiciens  ordinai- 
res sont  venus  lui  donner  une  séré- 
nade, sans  doute  parce  qu’elle  a l'in- 
tention de  mourir  aussi  galment 
u’elleavécu.  » Le  21  mars,  on  la  mit 
e force  au  lit;  elle  écouta  attentive- 
ment les  prières  que  récitaient  l’évé- 
ue  de  Chichester,  l’évêque  de  Lon- 
res  et  l’archevêque  de  Cantorbery. 
Le  jour  suivant,  Cecil,  le  lord  amiral 
et  le  chancelier  s’approchèrent  de  son 
lit  et  lui  demandèrent  de  nommer  son 
successeur.  Elle  tressaillit,  et  pro- 
nonça ces  paroles  ; « Je  vous  ai  dit 
que  mon  trône  était  un  trône  de  rois. 
Je  ne  veux  point  avoir  un  manant 
pour  successeur.  » Les  lords  ne  com- 
prenant point  se  regardèrent  entre 
eux,  et  Cécil  lui  demanda  ce  qu’elle 
voulait  dire  par  ces  paroles.  Elle  ré- 
pondit : « Je  veux  avoir  un  roi  pour 
successeur!  Et  quel  autre  roi  pour- 
rait-ce  être  sinon  mon  cousin  d’E- 
cosse } » Les  lords  réitérèrent  leur  de- 
mande, et  elle  leur  dit  de  ne  plus 
l’ennuyer  à cet  égard.  Quelques 
heures  après  cet  entretien  et  lorsqirelle 
avait  perdu  l’usage  de  la  parole , Ce- 
cil, le  lord  amiral  et  le  chancelier 
reparurent  à son  chevet  et  lui  dirent 
que  si  elle  voulait  réellement  avoir 
pour  successeur  le  roi  d’Ecosse , elle 
eût  à faire  connaître  son  intention 
par  quelque  signe.  Elisabeth  lit  un 
effort  pour  se  soulever,  et  formant 
de  ses  deux  mains  une  sorte  de  cou- 
ronne , elle  les  posa  au-dessus  de  sa 
tête.  Elle  tomba  aussitôt  en  défail- 
lance et  mourut  à trois  heures  du 
matin  (24  mars  1603).  Elle  avait 
alors  soixante-douze  ans  et  en  avait 
régné  quarante-cinq. 

Tel  fut  le  règne  de  cette  reine 
célèbre  que  les  Anglais  ont  placée 
avec  raison  au  rang  des  souverains 


les  plus  grands  et  les  plus  illustres  qui 
ont  gouverné  leur  pays.  Ce  règne 
forme  en  effet  u ne  ère  mémorable,  dans 
les  annales  de  l’Angleterre.  C’est  de 
cette  époque  qu’elle  a le  sentiment 
réel  de  sa  force  et  de  sa  puissance. 
Au  dehors  Élisabeth  rétablit  la  paix  ; 
le  pavillon  anglais  parcourt  en  triom- 
phe toutes  les  mers.  Au  dedans  sa  main 
vigoureuse  arrête  les  complots  et 
apaise  les  factions.  Ne  demandons 
point  cependant  de  la  franchise,  de  la 
générosité  à la  politique  d’Élisabeth; 
a cet  égard  les  actes  de  son  règne  ne 
furent  rien  moins  qu’honorables. 
L’intrigue,  la  corruption,  la  violence 
furent  souvent  ses  seules  armes.  « Le 
succès  justitie  les  moyens,  «telle  était 
sans  doute  la  maxime  d’Elisabeth. 
Cette  politique  dangereuse  par  les 
représailles  qu’elle  peut  exciter  au 
dehors,  par  les  haines  qu’elle  laisse 
toujours  au  dedans,  réussit  com- 
plètement à Élisabeth.  Peut-être 
même  était-elle  la  seule  qu’elle  pût 
employer  avec  chances , de  succès 
au  milieu  des  difOcultés  sans  nombre 
qu’elle  avait  à combattre  au  dehors, 
et  des  passions  haineuses  que  lui 
avaient  léguées  ses  prédécesseurs  et 
qui  fermentaient  toujours  au  dedans. 

LÉGISLATION. 

Constitution  d’Angleterre  sous  Henri  VII  et 
- Henri  VIII.  — Puissance  de  la  couronne.  — 
Législation  sous  Edouard  VIetsous  Marie. 
—Elle  s’applique  principalement  aux  affai- 
res religieuse.s.  — LégislaUon  sous  Élisa- 
beth. — Premières  tendances  d'opposition 
de  la  part  des  communes.  — Revenus  de 
la  couronne.  — Condition  matérielle  du 
peuple. 

J^es  longs  débats  entre  les  maisons 
de  I.ancastre  et  d’York  avaient  fait 
couler  des  flots  desang  en  Angleterre; 
et  par  un  heureux  concours  de 
circonstances,  Henri  deRichemond, 
exilé,  aventurier  sans  richesse  et 
sans  titre,  était  monté  su  r le  trône.  La 
faiblesse  des  droits  de  ce  prince  à la 
couronne  et  le  désir  qu’il  avait  de  la 
transmettre  à ses  descendants  lui 
firent  adopter  une  politique  d’oppres- 
sion à l’égard  de  la  noblesse , qui  pou- 
vait seule  lui  inspirer  des  craintes. 
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Cette  politique  fut  celle  de  tout  son  et  de  protection.  Par  inaintenance 
régné.  Les  communes  continuèrent  on  entendait  une  association  d'inrii- 
de  voter  les  subsides,  et  leur  con-  vidus  sous  des  chefs  dont  ces  individus 
cours  fut  reconnu  nécessaire  à la  ré-  portaientlalivTéc.etauxquelsilsétaient 
daction  des  lois.  Mais  la  manière  liés  par  serments.  Ils  s’engageaient 
dont  on  procédait  aux  élections  fer-  à soutenir  les  armes  à la  main  les 
niait  l’entrée  de  cette  chambre  à ceux  querelles  particulières  de  ce  chef  et 
qui  auraient  été  tentés  de  faire  de  l'op-  des  membres  de  l’association.  Par  ce 
position  à la  couronne.  Après  la  ré-  moyen  les  nobles  avaient  la  possibilité 
ception  de  l’ordonnance  du  roi,  le  de  lever  des  troupes  nombreuses  à la 
shérif  réunissait  les  électeurs  dans  la  première  alerte  pour  combattre  pourle 
première  cour  du  comté;  passé  onze  prince  régnantdoiit  ilsavaient  épousé 
heuresdu  matin,  personnen’était  plus  la  cause.  Un  pareil  usage  était  trop 
admis  à voter.  Le  shérif  devait  exami-  dangereux  à la  couronne  pour  être 
ner  chacun  sous  serment,  exclure  ceux  conservé.  Henri  VII,  en  montant 
qui  ne  résidaient  pas  dans  le  comté , sur  le  trône,  comprit  qu’il  avait 
ou  qui  n’y  possédaient  pas  un  tene-  besoin  pour  s’v  affermir,  d’un  pou- 
ment  libre  de  la  valeur  annuelle  de  voir  énergique;  qu’il  lui  fallait 
quarante  shillings,  déduction  faite  de  ressaisir  cette  puissance  que  la  cou- 
toute  charge;  ne  permettre  la  no-  ronne  avait  été  obligée  de  résigner 
miiiation  d’aucun  candidat,  s’il  ii’é-  dans  les  guerres  auxquelles  son  avé- 
tait  chevalier,  ou  écuyer  notable,  ou  ncnient  au  trône  venait  de  mettre  un 
gentilhomme  de  naissance,  apte  à terme.  Doué  d’une  habileté  politique 
devenir  chevalier,  et  constater  les  consommée,  il  reconnut  que  les  os- 
noms  des  personnes  élues  par  un  cillatious  constantes  auxquelles  le 
procès  verbal  scellé  du  sceau  de  tous  soumettrait  le  mécanisme  actuel  du 
les  votants.  On  avait  en  outre  arrêté  pouvoir,  lui  deviendraient  fatales.  II 
que  les  représentants  des  comtés  et  des  demandait  une  autorité  qui  le  mît  au- 
bourgs  devaient  être  habitants  de  ces  dessus  du  parlement.  Henri  institua 
bourgsetconités;etquelorsquelesniai-  donc  la  chambre  étoilée,  et,  profitant 
res  ou  baillifs  enverraient  leur  nomi-  de  laservilitédu  parlement,  il  fitsanc- 
nation  au  shérif,  celui-ci  en  donne-  tionner  cette  institution  par  un  statut, 
rait  son  reçu.  11  fut  arrêté  que  le  chancelier,  le  tré- 

La  législation  du  règne  de  Henri  ne  sorier,  le  garde  du  sceau  privé,  ou 
devait  donc  tendre  qu’à  l’absolutisme  ; deux  d’entre  eux  avec  un  évêque , un 
Henri  pouvaitainsi  augmenter lasplen-  pair  séculier,  et  les  chefs  de  justice 
deur  de  la  couronne,  et  diminuer  celle  de  la  cour  du  banc  du  roi  et  de  celle 
de  la  noblesse.  Les  lois  qui  furent  pro-  des  plaids  communs, auraient  le  pou- 
mulguées  pendant  l’administration  de  voir  de  citer  devant  eux  les  personnes 
ce  prince  sont  remarquables  à cet  accuséesdes’êtrcréunicsenarmesetde 
égard.  Dans  l’une  de  ces  lois  il  est  punir  les  coupables  commes’il  eussent 
dit  que  quiconque  reçoit  une  charge  été  convaincus  par  la  justice  ordi- 
dela  couronne  ou  en  a obtenu  des  re-  naire.  Ce  fut  ainsi  aue  l’autorité  du 
devances  doit  acompagneren  personne  parlement  confirma  la  juridiction  de 
le  roi  lorsqu’il  va  à la  guerre,  et  la  chambre  étoilée, 
que,  faute  de  remplir  cette  condition.  Les  lois  les  plus  remarquables  de 
il  sera  privé  desdites  charges  et  re-  ce  règne  portent  toutes  le  même  carac- 
devances,  à moins  d’une  exemption  tère.  L’une  d’elles,  rendue  pour  proté- 
accordée  par  le  roi.  Certaines  ex-  ger  ceux  qui  avaient  aidé  le  roi  à pren- 
ceptions  ont  lieu  en  faveur  des  mem-  dre  possession  du  trône,  avait  pour 
bresdu  clergé,  des  juges  et  des  hauts  objet  spécial  d’assurer  la  couronne  sur 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  sa  tête  et  sur  celle  de  ses  descendants. 

Nous  avons  eu  souvent  occasion  Un  autre  statut  autorisait  les  juges 
de  parler  de  l’usage  de  maintenance  de  paix  à prononcer  sans  l’assistance 
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d’un  jury , sur  tous  les  délits  et  cri- 
mes, excepté  pourtant  sur  ceux  de 
liaute  trahison , de  meurtre  ou  de  fé- 
lonie. Il  était  destiné  à remplir  les 
coffres  du  roi  par  des  amendes  infli- 
gées aux  coupables.  Ce  fut  sous  la  pro- 
tectiondecestatut  qu’Empson  et  Dud- 
ley, ministres  de  Henri,  exercèrent  de 
nombreuses  exactions  sur  le  peuple. 
Un  autre  statut  de  Henri  VH  qui  por- 
tait ce  titre:  » Confiscation  des  biens 
de  ceux  qui  prendront  des  faisans  et  des 
perdrix  ou  des  œufs  de  cygne  et  des 
faucons  exposait  dans  son  préam- 
bule les  pertes  considérables  que  les  dé- 
prédations des  braconniers  causaient 
aux  seigneurs  des  manoirs."  Non-seu- 
lement, disait  le  statut,  ces  seigneurs 
sont  privés  du  plaisir  de  la  chasse  tant 
pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  amis  et 
leurs  serviteurs,  mais  Ils  voient  leurta- 
ble  et  leur  cuisine  dégarnies  de  gibier.  » 
Cette  loi  produisit  son  effet.  « Il  y a 
près  d’un  siècle,  nous  dit  Barington  , 
que  le  chasseur  en  voyant  voler  un  oi- 
seau, ne  songeait  point  à le  tirer, 
parce  qu'il  désespérait  de  l’atteindre; 
mais  aujourd’hui  le  tir  au  vol  est  de- 
venu Tamusement  ordinaire  de  tou- 
tes les  classes.  » 

Les  privilèges  qui  dans  le  principe 
étaient  exclusivement  destinés  pour 
les  prêtres  s’étaient  graduellement 
étendus  à tous  ceux'  qui  savaient  lire 
et  qui  pouvaient  devenir  clercs.  Pour 
remédier  à cet  abus,  le  parlement 
de  Henri  VII  rendit  un  statut  en  vertu 
duquel  les  la’iques  qui  se  trouvaient 
dans  la  condition  de  devenir  clercs, 
ne  pouvaient  jouir  qu'une  seule  fois 
de  ces  privilèges.  Quand  ces  personnes 
avaient  commis  un  crime  ou  un  délit, 
onlesbrdiaitavecunferchaudau  pouce 
de  la  main  gauche  pour  les  reconnaî- 
tre. Le  clergé  perdait  chaque  jour  de 
son  influence.  Un  domestiqueayantas- 
sassiné  son  maître,  le  parlement  rendit 
un  statut  spécial  pour  qu'il  fût  puni 
sans  égard  pour  les  immunités  du  cler- 
gé. Il  fut  en  outre  déclaré  qu'à  l’avenir 
toute  personne  qui  assassinerait  son 
seigneur  ou  son  maître  ne  serait 
point  admise  à profiter  du  bénéfice 
des  cours  ecclésiastiques. 


C’est  à cette  époque  que  les  statuts 
rendus  par  le  parlement  commencè- 
rent à être  écrits  en  anglais  d’une 
manière  invariable.  « On  prétend^  dit 
Reeves  dans  son  histoire  de  la  légis- 
lation anglaise,  que  les  statuts 
de  Henri  VII  ont  tous  été  publiés  en 
anglais.  C’est  une  erreur;  car  il  y a 
des  manuscrits  qui  contiennent  les 
statuts  des  deux  premiers  parlements 
etqui  sont  écrits  en  français.  Mais  à 
partir  de  la  quatrième  année  du 
règne  de  ce  prince  jusqu’à  sa  mort, 
et  depuis  cette  époque  jusqu’à  nos 
jours , ces  statuts  ont  toujours  été 
écrits  en  anglais.  » 

IjG  règne  de  Henri  VIH  peut  être 
regardé  comme  l’époque  où  la  préro- 
gative royale  atteignit  son  apogée. 
«L’État,  c’est  moi, disait  Louis  XIV à 
son  parlement.  » Henri  VIII  aurait  pu 
en  dire  autant  du  sien , car  lui  seul  fut 
effectivement  le  souverain  et  le  légis- 
lateur unique  de  son  royaume.  Avide , 
opiniâtre,  capricieux,  inconstantdans 
ses  amitiés , implacable  dans  ses  hai- 
nes, facile  dans  sa  confiance,  mais 
passant  bientôt  au  soupçon  à l’égard 
de  ceux  dans  lesquels  il  l’avait  placée, 
Henri  saisissait  ordinairement  le  plus 
léger  prétexte  pour  frapper  ceux  que 
sa  Jalousie  ombrageuse  lui  désignait 
comme  des  ennemis.  Gonflédes  louan- 
ges de  ses  admirateurs  intéressés,  il 
dédaignait  le  jugement  des  autres; 
et  à son  avis,  se  soumettre  était  le 
grand . le  souverain  devoir  de  ses  su- 
jets. 

Tout  esprit  de  liberté  avait  disparu 
dans  les  communes.  Dans  la  chambre 
des  lords  la  plupart  des  membres 
étaient  des  hommes  qui  devaient  leurs 
honneurs  et  leurs  biens  à la  générosité 
de  Henri  ou  de  son  père.  Les  plus  or- 
gueilleux parmi  les  autres,  témoins 
des  condamnations  prononcées  contre 
leurs  égaux  et  de  leur  exécution,  trem- 
blaient pour  eux-mêmes  et  rampaient 
servilement  aux  pieds  d’un  maître 
dont  la  politique  était  d’abaisser  les 
grands  et  de  punir  leurs  fautes  sans 
miséricorde , tandis  qu’il  choisissait 
ses  favoris  dans  les  plus  basses  clas- 
.ses,  accumulant  sur  leurs  têtes  les 
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honneurs  et  les  richesses  et  leur  con- 
fiant l’exercice  de  son  autorité.  La 
plupart  des  lois  rendues  sous  le  règne 
de  ce  prince  portèrent  donc  le  cachet 
de  la  violence  et  du  caprice. 

Jusqu’alors  les  propriétaires  réels 
de  biens  fonciers  pouvaient  à l’aide  de 
manœuvres  secrètes,  consacrées  par 
d'antiques  usages,  dissimuler  leurs 
titres  de  propriété  ; de  sorte  que  lors- 
que quelqu’un  plaidait  pour  la  posses- 
sion d’une  terre  quelconque , il  arri- 
vait souvent  qu’il  ne  pouvait  atteindre 
le  véritable  tenancier.  On  pouvait  de 
cette  manière  frustrer  les  créanciers, 

Îiriver  les  maris  des  propriétés  qui 
eur  avaientétéapportées  en  mariage  ; 
les  veuves,  de  leur  douaire;  et , chose 
plus  importante,  enlever  au  roi  et  aux 
^ands  seigneurs  les  revenus  auxquels 
ils  avaient  droit  sur  ces  biens.  Uenri . 
rendit  une  loi  destinée  à remédier  à 
ces  abus. 

Un  statut  remarquable  fut  rendu 
souslerègnedeHenri;il  avait  pour  ti- 
tre : « Acte  contre  les  personnes  qui 
font  banqueroute.  » Sous  cette  déno- 
mination on  comprenait  les  personnes 
qui,  après  avoir  obtenu  à crédit  une 
grande  quantité  de  marchandises, 
quittaient  leur  demeure  ou  fermaient 
leur  boutique.  Le  chancelier,  le  lord 
trésorier;  le  lord  président  du  sceau 
privé  et  d’autres  membres  du  conseil, 
les  chefs  de  justice  des  deux  cours, 
ou  trois  d’entre  eux  au  moins,  de- 
vaient , sur  une  plainte  écrite  par  un 
ou  plusieurs  créanciers,  saisir  les 
terres,  les  marchandises  et  même  la 
personne  du  débiteur,  vendre  ses 
effets  ou  prendre  telles  dispositions 
qu’ils  jugeraient  convenables  dans 
l’intérêt  du  créancier.  Le  statut  dé- 
clarait que  de  pareilles  ventes  de- 
vaient être  considérées  aussi  valables 
ue  si  elles  étaient  faites  par  le 
ébiteur  en  personne.  Les  receveurs 
qui  cachaient  les  effets  du  banquerou- 
tier devaient  en  payer  le  double  de 
la  valeur;  et  ceux  qui  accusaient  de 
fausses  créances  étaient  condamnés 
à payer  le  double  de  la  somme  de- 
mandée.'«  C’est  le  premier  exemple , 
nous  dit  Reeves,  de  cette  espèce 


de  justice  sommaire , dirigée  con- 
tre la  personne  et  les  propriâés  d’un 
débiteur,  qui  depuis  a subi  de  si 
grandes  modifications.  A cette  épo- 
que , le  banqueroutier  était  considéré 
comme  un  criminel  dont  la  faute  ne 
pouvait  être  expiée  qu’en  payant  à ses 
créanciers  jusqu'au  dernier  fartbing. 
Des  statuts  postérieurs  , tout  en  mé- 
nageant les  intérêts  du  créancier,  ont 
pourvu  en  quelque  sorte  à ceux  du 
débiteur,  qu^ilsont  considéré  comme 
un  homme  malheureux  dans  ses  affai- 
res. D’après  ce  principe,  le  débiteur, 
en  se  soumettant  hcertaines  conditions 
indiquées  dans  ces  statuts,  est  affran- 
chi de  ses  premières  dettes  et  rei^oit 
une  certaine  allocation  pour  essayer 
de  nouveau  les  affaires.  D’autres 
modifications  ont  été  faites  à ces 
statuts;  enfin  les  lois  sur  les  banque- 
routes nes’appliquentplusaujourd’hui 
qu’aux  commerçants.  » 

De  nombreux  statuts  furent  ren- 
dus sous  le  règne  de  Henri  pour  dé- 
terminer les  cas  de  haute  trahison. 
Dans  ces  lois,  chaque  mot,  chaque 
acte  tendant  àaffaiblirla  dignité  roya- 
le','sont  déclarés  crimes  de  haute  tra- 
hison; et  en  voyant  avec  quel  soin 
de  rédaction  chaque  disposition  est 
définie,  on  s’étonne  que  le  peuple 
d’Angleterre  ait  pu  se  soumettre  à 
une  aussi  odieuse  tyrannie.  Répétons 
qu’à  cette  époque  la'puissance  des  hau- 
tes classes  était  anéantie,  et  que  celle 
des  classes  moyennes  et  des  classes  in- 
férieures n’exfstait  point  encore.  Un 
champ  vaste  était  ouvert  à Henri,  et  il 
le  parcourut  en  ^écoutant  que  ses  pas- 
sions et  son  penchant  au  despotisme. 

Les  premiers  statuts  de  ce  genre  qui 
parurent  sous  le  règne  de  Henri 
datent  de  son  divorce  avec  Cathe- 
rine et  de  son  mariage  avec  Anne 
de  Büleyn.  Ils  déclaraient  que  toute 
personne  qui  par  écrit,  ou  par  tout 
autre  acte  extérieur,  ferait  quelque 
chose  contre  la  personne  du  roi  ou 
contre  celle  de  la  reine  Anne,  et  des 
enfants  nés  de  son  niariageavec  Henri, 
serait  considérée  comme  traître  et 
traitée  avec  toute  la  rigueur  des 
lois  concernant  les  crimes  de  haute 
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trahison.  Les  paroles  séditieuses  ten- 
dant à déverser  du  blâme  ou  à criti- 
quer ce  mariage , étaient  passibles  de 
peines  également  rigoureuses.  Toute 
personne  âgée  de  plus  de  vingt  ans 
devait  prêter  serment  de  maintenir  et 
d’exécuter  les  intentions  déclarées 
dans  ledit  statut.  L’année  suivante, 
un  autre  statut  fut  publié  pour  ré- 
primer les  bruits  séditieux  et  les  actes 
attentatoires  à la  sûreté  du  roi  et  de 
la  reine.  Cet  acte  allait  plus  loin  que 
le  premier,  car  il  faisait  un  crime  de 
trahison  des  paroles  que  l’on  pouvait 
prononcer  contre  le  roi  ou  la  reine. 

Après  l’exécution  d’Anne  de  Boleyn 
et  le  mariage  du  roi  avec  Jeanne  Sey- 
mour , le  premier  acte  de  succession 
fut  rapporté , et  le  parlement  accorda 
au  roi  le  pouvoirdese  nommer  un  suc- 
cesseur par  lettres  patentes  ou  par 
testament.  Un  nouveau  statut  dé- 
clara que  toute  personne  qui  s’oppo- 
serait aux  dispositions  prises  parle  roi 
à cet  égard , serait  reconnue  coupable 
de  haute  trahison.  Furent  encore  dé- 
clarées telles,  les  personnes  qui,  d’une 
manière  directe  ou  indirecte,  diraient 
ou  penseraient  que  les  mariages  suc- 
cessifs du  roi  avec  Catherine  et  Anne 
de  Boleyn  avaient  été  valables  et  légi- 
times. Ilyavait  une  autre  clause  dans 
cet  acte , en  vertu  de  laquelle  toute 
personne  qui,  requise  par  un  commis- 
saire pour  répondre  à telle  question 
qui  lui  serait  faite  au  sujet  dudit  acte, 
se  refuserait  à prêter  serment  ou  à 
faire  la  réponse  demandée , serait  dé- 
clarée coupable  de  haute  trahison.  En 
lisant  de  pareils  faits,  on  se  croirait 
transporte  à Rome,  aux  jours  où  elle 
fut  gouvernée  par  ses  plus  sanguinaires 
empereurs.  Un  autre  statut  déclarait 
coupable  de  haute  trahison  toute  per- 
sonne qui  épouserait  les  enfants  légi- 
times du  roi  ou  ceux  réputés  pour 
lui  appartenir , ses  sœurs , ses  tantes 
du  côté  de  son  père,  les  enfants  légi- 
times des  frères  du  roi  ou  de  ses 
sœurs,  ouqui déflorerait  l’une  desdites 
personnes.  Un  autre  statut  faisait 
un  crime  de  trahison  du  mépris  et  de 
la  désobéissance  aux  proclamations 
du  roi;  ilyétaitdit  quesi, d’un  côté,  de 


prompts  remèdes  étaient  nécessaires 
dans  plusieurs  occasions';  s’il 
était  dangereux  d’attendre  alors  la 
réunion  d^un  parlement;  d’un  au- 
tre côté,  le  roi,  en  vertu  du  pouvoir 
royal  qu’il  tenait  de  Dieu,  pouvait 
faire  de  grandes  choses  ; qu’en  consé- 
quence le  roi  pour  le  temps  à venir  et 
sur  l’avis  de  son  conseil , aurait  la  fa- 
culté dans  de  pareilles  circonstances , 
de  lancer  des  proclamations  et  de  dé- 
terminer des  peines  à son  gré,  et  que 
lesdites  proclamations  seraient  obéies 
comme  si  elles  émanaient  du  parlement 
lui-même. 

Quand  le  mariage  de  Henri  avec 
Anne  de  Clèves  fut  déclaré  nul  par  le 
parlement,  un  nouveau  statut-fut  pu- 
blié. Il  déclarait,  comme  pour  les  deux 
premiers  mariages,  coupables  de  hau- 
te trahison,  ceux  qui  diraient  ou 
penseraient  que  ledit  mariage  était 
valable.  L’année  suivante,  un  nouveau 
statut  déclara  Catherine  Howard  cou- 
pable du  crime  de  haute  trahison  pour 
cause  d’inconduite.  Il  y était  dit  en 
outre  que  si  le  roi  ou  quelques-uns  de 
ses  successeurs  épousaient  une  femme 
qui  aurait  tenu  une  conduite  repro- 
chable , cette  femme  serait  déclarée 
coupable  de  haute  trahison,  si  elle 
cachait  ses  fautes  ; que  toute  personne 
ayant  connaissance  decette  inconduite 
et  qui  ue  la  déclarerait  pas  au^roi  ou 
à un  membre  de  son  conseil  avant 
le  mariage  ou  dans  le  délai  de  vingt 
jours  après,  serait  également  dé- 
clarée coupable  de  haute  trahison.  Une 
loi  fut  aussi  rendue  pour  déterminer 
les  titres  du  roi.  Henri  prit  alors  le 
titre  de  : Henri  VIII,  parla^râce  de 
Dieu , roi  d’Angleterre,  de  France  et 
d’Irlande,  défenseur  de  la  foi  et  de 
l’Eglise  d’Angleterre,  ainsi  que  de 
celle  d’Irlande,  chef  suprême  de  l’É- 
glise sur  la  terre.  Le  refus  de  recon- 
naître ces  titres  fut  encore  déclaré 
crime  de  haute  trahison. 

Nous  passerons  sous  silence  plu- 
sieurs statuts  d’une  nature  aussi  ty- 
rannique et  aussi  vexatoire,  pour 
nous  occuper  de  quelques  lois  con- 
cernant les  délits  ordinaires,  dont 
plusieurs  sont  en  vigueur  aujourd’hui. 
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A une  (époque  antérieure,  toute  per- 
sonne qui  tuait  un  voleur  n’était  pas- 
sible d’aucune  peine.  Par  un  statut  de 
Henri  VUI,  la  conduite  des  personnes 
qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  dut  être 
soumise  à une  enquête  sans  laquelle 
elles  n’étaient  point  déchargées.  Un  au- 
tre statut,  concernant  les  gipsies  ( bo- 
hémienne ) , portait  que  toute  gipsie 
qui  s’introduirait  dans  le  royaume 
aurait  ses  marchandises  et  ses  effets 
conGsqués,  et  serait  tenue  de  quitter  le 
territoire  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
après  en  avoir  reçu  l’ordre,  sous 
peine  d’emprisonnement.  Les  shérifs 
etlesju»esdepaixdu  royaume  avaient 
l’ordre  de  saisir  leurs  propriétés  et  de 
les  confisquer  au  profit  du  roi.  Les 
gipsies  qui  se  trouvaient  àcette époque 
dans  le  royaume,  avaient  seize  jours 
pour  le  quitter;  passé  ce  temps,  elles 
encouraient  la  peine  de  la  prison,  et 
tous  leurs  biens  et  leurs  effets  étaient 
confisqués. 

Il  y eut  une  loi  contre  le  jeu  ren- 
due sous  ce  règne,  qui  est  en- 
core en  vigueur.  Il  y est  dit  à l’égard 
des  jeux  prohibés,  qu’aucune  per- 
sonne ne  doit  tenir  des  maisons 
de  jeu  pour  y jouer  à la  boule,  aux 
dés,  aux  cartes  ou  à tous  autres  jeux 
défendus  par  des  statuts  précédents  ; 
que  toute  personne  convaincue  d’a- 
voir tenu  de  pareilles  maisons  sera 
condamnée  à payer  une  amende  de 
quarante  shillings  pour  chaque  jour; 
et  que  toutes  celles  qui  fréquenteront 
ces  maisons  paieront  pour  chaque 
fois  six  shillings  et  huit  pence.  Les 
juges  de  paix.  Tes  maires  et  les  autres 
officiers  de  justice  ont  l’ordre  d'en- 
trer dans  ces  maisons,  d’arrêter  les 
personnes  qui  tiennent  les  jeux  ainsi 
que  les  joueurs  et  de  les  retenir  en 
prison  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  donné 
caution  de  ne  plus  récidiver.  Ces  of- 
ficiers doivent  répéter  leurs  visites 
chaque  semaine  ou  au  moins  une 
fois  par  mois,  et  en  cas  de  négligence 
de  leur  part,  ils  sont  déclarés  passibles 
d'une  amende  de  quarante  shillings. 
Aucun  ouvrier,  laboureur,  apprenti, 
homme  de  peine,  domestique  et  autres, 
ne  doivent  jouer  aux  dés,  aux  car- 
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tes,  aux  boules  ou  à tout  autre  jeu 
illicite,  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt  shillings  pour  chaque  délit. 
Cependant  ces  jeux  leur  sont  permis 
aux  fêtes  de  Noèl;  mais  ils  ne  ooivent 
y jouer  que  dans  les  maisons  de  leurs 
maîtres  respectifs  et  en  leur  pré- 
sence. 

Un  statutdeHenri  VIII  institua  une 
cour  criminelle  nue  présidait  le  lord 
steward  ou  grana  maître  de  l’hôtel  du 
roi.  Cette  cour  avait  pour  mandat  de 
connaître  tous  les  cas  de  trahison , de 
meurtre,  crimes  et  délits  commisdans 
les  palais  ou  résidences  royales.  Nous 
avons  indiqué  dans  notre  premier  vo- 
lume l’ordre  dans  lequel  prenaient  rang 
les  fonctionnaires  qui  composaient  la 
curia  régis  o\\  cour  du  roi.  Un  statut 
deHenri  VllI  établit  l’ordre  de  préséan- 
ce pour  ces  officiers  de  la  manière 
suivante  : cet  ordre  est  encore  en  vi- 
deur aujourd’hui  : le  lord  chancelier, 
le  lord  trésorier,  le  lord  président  du 
conseil,  le  lord  du  sceau  privé,  le  grand 
chambellan,  le  constable,  le  maréchal, 
le  lord  amiral,  le  lord  steward  ou 
grand  maître  de  l’hôtel  du  roi  ( les 
fonctions  du  lord  high  steward,  qui 
avaient  un  degré  de  plus  que  celles  do 
lord  .steward,  n'existent  plus),  le 
chambellan  du  roi  et  le  principal  se- 
crétaire du  roi. 

Une  pratique  consacrée  depuis 
longtemps  par  l’ancienne  loi  voulait 
qu’une  personne  accusée  d'un  crime,  à 
l’exception  pourtant  du  crime  de  tra- 
hison et  de  sacrilege,  eflt  la  vie  sauve, 
quand  elle  parvenait  à se  réfugier  dans 
une  église  ou  dans  un  cimetière; 
qu’elle  confessait  son  crime  devant  le 
coroner  et  qu’elle  déclarait  sous  ser- 
ment vouloir  quitter  le  royaume  au 
port  qui  lui  serait  fixé  et  n’y  jamais 
rentrer  sans  la  permission  du  roi. 
Tous  ses  biens  étaient  confisqués. 
Comme  un  grand  nombre  d’artisans 
habiles  quittaient  le  royaume  en  vertu 
de  cette  pratique,  le  parlement  vou- 
luty  faire  d’importantes  modifications. 
Le  condamné  n’obtint  plus  la  liberté 
de  quitter  le  royaume;  on  l’envoya 
dans  un  sanctuaire  de  son  choix  pour 
y rester  sa  vie  durant.  S’il  sortait 
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du  sanctuaire,  il  était  condamné  à 
mort  comme  si,  précédemment,  il 
fût  retouriiedans  le  royaume. 

La  Juridiction  de  la  cour  de  la  rlian- 
cellerie  prit  un  grand  développement 
sous  ce  règne,  principalement  lors- 
qu'elle était  présidée  par  le  cardinal 
AVolsey.  Le  cardinal  aimait  à exercer 
son  autorité  sur  chaque  chose  qui  pou- 
vait demander  des  connaissances  Ju- 
diciaires. Cependant  il  trouva  bientôt 
la  tôche  trop  lourde , et  s'en  étant  fa- 
tigué, il  institua  quatre  cours  qui  fu- 
rent établies  par  une  commission 
nommée  par  le  roi.  L'une  tenait  ses 
séances  à WIn'te-Ilall;  la  seconde,  de- 
vant l'aumônier  du  roi;  la  troisième, 
à la  trésorerie,  et  la  quatrième  à la 
chambre  des  rôles.  Le  cardinal  pro- 
nonçait dans  les  affaires  qui  lui 
étaient  déférées,  sans  beaucoup  te- 
nir à la  lui;  ce  qui  donna  lieu  à de 
graves  et  denombreuses  récriminations 
contre  lui  à l'éuoque  de  sa  disgrôce. 
Cependant,  malgré  ces  plaintes,  Wol- 
sey  a laissé  derrière  lui  une  réputa- 
tion extraordinaire  d'habileté  dans  .ses 
fonctions  de  chancelier.  Après  lui, 
cette  cour  perdit  de  son  éclat;  et  l’on 
rapporte  qu’à  l’époque  où  sir  Thomas 
More  était  chancelier,  il  y avait  des 
jours  où  on  ne  voyait  aucune  cause 
inscrite  au  rôle. 

Il  existait  une  autre  cour  dejustice 
dont  les  magistrats  étaientappelés  »ia- 
ghtii  a Hbellis  supplicum,  ou  maî- 
tres des  requêtes.  Cette  magistrature 
se  composait  d’un  ou  de  deux  mem- 
bres du  conseil , d’un  évêque,  de  doc- 
teurs de  la  loi  civile  et  de  la  loi  canoni- 
que et  de  plusieurs  legistesordinaires. 
Ils  avaient  à connaître  des  pétitions 
présentées  à la  couronne  par  des  per- 
sonnes pauvres  et  par  les  gens  de  la 
maison  du  roi.  Cette  cour  subsista 
pendant  quelques  années  et  fut  ensui^ 
abolie  par  le  parlement. 

_ Une  cour  fut  instituée  par  Henri 
VIII;elleJ()uau»graiidrQlesous  les  rè- 
gnes suivants  et  particulièrement  sous 
celui  de  Charles  . On  la  nommait 
« cour  du  président  et  du  conseil  du 
I^ord.  » Elle  fut  créée  par  lettres  paten- 
tes. Henri  établit  cette  cour  de  Jus- 


tice dans  la  trente-troisième  année  de 
son  règne,  à l'époque  où  des  troubles 
éclatèrent  dans  le  Lincoinshire  et  le 
Lancashire,  au  sujet  de  la  suppres- 
sion des  monastères.  Elle  était  des- 
tinée à rétablir  l’ordre  dans  les  con- 
trées septentrionales  du  royaume. 
Elle  prononçait  à la  fois  dans  les 
affaires  civiles  et  criminelles;  mais  le 
pouvoir  étendu  qu’elle  prit  plus  tard, 
et  la  manière  arbitraire  dont  elle  en 
usa,  tirent  naître  des  plaintes  nom- 
breuses contre  elle,  ce  qui  détermina 
à la  lin  sa  dissolution. 

Le  règne  dellenri  VIH  a donné  nais- 
sance à plusieurs  légistes  distingués. 
I/un  d’eux  est  Anthony  Fitzherbert, 
Juge  des  plaids  communs.  Ses  œuvres 
principales  ont  pour  titre:  • Le  Grand 
abrège  » et  « Naturq  brévium.  » Le 
premier  de  ces  ouvrages  renferme  un 
grand  nombre  de  cas  qu’on  ne  trouve 
dans  aucun  autre  recueil  Judiciaire. 
Le  second  traite  de  la  nature  et  des 
effets  des  principales  lois  du  royaume. 
Reeves  cite  encore  parmi  les  légistes 
célèbres  de  ce  règne  John  Rastel  et 
William  Rastel. son  lils,  qui  tous  deux 
exerçaient  Ig  profession  de  peintre  et 
ne  la  quittèrent  que  fort  tard  pour 
consacrer  tout  leur  temps  à l’etude  des 
lois.  John  Rastel  traduisitdu  français 
l’abrégé  des  statuts  qui  étaient  anté- 
rieurs au  règiiede  Henri  VU.  Il  abrégea 
aussi  les  statuts  qui  furent  rendus 
jusque  dans  la  vingt-quatrième  année 
du  règne  de  ce  prince.  Ce  fut  le  pre 
mier  abrégé  qui  parût  en  anglais  des 
lois  du  royaume.  Il  lit  précéder  son 
œuvre  d'une  longue  préface,  dans 
laquelle  il  recommandait  de  faire  im- 
primer en  anglais  les  livres  de  Juris- 
prudence et  aonnaitde  grands  eloges 
a Henri  Ml  pour  avoir  ordonné  que 
les  statuts  fussent  écrits  dans  la  lan- 
gue mère. 

La  législation  administrative  d’É- 
douard est  diamétralement  opposée  à 
celle  de  la  reine  Marie,  sa  sœur.  A la 
mort  de  Henri  VIII  les  espérances  des 
protestants  commencèrenf  à renaître  ; 
car  le  protecteur  était  regardé  depuis 
longtemps  comme  un  partisan  secret 
des  doctrines  de  la  réforme.  En  effet. 
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dès  qu'il  fut  délivré  de  toute  con- 
trainte. il  ne  dissimula  point  son  in- 
tention de  soutenir  le  protestantisme. 
Il  eut  soin  de  confier  l'éducation  du 
roi  à des  personnes  attachées  aux  doc- 
trines nouvelles;  et  bientôt  oh  se 
porta  de  soi-méme  à embrasser  des 
ppinions  que  l'on  voyait  près  de  deve- 
nir dominantes.  La  cnute  de  So- 
merset et  l'élévation  de  Warwick 
ne  chansèrent  rien  h ces  sentiments. 
Les  catholiques  se  flattèrent  en  vain 
dé  voir  refleurir  l'ancienne  foi.  War- 
wick regardait  avec  indifférence 
toutes  les  affaires  religieuses;  et 
voyant  qtie  les  principes  de  la  réforme 
avaient  des  racines  profondes  dans  le 
pays,  il  résolut  cie  prendre  parti 
pour  elle.au  lieu  de  hasarder  son 
nouveau  criait  en  la  combattant. 

De  son  côté,  Marie,  qui  avait  été 
flevée  sous  les  yeux  de  sa  mère,  s’é- 
tait pénétrée  à son  exemple  d'un  vif 
ahachement  pour  |a  communion  ro- 
maine, et  d*une  aversion  profonde 
pour  les  nouvelles  opinions,  qu’elle 
regardait  comme  la  source  de  tous 
les  malheurs  de  s.a  famille.  T.es  vexa- 
tions qu'elle  avait  essuyées  de  la 
part  de  son  père,  et  celles  que  le  pro- 
tecteur et  le  conseil  avaient  exercées 
contre  elle  sous  le  règne  d'Édouard, 
n’avaieiit  fait  qu'accroître  son  éloi- 
gnement pour  ta  réforme.  A ces  cau- 
ses se  joignait  un  caractère  naturel- 
lement aigre  et  opinidtre  qui  devait 
l’affermir  de  plus  en  plus  dans  ses 
sentiments  religieux. 

Mais  le  règne  d'Edouard  n’offre  rien 
de  remarquable  à l’égard  de  la  légis- 
lation civile;  les  principales  lois 
se  rapportent  à la  religion  et  à l’é- 
güse.  Le  règne  de  Marie,  comme, 
celui  d’Édouard,  est  absorbé  par  les 
affaires  religieuses.  Cependant  nous 
pouvons  citer  une  loi  importante 
qui  fut  rendue  sous  cc  règne.  Elle 
«ait  relative  à l’autorité  de  la  reine , 
qu’elle  avait  pour  but  d’établir  : Voici 
èe  qui  lui  donna  naissance.  Charles- 
Quint  avait  fait  présent  h Marie  d’un 
livre  dans  lequel  il  lui  traçait  un  plan 
de  gouvernement  qu’il  l'engageait  à 
adopter.L'Empereiirdisaitdanscelivre 


que  toutes  les  limites  imposées  au 
pouvoir  royal  par  des  statuts  émanés 
du  parlement  concernaient  les  rois, 
mais  non  les  reines  d'Angleterre,  et 
que  tiarie  étant  la  pretpièré  reine  ré- 
liante  d’Angleterre,  du  moins  depuis 
époque  où  fa  dynastiedu  conquérant 
gouvernait  le  royaume,  elle  devait  se 
déclarer  elle-mémc  reine  par  droit  de 
conquête,  c’est-à-dire,  qu'elle  devait 
repousser  les  statuts  établis  à l'égard 
de  la  succession  et  ne  reconnaître 
que  la  loi  commupè.  IJfarie  remit  le 
livre  à Gardiner  , en  lui  disant  de  le 
jire  et  de  lui  donner  son  opinion  à ce 
sujet;  mais  l’opinion  de  l'éVéque  avant 
été  contraire  au  projet^ii  livra  le  livre 
aux  flammes.  Alors  Gardiner,  pour 
empêcher  qu’une  pareille  idée  ne  fdt 
mise  à exécution  à l’avenir , proposa 
au  parlement  la  loi  dont  nous  avons 
parlé.  Elle  fut  acceptée.  Elle  por- 
tait que  la  loi  dii  royaume  relative 
aux  fonctions  royales  et  aux  pr.  ro- 
gatives  de  la  eoürouiie  .s’appliquait 
également  aux  rois  et  aux  reines,  et 
que  le  pouvoir  (|ii'avaieiit  leg  uns  ÿtait 
le  même  pour  les  autres. 

Sous  le  règne  de  Mariç  le  nombre 
des  cas  de  haute  trabisoii  s’accrut 
encore  et  il  veut  de  nouveaux  statuts 
pour  les  déterminer.  Ainsi  furent 
déclarés  traîtres  ceux  qui  contrefai- 
saient les  monnaies  d'or  ou  d’argent 
ayant  cours  et  les  monnaies  étrangè- 
res dont  la  circulation  était  per- 
mise; ceux  qui  introduisaient  dans  le 
royaume  des  monnaies  contrefaites; 
ceux  qui  contrefaisaient  la  signature 
de  la  reine  on  )e  sceau  privé. 

Le  légiste  le  plus  célébré  de  ce 
règne  fut  Staiinfordt , qui  écrivit 
en  français  un  ouvrage  intitulé  p/a/rfs 
de  la  couronne.  C’est  le  premier  ou- 
vrage dans  lequel  on  ait  traité  de  la 
loi  criminelle  in  extenso.  Il  y eut 
plusieurs  ordonnances  réglementaires 
qui  furent  rendues  à cette  époque  à 
regard  du  costume  des  hommes  de 
loi.  Dans  l'une  d'elles  il  est  dit 
u’aueun  membre  ou  compagnon 
es  cours  de  justice  ne  portera  sa 
robe  dans  l'intérieur  de  la  cité  plus 
loin  que  Fteel  bridge  ou  Holborn 
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bridge,  sous  peine  d’une  amende 
de  trois  sliillings  quatre  pence  pour 
la  première  contravention  et  de  l'ex- 
pulsion pour  la  seconde  ; qu’aucuns 
desdits  membres  ne  pourront,  sans 
encourir  les  mêmes  peines,  porter 
le  manteau  espagnol , l’épée  ou  la 
rapière. 

Telle  fut  la  législation  des  Tudors 
jusqu’à  la  fin  du  règne  de  Marie.  Nous 
n'avons  point  encore  de  données  cer- 
taines sur  l’bistoire  constitutionnelle 
d’Angleterre.  Lesdébats  du  parlement 
n'ont  point  été  conservés,  et  nous 
ignorons  quel  degré  de  résistance  il 
opposa  aux  actesarbitraires  des  quatre 
règnes  précédents.  Sous  Elisabeth, 
nous  commençons  à avoir  des  docu- 
ments plus  abondants  et  plus  positifs. 
Des  mémoires  particuliers  suppléent 
à la  perte  d’une  partie  des  procès-ver- 
baux du  parlement,  et  nous  voyons 

t)Our  la  première  fois  les  noms  des 
tommes  qui  donnèrent  une  impulsion 
à la  chambre  des  communes. 

« Elle  comptait  à cette  époque , dit 
Hallam,  beaucoup  de  patriotes  non 
moins  instruits  que  hardis  qui  con- 
naissaient la  mesure  de  leurs  droits 
et  relie  de  leurs  devoirs.  Le  mariage 
de  la  reine  ou  plutôt  la  désignation 
d’un  successeur,  cette  grande  ques- 
tion qui  devait  décider  de  la  tran- 
quillité, de  la  religion  et  de  l’indé- 
pendance du  royaume,  occupa  vive- 
ment le  parlement,  qui  sollicita  plus 
d’une  fois  la  reine  à ce  sujet.  Mais 
Élisabeth,  à qui  de  pareilles  solli- 
citations déplaisaient  beaucoup,  les 
éluda  constamment.  En  1566,  lesdeux 
chambres  s’étant  réunies  pour  la  pres- 
serde  se  marier,  avec  une  insistance 
poussée  Jusqu’à  la  rudesse,  Élisabeth 
sut  résister  à ces  importunités.  Elle 
exclut  les  pairs  de  sa  cour  Jusqu’à  ce 
qu’ils  eussent  fait  leur  soumission,  et 
réprimanda  les  communes  après  les 
avoir  payées  de  belles  paroles.  Cette 
même  question  s'étant  reproduite, 
Élisabeth  lit  défendre  a la  chambre 
de  s’cn  occuper  davantage.  Mais  cette 
injonction  e.\cita  de  vives  réclamations 
comme  portant  atteinte  aux  privilèges 


du  parlement,  et  la  reine  fut  obligée 
de  donner  contre-ordre. 

« Élisabeth  n’agissait  ainsi  qu’à  re- 
gret, et  lorsqu’à  l’ouverture  de  la  ses- 
sion de  1571,  le  président  réclama, 
selon  l’usage,  la  liberté  de  la  parole 
pour  les  communes,  le  garde  des 
sceaux,  dans  sa  réponse,  leur  signifia 
qu’elles  n’eusstnt  a se  mêler  que  des 
affaires  d’État  qui  seraient  soumises 
à leurs  délibérations. 

« Malgré  cette  injonction,  les  com- 
munes, où  le  parti  puritain  était  en 
pande  force,  continuèrent  comme  par 
le  passé;  elles  s’occupèrent  notam- 
ment d’une  question  sur  laquelle  la  rei- 
ne se  montrait  extrêmement  Jalouse, 
de  la  réforme  de  l’église.  Strickland 
ayant  présenté  un  bül  sur  cette 
matière,  fut  cité  à comparaître  devant 
le  conseil.  Les  communes  prirent 
l’affaire  à cœur,  et  dans  la  discussion 
qui  s’éleva  à ce  sujet,  Yelverton 
soutint  que  tout  ce  qui  n’était  pas 
trahison  était  permis  dans  une  cham- 
bre investie  d’une  plénitude  de 
pouvoir  telle,  qu’elle  décidait  même  du 
droit  à la  couronne,  et  que  porter  at- 
teinte à ses  droits  c’était  se  rendre 
coupable  de  haute  trahison.  Il  ajouta 
que  la  reine  ne  pouvait  par  elle-même 
ni  faire  les  lois,  ni  les  enfreindre. 
C’était  là  le  vrai  langage  de  la  liberté 
anglaise.  Élisabeth,  voyant  que  les 
communes  se  disposaient  à lui  pré- 
senter une  adresse,  les  prévint  pru- 
demment en  relâchant  Strickland , 
et  se  débarrassa  par  des  promesses 
de  l’affaire  des  rétormes. 

« Les  parlements  de  1597  et  de  1601 
reçurent  les  mêmes  admonitions 
contre  l’abus  de  la  parole.  Les  mono- 
poles fixèrent  surtout  l’attention  de 
ce  dernier.  I.a  cour  avait  accordé 
certains  privilèges  exclusifs  de  com- 
merce à des  courtisans,  qui  les 
revendaient  à des  compagnies.  Cet 
abus  s’était  multiplié  à un  tel  point 
que  peu  d’articles,  même  ceux  de  pre- 
mière nécessité,  étaient  affranchis 
d’un  monopole  oppressif.  Lorsqu’on 
en  lut  la  liste  à la  chambre  ; c Le  pain 
n'y  esl-il  pas?  s’écria  un  membre;  et 
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cette  exclamation  ayant  excité  un 
mouvement  de  surprise  dans  l'assem- 
blée, <•  It  y sera  avant  ie  prochain 
parlement,  ajouta-t-il,  si  Con  n'y 
met  ordre.  Alors  les  membres, 
comme  à l'envi  l’un  de  l’autre,  se  dé- 
chaînèrent contre  les  monopoles,  elles 
ministres  eurent  à soutenir  pendant 
(jualrej  ours  une  attaque  des  plus  vives. 
La  reine  fut  obirs;ée  de  promettre  de 
révoquer  tous  ces  privilèges,  et  l'af- 
faire se  termina  en  remerclments  et  en 
compliments  réciproques.  Les  chagrins 
avaient  bien  changé  Élisabeth  ! » 

La  première  chose  dont  s’occupa  le 
gouvernement  d'Élisabeth  fut  de  ré- 
tablir la  réforme  sur  le  pied  où  l'avait 
laissée  Édouard  VI.  Plusieurs  statuts 
furent  rendus  à cette  occasion.  Le 
premier  conférait  à la  reine  la  su- 
prématie et  lui  donnait  à cet  égard  le 
même  pouvoir  qu’avaient  eu  Henri  Vlll 
et  Édouard  VI.  Par  une  clause  de  cet 
acte  , la  reine  pouvait  nommer  par 
lettres  patentes,  aussi  souvent  qu’il 
lui  plairait,  et  pour  tel  temps  qu’il 
lui  conviendrait,  des  personnes  de 
son  choix  chargées  d’exécuter  toute 
la  juriiliction  relative  aux  affaires 
spirituelles  du  royaume;  de  visiter, 
de  réformer,  deredresser,  decorriger, 
d’amender  les  hérésies , les  abus , les 
offenses  et  autres  crimes  ou  délits  qui 
pouvaient  être  du  ressort  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Ce  fut  l’ori- 
gine de  cette  puissance  formidable 
et  exécrée  connue  sous  le  nom  de 
cour  de  Haute  Commission;  l’un 
des  instruments  les  plus  dangereux 
ui  ait  jamais  été  place  entre  les  mains 
’un  monarque , et  qui , bien  que  des- 
tiné, dans  le  principe,  à abattre  la 
puissance  du  catholicisme,  devint 
plus  tard  une  arme  qui  servit  à la  ty- 
rannie politique.  La  juridiction  de 
cette  cour  s’attribua  bientôt  le  pouvoir 
de  punir  l’inceste,  l'adultère  et  tous 
les  désordres  qui  pouvaient  survenir 
dans  le  mariage. 

Le  gouvernement  d'Élisabeth  fut, 
à peu  de  chose  près,  aussi  arbitraire 
ue  celui  de  son  père , et  s’il  fut  moins 
étesté,  cela  provint  de  deux  causes 


principales,  d'abord,  parce  qu’on  vit 
que  des  efforts  énergiques  étaient 
tentés  pour  développer  les  intérêts 
nationaux;  ensuite,  parce  que  le  gou- 
vernement d’Élisabeth  fut  un  gouver- 
nement économique.  C’est  à cette 
dernière  considération  surtout  qu’É- 
lisabeth  dut  de  conserver  intactes  ses 
prérogatives  au  milieu  des  dangers 
et  desdiflicultés  sans  nombre  qui  l’as- 
saillirent. Elle  préféra  borner  ses  dé- 
penses plutôt  que  d’obtenir  des  sul>- 
sides  de  son  parlement  en  lui  faisant 
des  concessions  à l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  et  l'habileté  qu’elle 
déploya  dans  ce  plan  de  conduite  l’a 
fait  considérer  avec  raison,  non-seu- 
lement comme  une  femme  extraordi- 
naire, mais  encore  comme  l’un  des 
administrateurs  les  plus  distingués 
des  temps  anciens  et  modernes. 

Les  légistes  les  plus  renommés 
de  ce  règne  sont  sir  Édouard  Coke 
et  lord  Bacon;  mais  ce  dernier  est 
plus  renommé  pour  ses  œuvres  philo- 
sophiques. Indépendamment  de  leurs 
œuvres,  la  jurisprudence  s'enrichit 
d’ouvrages  précieux  dont  la  forme 
était  ignorée  jusqu’alors.  Quel- 
ques hommes  de  loi  ayant  pris  des 
notes  de  ce  qui  se  passait  dans  les 
cours  dejustice,  résolurent  de  les  pu- 
blier pour  l’usage  de  leur  profession. 
Le  premier  qui  entreprit  cette  tâche 
s’appelait  Edmond  Plowden;  il  pu- 
blia la  première  partie  de  ses  notes 
sous  le  titre  de  Commentaires  (I57i); 
la  seconde  partie  parut  sept  ans 
après.  Le  succès  qu’obtint  ce  pre- 
mier essai  encouragea  les  héritiers  de 
sir  James  Dyer  , qui  avait  été  chef  de 
justice  de  la  cour  des  plaids  com- 
muns, à imprimer  quelques-unes  des 
notes  qu'il  avait  laissées  après  lui. 
Cet  ouvrage,  publié  en  I59fi,  parut 
avec  le  titre  de  « Rapport.  » Il  fut  suivi 
des  rapports  de  sir  Édouard  Coke, 
imprimés  en  1601  et  en  1602  ; des 
rapports  de  Keilwey,  publiés  en  1602, 
et  des  rapports  de  Bellewe,  publiés 
quelque  temps  après.  De  tous  ces  ou- 
vrages ceux  de  Plowden  et  de  Coke 
sont  les  plus  appréciés , et  long- 
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temps  il^  ont  fait  autorité  dans  les 
cours  fie  justice. 

Les  revenus  dé  la  couronne  s’ac- 
croissaient à chaque  règne.  Nous 
avons  dit  à quelles  sources  diverses 
puisaient  les  différents  monarques 
qui  se  succédèrent  àii  trône  durant 
cétte  époque.  On  prétend  que  Henri  VU 
laissa  apres  lui  une  somme  qui  s’élevait 
à environ  l,âOO,Oo6  marcs  (à  peu 
près  cent  vingt  millions  de  francs  ). 
Henri  VIII,  son  (ils,  eut  bientôt  dé- 
pensé cette  somme;  il  épuisa  eri  suite 
toutes  les  ressources  pécuniaires  qui 
lui  furent  accordées  par  le  parlement, 
récourut  à des  emprunts  forcés , à des 
dons  volontaires,  à l'altéràtioii  des 
monnaies  ; reçut  des  pensions  de 
l’étranger,  etc.",  etc.  Mais  ce  n’était 
point  encore  assez  pour  l’insatiable 
Henri,  et  il  fit  main  basse  tué  la  pro- 
priété des  ordres  monastiques.  D’a- 
près uné  estimation  faite  au  coin- 
mencemexit  du  dernier  Siècle,  le  re- 
venu annuel  des  terres  dont  Uenri 
s’empara  était  ô cette  époqüe  de 
6,000,000  livressterling  ( 1.50,000,000 
de  francs  ).  Les  biens  seuls  qui  ap- 
partenaient à l’abbaye  de  Saint-Albati, 
rendaient,  dit-on,  un  siècle  après 
la  suppression,  200,000  livres  ster- 
ling par  an  ( 5 millions  de  francs  ]. 
Le  revenu  annuel  de  Henri  s’élevait, 
terme  moyen,  à 800,000  livresster- 
ling (20  millions  de  francs);  oe  qui 
faisait  une  somme  deux  fois  pluS  con- 
sidérable que  celle  dont  avait  Joui  son 
père,  qui  avait  été  regardé  comme 
le  roi  le  plus  riche  qu’avait  eu  l’An- 
gleterre jusqu'alors. 

Le  règne  suivant  fut  également  un 
règne  nécessiteux.  On  eut  recours 
à tous  les  moyens  dont  s'était  servi 
Henri  pour  lever  de  l’argent.  Les 
monnaies  furent  altérées  de  nouveau  ; 
les  chapelles  libres,  les  collèges  qui 
avaient  été  épargnes,  au  nombre  de 
deux  on  trois  mille,  furent  confisqués. 
En  1502  le  gouvernement  nomma  des 
visiteurs  pour  féiiilir  ce  qu  ilS 
pourraient  trouver  dans  les  églises, 
de  bijoux  , de  vaisSelle  , ét  auth’S  ar- 
ticles superflus , disait  l’ordohnance  ; 
et  ces  visiteurs  lirent  main  basse  sur 


le  linge , sur  les  surplis,  bons  èt 
mauvais,  les  serviettes,  essuie-mains, 
etc.,  qu’ils  trouvèrent  dans  les  lieux 
visités  par  eux.  !.e  revenu  annuel 
d’Edouard  était  estimé  à 400,000  li- 
vres sterling  par  année  ( 10  millions 
de  francs);  cependant  après  un  court 
règne  de  six  ans  et  demi,  il  mourut 
laissant  une  dette  de  plus  de  300,000 
livres  sterling  (7,500,000  francs  ). 

Marie,  par  un  scrupule  religieux,  ne 
toiiclia  point  à la  mine  abondante  où 
son  père  et  son  frère  avaient  puisé  à 
pleines  mains;  mais  elle  tourna  ses 
exactions  et  ses  rapines  vers  une  au- 
tre direction.  Le  parlement,  qui  lui 
avait  accordé  d'abord  de  larges  subsi- 
des, se  montra ensuitepeu  di.spo.sé à ré- 
ponilre  à .ses  exigences.  Alors  Marie 
mit  l’embargo  sur  les  iqarcliaiidises 
de  Ses  sujets,  établit  des  monopoles 
et  élit  recours  à des  emprunts  for- 
cés. On  évalue  que  son  revenu  annuel 
s'élevait  à 800,000  livres  sterling 

7.500.000  francs).  Elle  einnninta 
e plus  une  somme  considérable  d’ar- 
gent; ce  qui  n’enipéciia  pas  qu’à  sa 
mort  elle  ne  fût  couverte  de  dettes. 

Le  règne  d'Elisabeth  se  distingua 
des  règnes  précédents  sous  ce  rap- 
port. Au  lieu  de  contracter  des  det- 
teé,  elle  acquitta  en  principal  et  inté- 
rêts celles  de  son  frère  et  de  sa  sœur; 
au  lieu  d'altérer  la  monnaie  de  son 
royaume,  elle  lui  rendit  sa  pureté;  au 
lieu  de  recevoir  de  l’argent  des  puis- 
sances étrangères , elle  commençà  ce 
système  de  corruption  qui  a été  p‘our- 
s'uivi  avec  tant  de  bonlieur  par  sés 
successeurs , en  répandant  l’Of  en 
France,  en  Hollande,  en  Écosse.  Ce- 
pendant à diverses  époques  de  son  rè- 
gne ses  dépenses  durent  être  consi- 
dérables. I.es  huit  années  que  dura  la 
guerre  d’Irlande  lui  coûtèrent  rJiaque 
année  400,000  livres  sterling  (10  mil- 
lions de  francs),  et  cette  contrée  ne 
rapportait  pas  annuellement  plus  de 

20.000  livres  sterling  au  trésor 
(500,000  francs).  Parfois  sa  cour  él.nt 
splendide,  ses  dépenses  personnelles 
considérables;  sa  main  royale  prô- 
digua  l’or  à ses  favoris,  principale- 
ment à Leicester  et  à Essex.  D’un  au- 
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Iré  é6té  le  parlement  ne  se  montrait 
point  très-généreux  envers  elle,  et  les 
revenus  qu’elle  tirait  du  clergé  étaient 
peu  importants.  On  évalue  à envi- 
ron 65,000  livres  sterling  par  an 
(1,025,000  francs)  les  sommes  que 
lui  accordèrent  son  parlement  et  le 
clergé.  Cependant  vers  la  On  de  son 
règne  son  revenu  paraît  s’élre  élevé  à 
500,000  livres  sterling  (12,500,000 
francs).  Elle  tirait  ces  Sommes  de  di- 
verses sources.  Les  principales 
étaient  leS  domaines  de  la  cou- 
ronne, qui  avalent  été  considérable- 
ment augmentés  par  les  confisca- 
tions des  tertes  dë  l’église;  les  reve- 
nus des  duchés  de  Lancastre  et  de 
Cornouailles;  les  anciennes  préroga- 
tives féoüalefe;  les  droits  de  tonnage  et 
de  pesage;  les  annateS  et  les  dîmes  des 
bénéfices  ecclésiastiques.  En  seconde 
ligne  Hguéaient  les  vacances  des  évê- 
chés, dont  Élisabeth  accaparait  quel- 
quefois les  rëvenus  pendant  des  an- 
nées ëlitières,  et  la  saisie  ocrasion- 
nellë  deë  biens  fonciers  appartenant 
aux  dits  sièges;  la  vente  des  licences 
acèordées  aux  catholiques  romains  et 
autres  opposants,  qui  voulaient  être 
exempts  des  peines  prononcées  par 
divers  statuts  contre  ceux  qui  nas- 
sistaient  pas  au  service  divin;  vente 
qui  procurait,  dit-on,  au  trésor  une 
somme  annuelle  d’environ  25,000 
livfeS  sterling  (623,000  francs);  lés 
dons  du  premier  de  l‘an  (sommes 
qu’on  extorquait  ce  jniir-15  aux  per- 
sonnes qui  fréquentaient  la  courut  qUi 
s’élevaient  habituellement  à quinze 
ou  vingt  mille  livres  sterling);  les 
embargo  sur  les  rtavires  et  lés  mar- 
chandises; les  emprunts  forcés  et  les 
monopoles. 

La  condition  matérielle  du  peuple 
ne  s’améliora  point  souS  ceS  règnes. 
Dans  quelques  circonstances , cette 
condition  est  plus  liiaiivaise  qu’elle 
n’a  encore  été.  Voici  quelques  dé- 
tails curieux  que  nous  trouvons 
dans  les  annales  de  l’epoque  au  su- 
jet du  salaire  dés  ouvriers.  En  1500, 
la  journée  d’un  mncoh  était  de  qua- 
tre pence  plus  deux  pence  pour  sa 
nouiTittiré.  Eh  1575  celle  du  maître 


maçOn,  du  tuilier,  du  plombier,  du 

fieintre  en  bâtiments , était  d’un  shil- 
ing  par  jour.  Celle  du  laboureur 
ordinaire  était  de  huit  pence.  En  I5il 
les  salaires  donnés  aux  personnes 
employées  dans  la  maison  du  comte 
de  Nortbumberiand  s’élevaient  par 
an  : pour  un  jeune  garçon  de  service 
à treize  shillings  quatre  pence;  pour 
un  ménestrel  à quatre  livres  Sterling;, 
pour  un  chapelain  gradué  à trois  li- 
vres sterling  six  shillings  huit  pence; 
pour  un  chapelain  non  gradué  à deux 
livres  sterling;  pour  le  principal  prê- 
tre de  la  chapelle , à cinq  livres  ster- 
ling. ’roùtes  CPS  personnes  étaient 
logées  et  nourries  dans  la  maison  du 
comte.  En  1544  les  gages  des  marins 
employés  sur  les  vaisseaux  du  roi 
s’élevèrent  de  cinq  shillings  par  mois 
à six  shillings  huit  pence.  Eu  1545 
les  émoluments  d’un  prêtre  au  service 
d’un  particulier  étaient  de  quatre  li- 
vres sterling  quatorze  Shillings  deux 
pence;  dix  ans  après,  de  six  livres 
sterling  treize  shillings  quatre  pence. 
Quoiqueles  Huctuatiopsclans  lessalai- 
res  fussent  fréquentes  et  considérables, 
ces  salaires  subissaient  én  général  une 
progression  ascendante;  toutefois 
cette  augmentation  ne  se  rappottait  pas 
toujours  au  prix  des  denrées.  Ainsi  le 
blé  qui  était  vendu  trois  shillings  qua- 
tre pence  les  huit  boisseaux  en  1485, 
était  vendu  en  1491,  quatorze  shillings; 
huitpence;en  1497,  une  livre  sterling; 
en  1498,  quatre  shillings;  éh  1500, 
trois  shillings  quatre  pence;  én  1512 , 
dix-huit  shillings  huit  pence;  en  1530, 
quatre  shillings  quatre  pence;  en  1544, 
uné  livre  sterling  cinq  shillings  quatre 
pence;  en  1586,  deux  livrés  sterling 
treize  shillings;  en  1587,  cinq  livres 
sterling  quatre  shillings;  en  1588, 
dix-sept  shillings;  en  1596,  deux  li- 
vre sterling  deux  shillings;  én  1599, 
une  livre  sterling  sept  shillings.  Les 
prix  de  quelques  àuthes  articlesdé  con- 
sommation sont  établis  dë  la  manière 
suivante  pour  le  coiniiiénceiTieilt , le 
milieu  et  la  fin  du  XVI*.  Siècle.  En  1500, 
deux  lapins  coûtaient  deux  pénée  et 
demi;  douze  nigëouS,  qùàffe  pence; 
un  cent  d’œufs,  six  ou  Sept  pedeé; 
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un  poulet,  un  penny;  une  oie,  trois 
ou  quatre  pence  ; un  mouton,  avec  sa 
toison,  un  sliilling  huit  pence;  une 
brebis  avec  sa  toison,  un  sliilling  un 
penny;  un  agneau,  six  pence;  un 
bœuf,  onze  shillings  huit  pence;  un 
bélier,  neuf  shillings.  Mais  en  lo41 
ces  prix  ont  augmenté.  Un  chapon 
coûte  alors  neuf  à dix  pence;  une 
poule  grasse,  sept  pence;  douze  pi- 
geons, dix  pence;  une  oie,  de  sept 
a huit  pence;  un  cent  d’œufs,  pen- 
dant l’été , un  shilling  deux  pence  ; 
pendant  l’hiver  un  shilling  huit  pence; 
une  livre  de  beurre,  trois  pence  : en 
1549,  un  bœuf  coûte  d’une  livre  ster- 
ling quatre  shillings  ejuatre  pence  à 
deux  livres  sterling  huit  shillings  qua- 
tre pence;  un  mouton  tondu,  trois 
shillings;  une  brebis  tondue,  deux 
shillings;  une  vache,  quinze  shillings. 
Vers  la  lin  du  siècle,  ces  prix  subissent 
de  nouvelles  augmentations  ; en  1589, 
une  vache  grasse  coûte  trois  livres 
sterling;  une  vache  laitière,  une  livre 
sterling,  treize  shillings,  quatre  pence; 
une  oie  grasse,  un  shilling  ou  un 
shilling  deux  pence;  un  dindon,  un 
shilling  quatre  pence  : en  t590,six 
pigeons  coûte  six  pence , et  une  livre 
(le  beurre,  quatre  pence.  En  1597, 
douze  pigeons  coûtent  quatre  shil- 
lings trois  pence;  onze  œufs,  quatre 
pence;  quatre  poulets,  deux  shillings 
huit  pence;  un  veau,  de  six  à huit 
shillings  ; une  livre  de  fromage , trois 
pence;  une  livre  de  sucre , un  shilling 
quatre  pence;  un  bœuf  gras,  cinq 
livres  sterling  dix-neuf  shillings  six 
pence  ; un  mouton  gras , quatorze 
shillings  six  pence.  Voici  le  prix 
de  plusieurs  autres  articles;  En  1525, 
une  paire  de  souliers  coûte  un  shilling 
quatre  pence;  un  sac  de  charbon, 
dix  pence;  en  1570,  une  main  de 
papier,  trois  pence;  en  1578,  une  li- 
vre de  chandelle,  trois  pence  et 
demi;  en  1589,  une  chemise,  un  shil- 
ling huit  pence;  une  livre  de  savon, 
huit  pence;  en  1590,  une  paire  de 
souliers  d'homme  coûte  un  shilling 
six  pence;  une  paire  de  bas,  deux 
shillings  huit  pence;  une  paire  de  bas 
de  soie , une  livre  sterling  dix-huit 


shilling;  une  livre  de  poudre  à canon , 
un  shilling  quatre  pence. 

Nous  voyons  dans  un  ouvrage  pa> 
blié  en  1581  sous  le  titre  de  dialogues 
deStalTord,  qu’il  y eut  alors  une  grande 
élévation  dans  les  prix  des  articles  né- 
cessaires à lasubsistance  de  l’homme 
et  dans  ceux  relatifs  à ses  vêtements. 
Tous  les  personnages  qui  figurent 
dans  ces  dialogues  s’accordent  à dire 
qu’une  grande  hausse  s’est  opérée  dans 
les  prix  de  chaque  objet  durant  la  pé- 
riode que  nous  venons  d’embrasser, 
n Je  suis  obligé,  dit  le  chapelier,  de 
donner  à mes  ouvriers  deux  pence  de 
plus  par  Jour  que  je  n'avais  coutume 
de  faire,  et  malgré  cela  tous  disent 
qu’il  ne  peuvent  vivre.  — Ceux  d’entre 
nous , dit  le  chevalier,  qui  demeurent 
habituellement  dans  la  province  ne 
peuvent  plus  avec  deux  cents  livres 
sterling  par  an  entretenir  la  maison 

a u’ils défrayaient,  il|y  aseizeans,  avec 
euxeent  marcs.  Ne  vous  rappelez-vous 
pas,  voisin,  ajoute  le  chevalier  en 
s’adressant  à son  fermier,  qu’il  y a 
trente  ans,  je  pouvais  acheter,  pour 
quatre  pence  un  cochon  gras  qui  m’en 
coûte  aujourd'hui  douze  ; qu’un  bon 
chapon  coûtait  alors  trois  qu  quatre 
pence;  un  poulet,  un  penny;  une 
poule,  deux  pence,  tandis  que  ces 
volatiles  coûtent  aujourd’hui  le  dou- 
ble et  le  triple  d'alors.  Il  en  est  de 
même  pour  le  bœuf  et  le  mouton 
et  pour  tous  les  autres  articles  néces- 
saires à notre  usage  journalier.  Ainsi 
j’ai  pa^é  treize  pence  un  bonnet  que 
je  SUIS  obligé  de  payer  aujourd’hui 
deux  shillings  six  pence;  le  prix  du 
drap  est  également  beaucoup  aug- 
menté. Une  paire  de  souliers  nie 
coûte  aujourd'hui  douze  pence,  et 
autrefois  j’en  avais  une  paire  de 
meilleure  qualité  pour  six  pence. 
Maintenant  je  ne  puis  faire  ferrer 
mon  cheval  que  pour  dix  ou  douze 
pence , et  autrefois  le  prix  ordinaire 
était  de  six  pence.  » 

Le  nombre  des  pauvres,  et  des 
mendiants  fut  considérable  vers  cette 
époque.  Au  quinzième  siècle  nous 
voyons  le  parlement  diriger  ses  ef- 
forts pour  guérir  ou  du  moins  pour 
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atténuer  ce  mal.  Un  statut  est  rendu 
sous  le  règne  de  Henri  V((  pour  que 
les  mendiants  soient  tenus  de  rester 
dans  le  Hundred  où  ils  ont  leur  do- 
micile et  où  ils  sont  connus.  O statut 
leur  alloue  des  secours,  mais  il  leur 
défend  de  mendier  ailleurs  que  dans 
leur  Hundred,  sous  des  peines  sévè- 
res. Cette  mesure  n’apporta  aucune 
amélioration;  le  paupérisme,  sur- 
tout après  la  suppression  des  mo- 
nastères, couvrit,  comme  une  large 
p^laie,  toutes  les  parties  du  royaume. 
En  1530,  le  parlement  déclare  que 
dans  toutes  les  provinces  et  les  villes 
d’Angleterre  le  nombre  des  pauvres 
s’est  considérablement  accru  et  qu’il 
s’accroît  de  jour  en  jour  davantage. 
En  conséquence  il  ordonne  que  Tes 
pauvres  impotents  soient  tenus  d’a- 
voir des  licences  qu’ils  recevront 
des  juges  de  paix  pour  mendier  dans 
de  certaines  limites,  et  que  tous  les 
hommes  et  femmes  qui  seront  trou- 
vés en  état  de  vagabondage  et  qui  ne 
pourront  justitier  de  leurs  moyens 
d’existence  soient  sai.sis  par  les  cons- 
tables , attachés  nus  à une  charrette 
pour  être  promenés  dans  cet  état 
sur  la  place  du  marché  et  fouettés 
jusqu’au  sang.  Le  vagabond  devait 
être  renvoyé  ensuite  au  lieu  de  sa 
naissance  ou  dans  celui  où  il  avait 
résidé  les  trois  dernières  années  de 
sa  condamnation , muni  d’un  eertifi- 
cat  attestant  qu’il  avait  été  fouetté, 
et  il  devait  se  mettre  au  travail.  Il 
paraît  que  les  étudiants  des  univer- 
sités d'Oxford  etde  Cambridge  allaient 
eux-mêmes  mendier  et  se  livraient 
fréquemment  au  vagabondage;  car 
ce  statut  contenait  une  clause  qui 
leur  était  relative.  Il  v était  dit  que 
les  étudiants,  qui  allaient  mendier 
sans  une  autorisation  scellée  du  chan- 
celier ou  du  vice-chancelier  desdites 
universités , ainsi  que  les  diseurs  de 
bonne  aventure  et  antres  gens  sus- 
pects, seraient  punis  du  fouet  de 
la  manière  indiquée  plus  haut.  Cinq 
ans  après , un  autre  statut  est  rendu 
par  le  parlement , dans  lequel  il  est 
ordonné  aux  magistrats  des  villes  et 
aux  membres  de  la  fabrique  de  chaque 


paroisse  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  recueillir  et  se  pro- 
curer des  aumônes  afin  de  venir  en 
aide  aux  pauvres  impotents.  La  loi 
donne  ainsi  une  prime  d'encourage- 
ment à la  mendicité.  Mais  les  peines 
prononcées  contre  les  mendiants  et 
les  vagabonds  valides  augmentent  en 
sévérité.  Il  y est  dit  que  pour  la  pre- 
mière fois  ils  seront  fouettés,  et  qu’a- 
près  récidive  ils  auront  l'oreille  cou- 
pée, de  manière  à montrer  à tous 
qu'ils  ont  été  punis  pour  a voir  enfreint 
les  lois  du  royaume.  Sous  le  règne 
d’Édouard  VI , le  paupérisme,  malgré 
ces  statuts , était  devenu  plus  mena- 
çant encore,  et,  comme  à l’ordiuaire, 
6n  redoubla  de  rigueur  pour  en  arrê- 
ter le  développement.  Les  statuts 
précédents  furent  rapportés , et  il  en 
fut  rendu  un  nouveau  en  vertu  du- 
quel toute  personne  valide  trouvée 
en  état  de  vagabondage  devait  être 
employéeauservicedequiconque  vou- 
drait lui  donner  du  pain  et  du  tra- 
vail. Dans  lecasde  fuite,  le  délinquant 
devait  être  marqué  snr  la  poitrine 
d’un  fer  rouge  portant  la  lettre  V (sans 
doute  pour  indiquer  le  mot  vilain), 
et  rester  en  esclavage  chez  son  maître 
pendant  deux  ans.  Durant  sa  ser- 
vitude son  maître  pouvait  lui  donner 
simplement  du  pain  et  de  l'eau , lui 
refuser  à son  gré  de  la  viande,  le 
forcer  au  travail  en  le  battant,  en  le 
mettant  aux  fers  et  l’obliger  à tels  tra- 
vaux qui  lui  convenaient.  Si  l’escla- 
ve venait  d prendre  la  fuite  une  secon- 
de fois,  il  était  marqué  sur  le  front  ou 
sur  la  pommette  delà  joue  de  la  lettre 
S(s/uue,  esclave)  et  restait  en  servitude 
pour  lerestedesesjour.s;  enfin,  s’il  pre- 
nait la  fuite  une  troisième  fois , il  était 
considéré  comme  félon  et , comme  tel, 
il  était  puni  de  mort.  Les  mendiantsdes 
deux  sexes,  de  l'âge  de  cinq  à quatorze 
ans,  pouvaient  être  arrêtés  et  être  mis 
en  apprentissage  ou  en  service  sans 
le  consentement  de  leurs  père  et 
mère.  S’ils  prenaient  la  fuite,  on 
les  traitait  en  tous  points  comme 
des  esclaves  jusqu'à  leur  majorité. 

En  dépit  de  cette  sévérité  le  pau- 
périsme s’accrut  encore.  Le  désordre 
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âup:tnenta  d’une  manière  Si  effrayante 
qu’en  1563  le  parleinent  rendit  une  loi 
ar  laquelle  on  forçait  chaque  citoyen 
contribuer  en  argent  au  soulage- 
ment de  la  misère  des  pauvres.  La 
loi  prononçait  la  peine  de  la  pri- 
son contre  toute  personne  qui  se  re- 
fuserait de  payer  sa  jaart  à celte  coi!* 
tributiôri.  C’est  l’origine  de  lâ  loi 
Sur  les  pauvres  quia  traversé  les  Siè- 
cles et  qui  a soulevé  tant  d'agitationS 
au  sein  des  parlements  du  royaume. 
Cette  loi  augmentait  la  rigueur  de 
celles  qui  avaient  été  rendues  sous  les 
règnes  précédents,  car  elle  refusaitaux 
mendiants  pris  en  récidive  le  privilège 
de  se  retirer  dans  les  sanctuaires,  pri- 
vilège dont  jouissaient  les  autres 
condamnés.  Lâ  loi,  qui  pourvoyait 
â la  subsistance  des  pauvres  par  des 
contributions  forcées,  fut  établie 
d’une  manière  permanente  dans  la 
quarahte-troisième  année  du  règne  de 
ta  reihe  Élisabeth.  C’ést  Ce  dernier 
acte  qui  a servi  de  base  è tout  le  sys- 
tème des  lois  sur  les  pauvres  de  l’An- 
gleterre jusqu’aux  changements  qui 
ont  eu  lieu  récemment. 

La  population  de  l'Angleterre  était 
encore  très-peu  considérable,  car  dans 
toute  la  durée  de  cette  période  elle  né 
s’élève  pas  à plus  de  six  millions  d’in- 
dividus. Voici  comment  elle  est  établié 
d’après  diverses  évaluations  : suivant 
les  relevés  de  la  capitation  qui  furent 
faits  en  1377,  la  population  entière  de 
r Angleterre  et  de  la  principauté  de 
Galles  n’excédait  pas  a cette  époque 
deux  miliionS  et  demi  d’individuS. 
D’après  les  râles  militaires  dressés  en 
1 574,  et  en  1 575  il  parait  que  le  nombre 
des  hommes  propres  au  service  s’éle- 
vait à 1,173,  674  individus;  mais  Har- 
risson,  qui  nous  donne  ce  chiffre, 
ajoute  que  cé  relevé  fut  fait  avec  tant 
de  négligence,  qu’au  nombre  des 
personnes  qui  y figuraient  on  aurait 
pu  ajouter  facilement  un  tiers.  En 
doublant  ce  nombre  on  peut  arri- 
ver à connaître  le  chiffre  de  la  po- 
pulation mâle  du  royaume , ce  qui 
fa  porterait  à 3,125,600;  en  doublant 
Ce  chiffre  pour  la  population  féminine, 
on  voit  que  la  population  totale  du 


royaume  était  de  6,254,000.  Les 
chiffres  donnés  par  Harrisson  s’ac- 
cordent avec  ceux  de  sir  Walter  Ra- 
leigh.  Raleigh  nous  apprend  qu’en  1583 
il  y eut  une  revue  générale  de  tous  les 
hommes  capables  de  porter  les  armes  et 
que  le  noinnre  s’en  élevait  à 1,173,000. 


CHAPITRE  11. 

RELIGION. 

Prépundéranœ  du  catholicisme  sous  le  règne 
de  Henri  VU  et  dans  la  première  partie  du 
règne  de  Henri  Vlll.  — Bûchers  de  Smiih- 
ûelil.  — Doctrines  des  premiers  hèrésiar- 
gues  Anglais.  - Mœurs  dissolues  du  clergé 
catholique.  — Frivolité  de  ses  querel- 
les. — son  opposition  au  pouvoir  civil.  — 
Wolsey;  — protection  qu’il  donne  aux  ca- 
tholiques. — yuerellc  de  Henri  Vlll  avec 
Luilier.  — Premières  mu'iillcatidns  du  ca- 
tholicisme. — Caractère  de  Crammer:  — 
visite  des  monasleres  et  leur  coiiliscaliou. 
— Richesse  de  ces  établissements.  - truelles 
étaient  les  ductrines  de  la  religini)  établie. 

Durant  le  règne  de  Henri  VU  et  la 

firemière  partie  du  règne  de  son  fils , 
B religion  catholique  était  encore 
toute-puissante  et  constituait  la  reli- 
gion de  l’État.  Comme  il  arrivesouvent 
dans  les  institutions  qui  touchent  aux 
dernières  phases  de  leur  existence, 
l’église  de  Rome  brilla  en  ce  moment 
d’un  lustre  éclatant.  Il  suffira  de  rap- 
pelerque  cette  époque  fut  celle  du  car- 
dinal \V  oisey,  le  prélat  le  plus  puissant 
et  le  plus  fastueux  que  l’Angleterre  eût 
vu  depuis  Becket.  Les  foiietions  les 
pinséicvéeset  lesplus  importantes  de 
l’État  étaient  alors  en  grande  partie 
dans  les  mains  des  ecclésiastiques  ; 
c’était  parmi  eux  que  la  couronne 
choisissait  ses  ministres  au  dedans  et 
ses  ambassadeurs  au  dehors.  Cette 

firéférenoe  pour  laquelle  ils  avaient 
utté  autrefois  avec  tant  d'opiniâtreté 
lor^u’ils  la  regardaient  comme  un 
droit  qui  leur  était  acquis , ils  la  de- 
vaient maintenant  à la  supériorité  de 
leur  intelligence.  C’est  prineipalement 
pour  cette  raison  que  le  prudent  et 
politique  Henri  VII , qui  au  fond  n’é- 
tait ni  religieux  ni  superstitieux,  s’en- 
tourait d'ectilésiastiques,  et  leur  accor- 
dait son  patronage. 

Sous  le  régne  de  ce  prince  les 
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lois  contre  l’hérésie  acquirent  une 
rigueur  à laquelle  elles  n'etaicnt  point 
encore  arrivées.  L'Église  s’arrogea  le 
droit  de  disposer  à sou  gré  de  la  vie 
des  hoiniiips  et  de  mettre  a mort  ceux 
dont  elle  désapprouvait  les  opinions 
religieuses.  Mais  la  sévérité  poussée 
à l’extrême  ruine  généralement  une 
institution  dépourvue  de  vigueur,  au 
lieu  de  lui  donner  dé  la  force. 

Il  était  plus  facile  d’allumer  les  bû- 
chers que  de  les  éteindre.  On  vit 
des  femmes  bravér  l’horreur  de  ce 
supplice.  La  première  qui  fut  brûlée 
périt  en  1494,  neuvième  année  du 
règne  de  Henri  VII.  Elle  était  veuve, 
se  nomm.iit  Jeanne  Bougliton;  elle 
avait  plus  de  quatre-vingts  ans.  Fox 
nous  apprend  qu’elle  était  disciple  de 
tVycliffe  qu’elle  regardait  comme  un 
saint.  Quand  on  lui  apprit  qu’elle 
allait  être  brûlée,  élle  dit  qu’elle  était 
tellement  aimée  de  Dieu  et  de  ses  an- 
ges qu’elle  ne  périrait  point  par  le  feu. 
Son  exécution  eut  lieu  à Smithfield , 
théâtre  ordinaire  de  ces  drames  horri- 
Wés,  et  dans  la  nuit  ses  cendres  fu- 
rent recueillies  par  ses  coreligionnai- 
res et  distribuées  entre  eux.  Dans 
quelques  circonstances  on  se  bornait 
simplement  au  simulacre  de  ces  exécu- 
tions. Voici, d’après  Fox,  comment  on 
procédait  dans  cescérénionies.  « Le  17 
janvier  1497,  dit-il,  ce  jour  étant  un 
dimanche,  deux  hommes,  l'un  nommé 
Richard  Milderale,  l’autre  Jacques 
Sturdy,  marchèrent  devant  la  proces- 
sion de  St.  Paul,  portant  dés  fagots,  et 
se  tinrent  avec  leur  fardeau  devant  le 
pr^icateur  pendant  tout  le  temps  que 
dura  son  sermon.  Quelquefois  le 
patient , un  fagot  attaché  au  cou  . était 
couvert  de  la  tête  aux  pieds  d’écri- 
teaux sur  lesquels  on  voyait  des 
llanimes  dessinées.  Les  pécheurs 
endurcis  étaient  obligés  de  porter  ces 
fagotsourantTespace  de  sept  années.  » 
La  rigueur  du  châtiment  dépendait 
en  général  du  degré  d’héresie  du 
coupable.  Mais  souvent  il  y avait  un 
raffinement  de  cruauté  dans  ces  sup- 
plices dont  la  pensée  seule,  fait  frémir. 
En  1506,  uii  nommé  AVilliam  'fy- 
lesworth  fut  brûle  h Aniersham, 


et  sa  propre  fille  fut  obligée  de  mettre 
le  feu  au  bûcher.  Cette  personne , son 
mari  et  environ  soixante  individus 
durent  ensuite  porter  des  fagots  au 
cou  et  furent  conduits  dans  cet  état 
de  ville  eu  ville.  Quelquefois  on  appli- 
quait un  f^er  chaud  sur  la  joue  du  cou- 
pable. Dans  ce  cas  on  attachait  le  cou 
du  patient  à un  poteau;  ses  maini 
étaient  liées  de  maniéré  à ce  qu’il 
ne  pût  bouger;  puis  on  lui  appliijuait  le 
fer  rouge  sur  le  visage,  « afin,  dit  FoXj 
qu’il  portât  ostensiblement  sur  lui 
l'empreinte  de  l’image  de  notre  Sei- 
gneur Jésus-Christ.  • 

l.es  opinions  particulières  des  héré- 
tiques anglais  de  cette  époque  peuvent 
être  appréciées  par  l'instruclibn  à 
laquelle  furent  soumis  plusieurs  d’en- 
tre eux  devant  Ariindel,  évêque  de 
Litchfield  et  de  Coventry  (de  i496 
jusqu’à  1502).  La  plupart  et  les  principa- 
les de  cesdoctrinei  avaient  une  grande 
analogie  avec  celles  qui  furent  procla- 
mées quelque  temps  après  par  Luther 
et  les  autres  réformateurs  protestants. 
Dans  uu  grand  nombre  de  cas  lus  accu- 
sés professaient  uu  profond  mépris  pour 
l'ancienne  religion  , qu’ils  attaquaient 
de  la  manière  la  plus  irrévérencieuse 
et  avec  beaucoup  d’âcreté.  John  Blom- 
stoue  fut  traduitdevant  le  primat  pour 
avoir  dit  qu’il  y avait  autant  de  vertu 
dans  une  herbe  que  dans  l’image  de  la 
Vierge  ; que  c’était  folie  d’aller  eu  pèle- 
rinage à 1 image  de  Notre-Dame  de  Dun- 
castre,  deWulsingliam  ou  delà  tour  de 
la  cil é de  Coventry  ; qu’un  hommepou- 
vaitadorerla  Vierge Marieaucoin  du  feu 
de  sa  cuisine  aussi  bien  que  dans  cesdi- 
vers  endroits , parce  que  ces  images 
étaient  comme  les  pierres,  des  choses 
inanimées.  Un  nommé  Richard  Heg- 
liam , hérétique  de  Coventry,  fut  accusé 
d'avoir  dit  que  si  on  mettait  au  feu 
l’image  de  Notre-Dame  delà  Tour,  elle 
ferait  un  bon  feu. 

Les  murmures  précurseurs  de  la 
réforme  commençaient  à se  faire  en- 
tendre. Un  cri  d’improbation  s’élevait 
surtout  contre  les  mœurs  dissolues 
des  membres  du  clergé.  Les  bauU 
fonctionnaires  de  l’Église,  effrayés 
eux-mêmes  du  désordre,  résolurent 
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de  corriger  le  mal  ou  d’y  porter 
remède.  Un  concile  se  réunit  a Can- 
turbery  au  moisdefévrierl487,etron 
y prononça  des  réprimandes  sévères 
contre  les  coupables.  Ces  réprimandes 
s’adressaient  principalement  au  clergé 
de  T/mdres,  que  l’on  accusait  de  passer 
tout  son  temps  à lu  taverne  et  dans 
les  tabagies  ; de  se  vêtir  comme  les 
laïques  et  de  laisser  croître  les  che- 
veux de  manière  à cacher  la  tonsure. 
Le  primat  publia  ensuite  une  lettre 
pastorale,  aans  laquelle  il  défendait 
au  clergé  de  porter  de  la  soie , des  ro- 
bes ouvertes  sur  le  devant  et  des  cein- 
tures brodées.  Les  vices  et  la  débau- 
che des  moines  devinrent  si  notoires 
qu’en  1490  Innocent  VIII  rendit  une 
bulle  dans  laquelle,  après  avoir  parlé 
de  la  vie  dissolue  que  menaient  en 
génial  tous  les  ordres  monastiques 
en  Angleterre,  il  ordonnait  à l’arche- 
vêque Morton  d’inviter  les  supérieurs 
de  tous  les  couvents  à se  réformer 
ainsi  que  les  moines  qui  étaient  sous 
leurs  ordres.  « Dans  le  cas  où  cette  ad- 
monestation restera  sans  effet , disait 
le  pape,  vous  procéderez  à des  mesu- 
res plusdécisives.  » Morton  envoya  en 
conséquence  des  lettres  à tous  les  su- 
périeurs des  maisons  religieuses  du 
royaume.  L’une  d’elles,  qui  nous  a été 
conservée,  était  adressée  à l’abbé  de 
Saint-Alban.  L’archevêque  reprochait 
à l’abbé  d’avoir  rempli  deux  couvents 
qui  étaient  dans  le  voisinage , de  filles 
et  de  femmes  perdues,  après  en 
avoir  chassé  les  véritables  religieuses. 
Il  accusait  l’abbé  et  ses  moines  d’en- 
tretenir ouvertement  des  concubines 
et  de  fréquenter  habituellement  des 
mauvais  lieux.  L’archevêque  nom- 
mait par  leurs  noms  quelques-unes 
des  femmes  et  leurs  amants.  Il  accusait 
en  outre  les  moines  de  sodomie,  d’u- 
sure, et  leur  reprochait  de  s’approprier 
la  vaisselle  et  les  ornements  précieux 
de  l’Église  et  d’enlever  meme  les 
joyaux  de  la  châsse  de  leur  patron. 

La  frivolitédesquerelles  auxquelles 
se  livraient  plusieurs  ordres  monasti- 
ques et  l’âcreté  qu’ils  apportaient  dans 
leurs  discussions  n’étaient  point  non 
plus  de  nature  à augmenter  la  consi- 


dération du  clergé.  Deux  grand  corps 
ecclésiastiques  étaient  à cette  époque 
divisés  sur  un  point  de  doctrine  fort 
peu  important  selon  nous.  Les  fran- 
ciscains soutenaient  que  la  Vierge 
Marie  avait  été  conçue  sans  le  péché 
originel  ; les  dominicains,  leurs  rivaux, 
afOrmaient  de  leur  côté  que  la 
Vierge  Marie  avait  été  conçue  de 
la  meme  manière  que  tous  les  autres 
enfants  d’Adam,  mais  ils  admettaient 
que,  dans  le  seinde  sa  mère,  elle  avait 
été  sanctifiée  et  purifiée  du  péché  ori- 
ginel. En  conséquence,  ils  protestaient 
contre  la  célébration  de  la  conception 
de  la  Vierge  et  prêchaient  que  c’était 
commettre  une  hérésie  qued’afQrmer 
que  la  Vierge  Marie  avait  été  conçue 
sans  le  péché  originel.  En  1476,  le 
pape  Sixte  IV  voulut  faire  cesser  la 
querelle,  en  se  déclarant  en  fa- 
veur des  franciscains;  mais,  n’ayant 
point  réussi  à imposer  silence  aux 
dominicains,  il  lança  une  bulle 
ar  laquelle  il  condamnait  comme 
érétiques  et  comme  passibles  de  la 
peine  d’excommunication  tous  ceux 
qui  refuseraient  de  reconnaître  l’im- 
maculée conception  de  la  Vierge.  Cette 
mesure  rendit  les  dominicains  plus 
prudents,  mais  elle  ne  les  convainquit 
point,  et  ils  firent  une  guerre  sourde 
a leurs  adversaires. 

Indépendamment  de  ces  rivalités  et 
de  ces  querelles,  le  clergé  avait  eu 
l’imprudence  de  s’engager  dans  une 
lutte  contre  le  pouvoir  civil  et  l’opi- 
nion publique.  Après  l’abrogation 
des  constitutions  de  Clarendon,  la 
franchise  delà  Juridiction  civile  avait 
été  regardéeeommedéfinitivement  ac- 
quise a tous  les  ecclésiastiques;  mais 
les  difficultés  que  présentait  cette 
franchise  pour  atteindre  et  punir  les 
coupables , soulevait  continuelle- 
ment de  vives  réclamations.  Sous 
le  r^nc  de  Henri  VIII  le  parlement 
rendit  un  statut  qui  refusait  le  béné- 
fice de  ce  privilège  à toute  personne 
du  clergé  accusée  de  meurtre  ou  de 
vol.  Ce  statut,  qui  avait  été  adopté 
par  la  chambre  des  lords,  le  26  Janvier 
151 3,  rencontra  une  forte  opposition 
dans  le  clergé , qui  le  regarda  comme 
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un  empiétement  aux  privilèges  de 
l’Église  et  comme  une  injure  qu’il 
ne  pouvait  ni  endurer  ni  pardonner. 
L'abbé  de  Winchelcomb  se  distin- 
gua surtout  parmi  les  opposants  par 
sa  hardiesse  et  sa  violence.  Dans  un 
sermon  prêché  par  lui  à Paul-Cross, 
il  déclara  le  statut  contraire  aux  lois 
divines,  et  affirma  que  tous  ceux 
qui  lui  avaient  donne  leur  consen- 
tement étaient  passibles  des  censures 
ecclésiastiques.  Ce  discours  ayant  ex- 
cité une  vive  agitation  dans  les  classes 
élevées  de  la  société,  Henri  voulut 
que  la  question  fdt  débattue  en  sa 
présence  et  celle  de  ses  ministres  qui 
n'appartenaient  pointàl’Eglise.  L’abbé 
de  Winchelcomb  était  le  champion 
du  clergé , et  le  docteur  Henri  Stan- 
dish  celui  des  cours  civiles.  Comme 
il  était  aisé  de  le  prévoir,  les  deux 
partis  se  séparèrent  sans  avoir  rien 
terminé. 

Une  circonstance  inattendue  em- 
brouilla l’affaire  et  donna  une  nou- 
velle àcreté  à la  querelle.  En  1514, 
un  citoyen  de  Londres,  nommé  Ri- 
chard Ùiinne , qui  exerçait  la  profes- 
sion de  tailleur,  perdit  un  enfant 
en  bas  âge,  et  le  curé  de  la  paroisse 
de  Middiesex,  dans  laquelle  il  vivait, 
réclama  le  drap  mortuaire  comme  lui 
appartenant,  attendu  que  l’enfant 
était  mort  dans  sa  paroisse,  où  il 
avait  été  élevé.  Hunne  repoussa  ces 
prétentions , et  ayant  été  traduit  de- 
vant 1a  cour  spirituelle,  par  le  curé,  il 
lança,  surl’avisdeson conseil,  un  writ 
de  præmunire  contre  son  adversaire, 
pour  l’avoir  traduit,  lui,  sujet  du  roi, 
devant  une  juridiction  étrangère. 
Cette  mesure  remplit  d’indignation 
et  de  fureur  le  clergé,  qui,  n’écoutant 
que  sa  colère,  accusa  Hunne  d’hérésie 
et  le  fit  enfermer  dans  la  tour  des  Loi- 
lards  à Saint-Paul.  Le  tailleur  fut 
bientôt  aprèsexaminépar  Fitz-James, 
évêque  de  Londres,  qui  lui  posa 
quelques  questions  relativement  à 
riiéresie  dont  il  était  accusé,  et  Hunne 
ayant  répondu  à ces  questions  d’une 
manière  qui  le  compromit,  on  le  ren- 
voya en  prison,  où,  deux  jours  après , 
il  fut  trouvé  mort  suspendu  a un 


crochet  au  plancher.  Les  personnel 
qui  étaient  chargées  de  le  garder  dé- 
clarèrent qu’il  s’était  pendu  lui-même  ; 
mais  l’enquête  du  coroner  donna  un 
résultat  tout  différent.  Quand  les  jurés 
vinrent  à examiner  le  corps,  ils  décla- 
rèrent qu’ils  l’avaient  trouvé  suspendu 
à une  corde  qui  était  peu  tendue; 
qu'ils  avaient  vu  des  ecchymoses  à 
son  cou , qu’ils  supposaient  avoir  été 
faites  par  une  chaîne  de  fer,  car  la 
peau  était  toute  coupée  ; que  le  corps 
portaitdes  traces  de  violences,  et  qu’on 
y voyait  des  taches  de  sang  ; qu’en 
conséquence,  ils  déclaraient  le  son- 
neur de  cloches  et  un  autre  serviteur 
de  l’évêque,  chargés  delagarde  du  tail- 
leur, coupables  du  crime  que  l’on 
voulait  attribuer  à Hunne  lui-même. 

Pendant  que  cette  enquête  avait 
lieu,  l’évêque  de  Londres  et  son  clergé 
commençaient  un  autre  procès  contre 
le  corps  du  défunt  et  le  déclaraient 
coupable  d’hérésie.  En  conséquence 
de  cette  condamnation  le  cadavre  du 
malheureux  tailleur  fut  envoyé  à 
Smithfield,  où  il  fut  brûlé.  Cet  acte  de 
barbarie  révolta  tellement  l’opinion 
publique  que  le  parlement  s’empara 
aussitôt  de  l’affaire  et  rendit  aux  en- 
fants de  Hunne  les  biens  de  leur  père, 
qui  leur  avaient  été  enlevés  par  suite  de 
sa  conriamnation.  Cette  décision  ne  ser- 
vit qu’à -accroître  l’animosité  des  deux 
partis.  L’évêque  appela  devant  la  juri- 
diction ecclésiastique  le  docteur  Stan- 
dish,  qui  dans  le  débat  soutenu  contre  le 

clergé,  en  présence  du  roi  et  de  sa  cour, 
avait  défendu  la  cause  du  pouvoir  ci- 
vil, et  lui  demanda  compte  Je  quelques 
paroles  qu’il  avait  prononcées  nans 
son  discours.  Standish  se  plaignit  au 
roi;  mais  le  clergé  prétendit  qu’il 
n’attaquait  point  lè  docteur  comme 
avocat  du  roi,  mais  bien  pour  certains 
discours  antireligieux  qu’il  avait  pro- 
noncés à Saint-Paul  et  dans  d’autres 
lieux.  Le  clergé  Ot  ensuite  un  appel  à la 
conscience  de  Henri,  enfinqu’il  n'inter- 
vint point  dans  ledébat  pour  enlever  le 
délinquant  à la  justice.  Henri  n’avait 
point  encore  cecaractèrede  despotisme 
qui  le  distingua  plus  tard.  Se  voyant 
pressé  par  le  clergé,  mais  sollicité 
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(l’un  autre  coté  par  son  parlement,  il 
'se  trouvait  dans  une  grande  per- 
plexité; aus$i,  dans  l'intérêt  de  sa 
eonscience,  ordonna-t-il  à tous  les 
juges  et  aux  membres  spirituels  et 
temporels  de  son  conseil,  ainsi  qu’à 
plusieurs  membresdu  parlement,  de  se 
réunir  à Blackfriars,  pour  y voir 
vider  le  débat.  Les  juges  déclarèrent 
à l’unanimité  quetous  ceux  qui  avaient 
pris  part  à la  procédure  intentée  à 
Standisli  s’élaient  rendus  passibles 
des  peines  portées  par  l’acte  de  præ- 
mtinire.  L’affaire  fut  reprise,  et  le  car- 
dinal Wolsey , au  nom  du  clergé,  de- 
manda au  roi  que  l’affaire  filt  portée 
nu  tribunal  du  pape  à Rome  pour  re- 
cevoir une  décision  finale.  Henri  ré- 
pondit : « Nous  sommes  roi  d’Angle- 
terre, par  la  permission  et  la  volonté 
de  Dieu,  et  les  rois  d’Angleterre, 
dans  les  temps  passés,  ne  reconnais- 
saient d’autre  supérieur  que  Dieu 
seul.  Kn  conséquence,  sachez  bien, 
messieurs  du  clergé, que  nous  main- 
tiendrons les  droits  de  notre  couronne 
ainsi  que  ceux  de  notre  juridiction 
temporelle,  en  ceci  comme  en  toute 
autre  chose , et  d’une  manière  aussi 
large  que  l’ont  fait  avant  nous  nos  an- 
cêtres. Quant  à vos  décrets,  nous 
sommes  bien  convaincu,  messieurs 
du  clergé  , que  vous  dénaturez  l’es- 
prit et  la  lettre  de  plusieurs  d’entre 
eux,  et  que  vous  les  interprétez  à votre 
gré , comme  cela  nous  a été  démontré 
par  plusieurs  membres  de  notre  con- 
seil. Mais  nous  ne  permettrons  pas  de 
telles  infractions,  et  nous  nous  c«>n- 
duirons  en  cela  comme  l’ont  fait  nos 
prédécesseurs.  » De  nouvelles  sup- 
plications ayant  été  faites  au  roi  pour 
que  l’affaire  fdt  portée  en  cour  de 
Rome , Henri  resta  inébranlable , 
et  le  clergé,  cédant  à l’orage,  crut 
convenable  défaire  des  avances  pour 
entrer  en  arrangement.  On  convint 
donc  que  l’évêque  de  l^ondres  se  cons- 
tituerait prisonnier  pour  être  mis  en 
jugement;  que  lui-même  ne  réclame- 
rait |>as  en  sa  faveur  le  bénéfice  d’une 
coureclésiastique,  mais  que  lorsque  la 
formule  ordinaire  qui  commence  tous 
les  procès  criminels  lui  serait  posée  : 


« Êtes-vous  coupable  ou  non  coupa- 
ble? il  répondrait,  « Non  coupable,  «et 
que  l’avocatile  la  couronne,  satisfait  de 
cette  soumission,  le  renverrait  absous 
des  charges  portées  contre  lui  et  lui 
rendrait  la  liberté,  procédure  se 
poursuivit  de  cette  manière  , et  l’évê- 
que de  Londres  quitta  immédiatement 
la  capitale,  où  il  ne  reparut  plus.  Ce 
fut  un  coup  fatal  porté  au  clergé , 
c.ar  la  haine  populaire  ne  fit  qu’aug- 
menter contre  lui. 

Cependant  tout  le  temps  que  le  car- 
dinal Wolsey  resta  en  faveur,  l’é- 
glise catholique  n’eut  rien  à craindre 
pour  sa  sécurité.  Nous  avons  dit  dans 
notre  partie  politique  comment  ce 
magnifique  cardinal  avait  su  gagner 
les  bonnes  grâces  du  roi , et  quel  as- 
cendant il  avait  pris  sur  lui.  Long- 
teni|)s  Wolsey  fut  plus  roi  que  Henri 
lui-même.  « Le  roi,  nous  oit  Caven- 
dish,  l)iogra|ihe  de  Wolsey,  avait 
conçu  pour  son  favori  la  plus  vive  af- 
fection, principalement  parce  qu’il 
était  le  membre  du  conseil  qui  met- 
tait le  plus  d'ardeur  et  de  promptitude 
à accomplir  ses  volontés  et  ses  désirs. 
Toutes  les  fois  que  ses  conseillers, 
pour  être  fidèles  a leur  charge , l’in- 
vitaient à recourir  à son  conseil  pour 
y entendre  les  mesuresque  l’on  voulait 
adopter  dans  les  affaires  importantes, 
le  roi  ne  paraissait  nullement  satis- 
fait; car  il  ne  pouvait  supporter  de 
faire  une  chose  qui  était  contraire  à 
son  bon  plaisir.  Quelques-uns  lui  con- 
seillaient de  laisser  de  côté  ses  plaisirs 
pour  se  livrer  aux  affaires,  mais  l’au- 
mônier lui  persuadait  le  contraire , ce 
ni  le  lui  faisait  aimer  chaque  jour 
avantage.  « Cependant  la  grandeur 
même  de  Wolsey,  tout  en  donnant 
une  protection  puissante  a l’Église, 
contribua  à hâter  sa  chute.  Ses  enne- 
mis étaient  nombreux;  son  arrogance 
et  son  avidité  lui  avaient  même  aliéné 
un  grand  nombre  des  membres  du 
clergé,  et  la  haine  que  le  public  lui 
portait  s’étendit  naturellement  sur  le 
corps  dont  il  était  le  principal  chef. 

Le  premier  pas  était  donc  fait  sous 
Henri  VIH;  c’était  le  plus  important 
et  le  plus  difficile,  et  à ce  titre  Henri 
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peut  être  reKurdé  comme  le  véritable 
auteur  de  la  réforme.  En  effet,  ni  ses 
prédécesseurs  ni  ses  successeurs  ne 
réalisèrent  autant  de  choses  (]ue  lui  à 
cet  égard.  Wycliffe  et  ses  dusciples , 
par  leurs  prédications  et  leurs  écrits, 
ébranlèrent,  il  est  vrai,  les  fondements 
de  l'antique  édifice.  Mais  Cranmer  et 
les  autres  réformateurs  du  règne 
de  Henri  commencèrent  à fonder  l'é- 
difice nouveau  et  à lui  donner  des 
bases  solides.  Quelle  part  eurent  à ce 
grand  œuvre  Édouard  et  Élisalieth? 
Ils  semèrent  simplement  dans  un 
champ  déjà  défriché.  Mais,  chose  re- 
marquable, dans  tout  ce  que  Qt  Henri, 
en  matière  de  religion,  on  remarque 
qu'il  n'agissait  que  d'après  les  circons- 
tances de  sa  position  personnelle. 
L’histoire  de  la  réforme  anglaise  est 
l'histoire  des  caprices  du  caractère  de 
ce  prince,  de  ses  pencliants  et  de  ses 
inimitiés;  des  flatteries  qu'on  lui 
adressait  d'un  côté  et  des  provocations 
u'il  recevait  de  l'autre;  des  dif- 
cultés  pécuniaires  dans  lesquelles  il 
était  engagé;  de  ses  amours,  de  ses 
jalousies  et  de  ses  soupçons,  et  enfin 
de  l'influence  de  son  état  physique. 
Il  est  important,  pour  donner  plus  de 
clarté  à notre  récit,  de  récapituler 
dans  leur  prdre  naturel  les  princi- 
paux événements  qui  signalèrent  cette 
grande  révolution  morale  et  politi- 
que. 

Ce  fut  huit  ans  après  son  avène- 
ment au  trône  que  Martin  Luther 
donna  le  premier  signal  de  son  insur- 
rection contre  l’église  catholique. 
L'illustre  réformateur  allemand  ap- 
partenait à l’ordre  des  moines  augus- 
tiiKS  et  enseignait  la  philosophie  dai^ 
l'université  de  Wittcmberg.  En  1517, 
un  moine  dominicain,  nommé  Tetzel, 
vint  dans  cette  ville  avec  des  lettres 
d'Albert,  archevêque  de  Magdebourg, 
pour  y vendre  des  indulgences.  Lu- 
Uier  était  dans  la  force  de  l’âge, 
il  n'avait  que  trente-quatre  ans,  et 
jusqu'alors  il  s'était  distingué  par  la 
ferveur  de  son  zèle  pour  la  religion 
catholique.  Cependant  ce  trafic  des 
indulgences  lui  déplut,  elil  iiia  qu’on 
püt  obtenir  la  rémission  de  ses  péchés 


par  l'acliat  de  ces  sortes  de  grâces. 
Lorsque  Tetzel  et  ses  associés  clier- 
chaieiit  à en  étendre  la  vente,  Lu- 
ther, le  premier,  exposa  la  tromperie 
d'un  pareil  commerce,  et  publia  en- 
suite quatre-vingt-quinze  propositions 
dans  lesquelles  il  réfutait  la  doctrine 
des  indulgences  et  s'engageait  à sou- 
tenir dans  un  débat  public  les  argu- 
ments qu'il  avait  avancés.  Ce  débat 
n’eut  point  lieu , mais  les  quatre- 
vingt-quinze  propositions  de  Luther 
furent  lues  avec  avidité  dans  toute 
l'Allemagne.  Alors  Léon  X,  qui  occu- 
ait  la  chaire  de  Saint-Pierre,  somma 
.uther  de  comparaître  à Rome  dans 
les  soixante  jours  (juillet  1518)  pour 
y entendre  sa  décision  suprême  sur 
lesdoctrines  nouvelles.  Cependant,  sur 
les  représentations  de  Luther  lui- 
même,  le  pape  consentit  à faire 
vider  le  débat  à Augsbourg,  où  Lu- 
ther parut  devant  le  cardinal  Caje- 
tano,  son  légat.  Cajetano,  après  un 
effort  inutile  de  logique  pour  con- 
fondre Luther,  le  somma  de  renier 
sou  hérésie  par  déférence  pour  le 
saint-siège;  Luther  refusa,  et  crai- 
gnant d'être  arrêté,  il  quitta  secrète- 
ment Augsbourg.  Il  lui  était  impos- 
sible de  reculer  après  s'être  avancé 
aussi  loin,  et,  protégé  par  Frédéric, 
électeur  de  Saxe , il  demanda  à être 
entendu  devant  un  concile  général, 
en  proclamant  la  supériorité  d'un  pa- 
reil'tribuiial  sur  celle  du  pape  (1519). 
Le  15  juin  1.520,  le  pape  rendit  une 
bulle  mémorable  par  laquelle  il  con- 
damnait comme  hérétiques  quarante  et 
une  des  propositions  de  Luther  ; dé- 
fendait à toutes  personnes  de  les  lire 
sous  peine  d'excommunication;  or- 
donnait à tous  ceux  qui  les  avaient  en 
leur  possession  de  les  jeter  aux  flam- 
mes, et  prononçait  contre  leur  auteur 
une  sentence  d'excommunication  avec 
toutes  ses  peines  taut  spirituelles  que 
temporelles,  dans  le  cas  où  il  ne  re- 
nierait pas  publiquement  ses  erreurs 
et  ne  brûlerait  pas  ses  livres  dans 
l'espace  de  soixante  jours.  Luther  ré- 

Iiondit  à cette  bulle  en  déclarant  que 
e pape  était  l’antechrist  et  en  enga- 
geant tous  les  princes  chrétiens  à se- 
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coiier  le  joug  de  Rome;  et  c^uand  il 
apprit  que  ses  livres  avaient  été  brû- 
lés à Rome,  il  fit  brûler  les  volumes 
de  la  loi  canonique  sur  la  place  pu- 
blique de  Wittemberg,  en  présence 
des  professeurs  et  des  étudiants  de 
l’université  et  d'une  foule  de  specta- 
teurs. 

Cette  démonstration  énergique  fut 
vivement  applaudie  par  les  uns  et  sé- 
vèrement condamnée  par  les  autres; 
aussi  pendant  quelque  temps  la  rivalité 
des  deux  religions  devint-elle  le 
principal  moteurdela  politique  euro- 
péenne. L’un  des  premiers  actes  de 
Cliailes-Quint  fut  de  convoquer  à 
Wurnis  (6  janvier  152t)  une  diète 
extraordinaire  pour  renverser  les 
nouvelles  doctrines.  Luther  se  pré- 
senta devant  la  diète  pour  y défendre 
ses  opinions  religieuses  et  sa  conduite; 
mais  011  le  déclara , comme  hérétique, 
excommunié,  jirivé  de  tous  les  droits 
dont  il  jouissait  en  sa  qualité  de  sujet 
de  l'Empire,  et  on  défendit  à tous  les 
princes  de  l'Allemasme  de  le  protéger 
après  l’expiration  du  terme  spécilié 
dans  le  sauf-conduit  sous  la  protec- 
tion duquel  il  s’était  présenté  à la 
diète.  Il  se  réfugia  à la  cour  de  l’élec- 
teur Frédéric,  qui  lui  servit  de  pro- 
tecteur et  d’ami;  Frédéric  l’enferma 
dans  la  forteresse  de  AVarthurg,  où  il 
le  tint  caché  pendant  neuf  mois.  Mais 
déjà  ses  doctrimnetentissaient  dans 
tous  les  royaumes  de  la  chrétienté. 

Ce  fut  à cette  époque  que  Henri  VIII 
voulut  rompre  une  lance  avec  le  ré- 
formateur allemand , en  publiant  un 
livre  dans  lequel  il  réfutait  les  doc- 
trines de  Martin  Luther  contre  les 
indulgences.  Ce  livre  futprésenté,  sur 
l’avis  du  cardinal  Wolsey,  au  pape 
Léon  X,  qui , en  témoignage  de  son 
affection , donna  au  roi  le  titre  de  dé- 
fenseur de  la  foi , et  plaça  le  livre 
dans  la  bibliothèque  du  Vatican.  L’ou- 
vrage, imprimé  à Londres  la  même 
année,  dans  un  format  in  4°,  portait 
ce  titre  : « Assertio  septem  sacramen- 
torum  adversus  Martin  Luther.  » 
Défense  des  sept  sacrements  contre 
Martin  Luther  ).  Henri , flatté  du  ti- 
tre que  le  pape  venait  de  lui  donner 


et  de  l’accueil  fait  à son  livre,  se  mon- 
tra zélé  catholique,  et  sur  les  con.seils 
de  Wolsey,  il  ordonna  la  suppression, 
dans  tout  son  royaume , de  tous  les 
livres  hérétiques  qu’on  apportait  du 
continent  et  qui  commençaient  à s’y 
propager  considérablement. 

Luther  répondit  immédiatement  au 
livre  de  Henri;  mais  il  le  fit  avec  une 
grande  violence  et  d’une  manière  qui 
dut  être  bien  sensible  à la  vanité  de  ce 
prince;  car  non  seulement  il  critiqua 
la  logique  de  son  royal  adversaire , 
mais  il  nia  qu’il  fût  lui-même  l’auteur 
du  livre  dont  il  était  si  vain.  Quelque 
temps  après,  Luther  écrivit  une  lettre 
au  roi  (septembre  1525),  dans  laquelle 
il  cherchait  à excuser  l’âcreté  qu’il 
avait  mise  dans  sa  réponse.  « Si  j'ai 
répondu  comme  j'ai  fait,  disait-il  dans 
cette  lettre,  c’est  que  j’ai  appris  par 
des  témoignages  dignes  de  fui , que  ce 
livre  qui  m’était  envoyé  au  nom  du 
roi , n’était  pas  réellement  l’œuvre 
de  Votre  Majesté,  comme  voudraient 
le  faire  entendre  d’audacieux  so- 
phistes, qui  cherchent  à spéculer 
sur  le  nom  de  Votre  Majesté.  » Lu- 
ther aurait  dû  savoir  que  si  Henri 
n'était  pas  réellement  l'auteur  du  li- 
vre, du  moins  qu’il  en  réclamait  la 
paternité,  et  quen  lui  disputant  ce 
titre , il  faisait  une  blessure  profonde 
à sa  vanité.  Henri  répondit  immédia- 
tement et  flt  prêcher  cette  pièce 
d’une  préface  avec  cette  dédicace  : 
• Au  lecteurpieux.  » Henri,  faisant  al- 
lusion à la  lettre  qu’il  venait  de  rece- 
voir et  aux  efforts  de  son  auteur  pour 
captiver  ses  bonnes  grâces,  disait 
qiril  n’était  point  assez  fou  pour  se 
laisser  duper  par  les  flatteries  d’un 
moine  étourdi,  ni  assez  inconstant 
pour  se  laisser  entraîner  en  dehors 
de  la  bonne  voie.  « En  conséquence , 
ajoutait-il , j’ai  répondu  à toutes  les 
arties  de  la  lettre  de  Luther,  dans  le 
ut  de  montrer  Luther  tel  qu’il  est, 
non-seulement  à lui-même,  mais  au 
monde  entier.  >> 

Cependant  au  bout  de  quelques  an- 
nées (1527),  l’amour  que  Henri  res- 
sentit pour  Anne  de  Boleyn  com- 
mence a opérer  un  grand  changement 
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dans  ses  dispositions  envers  l'église  de 
Rome.  Fatigué  de  Catherine,  dont  il 
était  l'époux  depuis  dix-huit  ans,  il 
supplie  la  cour  de  Rome  de  le  débar- 
rasser par  un  divorce  de  cette  reine , 
et  de  faire  Anne  de  Boleyn  reine  à sa 
place;  puis,  voyant  ses  efforts  inutiles, 
il  déclare  que  l’Angleterre  ne  sera 
plus  désormais  une  contrée  papiste. 
Nous  avons  dit  comment,  en  1529, 
Cranmer  suggéra  au  roi  l'idée  de  rom- 
pre son  mariage  avec  Catherine,  sans 
demander  le  consentement  du  pape, 
et  comment  l'affection  et  la  coniiance 
du  roi  furent  retirées  à Wolsey  et  pas- 
sèrent au  nouveau  conseiller.  L’an- 
née suivante,  une  proclamation  royale 
défendit  l’introduction  dans  le  royau- 
me, des  bulles  du  pape,  sous  peine 
de  la  prison.  La  couronne , qui  jus- 
qu’alors avait  protégé  le  clergé  ca- 
tholique, se  mettait  en  hostilité 
ouverte  avec  lui.  En  1531 , le  clergé 
fut  cité  à coinparaitre  devant  la  cour 
du  banc  du  roi,  pour  avoir,  au  mépris 
delà  loi,  reconnu  l’autorité  de  Wol- 
sey, qui  était  eu  disgrâce , comme  lé- 
gat du  pape;  et  il  ne  fut  relevé  des 
peines  de  l’acte  de  præmunire  qu’il 
avait  encourues  qu’après  avoir  consen- 
ti à payer  une  forte  amende  et  reconnu 
le  roi  pour  chef  suprême  de  l’Église 
d’Angleterre.  En  I5’35,  le  parlement 
abolit  le  payement  des  annates  à la 
cour  de  Rome.  C’est  de  ce  statut 
mémorable  quedate,  a proprement  par- 
ler, le  commencement  de  la  réforme. 
Aussitôt  les  innovations  ecclésiasti- 
ques se  succédèrent  avec  une  grande 
rapidité.  Les  réformateurs  anglais  pri- 
rent le  titre  de  protestants.  On  publia 
des  statuts  qui  déclaraient  que  les  pa- 
roles prononcéescontrel’autoritéde/je- 
vêtjiie  de  Rome,  car  c’estainsi  qu’ondé- 
signait  maintenant  le  pontife  romain, 
ne  seraient  plus  traitées  d’herésie.  On 
défendit  tous  les  appels  en  cour  de  Ro- 
me. On  abolit  la  présentation  des 
évêques  et  des  archevêques  au  siège 
de  Rome,  et  leur  consécration  par 
l’autorité  du  pape.  L’élection  de  ces 
hauts  fonctionnaires  ne  put  être  faite 
que  par  des  chapitres  qui  devaient  se 
réunir  avec  l’autorisation  du  roi  et 
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par  des  lettres  missives  dans  lesquelles 
on  leur  indiquait  la  personne  qui  de- 
vaitêtreéliie.  Le  denier  de  Saint-Pier- 
re et  les  autres  ta.xes  payées  jusqu’à  ce 
jour  à la  cour  de  Rome'fnrent  abolis. 
Le  roi  fut  ensuite  déclaré  parson  parle- 
ment (novembre  1531)  chef  suprême 
sur  la  terre  de  l’Église  d’Angleterre.  Il 
avait  ledroit  de  réformer  et  de  corriger, 
de  sa  propre  autorité , toutes  les  hé- 
résies ; les  annates  ainsi  que  les  dî- 
mes de  tous  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques étaient  dévolues  à la  couronne. 
Nous  avons  dit  que  la  suprématie  du 
roi  fut  vivement  disputée  et  qu’elle 
coilta  la  vie  à deux  illustres  victimes , 
l’évêque  Fisher  et  sir  Thomas  More. 

Cromwell  était  l’un  des  principau.x 
instigateurs  de  ces  mesures;  ce  fut  lui 
qui  eut  la  plus  grande  part  à l’éta- 
blissement de  l’église  anglicane.  Diver- 
sement jugé,  reloge  et  le  blâme  lui 
ont  été  prodigués  sans  justice  et  sans 
mesure.  Sa  conduite  ne  fut  pas  tou- 
jours droite,  et  il  manqua  de  cette 
fermeté  de  caractère  à l’aide  de  la- 
quelle des  hommes  de  talent  plus  or- 
dinaires jieuvent  toujours  commander 
le  respect;  niais  sa  renommée  s’est 
épurée  dans  les  tiammes  du  bâcher. 

Suivant  l’historien  Strype,  ce  fut  la 
résistance  des  moines  beiiédictinsaut 
mesures  prises  par  le  roi  qui  suggéra  à 
Cranmer  l’idée  d’exatliiner  avec  soin 
leur  vie  intérieure  et  de  nommer  des 
commissaires  chargésde  visiter  tous  les 
couvents  et  les  sociétés  religieuses , 
pour  s’enquérir  des  mœurs  et  de  la  con- 
duite de  leurs  habitants.  La  visite  eoiii- 
raençaen  octobre  1535,  et  non-seule- 
ment les  monastères,  mais  toutes  les 
églises  collégiales,  les  hôpitaux,  les  ca- 
thédrales ainsi  que  les  bâtimentsappar- 
tenant  à l’ordre  des  chevaliers  de  Jé- 
rusalem, furent  successivement  pas- 
sés en  revue.  Le  but  avoué  de  ces 
visites  était  de  réformer  les  mœurs 
dissolues  des  moines,  mais  au  fond-, 
on  voulait  ruiner  leur  crédit  dans  l’es- 
prit du  peuple.  Le  résultat  de  cette 
remière  visite  fut  de  livrer  à la  cou- 
onne  six  ou  sept  établissements  reli- 
gieux qui  s’étaient  tellement  obérés, 
que  leur  ruine  était  imininente.  Quel- 
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ques  mois  après , le  parlement  rendit 
un  statut  qui  supprimait  toutes  les 
maisons  religieuses  dont  le  revenu  an- 
nuel était  moindre  dedeux cents  livres, 
et  donnait  à la  couronne  les  terres , 
les  revenus,  le  bétail,  la  vaisselle,  les 
bijoux , etc.,  appartenant  aiixdits  éta- 
blissements. Cet  acte  anéantit  d'un 
seul  coup  trois  cent  soixante-seize 
monastères,  et  augmenta  les  reve, 
nus  de  la  couronne  d'une  somme  de 
trente-deux  mille  livres  sterling  par 
an,  indépendamment  d'autres  dépouil- 
les dont  la  valeur  dépassait  cent  mille 
livres  sterling. 

L’année  suivante,  il  y eut  une  nou- 
velle visite  pour  les  monastères  res- 
tants; il  parait  qu’il  s’éleva  des 
plaintes  nombreuses  contre  les 
visiteurs.  L’Iiistorien  Burnet  rap- 
porte qu’ils  s’entendaient  avec  les  ab- 
bés et  les  prieurs  jiour  tromper  le  roi , 
et  qu’ils  se  partageaient  secrètement 
une  grande  partie  de  la  vaisselle  et 
des  bijoux.  Le  même  historien  nous 
dit  que  l’abbesse  de  Chempstow  se 
plaignit  de  ce  que  l’un  des  visiteurs 
avait  débauché  ses  nonnes.  Quand  il 
n’y  avait  point  de  charges  sufiisuntes 
pour  supprimer  un  monastère  ou  un 
couvent,  il  était  d'usage  de  faire 
peser  sur  ces  établissements  une  taxe 
annuelle.  Les  nonnes  du  couvent  de 
Styxvvold,  contre  lesquelles  on  n’allé- 
guait aucune  charge,  condamnées  à 
payer  une  amende  annuelle  de  trente- 
quatre  livres  sterling,  s’adressent  à l’un 
des  visiteurs  pour  être  relevées  de 
cette  taxe,  en  ces  termes  : « Bon  mon- 
sieur Keneage,  disent-elles,  nous  vous 
prions  avec  humilité,  au  nom  de  Dieu  et 
ar  charité,  de  nous  servir  d’intermé- 
iaire  auprèsde  milord  du  sceau  privé 
(Cromwell)  et  de  prier  Sa  Majesté  de 
nous  remettre  ladite  pension  annuelle 
de  trente-quatre  livres  sterling;  autre- 
ment nous  ne  pourrions  vivre  et  payer 
au  roi  la  dite  somme.  Nous  soimiies 
dix-huit  nonnes  et  une  sœur  dans  no- 
tre maison,  indépendamment  des  do- 
mestiques, ce  qui  forme  un  total  dç 
cinquante  personnes.  L’an  passé, 
nous  avons  livré  notre  fortune  et  no- 
tre bétail;  c’était  là  ce  qui  nous  faisait 


vivre  et  ce  qui  était  notre  principale 
ressource.  .St  par  la  bonté  de  milord  du 
sceau  privé,  nous  obtenons  la  remise 
de  ladite  pension,  nous  redoublerons 
d’activité  et  vivrons  pauvrement  en 
servant  Dieu.  De  plus,  nous  prierons 
chaque  Jour  pendant  notre  vie  pour 
Sa  Majesté,  pour  Milord  du  sceau  privé 
et  pour  vous.  » 

L’avidité  de  Henri  devenait  insatia- 
ble; une  fois  entré  dans  la  car- 
rière des  spoliations,  il  ne  s’arrêta 
plus.  C’est  ainsi  que  les  monastères 
d’Angleterre  furent  tous  supprimés 
les  uns  après  les  autres.  Six  cent  qua- 
rante-quatre couvents,  quatre-vingt- 
dix  collèges,  cent  dix  hdpitaux  et 
deux  mille  trois  cent-soixante-qua- 
torze  établissements  religieux  , furent 
annexés  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne. Le  revenu  annuel  des  établis- 
sements supprimés  a été  évalué  par 
quelques  historiens  à cent  trente 
mille  livres  sterling;  mais  l’historien 
Burnet  afiirme  que  ce  revenu  était 
dix  fois  plus  considérable.  Les  Joyaux, 
la  vaisselleet  des  marchandises  de  tou- 
tes espèces  ne  sont  point  compris  dans 
cette  évaluation.  Pour  rendre  la  me- 
sure populaire  , on  disait  que  l’inten- 
tion du  roi  était  de  décharger  ses  su- 
jets du  service  militaire  et  des  taxes 
qui  pesaient  sur  eux  ; qu’avec  les  re- 
venus des  établissements  supprimés, 
on  allait  créer  quarante  nouveaux 
comtes,  soixante  barons,  trois  mille 
chevaliers,  et  qu’on  lèverait  une  armée 
de  quarante  mille  hommes.  On  pro- 
mettait encore  que  de  larges  sommes 
seraient  distribuées  aux  (lauvres, 
et  que  des  prédicateurs , grassement 
rétribués,  allaient  être  envoyés  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  pour  y 
prêcher  la  véj*itable  religion.  « Mais 
aucune  de  ces  promesses  ne  se  réa- 
lisa, dit  l’historien  Strype.  11  n’y 
eut  aucune  provision  pour  les  pau- 
vres, on  ne  donna  aucun  ordre,  pour 
prêcher  les  doctrines  nouvelles  ; car  la 
majeure  partie  des  revenus  que  l’on 
avait  accaparé.s  furent  dépensés  au 
Jeu , dans  des  mascarades  et  des  ban- 
quets. U 

La  conOscation  des  monastères  fut 
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suiviede  plusieurs  réformes  importan- 
tes ; l'une  d 'elles  fut  la  traduction  en  an- 
glais des  saintes  Écritures.  Wycliffe 
avait  traduit  l'Ancien  et  le  Nouveau 
Testament  en  anglais  vers  la  lin  du 
quinzième  siècle,  et  Cranmer  affirme 
qu'il  y en  avait  une  version  en  lan- 
gue saxonne;  mais  ces  ouvrages  se 
ressentaient  du  catholicisme  de  l’épo- 
que. Une  traduction  anglaise  du  Nou- 
veau Testament  fut  faite  par  William 
Tyndal  et  par  un  moine  du  nom  de 
Roi;  elle  parut  en  un  volume  iii-8°,  à 
Anvers,  dans  l'année  tô26.  L'édition  se 
composaitdequinzecentsexemplaires, 
qui  tous étaientdestinésàêtre  expédiés 
|M)ur  l'Angleterre,  où  elle  trouva  un 
débouché  rapide.  Cette  traduction, 
comme  les  précédentes , n'était  point 
encore  irréprochable.  En  1,530 , le 
parlement,  sur  la  motionde  Cranmer, 
adressa  une  pétition  au  roi,  afin  qu'il 
donnât  des  ordres  pour  qu'on  tradui- 
sit la  Bible  en  anglais.  Après  quelque 
hésitation , c.ct  ordre  fut  donné.  L'an- 
née précédente , il  avait  paru  sur  le 
continent  une  traduction  complète  de 
la  Bible  en  anglais  par  .Miles  Cover- 
dale.  On  la  présenta  à Henri,  qui  la 
donna  à lire  à plusieurs  évéques. 
Quelque  temps  après,  il  leur  demanda 
leuropinion  sur  cette  bible,  o F.llercn- 
ferme  beaucoupde  fautes,  dirent-ils!  — 
Contient-elle  des  hérésies?  reprit  le 
roi.  — Nous  n'en  avons  trouvé  au- 
cune, répondirent-ils.  — Alors,  s'écria 
Henri , laissez-la  circuler  [larnii  mon 
peuple.  » On  se  disposa  pourtant  à 
faire  une  nouvelle  traduction,  et  ce  tra- 
vail fut  confié  à Cranmer,  qui  s'asso- 
cia, dit-on,  Coverdale.  Cette  bible,  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  Bible  de 
Cranmer,  ou  « la  grande.  Bible,  « forme 
un  in-folio.  Sur  la  couverture  on  voit 
une  gravure  sur  bois  de  la  plus  grande 
beauté.  L'artiste  y a représenté  Henri 
donnant  des  exemplaire  de  cet  ouvrage 
à l'archevêque  Cranmer  et  à Crom- 
well, 

Des  ordres  furent  aussitôt  donnés 
par  Cromwell  pour  que  chaque  pa- 
roisse eût  à sepourvoiravant  un  jour 
désigné,  d'un  exemplaire  de  la  Bible. 
L’édition  étant  peu  considérable, 


ces  ordres  ne  purent  être  exécutés. 
Mais  en  1541  il  y eut  une  réimpres- 
sion, et  le  roi  rendit  une  ordonnance 
qui  enjoignait  de  nouveau  à chaque 
paroisse  de  se  pourvoir  d'une  bible  , 
sous  peine  d’amende,  si  avant  lejour 
de  la  Toussaint  de  l'année  courante 
l’ordre  n’était  pas  exécuté.  Ces  bi- 
bles, d’un  fort  volume,  devaient  être 
reliées  avec  .soin  et  ne  point  dépasser 
le  prix  de  douze  shillings.  Un  les 
plaçait  aux  piliers  des  églises  où  elles 
étaient  retenues  par  une  chaîne,  et 
on  chargeait  les  personnes  qui  avaient 
une  voix  forte  de  les  lire  à ceux  qui 
venaient  à l’église  pour  s’en  édifier. 
Cette  Bible  n’était  pasencore  satisfai- 
sante; il  y eut  des  attaques  violentes 
portées  contre  la  maniéré  dont  elle 
avait  été  traduite;  des  erreurs  furent 
signalées.  On  rapporte  qu’à  cette  oc- 
casion Gardiner  proposa  que  certains 
mots  fussent  laissés  en  latin,  sous 
jirétexte  qu’ils  ne  pouvaient  se  traduire 
en  anglais.  Le  but  de  Gardiner  était, 
dit-on  , de  faire  une  traduction  qui 
fût  inintelligible  pour  le  peuple.  Mais 
son  projet  fut  déjoué  par  Cranmer,  qui 
engagea  le  roi  à soumettre  les  deux 
traductions  existantes  à l’examen  des 
deux  universités.  Cet  avis  plut  au  roi, 
mais  la  majorité  des  évêques  se  pro- 
nonça contre  cette  décision,  et  il  n’y  ' 
eut  rien  de  fait. 

Dans  lecours  de  l’année  1 503,  Henri 
écrivit  et  publia  lui-même  un  traité 
en  latin  contre  la  tyrannie  et  l’impiété 
de  l’érêque  de  Home  (De  potestate 
christianorum  regum  in  suis  ecclesiis 
contra  pontilicis  tyrannidem  et  horri- 
bilem  impietatem).  Dans  ce  livreHenri 
déclame  contre  l’autorité  du  pape; 
cependant,  à l’exception  d’une  seule 
doctrine,  celle  qui  est  relative  à la  su- 
prématie du  souverain  pontife,  l'ancien- 
ne profession  de  foi  de  la  nation  ne  su- 
bit point  d’altération  sensible  dans  au- 
cune partie.  Cette  même  année,  Henri 
lança  une  proclamation  sévèçe  contre 
l’importation  des  livres  qu’on  nom- 
mait hérétiques.  Parmi  ces  livres  figu- 
raient le  Nouveau  Testament  de  Tvn- 
dal , les  divers  traités  de  Luther,  de 
Huss,  de  Zuingle  et  de  plusieurs 
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autres  réformateurs  du  continent. 
Dans  le  cours  de  cette  année  et  des 
années  suivantes,  plusieurs  personnes 
furent  condamnées  à mort  pour  avoir 
importé  et  répandu  dans  le  royaume 
dejpareils  livres. 

On  peut  juger,  toutefois , par  le  fait 
suivant , combien  était  capricieu.v  et 
personnel  le  Jugement  de  ceux  qui 
condamnaient  ces  livres.  Dans  le 
nombre  il  y en  avait  un  qui  avait  le 
titre  suivant  : « Supplique  des  men- 
diants. » C’était  l’œuvre  d’un  nommé 
Simon  Fish,  qui  avait  été  obligé 
de  quitter  l’Angleterre  pour  l’a- 
voir publié.  L’auteur  faisait  parler  les 
mendiants  de  l’Angleterre  et  leur 
faisait  adresser  une  supplique  au  roi, 
dans  laquelle  ils  se  plaignaient  du 
clergé  en  général , et  principalement 
des  moines  mendiants , qui , disaient- 
ils,  récoltaient  en  aumônes  430,000 
livres  sterling  par  an , et  leiirenlevaient 
ainsi  une  grande  partie  des  secours 
auxquels  ils  pouvaient  prétendre  à 
meilleur  titre.  Le  livre  tut  envoyé  à 
Anne  de  Boleyn , qui  le  remit  ensuite 
dans  les  mains  du  roi,  et  Henri  en 
fut  si  satisfait  qu'il  envoya  chercher 
immédiatement  la  femme  de  Fish  et 
l'invita  à faire  revenir  son  mari  en 
Angleterre,  en  lui  disant  qu’aucun 
mal  ne  lui  serait  fait.  Mais  quelque 
temps  après  le  même  livre  lui  ayant 
été  présenté  de  nouveau , Henri  pré- 
tendit ne  l’avoir  Jamais  lu,  et  après 
une  longue  pause , il  dit  d’un  air  signi- 
ficatif : « Lorsqu’un  homme  détache 
une  pierre  de  la  base  d’un  vieil  édifice, 
il  court  le  risque  de  le  faire  écrouler 
tout  entier' sur  sa  tête.  » 

Ce  fut  vers  l’année  1534,  à l’époque 
où  la  sainte  fille  de  Kent  et  ses  disciples 
furent  mis  à mort,  que  Henri  commença 
,à  montrer  des  tendances  prononcées 
pour  le  protestantisme  et  les  doctrines 
(les réformateurs.  Il  prit  à cette  époque 
pour  l’un  de  ses  chapelains  le  fameux 
Latimer,qui  lui  fut  recommandé,  dit- 
on  , par  Cromwell  et  le  docteur  Butts, 
son  médecin.  Latimer,  on  lésait,  était 
fortement  attaché  aux  doctrines  de  la 
réforme.  Disons  quelques  mots  sur 
ces  doctrines  et  les  rites  de  la  reli- 


gion mixte  qui  était  alors  professée 
par  les  sommités  du  pouvoir  en  An- 
gleterre. Les  dix  commandements  de 
Dieu  différaient  un  peu  de  ceux  de 
l’Eglise  catholique;  ce  que  les  protes- 
tants appellent  le  second  commande- 
ment était  regardé  parlescatholiques 
comme  partie  intégrante  du  premier. 
Les  autres  avaient  une  teinte  protes- 
tante. L'y^ve  Maria  ou  Salutation  de  la 
Vierge  commençait  par  cet  exorde  : 
« Avant  toutes  choses,  que  chacun  soit 
averti  qu’il  ne  peut  placer  aucune  con- 
fiance ni  espérance  dans  la  mère  de 
Dieu,  car  l'espérance  et  la  confiance 
sont  dues  à Dieu  seul.  » A la  fin  de 
VAoe  Maria  le  lecteur  était  encore 
averti  que  dans  les  paroles  qu’il  venait 
de  prononcer,  il  n’y  avait  d’exprimées 
que  des  louanges,  et  que  ces  louanges 
ne  pouvaient  point  être  regardées 
comme  une  prière.  Les  litanies  , qui 
avaient  un  exorde  du  même  genre , 
conservaient  toutes  les  apostrophes 
adressées  à la  Vierge,  aux  anges, 
au  douze  apôtres,  aux  martyrs,  aux 
confesseurs  et  aux  vierges,  dans 
lesquelles  le  catholique  a coutume 
d’invoquer  l'intercession  de  ces  per- 
sonnes en  sa  faveur  auprès  du  Tout- 
Puissant.  Ces  prières , ainsi  que  les 
matines  et  les  sept  psaumes  de  la 
pénitence , étaient  en  anglais.  On 
attaquait  la  .superstition  des  personnes 
qui  croyaient  en  portant  sur  elles  des 
scapulaires,  des  chapelets,  des  ima- 
ges, etc.,  se  soustraire  aux  dangers 
auxquels  la  vie  humaine  est  exposée; 
de  même  que  les  prières  pour  les 
morts  et  la  doctrine  consolante  du  pur- 
gatoire. 

Quelques  représentations  furent 
faites  à Henri  par  les  princes  pro- 
testants de  l’Allemagne  (153(i).  Ils 
lui  demandaient  d’adopter  la  doctrine 
de  la  foi  nouvelle  telle  qu’elle  avait 
été  établie  à la  fameuse  confession 
d’Augsbourg.  Henri  répondit  que  de- 
puis longtenips  son  intention  était 
d'accepter  la  bible  protestante  et  de  se 
soumettre  aux  véritables  doctrines; 
« iMais,  .ajoutait-il,  étant  reconnu 
pour  un  prince  de  quelque  savoir,  et 
ayant  dans  mon  royaume  des  personnes 
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haut  placées  par  leurs  connaissances, 
il  m’est  impossible  d’accepter  les  doc- 
trines de  la  confession  d’Augsbourg 
sans  préalablement  en  avoir  discute 
le  mérite.  » En  conséquence,  il  invitait 
les  princes  allemands  à lui  envoyer 
quelques-uns  de  leurs  savants  les  plus 
instruits  pour  s’entendre  avec  lui  et 
les  savants  de  l’Angleterre,  et  établir 
une  union  et  une  concorde  parfaites 
dans  la  foi.  Mais  la  tintragiqued'Anne 
de  Boleyn  arrêta  cette  négociation. 

Bientôt  après,  nn  grand  débat  eut 
lieu  à l'égard  de  l’établissement  des 
nouvelles  doctrines  religieuses.  Crom- 
well, en  qualité  de  vice-gérant  du 
roi,  présidait  au  débat.  On  y déclara 
fausses  soixante-sept  opinions  reli- 
gieuses qui  lél'orniaient  les  principales 
doctrines  des  Lollards,  des  luthériens 
et  autres  réformateurs  protestants  de 
l’époque,  et  celles  des  anabaptistes; 
des  railleries  irrévérencieuses  sur  la 
confession,  les  prières  aux  saints, 
l’eau  bénite,  etc.  Lee,  archevêque 
d’York,  Stokesby,  évêque  de  Londres, 
Tunstall,  évêqu’e  de  Durham,  Gardi- 
ner,  évêque  de  Winchester,  Longland, 
évêque  de  Lincoln , Sherburn , évêque 
de  Chichester,  Kix , évêque  de  Nor- 
wich,  et  Kite,  évêque  de  Carlisle, 
défendirent  les  intérêts  de  l’Église 
catholique.  Cranmer,  Goodrich  , évê- 
que d’Ely,  Shaxton,  évêque  de  Salis- 
bury , Latimer,  évêque  de  Worcester, 
Fox,  évêque  d’Hereford,  llilsey,  évê- 
ue  de  Rochesler,  et  Barlow,  évêque 
e Saint-David  , plaidèrent  en  faveur 
de  la  réforme.  Onconvintde  plusieurs 
articles , qui,  après  avoir  été  corri- 
gés et  adoucis  en  quelques  endroits, 
delà  propre  main  du  roi,  furent  si- 
gnés par  Cromwell,  Cranmer,  dix- 
sept  autres  évêques,  quarante  abbés 
et  prieurs,  et  cinquante  archidiacres. 
Ces  articles  furent  délinitivenient  sanc- 
tionnés par  le  roi , et  publiés  avec  une 

Î (réface  en  son  nom.  On  y admettait 
e grand  principe  protestant  de  la  su- 
prématie de  la  Bible;  toutefois  avec 
l’addition  de  cet  autre  principe  qui 
appartenait  au  catholicisme , que  les 
trois  anciens  symboles,  celui  des  apô- 
tres et  ceux  de  Nicée  et  d’Athanase, 


devaient  avoir  une  autonté  égale 
à celle  des  saintes  Écritures.  Il  était 
dit  dans  ces  articles,  que  toutes  cho- 
ses devaient  être  interprétées  d’après 
ces  symboles;  que  toutes  les  hérésies 
qui  leur  étaient  contraires,  et  principa- 
lement celles  qui  avaient  été  signalées 
par  les  quatre  premiers  conciles  géné- 
raux, seraient  condamnées.  A l’egard 
du  baptême,  les  opinions  des  Anabap- 
tistes et  des  Pélasges  étaientdénoncées 
comme  de  détestables  hérésies.  Au 
sujet  de  la  pénitence,  il  était  dit  que 
ce  sacrement  avait  été  institué  par 
le  Christ  et  qu’il  était  absolument  né- 
cessaire au  salut  de  l’àme;  qu’elle 
comprenait  la  contrition , la  confes- 
sion, l’amendement  du  pénitent,  et 
des  œuvres  extérieures  de  charité  ; 
que  la  confession  auriculaire  était 
indi.spensable  ; qu’il  était  dit  dans 
un  passage  de  la  Bible  que  l’absolu- 
tion avait  été  donnée  par  le  Christ , 
et  qu’on  devait  donc  accepter  l’ab- 
solution comme  si  Dieu  l’eût  or- 
donnée lui-même;  que  personne 
ne  devait  condamner  la  confession 
auriculaire , mais  qu’au  contraire  cha- 
cun devait  s’en  servir  pour  le  bien-être 
de  sa  conscience  et  de  son  âme.  Dans 
l’article  relatif  au  sacrement  de  la 
communion , le  dogme  de  la  trans- 
substantiation était  établi  de  la  ma- 
nière la  plus  claire.  On  v disait  qu’il 
fallait  apprendre  au  peuple,  que,  sous 
la  forme  du  pain  et  du  vin,  il  y avait 
réellement  et  en  substance  le  même 
corps  du  Christ  qui  était  né  des  en- 
trailles delà  Vierge  Marie.  Dans  un 
autre  article,  on  établissait  que  les 
bonnes  œuvres  étaient  nécessaires 
au  salut  de  l’Ame , ce  qui  était 
contraire  à la  doctrine  luthérienne; 
mais,  d’un  autre  côté,  on  accordait 
que  le  mérite  de  quelques  bonnes 
œuvres  ne  suffisait  pas  au  pécheur 
pour  se  justifier  auprès  de  Dieu,  et 
l’on  déclarait  avec  une  certaine  em- 
phase, que  les  bonnes  œuvres  néces- 
saires au  salut  de  l’âme  ne  devaient 
pas  seulement  se  composer  d’actes  e.x- 
térieurs,  mais  encore  des  impressions 
intérieures  de  l’âme  : tels  étaient  la 
crainte  et  l’amour  de  Dieu,  une  ferme 
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conUance  en  lui,  la  patience  dans 
l’adversité , l’iiorreur  du  péché,  le  dé- 
sir et  la  volonté  de  ne  plus  pécher, 
et  toutes  les  autres  vertus  qui 

f mouvaient  être  agréables  à la 
oi  de  Dieu.  Pour  les  images,  on  les 
conservait,  mais  on  en  corrigeait  en 
quelque  sorte  le  principe.  Il  était  dit 
qu’on  apprendrait  au  peuple  que  l'u- 
sage des  images  était  ordonné  par  les 
saintes  Écritures;  que,  comme  elles 
servaient  à représenter  de  bons  exem- 
ples et  à exciter  à la  dévotion,  il 
était  nécessaire  de  les  placer  dans  les 
églises;  mais  que,  pour  éviter  les  pra- 
tiques superstitieuses,  le  lidèle devait, 
en  s'agenouillant  devant  ces  images 
et  en  leur  offrant  ses  prières,  savoir 
qu’il  ne  rendait  aucun  culte  à l’i- 
mage, mais  à Dieu  seul.  Pour  les 
saints,  le  peuple  ne  devait  point  son- 
ger à obtenir  par  leur  intermédiaire 
ce  qui  ne  pouvait  être  obtenu  que  de 
Dieu  lui-méine  ; néanmoins  il  pouvait 
les  inviter  à se  joindre  aux  prières 
adressées  au  Tout-Puissant;  en  second 
lieu,  tous  les  jours  consacrés  par 
l’Eglise  à la  mémoire  des  saints  de- 
vaient être  conservés,  mais  cepen- 
dant si  le  roi,  plus  tard  ou  à toute 
autre  époque,  voulait  diminuer  le 
nombre  de  ces  fêtes , le  peuple  devait 
lui  obéir.  Un  autre  article  sanction- 
nait toutes  les  anciennes  cérémonies 
du  culte  religieux  et  déclarait  qu’elles 
avaient  en  elles  des  significations 
mystiques  propres  à élever  l’âme  vers 
Dieu.  Il  s’agissait  dans  cet  article  des 
vêtements  du  prêtre,  de  l’aspersion 
du  peuple  avec  de  l’eau  bénite , de  la 
distribution  du  pain  bénit  et  de  la  cé- 
rémonie du  mercredi  des  Cendres,  de 
celle  du  dimanche  des  Rameaux  et  du 
baisementdelacroixie  vendredi  saint. 
Le  dernier  article  était  relatif  au  pur- 
gatoire et  aux  prières  pour  les  morts. 
Ici  les  idées  protestantes  l’avaient 
emporté  sur  les  idées  catholiques. 
L’article  portait  que  les  prières  pour 
les  morts  étaient  unecoutume  qui  avait 
commencé  avec  l’église  primitive,  et 
que  par  conséquent  on  devait  ensei- 
gner au  peuple  qu’il  était  bon  et  cha- 
ritable de  prier  pour  les  morts,  de 


faire  dire  des  messes  et  des  requiem  à 
leur  intention:  «Mais,  ajoutait  l’arti- 
cle, comme  la  place  où  résident  lésâmes 
des  morts  n’a  point  été  indiquée  par 
les  Écritures,  et  qu’on  ne  sait  quelles 
sont  les  peines  que  Dieu  leur  inflige, 
ces  âmes  doivent  être  simplement 
recommandées  à la  miséricorde  de 
Dieu.  En  conséquence,  on  doit  mettre 
de  coté  tous  les  abus  auxquels 
a donné  lieu  la  doctrine  du  purga- 
toire : tels  sont  ceux  qui  tendent  à 
faire croirequedes  âmes  peuventêtre 
délivrées  du  purgatoire  par  des  indul- 
gences du  pape  ou  par  des  messes 
dites  en  certains  lieux  et  devant  cer- 
taines images.  » 

ün  ne  pouvait  s’attendre  à ce  que 
cette  religion  mixte,  qui  n’était  ni  ro- 
maineni  protestante,  pdtsatisfaire  l'un 
ou  l’autre  des  partis  religieux  de  la 
nation.  Aussitôt  qu’elle  fut  connue,  elle 
fut  en  butte  à de  vives  attaques.  Cepen- 
dant on  la  considérait  en  général  com- 
me unpas  fait  vers  le  protestantisme. 
En  eftet,  les  protestants  ne  doutaient 
pas  que  les  pratiques  de  la  religion 
romaine  qu’ils  avaient  laissé  sub- 
sister dans  les  articles,  ne  fus- 
sent bientôt  renversées  par  quelques- 
unes  de  leurs  doctrines;  c’est  ce  qui  eut 
lieu.  Une  proclamation  royale  suivit 
de  près  la  publication  de  ces  articles; 
elle  abolissait  un  grand  nombre  de 
fêtes  I et  principalement  celles  qui 
avaient  lieu  dans  les  chaleurs  de  l’été. 
Cromwell , comme  vice-gérant  du 
roi , flt  ensuite  une  série  d’injonctions 
au  clergé,  dans  lesquelles , après  l’a- 
voir exhorté  à veiller  à l’observance 
des  nouveaux  articles  et  des  statuts 
qui  avaient  été  rendus  pour  l’extirpa- 
tion du  pouvoir  de  l'évéque  de  Home, 
il  lui  enjoignait  de  faire  apprendre  à 
tous  les  enfants  dès  leur  jeune  âge 
leur  Pater  noster,  leurs  symboles  et 
les  dix  commandements  dans  leur 
langue  maternelle.  A cet  effet , les 
curés,  dans  leurs  sermons,  devaient 
réciter  à haute  voix  un  passage,  puis 
un  autre,  de  manière  à les  apprendre 
peu  à peu  à leurs  paroissiens.  Ils  de- 
vaient aussi  les  leur  donner  par 
écrit,  et  indiquer  à ceux  qui  savaient 
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lire,  les  lieux  où  l’on  vendait  ces 
prières  dans  des  livres  impriiués.  Dans 
un  autre  paragraplie , le  vice-gérant 
enjoignait  aux  vicaires,  aux  curés  et 
à tous  les  ecclésiastiques  en  général, 
de  ne  point  fréquenter  les  tavernes  et 
d’occuper  leur  apres-diner  à lire  des 
jiassages  des  saintes  Ecritures  au  lieu 
de  passer  les  jours  et  les  nuits  dans 
la  paresse , en  festins  ou  à la  table  de 
Jeu. 

En  1537,  Cromwell  et  ses  col- 
lègues firent  un  pas  de  plus  en  ordon- 
nant la  destruction  des  images,  des 
reliques  et  des  cliiisses,  qui  depuis 
des  siècles  avaient  été  l’objet  de  la  vé- 
nération du  peuple.  Des  commissaires 
furent  nommés  poureet  objet;  Crom- 
well les  chargea  de  faire  un  examen 
minutieux  de  toutes  les  reliques  que 
renfermaient  les  établissements  où 
l’on  avait  coutume  d’aller  en  pèleri- 
nage. « Le  docteur  London,  le  même 
que  nous  avons  vu  accusé  par  l’ab- 
besse de  Cliempstow  d’avoir  débauché 
ses  nonnes,  déploya  un  grand  zèle 
dans  cette  mission,  dit  l’Iiistorien 
Burnet.  Il  écrit  qu’il  a trouvé  dans 
Reading  un  ange  avec  une  aile  dans 
laquelle  on  voit  une  plume  qui  gar- 
nissait la  flèche  par  laquellele  Sauveur 
fut  percé  au  côté.  A Saint-Edmonds- 
Bury  on  a trouvé  les  charbons  qui 
ont  rôti  saint  Laurent;  le  canif  et  les 
bottes  de  Beck et;  de  plus  un  si  grand 
nombre  de  morceaux  de  la  vraie  croix 
qu’on  aurait  pu  en  faire  une  croix  tout 
entière.  » « Le  nombre  de  leurs  reli- 
ques, ajoute-t-il,  est  immense.  Les 
moines  en  ont  contre  la  pluie,  contre  la 
sécheresse,  contre  les  mauvaises  her- 
bes, etc.  » 

On  apporta  à Londres  un  cru- 
ciflx  d’une  énorme  dimension  qui  fut 
trouvé  à Boxiey  dans  le  comté  de 
Kent.  Ce  christ  avait  le  pouvoir , 
quand  on  lui  faisait  des  offrandes  , de 
rouler  des  yeux , de  remuer  les  lèvres, 
la  tête,  la  main  et  les  pieds:  il  s’incli- 
nait avec  courtoisie  quand  il  était 
content  de  ce  qu’on  mettait  devant 
lui,  et  montrait  par  une  pantomime 
également  expressive  son  méconten- 
tement lorsque  l’offrande  n’était  pas 


de  son  godt.  Une  foule  considérable 
de  pèlérins  accouraient  de  toutes  les 
parties  du  royaume  à Boxiey  pour 
s’agenouiller  devant  le  crucifix.  Un 
nommé  Nicolas  Partridge,  d’un  ca- 
ractère un  peu  sceptique,  eut  la  cu- 
riosité d'examiner  ce  christ  mer- 
veilleux , et  découvrit  le  mécanisme 
qui  faisait  remuer  son  corps.  I..e 
roi  et  toute  sa  cour  voulurent  voir  le 
prodige  ; ensuite  on  brisa  publique- 
ment le  crucifix , qui  fut  enterré 
dans  les  environs  de  Saint-Paul. 
L’évêque  de  Rochester,  d’après  l'or- 
dre du  conseil , Ut  un  sermon  sur 
ce  sujet.  Les  riches  châsses  de  Notre- 
Dame  de  Walsingham,  d’Ipswich, 
d’Islington,  et  beaucoup  d’autres  re- 
liques furent  conduites  également  à 
Londres,  où  elles  furent  orûlées  par 
l’ordre  de  Cromwell. 

Dans  le  même  temps,  Cromvell  or- 
donnait au  clergé  du  royaume(l  538)  de 
prêcher  dans  les  églises  pour  exhorter 
leslidèlesà  nepointalleren  pèlerinage, 
à no  point  ourir  de  l’argent  ni  des 
cierges  aux  images  ou  aux  reliques, 
et  à ne  se  livrer  à aucune  des  prati- 
ques superstitieuses  eneouragées  jus- 
qu’alors par  leclergécatholique;  lecler- 
gé  devait  en  outre  avertir  le  peuple  que 
les  images  n’avaient  d'autre  objet  que 
de  remplacer  les  livres  pour  ceux  qui 
ne  savaient  pas  lire,  afin  que  ces 
personnes  pussent  se  ressouvenir  des 
actes  des  saints  par  la  reproduction  de 
leur  personne.  Le  vice-gérant  enjoi- 
gnait en  outre  à chaque  curé,  qui  à 
une  époque  antérieure  avait  recom- 
mandé à ses  paroissiens  les  pèlerinages 
et  le  culte  des  images,  de  revenir  pu- 
bliquement sur  ses  paroles  et  de  les 
condamner. 

A cette  époque  le*  dispositions  du 
roi  éprouvent  de  nouvelles  modifi- 
cations. Quoique  ayant  mis  de  côté 
l’autorité  du  pontife  romain , Henri 
n’avait  jamais  eu  l’idée  de  laisser  l’é- 
glise d'Angleterre  sans  pape;  son 
intention  avait  été  de  remplacer  l'é- 
vêque de  Rome  par  une  autre  person- 
ne à laquelle  devait  être  accordée  la 
jouissance  de  tous  les  privilèges  qui 
appartenaient  au  pape  en  Angleterre. 
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Et  quelle  autre  personne  pouvait-il 
choisir  sinon  lui-inêine?  Les  circons- 
tances étaient  favorables.  Les  ca- 
tholiques , ou  du  moins  un  grand  nom- 
bre d entre  eux,  espérant  empêcher  de 
nouvelles  innovations  religieuses  par 
la  création  d’un  nouveau  pape,  le 
pressaient  eux-mêmes  de  prendre  ce  ti- 
tre. Henri  lit  une  longue  proclamation 
dans  laquelle  il  défendait  en  général 
l'importation  de  tous  les  livres  anglais 
publiés  au  dehors,  ainsi  que  l’impres- 
sion dans  le  royaume  d’un  livre  (|uel- 
conque  sans  une  permission  spéciale. 
Les  saintes  Écritures  n’étaient  point 
exceptées  de  la  proscription;  aucune 
partie  n’en  pouvait  être  imprimée  sans 
un  examen  préalable  fait  par  le  roi  et 
son  conseil  ou  par  l’évêque  du  diocèse. 
Henri  condamnait  dans  sa  procla- 
mation tous  les  livres  des  anabaptis- 
tes etdessacramentaires,  c’est-à-ilire, 
de  ceux  qui  niaient  la  présence  cor- 
porelle du  Lhristdans  l’eucharistie  ; il 
prononçait  des  peines  contre  ceux  qui 
vendraient  lesilits  livres  ou  les  pro- 
pageraient d’une  manière  quelconque; 
enjoignait  à tous  ses  sujets  de  ne 
point  s’élever  contre  la  doctrine  de 
la  présence  réelle  sous  peine  de  la 
mort  et  de  la  perte  de  leurs  biens  ; 
déclarait  que  tous  ceux  qui  néglige- 
raient les  rites  et  les  cérémonies  qui 
n’avaient  point  encore  été  abolis  se- 
raient punis  sévèrement;  ordon- 
nait enlin  que  tous  les  prêtres  mariés 
seraient  immédiatement  privés  de 
leurs  femmes  ; et  que  ceux  qui  se 
marieraient  ensuite  .seraient  mis  à sa 
disposition  pour  être  punis  selon  .son 
bon  plaisir. 

Le  crédit  deCranmer  baissait  main- 
tenant à la  cour.  Fox  , évêque  d’iler- 
ford,  son  ami  et  l’un  de  ses  plus  puis- 
sants soutiens , venait  de  mourir. 
Latiiner  était  méprisé  à cause  de  ses 
mœurs  simples  et  de  sa  faiblesse. 
Shaxton , par  son  humeur  querelleuse 
et  sa  (ierte  , se  faisait  haïr.  Cranmer 
n’avait  plus  qu’un  seul  appui  dans 
lequel  il  pdt  placer  quelque  contiance  ; 
c’était  Cromwell  : mais  Cromwell  lui- 
même  ne  Jouissait  plus  delà  même  fa- 
veur auprès  de  Henri.  Le  mariage 


d’Anne  de  Clèves,  à cause  de.  la  grande 
part  qu’il  y prit,  porta  le  dernier  coup  à 
Cromwell.  Gardiner,  évêque  de  Win- 
chester, avait  en  ce  moment  la  con- 
fiance de  Henri.  Cet  evêque,  secta- 
teur de  la  religion  catholique  aus- 
si zélé  que  l’était  devenu  son  royal 
maître,  sut  facilement  diriger  l’esprit 
vaniteux  et  inconstant  de  Henri.  En 
1639,  le  parlement  publia  le  fameux 
statut  appelé  vulgairement  le  statut  des 
six  articles  ou  le  statut  sanguinaire; 
et  l’on  prétend  que  l’évêque  de  Win- 
chester fut  le  principal  moteur  de  ce 
bill.  Le  statut  des  six  articles  servit 
pendant  tout  le  temps  que  dura  le  rè- 
gne de  Henri,  de  règle  fondamentale  à 
l’Église  d’Angleterre.  On  saitcombien 
de  sang  coûta  son  adoption. 

Il  nous  reste  à parler,  pour  com- 
pléter riiistoire  des  changements  qui 
survinrent  dans  la  religion  nationale 
sous  le  règne  de  Henri , de  quelques 
circonstances  particulières  relatives  au 
règlement  de  la  doctrine  et  du  culte 
pendant  les  dernières  années  de  ce 
règne,  circonstances  qui  méritent 
d’être  reproduites. 

Les  revenus  d’un  grand  nombre 
d’évêchés,  depuis  les  spoliations  faites 
par  Henri , étaient  devenus  en  géné- 
ral insuffisants;  la  plupart  des  évê- 
ques n’avaient  que  lestrict  nécessaire. 
Cranmer  (1.641),  qui  voulait  uue  les 
pauvres  ne  souffrissent  point  de  cette 
insuffisance,  rendit  une  ordonnan- 
ce par  laquelle  il  réglait  la  dépense 
de  la  table  des  évêques , dans  l’espoir 
que  le  surplus  serait  distribué  en  au- 
mônes. Cette  ordonnance  portait  qu’un 
archevêque  n’aurait  pas  plus  de  six 
plats  de  viande  et  quatre  de  dessert 
sur  sa  table;  que  l’évêque  aurait  cinq 
plats  de  viande  et  trois  de  dessert;  le 
doyen,  quatre  plats  de  viande  et  deux 
de  dessert;  les  autres  ecclésiastiques 
seulement  deux  plats  de  viande  sans 
dessert. 

Les  faits  suivants  qui  sont  signalés 
par  Bonner,  évêque  de  Londres,  servi- 
rontà  nousdonnerune  idéedes  mœurs 
de  l’époque.  «C’estune  habitude,  dit-il, 
pour  les  jeunes  gens  de  fréquenter,  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête  pendant 
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les  heures  du  service  divin , les  ca- 
barets et  les  tabagies  , d’y  jouer  des 
jeux  défendus,  d’y  blasplicuier  et  de 
s’y  livrer  à l’ivrognerie.  » Bonner 
apostrophe  en  termes  fort  durs 
le  clergé  de  son  diocèse,  qui, 
dit-il,  va  lui-méme  dans  les  tabagies 
et  dans  d’autres  lieux  de  mauvaise 
co'upagnie;  il  lui  défend  de  quitter 
les  vêtements  ecclésiastiques,  de  ca- 
cher la  tonsure  et  de  porter  des  ar- 
mes. Il  s’élève  aussi  contre  une  prati- 
que singulière  qui  s’était  introduite  eu 
Angleterre  avecla  réforme, etqui  con- 
sistait à représenter  des  miracles  dans 
l’intérieur  des  églises.  Cette  coutume 
existaitdepuis  longtemps  dans  les  mo- 
nastères, mais  les  pièces  qu’on  y re- 
présentait avaient  un  objet  sérieux; 
elles  étaient  destinées  à imprimer  le 
respect  dans  l'âmedes  spectateurs  pour 
les  choses  religieuses.  Au  contraire, 
les  pièces  qu’on  représentait  sous  le  rè- 
gne de  Henri  ne  tendaient  qu’à  tour- 
ner en  ridicule  les  choses  qui  jus- 
qu’à ce  jour  avaient  été  considérées 
comme  sacrées.  L’auteur  et  les  ac- 
teurs , le  premier  par  des  attaques  vio- 
lentes dirigées  contre  l’ancienne  reli- 
gion, les  autres  par  la  contraction 
de  leur  figure  et  la  dislocation  de  leurs 
membres , cherchaient  à deverser  le 
mépris  sur  l’ancienne  foi  ; aucune  in- 
décence, aucun  outrage  ii'étaient 
épargnés  pour  exciter  le  rire  du  spec- 
tateur. 

Ces  spectacles  inconvenants  ayant 
attiré  l’attention  du  gouvernement, 
(1543),  le  parlement  rendit  un  statut 
gui  les  abolissait.  Dans  le  préambule, 
il  était  dit  que  la  loi  avait  été  rendue 

Parce  que  Sa  Majesté  s’était  aperçue  de 
ignorance  et  de  l'aveuglement  d’un 
grand  nombre  des  sujets  de  son  royau- 
me qui  faisaient  abus  des  comman- 
dements de  Dieu  et  de  la  véritable 
religion  du  Christ,  malgré  les  doctrines 
salutaires  qu’il  avait  eu  soin  de  leur  en- 
seigner pour  leur  conduite.  La  loi  pro- 
hibait les  livres  de  toute  nature  sur 
l’Ancien  et  le  Nouveau  testament,  qui 
avaient  été  traduits  par  Tyndall,  ainsi 
que  tous  les  livres  religieux  contenant 
des  articles  de  foi  contrairesà  la  doctri- 


ne professée  parle  roi  depuis  1.540.  Le 
coupable  encourait  une  peine  de  trois 
mois  d’empi'isonnemcnt  et  d’une 
amende,  pour  la  première  offense;  la 
seconde  entraînait  la  peine  de  la  pri- 
son perpétuelle  et  la  confiscation  des 
biens  du  coupable.  « Les  bibles  et  les 
nouveaux  tesLiments  traduits  en  an- 
glais et  qui  ne  sont  pas  de  la  traduc- 
tion de  Tyndall  sont  permis , disait 
le  statut,  à la  condition  que  s’il  y a 
des  annotations  ou  des  préambules 
autres  que  les  sommaires  a la  tête  des 
chapitres  dans  ces  livres,  leurs 
possesseurs  enlèveront  ou  effaceront 
lesdites  annotations  de  manière  qu’on 
ne  puisse  ni  les  voir  ni  les  lire.  » Le 
statut  di.sait  encore  : « Liberté  entière 
de  se  servir  de  la  Bible  ou  des  saintes 
Écritures , comme  à l’ordinaire,  est 
accordée  au  chancelier  d'Angleterre, 
aux  officiers  militaires,  aux  juges  de 
paix  et  aux  autres  personnes  qui  font 
d’habitude  desexbortations  vertueuses 
dans  les  assemblées,  à la  condition 
toutefois  que  cette  faculté  ne  préjudi- 
ciera point  à la  doctrine  de  1540.  » 

Le  statut  établissait  ensuite  un  rè- 
glement pourla  manière  dont  devaient 
être  lues  les  saintes  Ecritures.  Toute 
personne  qui  n’avait  point  de  licence 
du  roi  ou  de  l’évêque  du  diocèse,  ne 
pouvait  lire  la  Bible  à haute  voix 
dans  uneéglise  ou  dans  une  as.semblée, 
sous  peine  d’un  mois  de  prison.  Le 
seigneur  ou  le  gentilhomme  qui  pos- 
sédait une  maison , avait  la  faculté  de 
lire  ou  de  faire  lire  par  un  membre 
de  sa  famille  la  Bible  et  le  Nouveau 
Testament,  dans  son  jardin,  dans  son 
verger  ou  dans  sa  maison  ; mais  ce 
privilège  était  refusé  aux  femmes,  aux 
ouvriers,  aux  apprentis,  aux  hommes 
de  peine,  aux  domestiques,  aux  labou- 
reurs. Les  femmes  nobles  pouvaient 
lire  la  Bible,  mais  seulement  pour 
elles-mêmes  et  non  pour  d’autres. 

La  doctrine  de  1540  dont  nous  ve- 
nons de  parler  avait  été  établie  dans 
dfferents  circonstances.  En  1537,  il 
parut  sous.le  titre  de  « Instructions  di- 
vines et  pieuses  du  chrétien  » un 
livre  qui  contenait  toutes  les  doctri- 
nes principales  de  l’Église.  Ce  livre 
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avait  été  fait  par  une  commission 
d’évéques  et  d’ecclésiastiques  nom- 
més par  le  roi;  il  reçut  à cause  de 
cette  circonstance  le  nom  de  « Livre 
des  évêques  » que  lui  donna  le  peu- 
ple. 11  parut  une  seconde  édition  de  cet 
ouvrage  en  1540,  sous  le  titre  nou- 
veau de  " Doctrine  nécessaire  à l’édu- 
cation du  chrétien.  » Le  livre  nouveau 
contenait  des  doctrines  qui  appar- 
tenaient beaucoup  moins  au  pro- 
testantisme qu’au  catholicisme.  Daiis 
les  ordonnances  relatives  à la  reli- 
gion, rendues  par  Cromwell,  on  ne 
faisait  point  mention  en  général  des 
sacrements,  à l’exception,  pour- 
tant, de  ceux  du  baptême  et  de  l’eu- 
charistie; mais  dans  la  « Doctrine  né- 
cessaire à l’éducation  du  chrétien,  >■  les 
sept  sacrements  étaient  distinctement 
reconnus.  La  transsubstantiation  était 
admise  sans  restriction  ainsi  que  l’uti- 
lité d’entendre  la  messe,  et  l’on  ne 
condamnait  point  l’adoration  des 
images.  <;  Le  style  de  cet  ouvrage,  nous 
dit  un  historien,  était  fort  nerveux 
et  convenait  admirablement  par  sa 
clarté  aux  intelligences  les  plus  ordi- 
naires. » 

Une  troisième  commission,  nommée 

également  par  Henri,  publia  une  nou- 
velle édition  de  ce  livre  en  t.543,  mais 
elle  fit  subir  de  grands  etde  nombreux 
changements  à l’ouvrage.  Le  roi  le  fit 
précéder  d’uneépltre écrite  par  lui-mê- 
me, et  de  là  vint  le  nom  qu’on  lui  donna 
de  « Livre  du  roi.  » Le  livre  nouveau  u’é- 
tait  plus  le  mêmequecelui  dontil  avait 
tiré  son  origine.  L’adoration  des  ima- 
ges , les  prières  pour  les  saints , les 
messes  pour  les  morts  et  les  différentes 
cérémonies  du  culte  romain,  qui 
avaient  été  recommandées  dans  les 
premières  éditions,  étaient  mises  de 
côté,  ainsi  que  l’article  sur  le  purga- 
toire. La  doctrine  de  1643  appartenait 
d’une  manière  essentielle  au  protes- 
tantisme. 


g,  M.  Le  protestantisme  triomphe  soua 
Edouard.  — A quoi  se  bornent  les  chanse- 
ments  apporté»  dans  la  religion.  — Retour 
au  calholioisme  sous  le  régne  de  Marie.  — 
Mort  de  Latimer  et  deRidIey . — Caractère 
de  CCS  deux  réformateurs.  — Elisabeth 
rétablit  le  protestantisme. 

A l’avénement  d’Edouard  VI  au 
trône , la  population  du  royaume  ap- 
partenait encore  en  grande  partie  à 
l’ancienne  religion.  Dans  les  campa- 
gnes la  réforme  n’a  fait  encore  au- 
cuns progrès.  Dans  les  classes  supé- 
rieures , elle  ne  trouve  point  ces 
sympathies  ardentes,  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  prendre  racine  en 
Angleterre.  C’est  dans  les  classes 
moyennes  et  les  classes  inférieures 
qu’elle  compte  de  chauds  partisans , 
car  là  se  trouvent  des  gens  qui  se  sont 
enrichis  aux  dépens  de  l’Eglise,  tandis 
que  d'autres  ont  l’espoir  de  s’enrichir 
prochainement  par  de  nouvelles  spo- 
liations. 

La  minorité  d’Édouard  VI  ne  pou- 
vait manquer  d’être  favorable  à la  ré- 
forme , au  milieu  des  luttes  qui  écla- 
tèrentsous  son  règne.  Dansla  première 
année  l’ancienne  religion  est  en  effet 
complètement  minée  dans  sa  base.  L’é- 
glise protestante  commence  à établir 
ses  doctrines  etiesformesde  son  culte , 
et  cherche  à s’affranchir  entièrement 
de  l’église  de  Rome.  Le  parlement , 
qui  s’assemble  au  mois  de  novembre 
1547,  rapporte  le  statut  des  six  arti- 
cles ainsi  que  tous  les  actes  rendus 
contre  ce  qu’on  appelait  alors  des  héré- 
sies ; et  sous  la  direction  de  Craniner 
on  prépare  des  homélies  et  des  ser- 
mons qui  sont  destinés  à être  lus  aux 
congrégations  par  les  curés  de  paroisse 
qui  n’ont  pas  la  capacité  de  les  com- 
poser eux-mêmes.  « Delà  est  venue, 
dit  Btirnct,  la  pratique  de  lire  les  ser- 
mons en  cita  ire.  » 

Les  homélies  préparées  par  Cran- 
mer  étaient  au  nombre  de  douze;  elles 
devaient  être  lues  dans  toutes  les 
églises  chaque  dimanche  pendant 
l’année.  Quelques  temps  après  la 
publication  de  ces  sermons  et  de  ces 
homélies,  il  parut  un  livre  rédigé  par 
une  commission  d’évêques  et  d’ecclé- 
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Elastiques  moins  élevés;  ce  livre  reçut 
le  nom  du  « Livre  du  roi  Édouard  ; » 
* il  y était  dit  que  la  communiou  serait 
administrée  aux  fidèles  sous  les  deux 
espèces  ; qu’à  l’éiiard  de  la  confession, 
ceux  qui  désiraient  conserver  ce  sa- 
crement, tel  qu’il  est  établi  dans  la  re- 
ligion catholique,  devaient  ne  point  cri- 
tiquer ceux  qui  se  contentaient  d'une 
confession  générale  à Dieu;  mais  ceux 
qui  repoussaient  la  confession  auricu- 
laire devaienf  ne  point  troubler  ceux 
qui  y restaient  attachés. 

Voici  les  doctrines  et  les  rites  prin- 
cipaux de  l’église  d’Angleterre  tels 
qu’ils  existaient  au  commencement  du 
régné  d’Édouard  : 

1.  Le  latin  cessa  d'être  employé 
dans  les  prières  de  l'église,  et  une  li- 
turgie en  langue  anglaise  fut  rédigée. 

2.  Le  culte  des  images  fut  proscrit, 
et  les  églises  furent  dépouillées  de  tous 
les  ornements  qui  se  rapportaient  au 
culte  catholique.  Les  autels  furent 
bristis,  les  missels  détruits,  et  une 
foule  de  cérémonies  extérieures , telles 

ue  l'usage  de  l’encens , des  cierges , 
e l’eau  bénite,  furent  siip|irimées. 

3.  Le  culte  de  la  Vierge  et  des 
saints,  si  populaire  parmi  les  catholi- 
ques, fut  aboli.  I.a  doctrine  du  purga- 
toire fut  enveloppée  dans  la  même 
proscription. 

La  confession  auriculaire  fut  lais- 
sée , comme  nous  l’avons  dit,  à la  dis- 
crétion de  chacun.  Quatre  théories 
principales  au  sujet  du  sacrement  de 
l’eucharistie  partageaient  l’Europe  à 
l’époque  de  l’avéneinent  d’Édouard  VI. 
L’église  de  Rome  enseignait  le  traiis- 
subslanliation,  c’est-à-dire  le  change- 
ment, au  moment  de  la  consécration, 
des  substances  du  pain  et  du  vin  en 
celles  du  corps  et  du  sang  de  .lésus- 
Christ.  Luther  établit  sa  doctrine  de 
consubslantialion  ou  de  la  n-union 
des  deux  substances  dans  les  éléments 
sacramentaux  qu’on  pouvait,  selon  lui, 
appeler  indifféremment  le  pain  et  le 
vin,  ou  bien  le  corps  et  le  sang.  Zuin-, 
gle  rejeta  toute  idée  de  présence 
réelle,  et  ne  vit  dans  les  espèces  con- 
sacrées que  des  symboles  figuratifs. 
Bucer  imagina  une  quatrième  hypo- 


thèse, qui  fut  adoptée  par  Calvin  et 
par  la  plupart  de  ses  disciples.  Ce  sys- 
tème, embroiiillé  dans  un  jargon  mé- 
taphysique singulièrement  confus, 
consiste  à rejeter,  comme  le  font  les 
disciples  de  Zuingle,  la  présence  lo- 
cale. Toutefois  ce  système  admet 
que  le  corps  et  le  sang  sont  réellement 
reçus  au  moyen  de  la  foi  par  celui 
qui  communié  dignement.  C^est  sans 
contredit  la  doctrine  la  plus  obscure 
des  quatre;  ce  qui  n’enipécha  pas 
qu’elle  ne  fût  embrassée  par  un  grand 
nombre  de  personnes  en  Angleterre. 

4.  La  dispense  du  célibat  pour  les 
prélats.  Ce  fut  une  espèce  de  com- 
pensation à des  innovations  qui  atta- 
uaient  aussi  profondément  les  intérêts 
U clergé,  et  cette  compensation  con- 
tribua sans  doute  à réconcilier  le 
clergé  au  nouvel  ordre  de  choses. 

Après  d’autres  changements  de 
moindre  importance,  Cranmer  et  les 
autres  réformateurs  portèrent  leur 
attention  sur  la  loi  ecclésiastique  ou 
canonique.  Cette  affaire  avait  occupé 
Henri  VTIt  dans  les  premiers  moments 
de  sa  séparation  de  l’église  de  Rome, 
mais  elle  était  restée  sans  effet  pen- 
dant tout  le  règne  de  ce  prince.  Le 
projet  fut  repris  en  lôaO.  Alors  le  par- 
lement rendit  un  acte  en  vertu  du 
quel  Édouard  eut  le  pouvoir,  sur  l’avis 
de  son  conseil,  de  nommer  une  com- 
mission composée  de  seize  membres 
du  clergé,  dont  quatre  devaient  être 
évêques,  et  de  seize  autres  person- 
nes n’appartenant  point  à l’ordre  ec- 
clésiastique et  dont  quatre  devaient 
être  versées  dans  la  loi  civile.  Cette 
commission  fut  chargée  de  for- 
mer un  nouveau  code  de  lois  ecclé- 
siastiques, qui,  après  avoir  reçu  la 
sanction  de  .Sa  .Majesté,  devait  étre 
mis  en  pratique  et  adopté  dans  tout 
le  royaume.  En  conformité  de  cet 
acte , Cranmer  et  les  autres  réforma- 
teurs se  mirent  à l’œuvre  et  compo- 
sèrent dans  le  cours  de  l’année  sui- 
vante un  code,  complet  de  lois  ecclé- 
siastiques, qui  fut  ensuite  traduit  en 
latin  par  deux  docteurs,  dont  l’un 
était  John  Cheke.  Ce  code,  qui  ne 
reçut  point  la  sanction  royale , et  qui , 
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à cause,  dil-on , de  la  mort  prématurée 
d’Édouard  VI , fut  imprimé  sous  le 
règne  de  la  reine  Élisabeth  , avec  ce 
titre  : Reformatio  legum  eccleüasti- 
carum  (Réforme  des  lois  ecclésiati- 
ques),  consacrait  les  doctrines  du 
protestantisme;  et  déclarait  que 
ceux  qui  nieraient  la  religion  chré- 
tienne seraient  punis  de  mort  et  que 
leurs  biens  seraient  conlisqués.  Il 
n’y  avait  point  de  peine  capitale  portée 
contre  l’hérésie;  mais  les  hérétiques 
obstinés  y étaient  déclarés  infâmes 
et  incapables  de  remplir  aucun  emploi 
public;  ils  ne  pouvaient  tester,  ni 
servir  de  témoins  dans  aucune  cour; 
la  loi  ne  leur  accordait  aucune  protec- 
tion. Les  blasphémateurs  étaient  punis 
de  la  même  manière  que  les  héréti- 
ques obstinés,  et  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  d’idolâtrie,  de  magie,  de 
sorcellerie , devaient  être  excommu- 
niés s'ils  n’abjuraient  point  leurs  er- 
reurs. La  séduction  était  également 
punie  de  l’excommunication,  et  le 
séducteur  perdait  ses  biens,  qui  re- 
venaient a la  femme.  L’adultère, 
l’homme  qui  se  rendait  coupa- 
ble de  fornication  avec  une  femme 
autre  que  la  sienne,  devait  rendre 
h sa  femme  la  dot  que  celle-ci  lui  avait 
apportée  en  mariage,  lui  donner  en 
outre  la  moitié  de  ses  biens  et  être  mis 
en  prison  pour  la  vie  ou  banni  à perpé- 
tuité du  royaume.  Le  divorce  était 
permis  pour  cause  d’abandon,  de 
longue  absence  non  motivée,  d’anti- 
pathie de  caractères  ou  de  mauvais 
traitements  de  l’un  ou  l’autre  des  deux 
époux. 

A la  fin  du  règne  d'Édouard  VI , les 
doctrines  et  le  culte  protestants  étaient 
complètement  établis.  Dans  la  capi- 
tale ainsi  que  dans  d’autres  grandes 
villes  et  même  dans  quelques-uns  des 
comtés  qui  étaient  le  plus  rapprochés 
de  Londres  et  qui  en  conséquence 
étaient  le  plus  exposés  à l’influence  de 
l’innovation,  la  foi  nouvelle  était 
adoptée  par  la  majorité  des  classes  in- 
ferieures. Toutefois,  le  règne  de  Marie 
fit  plus  encore  que  celui  d’Edouard, 
pour  l’établissement  du  protestan- 
tisme. Les  penchants  bien  connus 


de  cette  princesse  pour  le  catholi- 
cisme ne.  servent  en  effet  qu’ià  exciter 
l’énergie  des  prédicateurs  protestants. 
John  Knox,  l’un  d’eux,  nous  dit  que 
dans  un  sermon  qu'il  prêcha  à Amer- 
sliain  , dans  le  Buckingharnshire , en 
présence  d’une  grande  assemblée , il 
fit  une  violente  sortie  contre  Marie,  et 
eignitsous  les  couleurs  les  plussom- 
res  les  malheurs  qui  menaçaient 
l’Angleterre  si  cette  princesse ‘mon- 
tait sur  le  trône.  Ridiey,  pendant  le 
court  règne  de  la  malheureuse  Jeanne , 
déclama  à Paul  Cross  de  la  même  ma- 
nière contre  cette  princesse. 

.Marie,  durant  la  première  année 
de  son  règne,  rétablit  à l’égard  de  la 
religion  tout  ce  que  son  frère  avait 
renversé,  et  détruisit  tout  cequ’il  avait 
élevé.  Le  premier  parlement  qu’elle 
assembla  (octobre  1553)  abolit  par 
un  seul  statut  tous  les  actes  du  dernier 
régne  relatifs  au  sacrement  qui 
devait  être  administré  au  peuple  sous 
les  deux  espèces  , à l’élection  des  évê- 
ques, à l’uniformité  du  culte  public , 
au  mariage  des  prêtres,  à l’abolition  des 
missels  et  des  images , à l’observan- 
ce de.s  dimanches  et  des  jours  de  fête , 
et  ordonna  que  le  service  divin  serait 
célébré  comme  dans  la  dernière  année 
du  règne  de  Henri  VIIL 

Dans  le  même  temps  les  évê- 
ques protestants,  repoussés  de  la 
chambre  des  lords,  étaient  pri- 
vés de  leurs  sièges  épiscopaux  ; Rid- 
iey et  Cranmer  étaient  envoyés  à 
la  Tour,  tandis  que-Gardiner,  Bon- 
net, Tunstall,  Day  et  Heath,  tous 
dévoués  au  culte  catholique,  étaient 
rétablis  dans  leurs  évêchés.  L’arrivée 
du  cardinal  Pôle  en  Angleterre, 
comme  légat  du  pape  (1554),  donna 
une  impulsion  nouvelle  à la  réaction. 
Le  parlement  rétablit  tous  les  anciens 
statuts  contre  l'hérésie;  il  rapporta 
tous  ceux  qui  avaient  été  faits  contre 
le  siège  apostolique  de  Rome , depuis 
la  vingtième  année  du  règne  de  Henri 
VIII,  et  rendit  au  clergé  tout  les 
biens  dont  il  avait  été  dépouillé  sous 
ce  règne. 

Alors  commencèrent  ces  terribles 
persécutions  qui  ensanglantèrent  la 
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règne  de  Marie,  et  qui  ont  attaché  à 
son  nom  l’épithète  lugubre  de  « san- 
guinaire. » (Blooiiy  Mary).  John  Ro- 
gers est  celui  qui  figure  en  tête  de 
fa  liste  des  victimes.  U fut  brûlé  à 
SniithUeld  le  4 février  1555.  Le  9 
(lu  même  mois , l’évéque  Hooper  était 
brûlé  à Glocester  et  le  docteur  Taylor 
àHadleigh.  Dans  la  même  année,  Fer- 
rar,  évêque  de  Saint-David,  fut  brûlé 
à Caermarthen,.et  Latiiner  et  Ridiey 
à Oxford. 

L’historien  Lingard  nous  trace  le 
portrait  suivant  de  ces  deux  illustres 
réformateurs  : >t  Ridiey  était  né  à Wel- 
monsswick;  il  avait  étudié  à Cam- 
bridge, à Paris,  à Louvain,  et  à son 
retour  en  Angleterre  il  avait  obtenu  un 
bénéfice  ecclésiastique  par  la  faveur 
de  Cranmer  (1529).  Durant  le  règne 
de  Henri  il  imita  son  patron  en  .se 
conformant  aux  caprices  théologiques 
du  monarque;  mais  à l’avénement 
d’Édouard,  il  déclara  ouvertement 
ses  sentiments,  et  fut  d'un  grand  se- 
cours au  métropolitain.  On  récom- 
pensa ses  services  en  lui  donnant  l’é- 
vêché de  Rochester  (1547)  et  celui 
de  Londres  quand  Bonner  fut  déposé. 
On  le  reconnaissait  unanimement 
comme  supérieur  par  ses  connaissan- 
ces aux  autres  prélats  réformés;  et  son 
refus  de  se  prévaloir  de  la  permission 
de  se  marier,  quoiqu’il  ne  désapprou- 
vât pas  le  mariage  dans  les  autres , 
ajouta  à sa  réputation.  Malheureuse- 
ment, son  zèle  pour  les  nouvelles  doc- 
trines le  porta  à soutenir  les  projets 
ambitieux  de  Northumberland;  et  ses 
célèbres  sermons  contre  les  prétentions 
de  Marie  et  d’Élisabeth  fournirent  un 
rclexte  suffisant  pour  le  faire  enfermer 

la  Tour.  Il  eut  la  faiblesse  de  trahir 
sa  conscience  en  se  conformant  à 
l'ancienne  croyance;  mais  la  plume 
de  Bradford  le  punit  sévèrement  de 
son  apostasie;  et  Ridiey,  par  son 
prompt  repentir  et  ses  résolutions 
subséquentes,  consola  et  édifia  ses 
frères  affligés. 

« Latimer,  au  commencement  de  sa 
carrière,  déploya  peu  de  cette  énergie 
de  caractère  et  de  cette  opiniâtreté 
d’opinion  qu’on  devait  s'attendre  à 


trouver  dans  un  homme  qui  aspirait 
aux  palmes  du  martyre.  Il  s’attira 
l’attention  publique  par  la  véhémence 
de  ses  déclamations  contre  Mélanch- 
ton  et  les  réformés  d’Allemagne. 
Alors  il  devint  iui-méme  leur  disciple 
et  leur  défenseur;  et  ensuite  il  re- 
nonça publiquement  à leurs  doctrines 
par,  ordre  du  cardinal  Wolsey.  Deux 
ans  ne  s’étaient  pas  encore  écoulés 
(1529)  qu’il  fut  obligé  d’affirmer  de 
nouveau  ce  qu’il  avait  abjuré.  L’prche- 
véque  l’excommunia  pour  obstina- 
tion, et  une  abjuration  tardive  et  à 
regret  le  sauva  de  l’échafaud  ( 1541  ). 
Il  revint  encore  à ses  anciennes  opi- 
nions, mais  il  en  appela  des  évêques 
au  roi.  Henri  rejeta  son  appel,  et  La- 
timer à genoux  ( 1532)  reconnut  son 
erreur,  sollicita  le  pardon  de  la  convo- 
cation et  promit  de  s’amender.  Il  avait 
cependant  de  puissants  aenis  à la 
cour,  Buth,  médecin  du  roi  ; Crom- 
well , vicaire  général , et  la  reine 
Anne  de  Boleyn.  Henri  l’entendit  prê- 
cher, et  prenant  plaisir  à la  grossièreté, 
de  ses  invectives  contre  l’autorité  du 
pape,  il  luidounal’évêchédeWorcester 
(1535). Il  eutsoin , dans  celte  situation, 
de  ne  pas  se  compromettre  par  un 
aveu  trop  positif  de  ses  opinions;  mais 
la  discussion  des  six  articles  mit  sonor- 
thodoxii;  à l’épreuve  (1539),  et,  comme 
Cranmer,  il  se  hasarda  à s’opposer  à 
cette  doctrine.  Mais  il  n’eut  pas  comme 
celui  qu’il  imitait  le  bonheur  d’endor- 
mir les  soupçons  de  Henri.  Il  perdit 
son  évêché,  tut  enfermé  à la  Tour,  et 
nonobstant  sa  soumission  aujugement 
supérieur  de  Henri,  on  le  laissa  lan- 
guir en  prison  jusqu’à  la  mort  du  roi. 
L’avénement  d’Édouard  lui  rendit  la 
liberté  et  le  rappela  à la  cour  (1547). 
Comme  prédicateur  du  monarque 
enfant,  il  s’emporta  avec  une  appa- 
rente égalité  d’énergie  contre  les 
vices  de  toutes  les  classes,  déclama 
avec  beaucoup  de  violence  contre 
les  abus  qui  déshonoraient  la  nou- 
velle église,  et  peignit  sous  les  cou- 
leurs les  plus  hideuses  et  les  plus  bur- 
lesques les  pratiques  de  l’ancien  culte. 
Son  éloquence  était  vigoureuse^  et 
véhémente,  mais  il  n’employait  (ju’un 
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langage  caustique  et  grossier  qu’il  as- 
saisonnait de  traits  atfectés,  de  gestes 
abjects  et  de  bouffonneries.  Toute- 
fois, telle  qu’elle  était,  elle  satisfaisait 
lecodt  de  ses  auditeurs,  et  les  enfants 
meme  dans  les  rues,  quand  il  se  ren- 
dait au  prêche,  s’attachaient  à ses  pas 
en  criant  : « Frappez  ferme,  père  La- 
timer;  point  de  ménagement.  » Mais 
comme  Ridley,  Latimer  eut  le  mal. 
heur  d’abandonner  les  discussions 
tbéniogiques  pour  la  politique.  Sous 
le  règne  d’Édouard,  il  traita  en  chaire 
de  la  question  délicate  de  la  succes- 
sion , et  avança  qu’il  vaudrait  mieux 
que  Dieu  enlevât  les  princesses  Marie 
et  Élisabeth  que  de  mettre  en  danger 
l’existence  de  l’église  réformée  par 
leurs  mariages  avec  des  étrangers.  Le 
même  zèle  le  poussa  à commettre  une 
imprudence  de  la  même  nature  au 
commencement  du  règne  de  Marie , et 
par  ordre  du  conseil  on  l’emprisonna 
sur  l’accusation  de  sédition.  » 

Le  nombre  des  exécutions  religieu- 
ses s’éleva  dans  le  cours  de  cette 
année  (15-55)  à soixante-onze.  Douze 
eurent  lieu  dans  le  Middlesex  ; 
quinze  dans  le  comté  d’Essex,  et 
dix-huit  dans  celui  de  Kent.  L’an- 
née suivante,  le  nouibre  des  mar- 
tyrs fut  de  quatre-vingt-neuf.  Seize 
de  ces  exécutions  eurent  lieu  dans 
le  Middlesex;  vingt  et  une  dans  l’Es- 
sex,  sept  dans  le  Kent,  dix  dans. le 
Sussexet  huitdansleSuffolk  ; au  nom- 
bre des  victimes  était  Cramuer.  llfut 
brûlé  à Oxford  ,1e  21  mars,  après  avoir 
signé  de  sa  propre  main  sa  renonciation 
aux  doctrines  qu’il  avait  cherché  à pro- 
pager avec  tant  d’ardeur.  Quatre- 
vingt-huitautres  victimes  périrentdans 
les  flammes  en  1557  ; en  1558  il  y en 
eut  quarante  autres  ; ce  qui  porte  le 
nombre  des  personnes  qui  périrent 
sur  le  bûcher  à deux  cent-quatre- 
vingt-huit.  Speed  évalue  ce  nombre  .à 
deux  cenl-soixante-dix-sept  seulement, 
et  classe  les  victimes  de  la  manière 
suivante  : cinq  évêques,  vingt  et  un  ec- 
clésiastiques, huit  gentilshommes , 
quatre-vingt-([uatre  ouvriers , cent  la- 
boureurs, viiigt-six  femmes  mariées, 
vingt  veuves,  neuf  jeunes  filles,  deux 


jeunes  garçons  et  deux  enfants  à la 
mamelle.  « L’un  de  ces  deux  enfants, 
dit-il,  fut  frappé  de  verges  jusqu’à  la 
mort  par  l’évêque Bonner  lui-même; 
et  l'autre,  qui  sortait  des  flancs  de  sa 
mère,  au  moment  où  les  flammes  al- 
laient l’atteindre,  fut  rejeté  par  lui 
dans  le  bûcher.  »Un  grand  nombre 
d’autres  personnes  périrent  dans  les 
prisons.  Lord  Burghiey  évalue  ce 
nombre  à plus  de  cent. 

Beaucoup  de  protestants  anglais 
prévoyant  la  tempête  qui  les  mena- 
çaient , cherchèrent  à s’y  soustraire 
par  la  fuite.  Plus  de  huit  cents  per- 
sonnes quittèrent  l’Angleterre  aans 
la  première  partie  de  ce  règne , et  se 
réfugièrentà  Francfort,  à Strasbourg, 
à Zurich  et  à Genève.  Parmi  les  prin- 
cipaux personnages  de  cette  émigra- 
tion citons  sir  Francis  Knollys,  qui 
plus  tard  devint  vice-chambellan 
de  la  reine  Élisabeth;  sir  John  Cheke, 
sir  Anthony  Cook;  Poynet,  qui  fut 
fait  évêque  de  Winchester;  Grindal, 
qui , après  avoir  été  créé  successive- 
ment évêque  de  Londres  et  archevêque 
d’York,  fut  élevé  à l’archevêché  de 
Cantorbery;  Sandys,  qui  succéda  à 
Grindal  dans  l’archevêché  d’Y ork  après 
avoir  occupé  successivement  les  sièges 
deAVorcesteret  de  Londres;  Raie,  évê- 
que d’Ossorv , qui  publia  de  nombreux 
ouvrages  théologiques,  biographiques 
et  dramatiques;  Pilkington,  qui  de- 
vint évêque  de  Durham;  Bentham, 
qui  devint  évêque  de  Lichlield  ; 
Seory,  qui  devint  évêque  de  Chiches- 
ter  et  fut  fait  ensuite  évêque  de  Here- 
ford ; Young,  qui  fut  fait  successi- 
vement évêque  de  Saint-David  et 
archevêque  d’York  ; Cox , qui  devint 
évêque  d’Elv;  Jewel,  qui  devint  évê- 
que de  Salisbury;  Coverdale,  le  fameux 
traducteur  de  la  Bible,  qui  fut  fait 
évêque  d’Exeter;  Horn,  doyen  de 
Durham;  Knox , le  grand  réformateur 
écossais;  Fox,  le  martyrologiste , et 
un  gr.ind  nombre  d’autres  personna- 
ges distingués. 

.Mais  ces  violences  ne  firent 
qu’accroître  le  zèle  des  réformateurs 
protestants.  Élisabeth , en  montant 
sur  le  trône,  trouva  parmi  ses  sujets 
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des  tendances  au  protestantisme  tel- 
lement prononcées  quelle  résolut  de 
favoriser  cette  religion.  Il  est  vrai  que 
ia  reine  penchait  naturellement  pour 
le  protestantisme.  « Dès  son  enfan- 
ce, nous  dit  Burnet,  elle  avait  été  éle- 
vée dans  la  haine  du  catholicisme.  > 
Cependant,  comme  les  premières  im- 
pressions qu’elles  avait  reçues  étaient 
eu  faveur  des  anciens  rites  religieux  , 
que  par  nature  elle  aimait  l’éclat  et 
ja  magnificence,  elle  aurait  voulu 
conserver  les  images  dans  les  églises 
et  les  cérémonies  du  culte  catholi- 

?ue.  Aussi  lorsqu’à  son  avènement , 
e peuple  de  plusieurs  villes  com- 
mença à dematider  le  rétablisse- 
ment du  service  tel  qu’il  avait  été 
ordonné  sous  le  règne  d’Édouard 
VI,  et  à renverser  les  images,  elle 
rendit  une  ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  certaines  parties  du  culte  di- 
vin devaient  être  lues  en  anglàis;  elle 
défendait  en  outre  l'élévation  de  l’hos- 
tie ; mais  à cela  se  bornèrent  pour  le 
moment  toutes  les  innovations  qu’elle 
voulut  permettre.  Lorsqu’elle  réunit 
pour  la  première  fois  son  parlement, 
elle  ne  prit  même  pas  le  titre  de  chef 
suprême  de  l’église. 

Cependant  tout  était  déjà  concerté 
dans  le  sein  du  conseil  pour  le  réta- 
blissement de  l’église  réformée.  En 
15-S9,  le  parlement  rétablit  tous  les 
statuts  du  règne  de  Henri  Vlll , qui 
avaient  été  rapportés  dans  le  dernier 
règne,  contre  la  juridiction  et  les 
exactions  de  la  cour  de  Home  , ainsi 
que  le  statut  du  règne  d'Édouard  VI, 
qui  ordonnait  que  la  communion  se- 
rait atiministrée  sous  les  deux  espèces 
aux  laïques.  Le  même  parlement  rap- 
porta les  anciens  statuts  contre  l’hé- 
résie, que  Marie  avait  remis  en 
vigueur;  il  déclara  que  le  serment  qui 
donnait  à la  couronne  la  suprématie 
sur  l'église  serait  déféré  aux  membres 
du  clergé,  et  que  ceux-ci  seraient  te- 
nus, sous  peine  de  perdre  leurs  bé- 
néfices, de  prêter  ce  serment;  il  vota 
le  rétablissement  du  livre  des  prières 
intitulé  : u Le  livre  du  roi  Édouard  » 
avec  certaines  additions  pour  l’usage 
public,  et  rendit  à la  couronne  les 


annates  et  lesdtroes.  Il  fut  proposé  en- 
suite un  bill  qui  avait  pour  objet  de 
restituer  aux  ecclésiastiques  mariés  les 
bénéfices  dont  ils  avaient  été.  pri'és 
sous  le  dernier  règne;  mais  Élisabeth 
avait  une  antipathie  profonde  pour  le 
mariage  des  lîrêtrcs.  Quelque  temps 
après,  le  parlement  ordonna  que  le 
serment  de  suprématie  serait  déféré 
aux  évêques;  mais  tous,  à l'exception 
d’un  seul,  se  refusèrent  à le  prêter. 
Les  noms  de  ces  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques nous  ont  été  conservés. 
C’étaient  Heath.  archevêque  d'York  ; 
Bonner,  évêque  de  Londres;  Thir- 
leby,  évêque  d’Ely;  Bourn,  évê.jue 
de  Bath  et  de  Wells;  Bain,  évê(|ue 
de  Lichlield  ; White , évêque  de  Win- 
chester; Watson,  évêque  de  Lincoln  ; 
Oglethorpe,  évêque  deCarlisIe;  Turber- 
ville,  évêque  d’Exeter; Pool,  évêque  de 
Peterborough  ; Scot , évêque  de  Ches- 
ter;  Pâtes,  évêque  de  Worcester; 
Goldwell,  évêque  de  Saint- .-tsaph; 
Tunstall , évêque  de  Durham;  et  trois 
évêques  nouvellement  élus;  Il  n’y  eut 
qu’un  évêque  qui  consentit  à prêter 
le  serment  exigé;  c’était  Kitchen,  de 
Saint-.4saph,  vicaire  de  Bray.  De  cette 
manière,  tous  les  sièges  épiscopaux  de- 
vinrent tout  d’un  coup  vacants.  Les 
prélats  qui  venaient  d’être  privés  de 
leurs  sièges  furent  envoyés  en  prison; 
ce[>endant  au  bout  de  quelque  temps 
ils  recouvrèrent  la  liberté , et  la  plu- 
part d'entre  eux  passèrent  le  reste  de 
leurs  jours  paisiblement  en  Angle- 
terre. Meath  resta  dans  sa  propre 
maison  à Surrey,  où  il  recevait  quel- 
quefois la  visite  de  la  reine.  Tunstall 
et  riiirleby  résidèrent  avec  l’archevê- 
que Parker,  dans  Lambelh.  Quelques- 
uns  émigrèrent  sur  le  continent. 

On  fit  alors  de  grands  préparatifs 
pour  faire  une  inspection  générale  du 
clergé.  A cette  occasiop)  la  reine  Élisa- 
beth rendit  plusieurs  ordonnances. 
L’une  abolissait  les  images.  A l’égard 
du  mariage  du  clergé,  il  futdéclareque 
de  grands  désordres  étant  résultés  de 
certains  mariages  contractés  par  des 
prêtres,  sous  le  règne  d’Édouard  VI, 
il  ne  serait  permis  a aucun  prêtre  ou 
diacre  de  se  marier  sans  une  permis^ 
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sion  spéciale  de  l’évêque  du  diocèse 
et  de  deux  juges  de  paix , et  sans  avoir 
obtenu  leconsenteinent  des  parents  de 
la  lille  demandée  en  mariage.  On 
recommanda  aux  membres  du  clergé 
de  porter  le  costume  dont  ils  étaient 
revêtus  dans  la  dernière  partie  du 
règne  d’Édouard  VI.  Les  personnes 
ui  n'allaient  pas  à l’église  devaient 
tre  dénoncées  au  prône.  Aucun  livre 
ne  pouvait  être  itnprimé  on  publié 
sans  une  permission , qui  était  donnée 
par  la  reine  ou  par  six  membres  de  son 
conseil  privé.  La  permission  pouvait 
/ encore  être  accordée  par  des  commis- 
ues  ou  par  deux 
évêque  de  Londres, 
Jeux  universités, et 
par  l’évêque  et  l’arcliidiacre  de  l’en- 
droit où  le  livre  devait  être  imprimé. 
Sur  neuf  mille  quatre  cents  personnes 
qui  occupaient  des  fonctions  ecclésias- 
tiques en  Angleterre,  il  n’y  en  eut 
qu’un  petit  nombre  qui  résignèrent 
leurs  fonctions  pour  ne  point  accepter 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Ce  nombre , 
indépendamment  des  ecclésiastiques 
dont  nous  avons  donné  les  noms , se 
composait  de  six  abbés , douze  doyens , 
douze  archidiacres,  quinze  chefs  de 
collège , cinquante  prébendaires  et 
quatre-vingts  recteurs.  Ainsi , après 
cette  nouvelle  révolution,  le  clergé 
paroissial  resta  le  même  qu’aupara- 
vant,et  le  corps  entier  du  clergé  passa 
d’une  croyance  à l’autre  avec  la  plus 
grande  facilité,  comme  si  sa  cons- 
cience n’edt  eu  rien  à voir  dans  cette 
affaire. 

Le  rétablissement  de  l’église  réfor- 
mée sous  le  règne  d’Élisabeth  était 
complet  en  15(12 , époque  où  l’on  pu- 
blia les  articles  de  la  religion-,  qui 
avaient  été  revus  par  les  évêques  et 
approuvés  par  eux.  L’adhésion  à ces 
articles  n’était  cependant  point  encore 
strictement  exigée,  mais  en  1571  une 
nouvelle  révision  ayant  eu  lieu , elle 
devint  obligatoire. 

Il  parut  sous  ce  règne  une  nouvelle 
traduction  de  la  bible.  Depuis  la 
grande  bible  de  Cranmer,  Coverdale  et 
d’antres , qui  s’étaient  établis  à Ge- 
nève, avaient  employé  leur  temps 


saires  ecclésiastiq 
archevêques;  pari’ 
leschaneeliersdes  i 


d’exil , sous  le  règne  de  Marie,  à pré- 
parer une  nouvelle  version  anglaise  du 
saint  livre.  Cette  bible,  imprimée  à 
Genève  en  1560,  devint  la  bible  favo- 
rite des  puritains  d’Angleterre  et  des 
presbytériens d’Écosse, jusqu’au  règne 
de  Jacques  1"',  qui  en  autorisa  la 
traduction.  De  nouvelles  éditions  de 
la  bible  de  Cranmer  parurent  eu  1562 
et  en  1566;  mais  leur  inexactitude 
ayant  soulevé  de  nombreuses  plaintes , 
l’archevêque  Parker  conçut  le  projet 
de  faire  une  nouvelle  traduction  , et 
il  conlia  ce  travail  à plusieurs  évê- 
ques et  à d’autres  savants  de  l’église. 
Grindal,  bentham,  Sandys,  Horn , 
Cox  et  G oodman,  s’occupèrent  de  cette 
traduction , qui  parut  pour  la  pre- 
mière fois  en  1568  , et  reç-ut  le  nom 
« de  bible  de  Parker  ou  bible  de  l’Él- 
vêque.  » Une  seconde  édition , qui  pa- 
rut en  1572 , resta  en  usage  jusqu^au 
moment  où  l’on  publia  celle  qui  existe 
aujourd’hui. 

Dans  le  même  temps , des  efforts 
étaient  tentés  pour  convertir  au  pro- 
testantisme ceux  qui  restaient  encore 
attachés  à la  foi  ancienne.  La  législa- 
ture venant  en  aide  au  clergé  nouveau , 
publia  une  série  de  statuts  contre 
les  catholiques.  Les  deux  premiers 
parurent  en  1559.  L’un  avait  pour 
titre  : « Statut  qui  rend  à la  couronne 
l’ancienne  juridiction  sur  les  affaires 
ecclésiasti(|ues  et  spirituelles  et  qui 
abolit  toute  iniluence  étrangère  rela- 
tivemeutàcettejuridiction  ; » il  ordon- 
nait que  le  serment  de  suprématie 
serait  déféré  à toute  personne  ayant 
un  emploi , et  appartenant  soitâ  l’ordre 
ecclésiastique , soit  à l’ordre  civil  ou 
militaire,  ainsi  qu’à  toutes  les  per- 
sonnes qui  occuperaient  des  places 
dans  les  universités  ou  qui  réclame- 
raient la  protection  des  lois  devant 
les  tribunaux.  Ce  statut  ordonnait 
que  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment  exigé  seraient  privés  de  leurs 
fonctions.  Les  écrits  contre  la  su- 
prématie rendaient  leur  auteur 
passible  pour  la  première  fois  de  la 
confiscation  de  ses  biens;  pour  la  se- 
conde , des  peines  portées  par  l’acte  de 
præinunire ; par  la  troisième,  le  cou- 
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pable  était  considéré  comme  passible 
des  peines  du  crime  de  haute  trahison. 
Le  second  statut  avait  pour  titre  : 

« Acte  pour  établir  l’uniformité  des 
prières  et  du  service  divin  dans  l’é- 
glise, et  régler  l’administration  des 
sacrements;  » il  déclarait  que  tous  les 
ecclésiastiques  qui  refuseraient  de 
se  servir  du  livre  des  prières  du  règne 
d’Edouard  VI  seraient  punis  pour 
la  première  fois  de  la  perte  o’une 
année  du  produit  de  leurs  bénéflces  et 
de  la  prison  durant  six  mois;  pour 
la  seconde,  de  la  privation  temporaire 
de  leurs  places  et  de  la  prison  durant 
un  an;  pour  la  troisième,  de  la  priva- 
tion perpétuelle  de  leurs  places  et  de 
la  prison  à vie.  Toute  personne  con- 
vaincue d’avoir  parlé  contre  ledit 
livre  de  prières  et  d’avoir  cherché  à 
introduire  dans  le  service  de  l’é- 
glise d’autres  formes  que  celles  qui 
étaient  indiquées,  était  passi- 
les  d’une  peine  de  cent  marcs  pour 
la  première  fois;  de  quatre  cents 
marcs  pour  la  seconde  ; de  la  confis- 
cation de  ses  biens  et  de  la  prison 
perpétuelle  pour  la  troisième.  Une 
amende  d’un  shilling  était  imposée  à 
toute  personne  qui  s’absentait  sans 
motif  valable  de  l’église  de  sa  paroisse 
le  dimanche  ou  tout  autre  jour  de 
fête.  En  1563  un  nouveau  statut  éten- 
djt  les  peines  déterminées  par  les  sta- 
tuts précédents  et  leur  donna  plus 
de  sévérité.  La  nouvelle  loi  déclarait 
que  le  serment  de  suprématie  serait 
déféré  non-seulement  aux  personnes 
qui  étaient  dans  lesordres,  maisencore 
à tous  les  maîtres  d’école , aux  hom- 
mes de  loi,  aux  officiers  des  cours  de 
justice  et  aux  membres  de  la  chambre 
des  communes,  et  que  le  refus  de 

firestation  entraînerait  la  peine  de 
’acte  Aepræmunire  pour  la  première 
offense  et  celle  de  haute  trahison  pour 
la  seconde. 

Dans  l’année  1571 , après  la  révolte 
du  comte  de  Northumberland,  une 
nouvelle  loi,  dirigée  principalement 
contre  les  catholiques,  fut  publiée  au 
sujet  de  la  trahison.  On  déclara  cou- 
pables de  haute  trahison  tous  ceux 
qui  imagineraient,  inventeraient  ou 
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machineraient  quelque  trame  contre 
Élisabeth,  soit  pour  attenter  à ses 
jours,  soit  pour  la  déposer  du  trône, 
soit  pour  allumer  la  guerre  contre 
elle,  soit  enfin  pour  exciter  les  puis- 
sances étrangères  à envahir  le  royau- 
me. Ceux  qui  reniaient  le  titre  de  la 
reine  et  affirmaient  par  des  écrits  ou 
par  des  paroles  qu’elle  était  héréti- 
que ou  usurpatrice , étaient  coupables 
au  même  chef.  Un  autre  statut 
de  la  même  année,  qui  fut  provoqué 
par  l'acte  d’excommunication  que  le 
pape  lança  contre  Élisabeth , déclarait 
crime  de  haute  trahison , l’obtention 
et  la  mise  en  pratique  des  bulles  de 
Rome , et  passibles  des  peines  de  prx- 
munire  ceux  qui  introduiraient  dans 
le  royaume  des  agnus  Dei,  des  croix, 
des  scapulaires , des  chapelets  et  au- 
tres objets  de  ce  genre.  Pour  empê- 
cher les  catholiques  d’émigrer  sur  le 
continent,  un  autre  acte  défendit 
aux  sujets  de  la  reine  de  quitter  le 
royaume  sans  une  permission  spé- 
ciale. Ceux  qui  ne  retourneraient 
pas  en  Angleterre  dans  le  délai  de  six 
mois  après  la  proclamation  devaient 
avoir  tous  leurs  biens  confisqués  pour 
la  vie.  Les  lois  pénalesdirigées contre  le 
catholicisme  et  la  propagation  de  cette 
religion  devinrent  plus  sévères  encore 
en  1581 . Une  loi  rendue  dans  le  cours 
de  cette  année  déclara  coupable  de' 
trahison  toute  personne  qui  préten- 
drait absoudre  les  sujets  du  royaume 
de  leur  désobéissance  à la  reine  ou 
qui  chercherait  à leur  faire  embras- 
ser le  culte  catholique.  Toute  personne 
convaincue  d’avoir  dit  la  messe  était 
punissable  d’une  année  d’empri.sonne- 
ment  et  d’une  amende  de  deux  cents 
marcs.  Ceux  qui  y avaient  assisté 
étaient  punis  d’une  amende  de  cent 
marcs  et  d’un  emprisonnement  de  la 
même  durée;  et  ceux  qui  étaient  con- 
vaincus de  négligence  à assister  le 
dimanche  au  service  du  culte  établi , 
étaient  passibles  de  l’amende  mons- 
trueuse de  vingt  livres  sterling  par 
mois.  Quatre  ans  après,  le  parlement 
rendit  un  autre  acte  par  lequel  les 
jésuites,  les  prêtres  des  séminaires  et 
d’autres  personnes  ayant  reçu  les  or- 
. le 
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dres  catholiques,  étaient  déclarés 
traîtres  s’ils  ne  prêtaient  point  le  ser- 
ment de  suprématie.  l>e  même  acte  dé- 
nonçait comme  félons  ceux  qui  rece- 
vraient chez  eux  des  prêtres  catholi- 
ques , déclarait  que  les  personnes  qui 
envoyaient  au  dehors  de  l’argent  aux 
jésuites  ou  aux  prêtres,  étaient  pas- 
sibles de  l'acte  de  præ/nuntre.  Il  était 
défendu,  en  outre,  aux  parents  d’en- 
voyer leurs  enfants  au  dehors  pour  y 
être  instruits,  sans  une  permission 
de  Sa  Majesté,  sous  peiue  de  cent  livres 
sterling  d’amende. 

Les  catholiques  firent  de  vives  ré- 
clamations contre  ces  mesures , mais 
on  n'en  tint  aucun  compte.  Le  par- 
lement rendit,  au  contraire,  un 
acte  qui  avait  pour  objet  d’augmen- 
ter encore  la  sévérité  des  peines  por- 
tées contre  eux  (1587).  Ainsi  l’a- 
mende de  vingt  livres  sterling  par 
mois  qu'encouraient  ceux  qui  né- 
gligeaient le  service  du  culte  établi,  fut 
prelevée  pour  ceux  qui  opposaient  leur 
pauvreté  à cette  mesure  fiscale,  sur 
leurs  biens  fonciers  jusqu’à  con- 
currence des  deux  tiers  de  leurs  ter- 
res, et  sur  tous  leurs  meubles  ou  mar- 
chandises qui  pouvaient  être  saisis.  Le 
dernier  acte  publié  contre  les  catho- 
liques sous  le  règne  d’Élisabeth  (1593) 
déclarait  que  toute  personne  absente 
et  âgée  de  plus  de  seize  ans,  convain- 
cue de  papisme , serait  obligée  dans 
le  délai  de  quarante  jours  de  revenir 
à son  domicile,  pour  y demeurer  et 
n’en  point  sortir  sans  une  permission 
écrite  de  l’évêque  du  diocèse  ou  du 
lieutenant  député  du  comté.  Dans  le 
cas  où  elle  irait  à cinq  milles  de  dis- 
tance , elle  encourait  la  peine  de  la 
confiscation  de  ses  marcliandises  et 
de  ses  terres  pendant  sa  vie. 

Les  puritains  étaient  comme  les 
catholiques  l’objet  de  rigueurs  exces- 
sives. Parker,  l'un  de  leurs  ennemis  les 
plus  acharnés,  mourut  et  laissa  le  siège 
deCantorberyàGrindal,  qui  par  incli- 
nation aurait  voulu  les  ménager.  Mais 
les  circonstances  n'étaient  point  favo- 
rables aumodérantisme,  et  cédant  à 
l’esprit  ardent  de  quelques  de  ses  col- 
lègues, il  poursuivit  avec  une  grande 


violence  les  principes  puritains,  au 
lieu  de  donner  cours  à ses  disposi- 
tions de  clémence  envers  la  nouvelle 
secte.  Il  y avait  deux  ans  qu’il  était  pri- 
mat, lorsqu’il  s’avisa  d’écrire  à la  rei- 
ne pour  l’engager  à adopter  des  mesu- 
res plus  douces  ; la  reine  répondit  à sa 
lettre  par  un  ordre  émané  de  la 
chambre  étoilée,  qui  lui  enjoignait  de 
rester  prisonnier  dans  son  palais  et 
le  suspendait  de  ses  fonctions  archi- 
épiscopales. Cette  suspension  dura 
cinq  ans. 

des  rigueurs  furent  favorables  au 
développement  du  puritanisme.  La 
chainbre  des  communes  qui  s’assem- 
bla en  1581  était  presque  entière- 
ment puritaine.  Elle  ouvrit  la  session 
en  votant  une  mesure  par  laquelle  ses 
memhresdevaient,  le  second  dimanche 
suivant,  se  réunir  en  corpsdaiis  l’église 
du  temple,  pour  y entendre  une  prédi- 
cation et  faire  leurs  prières  en 
commun,  afin  de  demander  à Dieu 
l’assistance  de  ses  conseils  dans  toutes 
leurs  délibérations.  Cette  mesure  sans 
précédents  porta  ombrage  à la  reine; 
dès  qu’elle  en  fut  informée,  elle 
envoya  llatton , son  vice-chambellan , 
avec  un  message  adressé  aux  com- 
munes; « Elleétait  fort  étonnée,  disait- 
elle  dans  ce  message , que  la  chambre 
eût  été  assez  hardie  pour  adopter  une 
innovation  de  cette  nature,  sans  sa 
participation  et  sans  que  son  bon 
plaisir  eût  préalablement  été  con- 
sulté. » La  chambre  répondit  en  votant 
une  motion  par  laquelle  elle  recon- 
naissait qu’elle  avait  commis  une 
offense  envers  la  reine;  elledemandait 
humblement  pardon,  et  déclarait 
qu’elle  ne  commettrait  plus  la  même 
faute  à l’avenir. 

Ce  fut  en  1581  que  la  législature 
rendit  le  statut  qui  condamnait  à une 
amende  de  vingt  livres  sterling  par 
mois  tous  ceux  qui  seraient  convaincus 
de  n’avoir  point  assisté  au  service  di- 
vin. Un  autre  acte  fut  publié  à la 
même  époque , avec  ce  titre  ; « Acte 
destiné  a réprimer  les  paroles  et  les 
bruits  séditieux  prononcés  contre  Sa 
Majesté  la  reine.  » Ces  deux  bills 
étaient  principalement  dirigés  cou- 
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tre  la  secte  puritaine;  le  dernier 
unissait  du  pilori  et  de  la  perte  des 
eux  oreilles  toute  personne  con- 
vaincue d’avoir  proféré  des  paroles 
séditieuses  contre  Sa  Majesté.  Ceux 
qui  répétaient  dans  le  public  ces 
proies,  étaient  punis  du  pilori  et  de 
la  perte  d'une  oreille.  Les  auteurs 
d'écrits , de  lettres,  de  ballades , dans 
lesquels  on  parlait  en  inal  de  la  reine 
et  où  l’on  faisait  des  prophéties  sur  la 
durée  de  sa  vie,  étaient  censés  avoir 
commis  un  crime  capital  et  devaient 
être  jugés  comme  tels.  Un  grand 
nombre  de  puritains  furent  mis  à mort 
pour  avoir  publié  de  pareils  écrits. 

L’arebevéque  Grindal  mourut  eu 
1583,  et  le  docteur  Whitgift,  l’an- 
tagoniste de  Cartwright.  lui  succéda 
à la  primatie.  Wbitgift,  quelques 
semaines  après  avoir  été  élevé  aux 
fonctions  d’archevêque , suspendit  un 
graud  nombre  de  membres  du  clergé 
qui  ne  voulaient  point  adopter  une 
nouvelle  série  d’articles  ainsi  que  le 
règlement  qu’il  avait  Jugé  convenable 
de  proclamer.  11  engagea  ensuite  la 
reine  à nommer  une  nouvelle  com- 
mission ecclésiastique  et  à l’investir  de 
pouvoirs  extraonlinaires  pour  punir 
les  délinquants  spirituels.  Cettecom- 
niission  rendit  plusieurs  ordonnances 
qui  déterminaient  les  crimes  ecclé- 
siastiques et  les  peines  dont  ils  étaient 
passibles.  Les  articles  étaient  au 
nombre  de  vingt-quatre.  Leur  sévérité 
frappa  d’étonnement  Cecil  lui-même  : 
« j'ai  lu  vos  vingt-quatre  articles,  di- 
sait-il dans  une  lettre  à l’archevêque, 
et  Je  les  ai  trouvés  élaborés  avec  tant 
de  soin  , qu’il  me  semble  que  l’inqui- 
sition d’Espagne  ne  ferait  pas  mieux 
pour  tendre  des  pièges  à ceux  qu’elle 
veut  atteindre.  » Un  statut  passé  en 
1592  déclara  que  toute  personne 
au-dessus  de  seize  ans  qui  pendant  un 
mois  se  refuserait  à suivre  le  service 
divin  de  l’église  établie  ou  qui 
chercherait  a persuader  à d’autres 
que  l’autorité  o^e  la  reine  en  matière 
ecclésiastique  n’était  point  fondée, 
serait  envoyée  en  prison  pour  y res- 
ter jusqu’au  Jour  où  elle  ferait  sa 
soumission  ; que  les  délinquants 


qui  dans  le  délai  de  trois  mois  ne 
feraient  pas  leur  soumission , seraient 
obligés  de  quitter  le  royaume  et, 
seraient  mis  a mort  s’ils  y revenaient, 
comme  atteints  de  félonie. 

Les  puritains  modérés  parvinrent 
à se  soustraire  à ce  statut  atroce 
en  allant  à l’église  lorsque  les  prières 
étaient  presque  finies  et  en  recevant 
le  sacrement  de  la  communion  dans 
les  églises  où  il  était  administré  avec 
une  certaine  liberté.  Mais  le  statut 
frappa  d'une  manière  vigoureuse  une 
autre  secte  dont  les  principes  n’admet- 
taient aucune  concession  de  cette  na- 
ture. Cette  secte  était  celle  des  brow- 
nistes,  qui  plus  tard  prirent  le  nom 
d’indépendants.  Elle  formait  une 
brandie  des  puritains.  Son  fondateur 
était  Robert  Brown,  prédicateur  du 
diocèse  de  Norwich,  qui  était,  di- 
sait-on, proche  parent  de  lord  Bur- 

e.  » Lps  brownistes,  rapporte 
, voulaient  une  séparation  totale 
de  l’église,  lis  disaient  que  l'église 
d’Angleterre  n’était  point  la  véritable 
église , et  que  ses  ministres  n’étaient 
pas  de  véritables  ministres;  ils  renon- 
çaient à toute  espèce  de  rapports  avec 
elle.  » Cette  secte  avait  de  nom- 
breuses ramiGcations  dans  le  royaume, 
et  les  persécutions  auxquelles  elle  fut 
exposée  ne  firent  qu’accroître  le  nom- 
bre de  ses  prosélytes.  Raleigh  déclara 
dans  le  parlement,  à cette  époque, 
qu’il  n’y  avait  pas  moins  de  vingt  mille 
personnes  appartenantà  la  sectedes  in- 
dépendants dans  le  Norfolk,  dans 
l’Essex  et  les  environs  de  Londres  seu- 
lement. 

On  voit  paraître  vers  cette  époque 
une  autre  secte  de  dissidents.  C’est 
celle  des  anabaptistes.  En  1575 , vingt- 
sept  anabaptistes  allemands  furent  ar- 
rêtés à Londres  et  traduits  devant  la 
cour  ecclésiastique.  On  les  accusait 
d’avoir  dit  que  le  Christ  n’était  pas 
né  de  la  substance  de  la  Vierge  ; que 
les  enfants  nés  de  parents  fidèles  à 
la  religion  devaient  être  rebaptisés; 
qu'aucun  chrétien  ne  devait  être  ma- 
gistrat ; qu’il  n’était  point  légal  pour 
un  chrétien  de  prêter  serment.  Quatre 
d’entre  eux  consentirent  à abjurer  ces 
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opinions.  Les  autres  ayant  persisté 
dans  leur  croyance,  furent  condam- 
nés à mort. 

« A partir  de  1597  jusqu’à  la  mort  de 
la  reine,  il  y eut,  dit  Neal,  une  sorte 
de  cessation  d’hostilités  entre  l’église 
et  les  puritains.  Les  combattants 
étaient  fatigués  de  la  lutte  et  parais- 
saient disposés  à attendre  des  temps 
meilleurs.  On  disait  bien  que  les  puri- 
tains étaient  vaincus  et  que  leur  nom- 
bre avait  diminué  par  la  rigueur  des  lois 
énales  prononcées  contre  eux.  Rien 
e cela  pourtant  n’existait  réellement  ; 
car  au  commencement  du  régnejirécé- 
dant,  le  gouvernement  avant  voulu 
connaître  leur  nombre,  Il  vit  qu’il 
s’était  accru.  Cette  suspension  d’hos- 
tilités avait  une  autre  cause.  La  reine 
était  alors  avancée  en  âçe  et  tout  in- 
diquait qn’elle  ne  pouvait  vivre  long- 
temps. C’est  pourquoi  les  évêques 
agissaient  avec  circonspection , dans 
la  crainte  où  ils  étaient  que  de  ter- 
ribles représailles  ne  fussent  exercées 
contre  eux  ; tandis  que  les  puritains 
restaient  paisibles  dans  l’espoir  d’un 
meilleur  avenir,  lorsque  le  change- 
ment prévu  viendrait  a s’opérer.  » 


CHAPITRE  III. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS. 

g ll.Iutroducliondeséludesgrecqaescl  latines 
en  Angleterre.  — Opposition  qu'elles  ren- 
contrent. — La  composition  en  prose  com- 
mence à faire  des  progrès.  — Prosateurs  de 
l’époque.  — Décadence  de  la  poésie  sous 
ie.s  règnes  de  Henri  Vil  et  de  Henri  VIII. — 
Éclat  dont  elle  brille  en  Ecosse.  — Elle 
SC  relève  en  Angleterre  sous  les  règnes  de 
Marie  et  d’Élisabeth. 

Le  xv'  siècle , bien  qu’il  ait  laissé 
derrière  lui  peu  d’œuvres  durables, 
sera  toujours  cher  à l’Angleterre 
savante  par  le  nombre  des  collèges 
dont  elle  fut  dotée  à cette  époque. 
Un  grand  nombre  de  ces  écoles  fu- 
rent établies  pour  l’enseignement  des 
études  classiques,  dont  l’introduction 
en  Angleterre  date  du  milieu  du  xv* 
siècle.  Mais  ce  ne  fut  que  vers  la  tin  de 
ce  siècle  et  alors  que  les  études  nou- 
velles Jouissaient  déjà  d’un  grand  crédit 


sur  tout  le  continent,  que  l’Angleterre 
commença  à songer  sérieusement  aux 
grands  modèles  littéraires  de  l’anti- 
quité. 

On  prétend  que  la  langue  grecque 
ne  fut  enseignée  publiquement  en 
Angleterre  qu’en  1512.  Le  fameux 
grammairien  William  Lilly,  qui  avait 
étudié  cette  langue  à Rome,  ouvrit  le 
premier  un  cours  public  de  grec  à l’é- 
cole de  Saint-Paul.  La  langue  grecque 
n’eut  d’abord  qu’un  petit  nombre  de 
partisans.  Le  doyen  Collet  lui-même , 
fondateur  de  l’école  'Saint-Paul , qui 
passait  alors  pour  l’un  des  hommes 
les  plus  instruits  de  son  époque,  ne 
connaissait  les  auteurs  grecs  que  par 
des  traductions  latines. 

Cependant  les  études  classiques 
eurent  bientôt  des  protecteurs  puis- 
sants. Parmi  les  premiers  et  les  prin- 
cipaux furent  deux  prélats  : Fox  et 
son  successeur  Wolsey,  qui  tous  deux 
fondèrent  des  collèges  spécialement 
destinés  à l’enseignement  des  deux  lan- 
gues classiques.  Wolsey  donna  au  pro- 
fesseur de  latin  du  college  de  Corpus 
Christi  l’ordre  formel  « d’extirper 
la  barbarie  de  la  nouvelle  société  » 
{barbariem  à nostro  alr-eario  exthr- 
pet)  ; etau  professeurdegrec celui  d’ex- 
pliquer à ses  élèves  les  meilleurs 
auteurs  classiques  grecs,  ainsi  que 
les  poètes,  les  historiens  et  les  ora- 
teurs. 

Pour  montrer  l’intérêt  qu’il  por- 
tait aux  nouvelles  études,  Wolsey 
fonda  une  école  à Ipswich  et  le 
collège  de  Corpus  ChrLiti  à Oxford  ; il 
eréa  dans  cette  université,  indépen- 
damment de  plusieurs  chaires,  deux 
chaires  , dont  l’une  était  destinée  à 
l’enseignement  delà  rhétorique  et  des 
humanités;  l’autre  à l’enseignement 
du  grec.  « Wolsey,  nous  dit  Warton , 
portait  un  si  grand  attachement  au 
nouveau  mode  d’instruction , que 
malgré  ses  hautes  fonctions  et  son 
rang  élevé,  il  ne  dédaigna  point 
d’adresser  une  circulaire  générale  à 
tous  les  maîtres  d'école  du  royaume , 
dans  laquelle  il  leur  enjoignait  d’ap- 
prendre aux  jeunes  gens  qui  leur 
étaient  confiés  la  littérature  élégante 
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du  grec  et  du  latin.  Érasme  fait  ainsi 
l'éloge  du  grand  cardinal  : « Il  intro- 
duisit, dit-il , dans  son  pays  les  lan- 
gues savantes  , sans  lesquelles  toute 
instruction  ne  sera  jamais  parfaite.  » 
Néanmoins,  malgré  le  puissant  pa- 
tronage de  Fox  et  de  Wolsey  et  de 
quelques  autres  personnes  distinguées 
par  leur  savoir,  les  études  nouvelle- 
ment introduites  eurent  à essuyer  de 
nombreuses  et  de  vives  attaques.  Les 
innovations,  quelque  bonnes  qu'elles 
puissent  être , trouvent  toujours  des 
résistances  énergiques.  Or  celles-ci  en 
rencontrèrent  dans  les  personnes  qui 
a valent  été  instruites  d’après  l’ancien 
système.  Le  doyen  Collet,  dans  une 
lettre  adressée  au  savant  Érasme, 
rapporte  que  l’un  des  prélats  de  l’é- 
glise les  plus  estimés  par  leur  instruc- 
tion l’avait  censuré  en  termes  sévères 
dans  une  grande  assemblée  publique 
parce  qu’il  avait  permis  que  les  poètes 
latins  lussent  étudiés  dans  la  nouvelle 
ccolequ’il  venaitde  fonder  : « le  prélat , 
lui  disait-il,  appelle  mon  collège  une 
maison  d’idolâtrie.  « Au  bout  de  quel- 
que temps  une  révolution  complète 
s'opéra  dans  ces  dispositions , car  les 
réformateurs  de  la  religion  devinrent 
les  principaux  soutiens  du  grec.  Bien- 
tôt même  les  nouvelles  études  trouvè- 
rent de  chauds  partisans  parmi  les 
catholiques.  On  sait  que  les  réforma- 
teurs établissaient  l’omnipotence  des 
saintes  Écritures  en  toutes  choses 
dans  leurs  querelles  avec  leurs  adver- 
saires. La  coutume,  la  tradition, 
les  décrets  des  papes  ou  des  conciles, 
la  traduction  latine  même,  ne  fai- 
saient point  foi  pour  eux  ; le  texte  origi- 
nal du  Nouveau  Testament  grec  était 
le  seul  texte  qu’ils  voulaient  admet- 
tre. Il  fallut  donc  forcément  étudier  le 
grec. 

Les  premières  éditions  du  Testament 
grec  qui  parurent  furent  celle  du  car- 
dinal Ximeuès , qui  fut  imprimée  en 
1514,  mais  qui  ne  fut  publiée  qu’en 
1522,  et  celle  d’Érasme,  qui  parut  en 
1 5 1 6 . De  violentes  clameurs  s’élevèrent 
contre  le  Nouveau  Testament  d’Éras- 
me. On  disait  que  le  livre  était  une  in- 
vention de  son  fait,  et  qu’il  cherchait 


à établir  une  religion  nouvelle. 
Érasme,  pendant  quelque  temps, 
voulut  faire  tête  à l’orage  en  essayant 
d’expliquer  la  grammaire  grecque  de 
Chrysoloras,  dans  les  écoles  publi- 
ques à Cambridge.  Mais  des  clameurs 
plus  menaçantes  s’élevèrent  de  tous 
côtés  contre  lui.  Son  Nouveau  Testa- 
ment fut  rais  à l’index  et  les  fonction- 
naires de  l’université  déclarèrent  que 
toute  personne  qui  aurait  cet  ouvrage 
en  sa  possession  serait  punie  d’une 
sévère  amende.  Les  universités  an- 
glaises comme  celles  de  l’Europe 
étaient  alors  divisées  en  Grecs  et  en 
Troyens;  ceux-ci  étaient  les  adversaires 
des  nouvelles  études  et  ils  recrutaient 
leurs  membres  parmi  les  moines  et  les 
partisans  les  plus  dévoués  de  l’ancienne 
religion. 

Les  Troyens  perdaient  chaque  jour 
du  terrain,  car  Henri  VTIl,  qui  avait 
de  grandes  prétentions  au  bel  esprit, 
se  montrait  lui-même  favorable  aux 
nouvelles  études.  Soit  caprice,  soit 
amour  de  la  nouveauté,  il  accueillit 
cette  innovation , et  son  inllqence  en 
hâta  considérablementlesucces.  Éras- 
inerapporte  qu’en  1519,  un  des  prédi- 
cateurs de  l’université  d’Oxford  ayant 
harangué  ses  auditeurs  avec  une 
grande  violence,  pour  leur  défendre 
d’étudier  les  saintes  Écritures  dans 
leur  langue  maternelle,  ce  prédicateur 
fut  approuvé  par  Henri,  qui  habitait 
alors  la  résidence  royale  de  Woods- 
tock.  Le  roi  rendit  ensuite  une  or- 
donnance par  laquelle  il  permettait 
l’étude  des  saintes  Écritures  en  grec 
et  en  hébreu;  et  il  déclarait  que  cette 
étude  était  une  branche  indispensable 
de  toute  instruction  académiijue. 
Dans  une  autre  circonstance  un  des 
chapelains  du  roi  ayant  prêché  en 
présence  de  la  cour,  et  ayant  attaqué 
avec  violence  l’étude  du  grec , le  roi  lui 
ordonna  après  le  sermon  de  soutenir 
ses  opinions  dans  un  débat  solennel 
contre  sir  Thomas  More.  Celui-ci  ré- 
duisit presque  aussitôt  son  antagoniste 
au  silence.  Le  chapelain  déclara  alors 
qu’il  était  réconcilié  avec  la  langue 
grecque;  il  avait  reconnu,  dit-il,  que 
cette  langue  dérivait  de  l'hébreu.  Il 
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tomba  à genoux  aux  pieds  du  roi , et 
lui  demanda  pardon  ue  l’offense  qu’it 
avait  commise.  Le  roi  le  renvoya,  en 
lui  enjoignantde  ne  plus  prêcher  à l'a- 
venir en  sa  présence. 

Telles  furent  les  difficultés  que  le 
^c  et  le  latin  eurent  à vaincre,  et 
dont  ils  triomphèrent.  Mais  n’allez 
pas  croire  que  ces  éludes,  ni  même 
queles  études  les  plus  ordinaires,  devin- 
rent le  partage  du  plus  grand  nombre 
sous  les  Tudors.  Les  monastères  n’exis- 
taient plus;  bien  que  leurs  habitants 
se  composassent  en  partie  de  ceux 
u’on  nommait  Troyens,  c’est-à-dire, 
’opposés  aux  innovations  ; c’était  de 
là  que  partait  la  diffusion  du  savoir. 
Ces  établissements  étaient  même,  dans 
un  grand  nombre  d'endroits , les 
seuls  lieux  où  l’on  pdt  puiser  de 
l’instruction.  Ils  donnaient  du  sti- 
mulant aux  études  en  répandant 
le  goût  des  sciences  et  des  lettres 
parmi  la  jeunesse  des  populations 
environnantes.  Après  leur  suppres- 
sion, un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  se  livrèrent  à des  occupations 
mécaniques  au  lieu  de  s’occuper  de 
faire  des  études  dont  ils  entrevoyaient 
l’inutilité  pour  l’avenir;  l’ignorance 
étendit  son  voile  ténébreux  sur  toutes 
les  provinces.  Au  eommencement  du 
règne  d’Élisabeth,  Williams,  orateur 
de  la  chambre  des  communes , s’adres- 
sant au  nom  de  cette  chambre  à sa 
souveraine,  se  plaint  de  ce  que  plus  de 
cent  écoles  florissantes  ont  été  dé- 
truites avec  les  mon.'istères,etil  ajoute 
que  l’ignorance  a toujours  prévalu  de- 
puis dans  les  lieux  où  étaient  ces  écoles. 

Plusieurs  lettres  adressées  à Crom- 
well, ministre  de  Henri,  parle  tuteur 
de  son  fils  Grégoire,  nous  donne- 
ront une  idée  de  la  manière  dont  les 
jeunes  gens  de  famille  étaient  élevés. 
Le  jeune  Gr^irc  est  représenté 
comme  étant  doué  d’un  jugement  so- 
lide sans  être  prompt  à saisir  les  ob- 
jets. .Son  temps  est  employé  sous  plu- 
sieurs maîtres  à différentes  études 
dont  l’anglais,  le  français,  l’écriture, 
l’escrime,  la  tenue  des  livres  de 
commence,  forment  les  principa- 
les branches.  L’une  de  ces  lettres  nous 


apprend  que  le  maître  aèait  coutume 
de  faire  lire  chaque  jour  à l’élève 
quelques  passages  en  anglais;  de 
lui  donner  la  prononciation  naturelle  et 
véritable  de  chaque  mot  et  de  lui 
expliquer  l'étymologie  et  la  significa- 
tion originelle  des  mots  empruntés  au 
latin  et  au  français.  Suivant  l’usage , 
deux  jeunes  gens , probablement  d'un 
rang  inférieur,  étaient  élevés  avec  le 
jeune  Cromwell  ; entre  ces  jeunes 
gens  il  y avait  une  lutte  continuelle 
entretenue  par  le  directeur  des  études. 
C'était  à qui  parlerait  le  mieux  le  fran- 
çais, à qui  aurait  la  plus  belle  écriture, 
montrerait  le  plus  d’habileté  dans  le 
maniement  des  armes , etc.  Dans  une 
autre  lettre  le  tuteur  annonce  à Crom- 
well , que  son  élève  a commencé  l’é- 
tude du  latin  et  de  la  musique;  et  il 
entre  dans  quelques  détails  curieux 
sur  la  manière  dont  Grégoire  passe 
son  temps.  « En  premier  lieu,  dit  il, 
après  qu’il  a entendu  la  messe,  il 
fait  la  lecture  du  dialogue  d’Érasme, 
appelé  Pkla$  pueriüs,  dans  lequel  cet 
auteur  indique  la  manière  dont  doit 
être  élevé  un  enfant;  et  pour  cause 
je  lui  fais  non-seulement  lire  ce  dia- 
logue, mais  je  lui  en  fais  observer  les 
principes.  Je  le  lui  ai  traduit  en 
anglais , de  manière  à ce  qu’il  puisse 
comparer  la  traduction  avec  le  texte 
original.  Cet  exercice  terminé,  il  écrit 
une  ou  deux  heures  de  suite  et  lit  en 
outre  la  chronique  de  Fabien  pendant 
autant  de  temps.  Le  reste  de  la 
journée  est  employé  à la  musi- 
que ou  à des  récréations.  Lorsqu’il 
monte  à cheval , ce  qu'il  fait  très-sou- 
vent , je  lui  raconte  à la  promenade 
quelque,  histoire  des  Grecs  ou  des  Ro- 
mains et  je  lui  fais  répéter  après  moi 
ce  que  je  lui  ai  dit.  La  chasse,  le  tir 
à l’arc,  sont  ses  principaux  amuse- 
ments , et  je  dois  dire  que  mon  élève 
excelle  dans  ces  exercices.  « 

Le  grec  et  le  lutin  triomphèrent 
définitivement  de  la  scolastique  et  de 
ceux  qui  prenaient  parti  pour  elle, 
en  1535.  Des  commissaires  spé- 
ciaux nommés  par  Cromwell  paru- 
rent aux  deux  universités  avec  ordre 
d'abolir  pour  toujours  la  lecture  des 
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œuvres  du  fameux  Duns  Scot,  qui 
depuis  longtemps  avaient  formé  la 
base  de  la  philosopliie  adoptée  dans  les 
écoles.  On  abolit  également  l’étude  de 
la  loi  canonique,  que  l’on  remplaça 
par  des  cours  de  la  loi  civile.  Plaute, 
Cicéron,  Térence,  Tite-Live,  Homère, 
Suphocle,  Euripide,  Démostliène, 
Isocrate,  Hérodote,  Thucydide  et 
Xénophon,  furent  universellement 
adoptés. 

Grâce  aux  efforts  de  deux  savants 
distingués,  Thomas  Smith  et  John 
Cheke,  ces  études  devinrent  très-llo- 
rissautes  dans  les  deux  universités. 
Malheureusement  tous  les  professeurs 
de  grec  et  de  latin  n’avaient  point  le 
talent  de  Smith  et  de  Cheke.  Aussi  la 
prospérité  de  ces  études  fut-elle  su- 
lette  à de  grandes  variations.  Quand 
les  professeurs  distingués  qui  occu- 
paient les  chaires  nouvel  les  étaient  obli- 
gés par  quelques  motifs  d’abandonner 
leur  cours,  lasolitude  revenait  dans  les 
lieux  où  s’assemblait  auparavant  une 
foule  attentive  et  studieuse.  Warton 
nous  dit  à cet  égard  que  Cheke  et 
Smith  ayant  cessé  de  poursuivre  le 
cours  de  leurs  travaux  académiques , 
le  bon  goût  et  la  véritable  instruction 
quittèrent  avec  eux  l’université  de 
Cambridge  où  ils  professaient  leurs 
cours.  A Oxford  les  choses  n’allaient 
nas  mieux.  Asham  nous  apprend  que 
l’étude  du  grec  et  du  latin  avait  dé- 
généré dans  cette  université.»  Lucien, 
Plutarque,  parmi  les  auteurs  grecs,  et 
Sénèque,  Gellius,  Apulée,  parmi  les 
latins,  sont  préférés , dit-il , aux  écri- 
vains les  plus  purs  et  les  plus  estimés 
qui  ont  écrit  dans  ces  deux  langues.  » 

Tel  était  l’état  du  savoir  à l’avéne- 
ment  d’Édouard  VI  ; un  grand  pas 
avait  été  fait  ; une  grande  voie  avait 
été  frayée,  il  ne  s’agissait  plus  que 
de  marcher  dans  un  sentier  déjà 
battu.  Mais  la  rapacité  des  courtisans 
de  ce  jeune  prince  fut  sur  le  point 
de  renverser  de  fond  en  comble  l’édi- 
fice encore  mal  assis.  Thomas  Lever, 
du  collège  de  Saint-Jean  à l’université 
de  Cambridge,  nous  donne  les  détails 
suivants  sur  l’état  de  cette  université 
pendant  ce  règne  tourmenté.  » Il  y avait 


2lV 

autrefois , dit-il , dans  les  maisons  ap- 
partenant à l’université  de  Cambrigde 
deux  cents  etudiants  en  théologie,  ainsi 
qu’un  grand  nombre  d'autres  étudiants 
et  d'anciens  docteurs,  qui  sont  tous 
partis.  Il  y avait  encore  cent  autres 
élèves,  appartenant  à des  familles  riches 
et  qui  ont  également  quitté  l’uni- 
versité. Il  n’y  reste  plus  que  quelques 
étudiants  pauvres  et  diligents,  mais  ils 
ne  peuvent  continuer  leurs  études, 
faute  d’assistance.  » 

Un  étudiant  de  cette  époque  se  le- 
vait entre  quatre  et  cinq  heures  du 
matin.  De  cinq  heures  Jusqu’à  six 
heures  il  allait  à la  prière.  De  sixjus- 
(ju’à  dix  heures  il  s’occupait  de  ses 
etudes  particulières  ou  suivait  des 
cours  publics.Dix  heures  étaieutl’heure 
du  repas,  qui  se  composait  en  général 
pour  l'étudiant  pauvre,  d’un  plat 
de  viande,  d'un  potage  et  du  gruau. 
Après  ce  modeste  repas  il  employait 
son  temps  jusqu’à  cinq  heures  du  soir 
à donner  des  leçons  ou  à en  recevoir; 
c’était  l’heure  de  son  souper,  repas 
qui  n’était  pas  meilleur  que  le  pre- 
mier. Il  s’occupait  alors  de  quelques 
autres  étudesjusqu’àneuf  ou  dix  heu- 
res du  soir;  et  après  quelques  instants 
de  récréation  il  se  mettait  au  lit. 

Sons  le  règne  de  Marie  les  sciences 
et  les  lettres  devinrent  l’objet  d’uue 
espèce  de  culte.  Cette  reitiequi,  dit-on, 
était  fort  instruite,  se  plut  à répandre 
de  grandes  faveurs  sur  les  deux  uni- 
versités. Élisabeth  suivit  l’exemple  de 
sa  sœur;  sous  son  règne  l’étude  des 
belles-lettres  prit  un  accroissement 
qu’elle  n’avait  point  eu  encore.  La 
langue  française,  qui  depuis  la  con- 
quête des  Normands  avait  été  cidti- 
vée  par  les  hautes  classes,  s’étendit 
aux  classes  moyennes.  L’italien  et 
l’espagnol  devinrent  à la  mode;  la  lan- 
gue anglaise  différait  peu  de  celle 
qu’on  emploie  aujourd’hui  : c’était  la 
même  perfection. 

Cette  période  a reçu  avec  raison 
la  dénomination  d’époque  savante. 
A considérer,  en  effet,  le  nombre  des 
savants  qui  firent  l’ornement  de 
ce  siècle  nous  trouvons  que  la 
liste  en  est  considérable;  une  foule 
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d'écrivains  se  pressent  dans  un  étroit 
espace.  A côté  de  Cranmer,  de  Rid- 
]ey,  de  Tunstal,  de  Gardiner,  de  Pôle 
et  de  plusieurs  ecclésiastiques  distin- 
gués, on  voit  Richard  Pace,  sir  John 
Cheke  et  sir  Thomas  Smith  dont 
nous  avons  déjà  parlé;  Collet,  le  fon- 
dateur de  l’ecoIe  de  St.-Paul  et 
JJlly,  le  premier  qui  y enseigna  le 
grec;  William  Grocyn,  le  premier 
et  le  plus  savant  des  hellénistes  an- 
glais ; John  Leland , savant  antiouaire, 
auquel  l’Angleterre  moderne  uoil  la 
conservation  de  monuments  précieux 
qui  sans  lui  auraient  péri,  et  sir  Tho- 
mas iMorus,  le  savant  le  plus  instruit 
de  son  époque;  Erasme,  qui  fut  son 
ami  et  dont  la  profonde  érudition 
était  relevée  par  l'éclat  d’une  grande 
capacité  naturelle;  le  docteur  Tho- 
mas Linacer,  qui  fut  le  premier  mé- 
decin de  l’Angleterre  et  l’un  des 
hommes  les  plus  instruits  de  son 
temps;  Roger  Asham,  qui  écrivit 
en  anglais  et  en  latin  ; le  docteur 
Walter  Haddon,  savant  latiniste; 
Buchanan , qui  écrivit  en  vers  latins  ; 
l’archevêque  Parker,  l’évéque  An- 
drews. La  plupart  de  ces  noms  appar- 
tiennent au  règne  de  Henri  VIII , qui 
avait,  avons-nous  dit,  de  grandes  pré- 
tentions littéraires  et  scientiliques.  On 
rapporte  que  dans  son  enfance  il  fut 
destiné  à l’église,  et  que  c’est  à cette 
circonstance  que  l’Angleterre  dut  sans 
doute  cette  succession  de  princes  ins- 
truits qui  la  gouvernèrent  pendant 
plus  d’un  siècle.  Henri  mit  les 
sciences  et  les  belles-lettres  à la  mode, 

. et  son  exemple  fut  suivi  avec  em- 
pressement par  ses  successeurs. 
Edouard,  son  fils,  quoique  destiné 
au  trône,  reçut  une  éducation  des 
plus  distinguées.  Il  en  fut  de  même 
pour  les  filles  de  Henri.  Érasme  a fait 
plusieurs  commentaires  sur  les  lettres 
écrites  par  Marie  en  latin;  quelques- 
unes  nous  ont 'été  conservées.  Elisa- 
beth écrivait  et  parlait  non-seulement 
en  latin , en  français , en  espagnol  et 
en  italien,  mais  elle  était  encore 
très-forte  sur  le  grec.  Asham,  qui 
lui  avait  enseigné  cette  langue,  nous 
dit  qu’après  son  avènement  au 


trône,  elle  avait  coutume  de  liie  cha- 
que jour  quelques  passages  d’un  au- 
teur grec. 

Cette  période  se  distingua  aussi  par 
le  nombre  de  ses  femmes  savantes. 
Nous  avons  parlé  des  talents  de  lady 
Jeanne  Grey.  Jeanne  était  très-forte  sur 
le  latin  et  sur  le  grec.  Plusieurs  lettres 
nous  sont  restées  d’elle,  et  notamment 
celle  qu’elle  écrivit  à sa  sœur,  la  nuit 
qui  précéda  son  exécution.  Après  elle 
citons  Marie,  comtesse  d’Arundel; 
lady  Jeanne  Lumiey;  Marie,  duchesse 
de  Norfolk,  qui  toutes  trois  traduisi- 
rent plusieurs  ouvrages  du  grec  en  la- 
tin et  en  anglais  ; les  deux  filles  de 
sir  Thomas  Morus . dont  l’une  épousa 
le  docteur  John  Clément,  son  profes- 
seur, et  l'autre  épousa  Roper,  biogra- 
phe du  chancelier;  celle-ci  était  regar- 
dée comme  l’une  des  femmes  les  plus 
savantes  de  son  époque  ; et  enfin  les 
trois  filles  de  sir  Anthony  Cooke. 
Mildred,  l’aînée,  épousa  lord  Bur- 
ghley,  et  son  nom  a été  chanté  par 
la  nïusc  de  Buchanan;  Anne,  la  se- 
conde, devint  gouvernante  d’Édouard 
VI , et  plus  "tard  elle  épousa  sir 
Nicolas  Bacon;  Catherine,  la  plus 
jeune,  qui  se  maria  à sir  Henri  Rilli- 
rew , était  renommée  pour  son  éru- 
ition,  car,  indépendamme.at  du  grec 
et  du  latin,  elle  connaissait  l’hébreu. 

Jusqu’alors  la  composition  en  pro- 
se nationale  s’était  pour  ainsi  dire 
traînée  terre  à terre.  Dans  la  période 
précédente , Chaucer  avait , il  est  vrai , 
écrit  en  prose  et  avait  laissé  plusieurs 
morceaux  d’un  mérite  réel.  Mais  au- 
cun prosateur  digne  de  ce  nom  n’avait 
marché  sur  ses  traces.  Ce  ne  fut 
qu’un  siècle  et  demi  après  sa  mort 
que  les  écrivains  en  prose  commencè- 
rent à se  montrer  en  Angleterre.  L’un 
des  premiers  fut  sir  Thomas  Morus, 
qui  écrivit , vers  l’année  1513 , une  his- 
toire de  la  vie  et  du  règne  d’Édouard 
V,  ouvrage  qui  parle  charme  du  récit 
peut  être  mis  en  parallèle  avec  les 
œuvres  d’Hérodote.  A côté  de  lui  fi- 
gure sir  Thomas  Elyot , qui  fut  son 
ami.  Elyot  composa  un  traité  politi- 
que ayant  pour  titre  : le  Gouverneur 
et  plusieurs  autres  ouvrages  d’un 
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RrancI  mérite.  A côté  de  ces  prosateurs 
il  faut  placer  quelques-uns  des  prin- 
cipaux chefs  de  la  réforme,  qui  vécu- 
rent dans  la  dernière  partie  du  rè- 
gne de  Henri  VIII  et  sous  celui  d’É- 
douard VI;  et  plus  particulièrement 
l’archevêque  Cranmer,dont  les  com- 
positions eu  prose  se  font  remarquer 
quelquefois  par  une  grande  force  d’ex- 
pression et  par  la  profondeur  des 
pensées.  Ridiey  et  Latimer,  qui  pri- 
rent une  part  si  active  à la  réforme, 
étaient  également  célèbres  à cette 
époque  pour  la  beauté  de  leurs  ser- 
mons. Leurs  discours  abondent  en 
allusions  qui  étaient  de  nature  à faire 
impression  sur  l’esprit  de  leurs  audi- 
teurs ; ils  y sèment  des  histoires  et 
des  anecdotes  intéressantes.  La  phrase 
en  est  souvent  brillante , et  toujours 
énergique;  et  une  piété  sincère  ainsi 
qu’une  simplicité  naïve  leur  don- 
nent un  charme  qui  en  rehausse  le  mé- 
rite. 

Les  œuvres  de  ces  écrivains  donnè- 
rentàla  composition  en  prose,  une  pu- 
reté qu’elle  n’avait  point  eue  encore. 
Tous  les  savants  de  l'époque  s’efforcè- 
rent de  châtier  leur  style  pour  exceller 
dans  cette  nouvelle  branche  de  la  lit- 
térature. Érasme,  dans  une  de  ses 
lettres , rapporte  que  le  doyen  Col- 
let, son  ami,  se  donnait  beaucoup 
de  peine  pour  améliorer  son  style, 
parVétude  de  Chaucer,  dont  les  œu- 
vres, dit-il,  contenaient  des  tour- 
nures de  phrases  pleines  d’habileté  et 
de  goût.  La  rhétorique  commença 
donc  en  Angleterre.  Le  premier  écri- 
vain remarquable  de  cette  classe  fut 
le  célèbre  Roger  Asham , qui  devint 
le  professeur  de  la  reine  Élisabeth. 
Roger  Asham  publia  en  i54o  un 
ouvrage  intitulé  : « Toxophilus , » qu’il 
dédia  à tous  les  gentilshommes  du 
royaume.  Dans  cet  ouvrage , destiné 
à conserver  l’ancienne  coutume  de 
l’arc  en  Angleterre,  l’auteur  donnait 
à ses  compatriotes  un  modèle  de  goût 
et  de  pureté  par  la  manière  élégante 
de  son  style.  11  s'applique  la 
maxime  d’Aristote,  de  parler  comme 
fait  le  peuple,  et  dépenser  comme  font 
les  sages.  Il  blâme  la  pratique  adoptée 
par  un  grand  nombre  d’écrivains  an- 


glais, qui  introduisaient  dans  leurs 
compositions,  au  mépris  du  précepte 
d’Aristote,  un  grand  noiid)ie  de  mots 
d’origine  étrangère  et  Jetaient  ainsi  de 
l’obscurité  dans  leurs  œuvres.  « Un 
Jour,dit-il,  Je  causais  avec  un  homme 
ui  pensait  que  la  langue  anglaise 
evuit  être  augmentée  et  enrichie  de 
beaucoup  de  mots,  et  me  disait,  à 
l’appui  de  son  assertion  , qu’un  dîner 
où  il  y avait  du  vin,  de  l’ale  et  de  la 
bière,  était  préférable  à un  dîner  où  il 
n’y  avait  qu’un  seul  de  ces  liquides.  — 
c’est  très-juste , lui  répondis-Je,  mais 
si  vous  mettez  le  vin  rouge  et  le  vin 
blanc  avec  l’ale  et  la  bière,  vous  ferez 
un  breuvage  détestable.  » Malgré  ces 
préceptes,  on  trouve  dans  les  écrits 
d'Asham  un  grand  nombre  de  mots 
d’origine  française  et  latine.  Toute- 
fois le  style  dè  cet  auteur  est  tou- 
jours clair  et  correct. 

La  publication  du  Toxophilus  d’A- 
shani  fut  suivie  bientôt  après  d’un 
traité  sur  la  rhétorique  par  Thomas 
Wilson.  Cet  auteur,  dont  l’ouvrage 
parut  en  Iâ53,  adopta  les  principes 
d’Asham  pour  la  pureté  et  l’élégance  du 
style.  Il  se  plaitit  avec  une  certaine 
aigreur  de  ce  que  ses  contemporains 
sèment  leur  langage  d’une  surabon- 
dance de  mots  empruntés  à l’étran- 
ger. « A les  entendre  parler,  dit-il , 
on  dirait  qu’ils  ont  un  langage  qui 
appartient  à un  monde  inconnu.  » 

On  aime  à voir  ces  premiers  criti- 
ques anglais  veiller  avec  vigilance  à 
la  purete  de  la  langue  et  s’élever  avec 
force  contre  l’invasion  des  mots 
qui  menacent  de  la  dépraver.  Leurs 
efforts  à cet  ég.ird  méritaient  une 
meilleure  réussite.  Mais  les  mots 
étrangers  se  nationalisèrent  malgré 
eux  dans  la  langue  du  pays.  « Notre 
nation,  dit  sir  Henri  Blount,  dans 
sa  préface  aux  œuvres  dramatiques 
de  Lyly  , doit  à cet  auteur  un  nou- 
veau langage.  Toutes  nos  dames  les 
plus  distinguées  par  leur  naissance  et 
leurs  talents  devinrent  ses  écolières  ; 
et  toutes  celles  qui  ne  pouvaient  par- 
ler cette  nouvelle  langue,  étaient  aussi 
peu  considérées  que  les  dames  qui , 
de  nos  Jours , ne  sauraient  pas  parler 
le  français.  » 
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Qu’élait-ce  donc  que  le  style  de 
Lyly  ? Une  exubérance  de  mots  pleins 
de  sonorité,  mais  vides  de  sens,  une 
affectation  outrée  que  cet  auteur  s’ef- 
força d’introduire  dans  la  langue, 
et  qui  en  fit  une  langue  barbare.  Lyly 
fut  vivement  critiqué,  et  sir  Phili|ipe 
Sydney,  auteur  de  l’Arcadie,  fut  l'un 
des  critiques  qui  l’attaqua  le  plus  forte- 
ment. Une  partie  de  l’Arcadie  fut  pu- 
bliée en  1590;  l'ouvrage  fut  terminé  en 
1593;  il  était  destiné  à la  sœur  de 
l’auteur;  Ben  Jonson  en  fait  un  grand 
éloge.  Sydney,  par  une  satire  mor- 
dante, frappe  avec  vigueur  les  cor- 
rupteurs de  la  langue  anglaise.  Il  sup- 
ose  une  ma.scarade  et  fait  passer  ses 
éros  devant  la  reine  Élisabeth  dans  le 
jardin  de  Wanstead. 

Le  dernier  de  tous  les  grands  prosa- 
teurs qui  brillèrent  pendant  cette 
période  est  Richard  Hooker;  il  com- 
posa huit  volumes  sur  les  lois  de  la 
politioue  ecclésiastique.  Quatre  volu- 
mes oe  ce  grand  ouvrage  furent  pu- 
bliés en  1594;  le  cinquième  en  1597, 
les  trois  autres  en  1632,  longtemps 
après  la  mort  de  l’auteur.  Le  style 
d’Hooker  est  remarquable  par  sa  di- 
gnité, par  sa  gravité,  par  sa  pureté, 
par  son  élégance  extraordinaire.  Le 
mouvement  règne  dans  chaque  phrase 
sans  nuire  à l’argumentation  ; la  pen- 
sée se  suit  d'une  manière  logique,  et 
toujours  elle  est  forte,  animée,  bril- 
lante comme  la  phrase  qui  l’expri- 
me. 

Mais  alors  que  la  prose  prenait  ainsi 
son  essor  en  Angleterre  et  que  tout  an- 
nonçait qu’elle  parcourrait  bientôt  une 
carrière  brillante,  on  voyait  d’un  autre 
côté,  la  poésie  ralentir  sa  course. 
La  muse  poétique  de  Chaucer  a cessé 
ses  accords.  Dans  les  premiers  temps 
de  cette  période,  une  tourbe  tumul- 
tueuse invoque  les  saintes  prêtresses 
de  l’Hélicon  , mais  elles  restent  sour- 
des à leurs  prières;  leurs  chants  n’ont 
rien  de  ces  nelles  qualités  qui  élèvent 
l’ôme  et  peuvent  lui  donner  l’amour 
des  grandes  choses. 

Les  seuls  poètes  de  quelque  distinc- 
tion qui  appartiennent  au  règne 
de  Henri  VII , sont  Étienne  Ilawes  et 


Alexandre  Barkiey.  Hawes  est  l’auteur 
de  plusieurs  pièces  de  poésie  dont  la 
principale  a pour  titre  : « L'histoire  de 
Granil  Amour  etde  la  belle  Pucelle  ; » 
cet  ouvrage  qui  fut  imprimé  en  1517,  est 

regardé  par  quelques  auteurs  comme 
digne  du  poète  Chaucer  Hawes  avait 
beaucoup  voyagé  et  connaissait  par- 
faitement la  poésie  française  et  ita- 
lienne ainsi  que  celle  de  son  propre 
pays.  Barkiey,  qui  mourut  très- 
vieux,  s’occupa  surtout  de  traduc- 
tions. Son  œuvre  principale  est  « le  Na- 
vire des  fous,  « ouvrage  qu’il  traduisit 
de  l’allemand  et  auquel  il  fit  de 
nombreuses  additions  en  y introdui- 
sant une  grande  partie  des  extrava- 
gances les  plus  caractéristiques  qui 
régnaient  dans  son  pays  à cette  épo- 
que. Les  œuvres dece  poète  ainsique 
celles  d’Étienne  Hawes  n’ont  rien  de 
bien  saillant.  Dans  les  poésies  de  ces 
auteurs,  l’idée  est  généralement  sa- 
crifiée à la  phrase  ; et  la  phrase  ne 
forme  souvent  qu’un  assemblage  de 
mots  lourdement  pompeux  qui  n’ex- 
priment rien. 

La  première  partie  du  règne 
de  Henri  VIII  ne  brilla  pas  non  plus 
par  ses  poètes.  Toutefois  il  faut  citer 
John  Skelton  le  satiriste,  qui  devint 
dans  son  temps  le  poète  favori  de  la 
nation.  Skelton  est  regardé  comme 
l’un  des  premiers  auteurs  classiques 
de  son  époque.  Il  faisait  des  vers  lutins 
avec  une  grande  pureté,  et  le  savant 
Érasme  l’appelle  « Britaimicarum 
litterarum  decus  et  lumen  » (l’orne- 
ment et  la  lumière  de  la  littérature 
anglaise  ).  Ce  poète  mourut  en  1529 
dans  le  sanctuaire  de  Westminster, 
où  il  s’était  réfugié  pour  échapper 
à la  vengeance  du  cardinal  Wolsey  qui 
pendant  longtemps  fut  en  butte  a ses 
satires.  A côté  de  lui  figure  Wil- 
liam Roy,  qui  aidaTyndal  à traduire 
le  Nouveau  Testament.  Cet  auteur 
écrivit  un  seul  ouvrage  avec  ce  titre  : 
« Lisez-moi  et  ne  vous  mettez  pas  en 
colère,  car  je  ne  dis  rien  que  la  vérité.  » 
Ce  livre  parut  vers  1525.  C'était  en- 
core une  satire  dirigée  contre 
Wolsey  et  contre  le  cierge  en  général. 
L’auteur  y traitait  le  clergé  avec  une 
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sévérité  qui  étonne  de  sa  part , car 
lui-inéme  avait  été  membre  au  clergé; 
il  avait  commencé  sa  vie  par  être 
moine.  Plus  tard,  il  s'attacha  au  parti 
de  la  réforme  et  finit  ses  Jours  sur  un 
bûcher. 

Un  autre  poète  de  ce  siècle  est 
John  Heywood,  dont  les  épigrammes 
plaisantes  déridaient,  dit-on,  le  front 
soucieux  de  Henri  lorsqu’il  était  vieux, 
et  celui  de  la  sévère  Mûrie,  sa  tille.  Cet 
auteur  écrivit  un  grand  nombre  de 
comédies  ainsi  qu'une  longue  allégo- 
rie burlesque,  oans  laquelle  il  repré- 
sente l’aucienne  religion  aux  prises 
avec  la  nouvelle.  Cet  ouvrage , ainsi 
qu’une  grande  partie  des  pièces  dra- 
matiques d’Heywood , sont  générale- 
ment écrits  dans  une  style  inintelli- 
gible. 

Tandis  qu'en  Angleterre  la  poésie 
semblait  sommeiller,  elle  prenait  son 
vol  en  Écosse  et  y produisait  des 
oeuvres  remarquables.  Ce  furent  Chau- 
cer  et  Gower,  poètes  de  la  période 
précédente,  qui  lui  donnèrent  cet  élan. 
Jacques  d’Écosse  appelait  ces  deux 
poètes  ses  chers  maîtres.  Uientùt  la 
muse  écossaise  commença  à mêler  sa 
voix  native  aux  accents  de  la  muse 
anglaise.  Plusieurs  poètes  de  distinc- 
tion illustrèrent  cette  époque  : le  plus 
célèbre  est  Robert  Henryson,  auteur 
d’un  chant  pastoral  intitulé  < Robin 
et  Makyii  ■>  et  de  deux  poèmes  dont 
l’un  a pour  titre  > le  Testament  de  la 
belle  Cresséide,  » et  l’autre,  celui  de 
« Complainte  de  Cresséide;  » ouvrages 
qui  sont  considérés  comme  une  conti- 
nuation du  poème  de  Chaucer,  in- 
titulé • Croïlus  et  Cresséide.  » Citons 
avec  Henryson  Gawin  Douglas , évê- 
que de  Duiikeld  , qui  traduisit  l’É- 
néide  dans  la  langue  nationale  et  qui 
composa  plusieurs  autres  œuvres  d’un 
grand  mérite;  William  Dunbar,  qui 
peut  être  considéré  comme  le  Chaucer 
de  l’Écosse  et  qui  n’a  de  rivaux  parmi 
les  poètes  modernes,  sous  le  rapport 
de  la  grandeur  de  la  pensée  et  de  la  fa- 
cilité de  son  imagination,  que  le  célè- 
bre Burns;  sir  David  Lyndsay,  qui 
fut  le  favori  du  malheureux  Jacques 
V et  que  l’on  peut  comparer  panni  les 


poètes  modernes  de  l’Ecosse  à Allan 
Ramsay. 

Vers  ce  temps-là , il  y eut  une  réac- 
tion extraordinaire  dans  les  hautes 
brandies  de  la  poésie  en  Angleterre  : 
deux  noms  remarquables  figurent  à la 
tête  de  la  liste  des  poètes  de  cette  épo- 
que. L’un  est  celui  de  Henri  Howard, 
comte  de  Surrey , qui  fut  la  dernière 
victime  de  la  tyrannie  capricieuse  de 
Henri  VIII;  l’autre  est  celui  désir 
Thomas  VVyatt. 

Le  premier  perdit  la  vie  sous  la  ha- 
che du  bourreau  à l’âge  de  vingt-sept 
ans;  il  avait  déjà  fait  oublier  les  œu- 
vres poétiques  de  ses  prédécesseurs. 
Tel  est  le  talent  qui  distingue  les  œu- 
vres poétiques  de  cet  écrivain,  que 
dans  les  temps  modernes  on  lui  a at- 
tribué la  gloire  d’avoir  le  premier  in- 
troduit dans  la  langue  le  rhythme  ac- 
tuel. Surrey,  dit-on,  est  lé  premier 
qui  Composa  des  vers  en  mètres  syl- 
labiques, c’est-à-dire  en  mètres  régu- 
larisés à la  fois  par  l’accentuation  et 
par  le  nombre  des  syllabes.  Il  chercha 
à imiter  le  caractère  particulier  de  la 
poésie  ancienne  de  l’Italie.  Son  ima- 
gination n’était  ni  riche  ni  brillante. 
Les  traitscaractéristiques  de  sajmésie 
sontune  grande  facilité,  la  pertection 
mécanique  du  vers,  la  délicatesse  et 
un  moelleux  qui  lui  donne  toujours 
de  la  grâce  et  de  la  fraîcheur. 

Wyatt , qui  fut  son  ami , composait 
des  vers  d’un  caractère  tout  à fait 
différent.  Ce  ne  sont  point  les  formes 
polies , la  douceur  dans  la  pensée  qui 
appartiennent  à la  poésie  de  Surrey; 
VVyatt  se  distingue  par  une  certaine 
âprete  qui  cependant,  dans  l’ensemble, 
ncst  pas  sans  harmonie.  Cette  âpreté 
donne  en  outre  une  grande  vigueur 
au  vers,  dans  lequel  on  voit  souvent 
une  profondeur  de  sentiment  qu'on  ne 
rencontre  point  en  général  dans  la 
poésie  de  Surrey. 

Les  poèmes  réunis  de  lord  Surrey 
et  de  sir  Thomas  Wyatt  furent  publiés 
pour  la  première  fois  en  1657.  En  lôàtt 
il  parut  une  première  édition  du  Mi- 
roir, recueil  de  récits  en  vers  dans  It- 
quel  les  auteurs  passent  en  revuediffe. 
rents  personnages  remarquables  quj 
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avaient  figuré  dans  l’histoire  du  pays. 
C’est  une  imitation  du  traité  de  Roc- 
cace , qui  avait  été  traduit  en  vers 
anglais,  quelques  années  auparavant, 
sous  le  titre  de  « la  Chute  des  Princes.» 
Ces  poèmes  brillent  en  général  par 
l’ingénieuseté  de  leur  invention;  ils 
sont  pleins  de  tableaux  allégoriques, 
d’images  charmantes  et  délicieuses 
dont  la  touche  est  partout  délicate. 

Un  autre  poète  remarquable  de 
cette  époque  est  Edmond  Spencer,  qui 
naquit  à Londres  vers  l’année  15.53. 
Les  œuvres  de  ce  poète  ont  un  cachet 
gui  leur  est  propre  ; sa  poésie  est  tour 
à tour  flexible,  gracieuse,  énergique. 
Les  autres  poètes  se  font  remar(|uer 
en  général  par  la  réflexion , par  le 
raisonnement  bien  plus  que  par  le  feu 
de  leur  imagination.  Il  n’en  est  point 
ainsi  de  Spencer.  Ses  accents  par- 
tent tous  aune  imagination  vivement 
excitée  : ce  sont  des  visions  conti- 
nuelles, où  la  passion  se  déchaîne  dans 
toute  sa  force,  où  le  sentiment  prend 
les  formes  les  plus  variées.  Spencer 
chante  sur  tous  les  tons  et  toujours  avec 
une  énergie  soutenue.  L’e.sprit  de  ses 
vers  est  considéré  comme  aj)partenant  à 
une  époque  antérieure  à la  sienne,  mais 
la  texture  de  son  style  n’en  est  pas  af- 
fectée; on  dirait  que  sa  poésie  remonte 
à ces  temps  déjà  reculés  où  les  bardes 
nationaux  commençaient  à faire  en- 
tendre leurs  accords. 

L’Angleterre  devint  une  terre  poé- 
tique sous  le  règne  d’Elisabeth.  Les 
poètes  anglais  forment  à cette  époque 
une  phalange  compacte.  Parmi  eux 
domine  le  grand  nom  de  William 
Ehakspeare;  ce  poète  publia  « Vénus 
et  Adonis  » en  1593,  « Tarquin  et  Lu- 
crèce » en  1594,  « le  Pèlerin  » en  1 599; 
ses  sonnets  en  1609.  On  suppose  que 
les  poésies  de  Shakspeare  parurent 
avant  ses  drames.  Elles  brillent, 
comme  tous  les  ouvrages  sortis  de  sa 
plume,  par  la  richesse  de  la  pensée , la 
vigueur  de  la  passion, 'le  sentiment 
du  beau,  l’animation  des  mots,  la  dou- 
ceur musicale  des  phrases  et  le  carac- 
tère mâle  qui  distingue  ses  œuvres 
dramatiques.  Nous  parlerons  des 
œuvres  dramatiques  de  Shakspeare 


dans  un  autre  chapitre;  car  ces  œuvres 
appartiennent  plus  particulièrement  à 
la  période  dans  laquelle  nous  allons 
entrer. 

§ 15.  Fête  au  château  de  Kenilworth  donnée 
par  Leicesler  a Élisabeth.  — Du  théâtre. 
— Pièces  allégorique-.  — Portrait  d'un  fas- 
liionable  (le  l'époque.  — De l’élat  culinaire; 
ricliesse  que  déployaient  les  grands  sur 
leurs  table-s.  — ÉrODomic  doraeslniue  des 
classes  riches  et  des  classes  pauvres.  — De 
l’architecture  des  Tudors;  — de  la  peinture; 
— de  la  sculpture. 

C’est  le  propre  des  sciences  et  des 
lettres  d’adoucir  les  mœurs.  Le  déve- 
loppement que  prirent  les  études 
sous  les  Tudors  devait  donc  produire 
une  heureuse  influence  sur  le  carac- 
tère national.  Toutefois  le  progrès 
fut  lent,  et  il  se  borna  aux  classes 
supérieures.  Dans  ces  classes  même 
une  splendeur  extravagante  suppléait 
généralement  au  bon  goût.  Georges 
Gascoine  nous  'fournit  à cet  égard 
des  documents  curieux  dans  le  récit 
qu’il  fait  de  la  visite  d’Eilisabeth  au 
château  de  Kenilworthqui  appartenaA 
au  comte  de  Leicester,  son  favori. 
(1575);  nous  allons  en  extraire  les 
principaux  passages. 

La  reine  approchait  avec  son  cor- 
tège du  château  de  Kenilworth.  A 
son  arrivée  à Long-lchiiigton,  elle 
trouva  un  banquet  magnifique  que 
lui  avait  fait  préparer  Leicester; 
la  tente  avait  de  si  grandes  dimen- 
sions que  les  chevilles  qui  avaient  été 
employées  pour  la  fixer  formaient  la 
charge  de  sept  voitures.  Après  le 
banquet,  le  cortège  se  remit  en  route 
pour  Kenilworth,  ot  en  entrant  dans 
le  parc  la  reine  vit  venir  au-devant 
d’elle  une  magicienne  vêtue  de  l’ancien 
costume  des  sibylles,  qui  lui  prophé- 
tisa une  longue  vie  et  un  règne  plein 
de  gloire  et  de  bonheur.  La  reine  se  re- 
mit en  route  et  arriva  à la  porte  du 
château,  qu’elle  trouva  gardée  par  un 
géant  d’une  énorme  stature  ; le  géant 
était  habilléde  suie  blanche,  etsa  main 
étaitarméed’une  massue.  Au  bruit  des 
clameurs  de  la  foule,  il  parut  sortir 
de  sou  sommeil;  il  se  leva,  de- 
manda d’une  voix  dure  et  vibrante 
quelle  était  la  causede  ce  bruit.  Mais 
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tout  à coup  comme  frappé  d’admira- 
tion à la  vue  du  port  majestueux  de  la 
reine , il  tomba  à genoux  devant  Élisa- 
beth , mit  à ses  pieds  en  signe  de  sou- 
mission le  paquet  de  clefs  qui  pendait 
à sa  ceinture,  ainsi  que  sa  massue,  et 
donna  l’ordre  à ses  serviteurs  de  son- 
ner la  trompette  pour  saluer  l’arrivée 
de  la  reine.  A cet  ordre  six  autres 
géants,  embouchant  des  trompettes 
d’argent  d’une  longueur  énorme, 
firent  retentir  l’air  de  leurs  bruyants 
accords.  Ces  géants,  qui  étaient  remar- 
quables par  leur  hauteur,  étaient  de 
simples  mannequins,  qu’on  avait  ri- 
chement habillés  pour  leur  donner 
une  forme  humaine,  et  derrière  eux  se 
tenaient  cachés  des  hommes  pour  son- 
nerde  la  trempette.  Élisabeth  entra,  et 

f tassant  auprès  des  bords  d'un  beau 
ac,  elle  vit  se  diriger  vers  elle  une 
île  llottaute  couverte  de  roseaux  et 
illuminée  de  torches.  Au  milieu  de 
cette  île  étaient  trois  jeunes  filles, 
dont  l’une  représentait  la  dame  du 
lac.  Celle-ci  fit  un  discours  à la  reine. 
Elle  lui  dit  que,  depuis  l’époque  du 
roi  Arthur,  elle  était  restée  cachée 
dans  les  profondeurs  de  ce  lac , parce 
que  la  terre  avait  été  depuis  ce  temps 
teinte  de  sang  et  tourmentée  par  des 
agitations  continuelles;  mais  que 
maintenant  qu’une  reine  aussi  grande 
qu’Élisabeth  gouvernait  le  royaume, 
et  que  des  jours  de  bonheur  étaient 
revenus , elle  (dame  du  lac)  était  sortie 
de  sa  retraite  pour  livrer  le  lac  dans 
les  mains  de  sa  souveraine.  Élisabeth 
répondit  à ce  discours  flatteur  d’une 
manière  gracieuse,  et  les  accords 
d’une  musique  bruyante  se  firent  aus- 
sitôt entendre.  La  reine  continua  sa 
route  et  arriva  à un  pont  de  550  pieds 
de  longueur  et  de  13  pieds  de  largeur. 
Là  figuraient  de  tous  côtés  les  attri- 
buts des  divinités  de  la  mythologie 
classique;  des  cages  remplies  d'oi- 
seaux de  toute  espèce;  des  bassins 
d’argent  remplis  de  fruits,  de  grain 
et  de  grappes  de  raisin.  La  reine  ar- 
riva ensuite  dans  la  dernière  cour;  delà 
elle  fut  conduite  à sa  chambre,  et  la 
soirée  se  termina  par  un  magnifique 
feu  d’artifice. 


Le  lendemain,  qui  était  un  diman- 
che, la  matinée  fut  consacrée  aux  priè- 
res , et , dans  l’après-midi , la  mu- 
sique et  les  danses  recommencèrent. 
Le  jour  suivant  la  reine  alla  à la 
chasse.  A son  retour  elle  vit  sortir 
d’un  fourré  épais  qui  était  éclairé  de 
torches,  un  homme  vêtu  en  sauvage 
et  couvert  de  mousse  et  de  lierre.  Le 
sauvage  s’approcha  d’elle,  un  jeune 
chêne  à la  main;  et  après  être  sorti 
de  sa  retraite  il  appela  les  nymphes,  les 
satyres  et  les  autres  divinités  des  bois 
et  leur  demanda  l’explication  du  tu- 
multe étrange  dont  ses  yeux  étaient  les 
témoins.  Mais  les  divinités  qu’il  appe- 
lait restèrent  dans  leurs  antres  et  ne 
lui  répondirent  point.  Alors  l’homme 
des  bois  appela  une  autre  divinité, 
l’Écho,  et  lui  fit  de  nombreuses  ques- 
tions, auxquelles  l’Écho  répondit.  Au 
moyen  de  ce  dialogue,  le  sauvage 
apprit  qu’il  était  en  présence  de  la 
plus  grande  des  souveraines.  Frappé 
ds  surprise  à cette  nouvelle , il  brisa , 
eu  signe  de  soumission,  l’arbre  qu’il 
tenait  dans  ses  mains  et  en  jeta  la 
racine  loin  de  lui.  Malheureusement 
il  mit  trop  de  vivacité  dans  ce 
mouvement,  car  le  tronc  d’arbre 
alla  frapper  le  cheval  de  la  reine. 
Grande  consternation  parmi  les  cour- 
tisans à cette  occasion;  mais  la  reine 
rendit  bientôt  à tous  les  visages  leur 
sérénité  en  déclarant  qu’elle  n’avait 
eu  aucun  mal.  Le  mardi  fut  employé 
en  danses  et  en  concerts,  et  le  mer- 
credi il  y eut  une  chasse  ; le  jeudi, 
un  combat  d’ours  dans  lequel  on  vit 
lutter  treize  de  ces  animaux  contre 
un  grand  nombre  de  chiens.  « C’était 
un  spectacle  admirable,  nous  dit  l’un 
des  spectateurs,  de  voir  l’ours  avec  ses 
petits  yeux  attendre  l’approche  de  son 
ennemi,  tandis  que  le  chien , avec  son 
agilité  ordinaire,  cherchait  5 saisir 
le  moment  favorable  pour  l’atta- 
quer. Quand,  le  chien  était  mordu 
en  quelque  endroit,  il  faisait  un 
violent  effort  pour  se  débarrasser; 
et  quand  il  était  repris,  il  poussait 
des  hurlements  terribles.  Les  deux 
combattants  se  roulaient  dans  la  pous- 
sière en  se  tenant  collés  l’un  contre 
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l’autre;  le  sang  coulait;  le  chien  par- 
venait à s’échapper  une  seconde  rois; 
il  secouait  deux  ou  trois  fois  ses  oreil- 
les toutes  dégoûtantes  de  sang  et  se 
le.s  léchait  avec  son  nauseau  tout  rem- 
pli de  bave.  Les  s|>ectateurs  étaient 
enchantés.  » Cette  journée  se  termina 
par  un  feu  d'artilice  et  par  une 
séance  de  prestidigitation  dans  laquelle 
un  escamoteur  italien  étonna  tous  les 
assistants  par  son  adresse  et  la  sub- 
tilité de  ses  tours.  Le  vendredi  et 
le  samedi,  il  n’y  eut  point  de  diver- 
tissements, à cause  du  mauvais  temps. 
Le  dimanche,  la  reine  alla  entendre 
un  sermon  dans  l’église  de  la  paroisse, 
et  à son  retour,  les  paysans  des  envi- 
rons se  réunirent  au  château  pour  y 
célébrer  une  noce  et  se  livrer  au  jeu 
du  quintain  en  sa  présence.  11  y eut 
ensuite  une  petite  guerre,  dans  la- 
quelle les  combattants  représentèrent 
la  défaite  et  l’expulsion  des  Danois. 
Les  deux  armées,  qui  se  composaient 
de  cavalerie  etd'infauterie,  en  vinrent 
aux  mains.  Les  cavaliers  étaient  mon- 
tés à dos  d’homme  ; ceux-ci  représen- 
taient des  chevaux  et  ils  étaient  riche- 
ment harnachés.  La  mêlée  fut  longue 
et  longtemps  disputée;  mais  enfin, 
après  des  etforts  glorieux,  les  Danois 
furent  vaincus,  et  les  vainqueurs 
défilèrent  pompeusement  devant  la 
reine. 

Ces  fêtes  durèrent  dix-neuf  jours, 
teinps  que  la  reine  resta  àKenilworth; 
mais  il  serait  fastidieux  de  les  repro- 
duire toutes;boruons-uousà  dire  queja- 
mais  i’imaginatiou  d’un  courtisan  n'é- 
tait allée  aussi  loin  pour  faire  honneur 
à une  reine.  Nous  parlerons  toutefois 
d’une  fête  allégorique  qui  servit  de  clê- 
tureà  cesdivertissements.  Lesujetétait 
la  délivrance  de  la  dame  du  lac  de  son 
île  enchantée.  La  reine  revenait  de  la 
chasse  etallait  passer  le  pont  dont  nous 
avons  parlé  lorsqu’un  triton,  moitié 
homme  et  moitié  poisson , éleva  sa  fi- 
gure limoneuse  en  dehors  de  l’eau,  et 
s’approchant  d'Élisabeth,  lui  adressa 
au  nom  de  Neptune  une  supplique  en 
faveur  de  la  belle  prisonnière.  L’his- 
toire de  cette  belle  était  fort  attendris- 
sante : l’enchanteur  Merlin  l’avait 


poursuivie  de  son  amour,  et  pourl'ea 
punir  elle  Pavait  logé  dans  les  flancs 
d’un  rocher.  Mais, par  représailles,  un 
parent  de  l'enchanteur,  nommé  sir 
Bruce-sans-pitié,  avaitdéclaré  laguerre 
à la  chaste  dame.  La  belle  redoutait  la 
violence  de  Bruce,  lorsque  Neptune, 
touché  de  son  danger,  lui  offrit  une  re- 
traite dans  le  lac.  A lors  Merlin  l’enchan- 
teur prédit  que  ladame  du  lac  ne  pour- 
rait se  soustraire  à la  violence  de  son 
ennemi  qu’autant  qu’une  vierge  plus 
chaste  qu’elle-même  viendrait  aans  . 
ce  lieu;  et  depuis  cette  prédiction, 
c^ui  s’était  faite  à plusieurs  siècles  de 
la , elle  était  constamment  restée  pri- 
sonnière. Mais  l’heure  de  sa  délivrance 
allait  sonner,  car  il  y avait  en  ce  lieu 
une  vierge  plus  chaste  qu’elle  : c’était 
Élisabeth!  « Que  la  reine  d’Angleterre, 
s’écria  le  triton  qui  venait  de  racon- 
ter cette  histoire,  daigne  s’avancer 
d’un  pas , et  sa  présence  va  mettre  en 
fuite  sir  Bruce  et  ses  indignes  auxi- 
liaires. » Aussitôtietritonordoniia  aux 
flots  de  se  calmer,  aux  poissons  de 
fuir,  pour  que  la  reine  vierge  pût  ren- 
dre par  sa  vertu  la  liberté  à la  dame  du 
lac.  Élisabeth  ayant  fait  quelques  pas 
sur  le  pont , la  dame  du  lac  reparut 
avec  son  ile,  accompagnée  de  ses  nym- 
phes; elle  s’approcha  de  la  reine  et 
lui  dit  que  sir  Bruce  et  ses  serviteurs 
n’avaient  pu  résister  aux  charmes  de 
sa  présence.  Alors  parut  sur  les  eaux 
le  dieu  Protée , porté  sur  le  dos  d’un 
immense  dauphin,  dans  les  flancs  du- 
uel  on  avait  logé  des  musiciens  et 
es  rameurs.  Le  dieu  fit  une  prome- 
nade triomphante  sur  les  eaux  ; de  leur 
côté  les  musiciens  donnèrent  un  con- 
cert, tandis  que  les  divinités  du  lac 
faisaient  retentir  l’air  de  leurs  chants 
pour  célébrer  la  chasteté  et  la  puis- 
sance d’Klisabeth. 

Tels  étaient  chez  les  riches  seigneurs 
le  genre  de  divertissement  de  l’épo- 
que et  le  luxe  qu’on  y déployait.  Les 
pièces  allégoriques  jouissaient  surtout 
d’une  grande  faveur.  Henri  Vill  et  son 
favori  Wolsey  aimaient  à déployer  leur 
magnificence’  et  leur  goût  dans  ces 
pièces.  Parfois,  dans  les  spectacles  ds 
ce  genre , on  voyait  un  rocher  ou  un» 


255 


PÉRIODE  DES  TUDORS. 


montagne  couverts  d’arbres,  de  fleurs 
et  de  gazon.  Le  rocher  ou  la  monta- 
gne entraient  dans  la  salle  où  se  trou- 
vaient réunis  les  invités  de  la  fête  ; 
après  un  moment  d’immobilité,  leurs 
flancs  s'nuvraient , et  il  s’en  échappait 
une  bande  folâtre  de  jeunes  gens  et 
de  jeunes  filles  qui  exécutaient  des 
danses  et  chantaient  en  présence  des 
nobles  convives.  La  représentation 
finie,  les  acteurs  rentraient  dans  les 
flancs  du  rocher  ou  de  la  montagne, 
qui  se  refermaient,  et  ils  partaient 
comme  ils  étaient  entrés. 

Ce  genre  de  pièces  allégoriques, 
ainsi  que  les  mascarades , furent  très- 
goütés  à la  cour  sous  le  règne  de  Henri 
VIH  et  principalement  sous  celui  d’É- 
lisabeth. Cette  époque  est  encore  re- 
marquable dans  l’histoire  du  drame 
anglais.  Les  miracles  et  les  mystères 
n’étaient  plus  en  faveur,  car  on  les 
avait  remplacés  par  une  sorte  de  pièce 
appelée  « moralité.  » Dans  ces  pièces,  le 
dialogue  commence  à s'appliquer  aux 
choses  de  la  vie  ordinaire;  le  bouffon 
de  la  troupe  amuse  les  spectateurs 
par  ses  tours  d’adresse.  Les  premiers 
théâtres  réguliers  qui  existèrent  à 
Londres  étaient  de  vastes  cabanes 
construites  en  bois.  Les  vêtements 
des  acteurs  n’étaient  ni  élégants  ni 
même  appropriés  aux  caractères  qu’ils 
représentaient.  Quant  aux  décors,  il 
n’en  existait  point.  Sir  Philippe  Syd- 
ney dit  à ce  sujet  : « Vous  voyez 
apparaître  sur  la  sjcène  deux  ou  trois 
dames  qui  sont  censées  y venir  cueillir 
des  fleurs , et  alors  vous  devez  par  la 
pensée  reconnaître  qu’on  veut  repré- 
senterun  jardin.  Peu  d’instants  après, 
c’est  un  naufrage  qu’on  vous  repré- 
sente , dans  le  même  lieu  , avec  toutes 
ses  horreurs . et  alors  la  scène  (tou- 
jours par  la  pensée)  est  transformée 
en  un  banc  de  rochers.  L’instant  d'a- 
près , un  monstre  hideux  qui  vomit 
le  feu,  le  sang  et  la  fumée,  apparaît 
à vos  regards  étonnés  : la  scène  a 
donc  encore  changé  et  est  de  nouveau 
transformée  (en  imagination)  en  un 
enfer  ou  tout  autre  lieu  terrible.  Eulin 
deux  armées  en  viennent  aux  mains: 
eiies  se  composent  chacune  de  trois 


ou  quatre  combattants.  Vous  voilà 
donc  transporté  (toujours  fictivement) 
sur  un  champ  de  bataille.  » 

Il  parait  que  dans  l'origine  de  ces 
pièces  on  ne  jouait  que  le  dimanche, 
mais  bientôt  on  joua  dans  la  semaine. 
Un  auteur  de  l’époque  se  plaint  à cet 
égard  des  acteurs,  qui,  dit-il,  célèbrent 
le  dimanche  cinq  fuis  par  semaine. 
Ou  fit  ensuite  un  reglement  qui  ordon- 
nait la  fermeture  des  théâtres  le  mer- 
credi, afin  que  les  combatsdetaureanx 
et  de  chiens  pussent  être  suivis.  Le 
spectacle  commençait  à une  heure 
après  midi;  et  pour  indiquer  l'heure 
d'ouverture  ainsi  que  la  durée  de  la 
représentation,  on  mettait  un  pavillon 
au  sommet  de  l’édificq.  La  représen- 
tation durait  environ  deux  heures,  et, 
comme  aujourd’hui , le  spectacle  du 
jour  était  annoncée  par  des  affiches. 
Le  prix  des  places  était  en  général  très- 
modéré  ; mais  il  augmentait  chaque 
fois  qu’on  jouait  une  nouvelle  pièce. 
Au  lieu  de  nos  coulisses,  il  y avait  des 
loges  recouvertes  par  un  lambeau  de 
rideau , par  où  les  acteurs  faisaient 
leur  entrée  sur  la  scène  ainsi  que  leur 
sortie;  sur  chaque  rideauon  indiquait 
le  rôle  que  remplissait  l'acteur. 
A cette  époque  il  n'y  avait  point  de 
loges  ni  même  de  galeries.  La  portion 
la  plus  élégante  des  spectateurs  se 
tenait  sur  le  théâtre,  où  des  bancs 
étaient  placés  de  chaque  côté.  Par 
derrière  se  tenaient  les  serviteurs  qui 
donnaient  à leurs  maîtres  des  pipes, 
du  tabac  et  du  feu.  Le  reste  des  spec- 
tateurs occupait  le  parterre;  et  là, 
au  milieu  même  des  pièces,  iis  jouaient 
aux  cartes,  buvaient  de  l’ale  ou 
fumaient.  La  pièce  commençait  ordi- 
nairement par  un  prologue.  L’acteur 
qui  venait  le  réciter  portait  un  long 
niauteau  de  velours  noir.  Un  bruit  de 
trompette  annonçait  son  entrée  en 
scène.  Les  acteurs  portaient  des  mas- 

?|ues  et  des  perruques,  et  les  rôles  de 
emmes  étaient  joués  par  des  jeunes 
garçons.  Une  tragédie  était  toujours 
accompagnée  d'une  pièce  comique, 
et , comme  de  nos  jours , les  pièces 
nouvelles  avaient  à essuyer  une 
critique  animée  et  souvent  capri- 
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cieuse  lors  des  premières  représenta- 
tions. 

De  grands  changements  s’effectuè- 
rent pendant  cette  période  dans  la  vie 
domestique  des  Anglais.  Sous  les  rè- 
gnes de  Henri  VII  et  de  Henri  VIII , la 
pompe  et  le  luxe  extérieurs  étaient  en- 
core préférés  au  confort  domestique. 
Henri  VIH,  qui  mettait  tant  de  recher- 
che dans  ses  vêtements,  avait  une 
chambre  à coucher  fort  mal  meublée; 
et  son  ministre,  le  magniQque  Wolsey, 
malgré  les  richesses  immenses  qu'on 
trouva  dans  ses  palais,  ne  possédait 
des  tables  qu'en  bois  de  sapin  et  une 
ou  deux  tables  en  cyprès.  Les  meubles 
auxquels  les  Anglais  attachaient  le  plus 
de  prix  à cette  époque,  étaient  un  bon 
lit,  des  couvertures  de  laine  et  des 
draps  de  toile  de  Hollande.  Quelques- 
unsde  ceslits  portaient  des  noms  pom- 
peux. Celui  ou  couchait  Wolsey  était 
nommé  « l'infant  lége»  un  autre  était 
appelé  « le  soleil,  u On  faisait  un 
frequent  usage  de.s  tapis  de  Turquie. 
Les  classes  inférieures  ne  restèrent 
pas  étrangères  à ces  améliorations  im- 
portantes. L’usage  des  matelas  et  des 
oreillers  s’y  propage  et  l'on  com- 
mence à y faire  un  emploi  considéra- 
ble de  chemises. 

Mais  où  les  classes  supérieures  se 
distinguaient  surtout,  c’était  par  le  raf- 
finement qu’elles  introduisaient  dans 
leur  cuisine.  Wolsey,  le  grand  maître 
de  cette  époque  dans  l’art  de  bien  vivre, 
avait  une  taille  qui  aurait  pu  rivaliser 
avec  les  mieuxfournies  du  xix'  siècle. 
Dans  une  fête  qu’il  donna  aux  ambas- 
sadeurs français,  à Hamptoncourt, 
la  salle  était  éclairée  avec  des  torches 
de  eire  que  supportaient  des  candéla- 
bres en  argent  massif  ; et  les  buffets 
ployaient  sous  le  poids  de  la  vaisselle, 
qui  était  enrichie  de  pierres  précieu- 
ses. Les  convives  s'assirent  à table 
au  bruit  des  trompettes;  des  musi- 
ciens exécutèrent  divers  morceaux 
tout  le  temps  que  dura  le  repas. 
Stow  , après  avoir  fait  la  description 
des  différents  services,  nous  dit  qu'il 
ne  pourrait  indiquer  tous  les  mets 
variés  dont  ils  se  composaient.  Un  si- 
lence solennel  présidait  à ces  repas  ; 


c’était  le  cachet  de  l’urbanité  la  plus 
raffinée.  Les  mets  se  composaient  de 
veau,  bœuf,  mouton,  porc,  cha- 
pons, gibier  à toute  sauce,  fruits,  pâ- 
tisserie de  toute  espèce,  et  de  vins 
et  de  liqueurs  choisis.  Les  convives 
se  lavaient  avant  le  dîner  avec  de 
l’eau  de  rose  ou  d’autre  eau  parfu- 
mée; et  chacun  d’eux  était  conduit 
à sa  place  avec  cérémonie  selon  le 
rang  qu'il  occupait.  Eu  général, 
on  restait  la  tête  couverte  pendant  le 
repas,  ce  qui  permettait  au  convive 
de  porter  ou  tfe  rendre  un  toast,  en 
soulevant  son  chapeau.  Le  vin  et  les 
liqueurs  n’étaient  point  placés  sur  la 
table  comme  les  plats  , mais  sur  une 
table  à part , et  chaque  personne  choi- 
sissait le  flacon  de  vin  qui  lui  con- 
venait. Lorsque  le  dîner  était  fini,  ce 
qui  restait  était  destiné  aux  garçons 
de  service  et  aux  domestiques  ; et  s’il 
restait  quelque  chose  après  le  dîner 
de  ces  derniers  , on  le  distribuait  aux 
auvres.  Les  heures  de  repas  étaient 
uit  heures  pour  le  déjeuner,  midi 
pour  le  dîner,  et  six  heures  pour 
le  souper.  Pendant  le  règne  de  Henri 
yill,  il  y eut  deux  autres  repas  ajoutés 
à ceux-ci.  L’un  avait  lieu  entre  le  dî- 
ner et  le  souper,  et  l'autre,  après 
souper.  Cette  distribution  dans  les 
repas  existe  encore  dans  la  plupart 
des  familles  anglaises. 

I.a  table  des  personnes  de  la  classe 
moyenne  rivalisait  avec  celle  des  sei- 
gneurs; elle  était  ^nsuelle.  « Quand 
une  table,  dit  le  puritain  Stubbs, 
n’est  pas  couverte  de  plats  , le  repa.s 
ne  mérite  pas  le  nom  de  dîner.  » Cha- 
que mets  avait  une  sauce  qui  lui 
était  propre;  le  troisième  service 
se  composait  de  gelées  de  toute  es- 
pèce, de  grenades,  d’oranges  assai- 
sonnées avec  du  sucre,  de  pommes, 
de  poires  , de  prunes , de  raisins  , de 
dattes,  de  fromages  , de  fruit  confits. 
Les  gâteaux  et  les  puddings  étaient  très- 
recherchés.  La  quantité  considérable 
de  raisins  que  l’on  transportait  alors  de 
la  Grèce  en  Angleterre , étonnait  les 
Grecs,  et  leur  faisait  penser  que  les  An- 
glais Se  servaient  de  ce  fruit  délicat 
pour  faire  de  la  teinture  ou  pour  en- 


257 


PÉRIODE  DES  TUDORS. 


graisser  les  cochons.  On  faisait  un 
usage  très-fréquent  de  vins  et  de  li- 
queurs. L’Aiig^terre  recevait  alors  de 
la  Francecinquante-six  espèces  de  vins 
et  trente-six  espèces  de  vins  des  autres 
jiays.  Il  y avait  nlusieurs  variétés  de 
bière  : l’ale,  la  bière  double , la  petite 
bière  ; le  breuvage  préféré  était  une  es- 
pèce de  bière  à laquelle  les  habitués 
des  tavernes  donnaient  les  noms  de  : 
« chien  enragé,  » « nourriture  des  an- 
ges » et  O lait  du  dragon.  » Les  classes 
élevées  avaient  une  bière  de  table 
qu’on  appelait  « ale  de  mars,  » du 
nom  du  mois  où  elle  était  fabriquée. 
On  buvait  encore  du  cidre , du 
poiré  et  un  breuvage  fait  avec  de 
l’eau  , du  miel  et  des  épices. 

L’éducation  domestique  des  fem- 
mes nobles  différait  beaucoup  de 
celle  qu’on  leur  donne  aujourd’hui. 
Plusieurs  petits  travaux  dont  rougi- 
raient de  s’occuper  de  nos  jours  les 
filles  et  les  femmes  de  grande  mai- 
son, étaient  alors  très-godtés  du 
beau  sexe.  Tandis  que  Henri  VTII  fai- 
sait la  guerre  eu  France,  l’aiguille 
de  Catherine  fabriquait  des  étendards 
et  des  guidons;  et,  à l’époque  de  son 
divorce , lorsque  les  deux  cardinaux 
se  présentèrent  à sa  résidence  pour 
obtenir  son  consentement,  ils  la  trou- 
vèrent avec  un  écheveau  de  fil  pendu 
au  cou  comme  une  simple  ména- 
nagèrede  campagne  de  nosjours.  Ma- 
rie et  Élisabeth  étaient  fort  habiles 
dans  les  travaux  d’aiguille;  celle-ci 
présenta  à Édouard  VI,  pour  cadeau  de 
nouvel  an , une  chemise  de  percale 
qu'elle  avait  faite  elle-même;  et  Anne 
de  Boleyn  broda  une  couverture  de  lit 
pour  son  mari.  Les  filles  delà  noblesse 
ne  dédaignaient  pas  les  travaux  du  mé- 
nage. Elfes  soignaient  la  maison  , veil- 
laient à l’entretien  de  la  laiterie  et 
faisaient  elles-mêmes  leurs  vêtements. 
On  rapporte  que  lorsque  l’usage  de 
l’empois  fut  connu  en  Angleterre  (ce 
qui  arriva  au  x vi^  siècle) , les  dames  de 
la  cour  voulurent  toutes  connaître 
comment  on  le  préparait  pour  don- 
ner de  la  consistance  à leurs  fraises 
etàleurscolerettes. 

Une  mise  recherchée  était  alors, 
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comme  aujourd’hui,  l’indice  du  bon 
ton  ; le  dandysme  n’est  point  de  date 
recente.  On  reconnaîtrait  au  portrait 
que  nous  font  les  auteurs  contempo- 
rains des  lions  de  l’époque  celui  de  nos 
élégants  modernes.  I^e  fashionable  du 
temps  de  Henri  Vil  se  levait  tard  ; il  dé- 
jeunait d’abord,  et  après  avoir  fait  sa 
toilette,  parfumé  sa  barbe,  frisé  ses 
moustaches,  il  allait  se  promener  dans 
le  cimetière  de  Saint-Paul,  qui  était  le 
rendez-vous  des  hommes  et  des  femmes 
à la  mode.  Ses  vêtements  et  son  cha- 
peau étaient  du  meilleur  goût.  Ses 
chaînes  et  ses  breloques  sortaient  des 
plus  riches  magasins  de  Londres;  sa 
rapière  et  sa  dague  à la  poignée  d’ar- 
gent étaient  à l’abri  de  la  critique. 
Lorsqu’il  était  fatigué  de  la  prome- 
nade, il  allait  visiter  les  boutiques 
qui  environnaient  le  cimetière;  ou 
bien  il  rejoignait  quelques-uns  de  ses 
amis,  flâneurs  comme  lui,  et  il  discou- 
rait avec  eux  sur  le  mérite  des  publica- 
tions nouvelles.  Il  était  beau  danseur 
et  faisait  des  armes  à la  perfection. 
C’était  aussi  un  fumeur  intrépide; 
il  avait  toujours  sur  lui  une  boîte 
à tabac  fourni  de  toussesinstrumeiits. 
A onze  heures,  ce  qui  était  le  moment 
du  dîner,  il  se  rendait  dans  quelque 
taverne  fashionable,  où  il  prenait 
son  repas  à un  shilling  par  tête. 
Après  dîner  il  jouait  aux  cartes.  Puis 
venait  l’heure  du  spectacle.  Il  y allait 
à cheval , et  après  avoir  laissé  s'a  mon- 
ture à la  porte , il  entrait,  montait 
sur  la  scène,  louait  un  tabouret, 
allumait  sa  pipe  et  se  plaçait  de  ma- 
nière à faire  ressortir  de'  son  mieux 
sa  figure  et  son  costume.  Mais  ce 
n’était  pas  encore  assez  polir  attirer 
l’attention  sur  lui.  Il  parlait  haut,  se 
moquait  de  la  pièce , de  l’auteur  et 
des  acteurs,  et  quand  les  spectateurs , 
impatientés  par  ses  réflexions , mon- 
traient quelque  signe  de  mécontente- 
ment, il  leur  répondait  par  des  ges- 
tes de  mépris  et  s’en  allait  en  quête  de 
nouvelles  aventures.  Le  soir,  en- 
fin, il  reprenait  le  chemin  de  son 
logis,  et  traversait  les  rues  silen- 
cieuses qui.  dès  la  nuit  alors,  étaient 
infestés  d-  alfaiteurs.  Le  lende- 
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main  il  recommençait  la  même  vie. 

On  voyageait  alors  généralement 
à pied  et  a cheval  : les  malades  et 
les  hommes  âgés,  qui  étaient  obli- 
gés de  quitter  un  lieu  pour  aller  dans 
un  autre , s’y  rendaient  ordinairement 
dans  une  litière  traînée  par  un  cheval. 
Mais  durant  le  règne  d’Élisabeth  il 

Î'  eut  une  innovation  importante  dans 
es  moyens  de  transport  : ce  fut  l’in- 
vention des  voitures.  William  Boo- 
nem , Hollandais , fut  celui  qui  les  in- 
troduisit en  Angleterre  ( 1564).  Cette 
invention  excita  une  vive  sensation 
parmi  le  peuple.  « Une  voiture,  nous 
dit  Taylor,  était  alors  regardée  comme 
une  merveille.  Les  uns  disaient  que 
celle  qui  avait  été  introduite  en  An- 
gleterre était  une  grande  écaille  de 
tortue  apportée  de  la  Chine; d’autres 
que  c’était  un  temple  païen  dans  le- 
quel les  cannibales  adoraient  le  dia- 
ble. > Malgré  la  critique  on  recon- 
nut bientôt  les  avantages  de  cette  in- 
vention, et  en  très-peu  de  temps  les 
voitures  furent  généralement  adop- 
tées. 

Un  mariage  , à cetteépoqiie , était 
our  ainsi  dire  une  sorte  de  fête  pu- 
lique  ; car  tous  les  amis  et  les  pa- 
rents des  deux  époux  y étaient  invi- 
tés. Dans  les  classes  élevées  le  marié 
présentait  à la  compagnie  des  gants 
et  des  jarretières;  il  reeevaiten  retour 
de  la  vaisselle  et  d’autres  articles  de 
ménage;  toute  la  cérémonie  se  passait 
en  festins,  en  mascarades,  en  pièces 
allégoriques  et  eu  épitlialames.  Les 
noces  des  classes  moyennes  n'étaient 
pas  moins  joyeuses  : la  mariée,  re- 
vêtue de  ses  plus  beaux  atours , allait 
«n  procession  à l’Église  ayant  de 
chaque  côté  un  petit  garçon  qui  por- 
tait son  voile  et  qui  avait  à ta  main 
un  bouquet  de  romarin.  Une 
coupe  d’argent  remplie  de  vin  , dans 
laquelle  on  voyait  une  grosse  branche 
de  romarin  ornée  de  rubans  de  toute 
couleur,  était  portée  devant  la  mariée. 
Puis  venaient  des  muciciens,  une 
troupe  de  jeunes  filles,  les  unes  avec 
de  larges  gâteaux,  les  autres  avec 
des  guirlandes  faites  d’épis  de  blé. 
,L.a  fête  se  terminait  par  des  ban- 


quets et  des  mascarades.  Un  an 
et  un  jour  après,  le  couple  avait  le 
droit  de  demander  un  jambon  au 
prieuré  de  Dunmow,  dans  l’Essex, 
ou  à Wichenovre  dans  le  Staffords- 
hire,  s’il  pouvait  jurer  qu’il  ne  s’était 
pas  repenti  de  son  mariage  pendant 
tout  ce  temps;  cette  coutume  curieuse 
a longtemps  existé  dans  ces  endroits. 
Le  serment  exigé  y était  administré 
avec  une  certaine  solennité,  et  aussi- 
tôt qu’il  était  prononcé  , on  remettait 
aux  deux  époux  la  récompense  pro- 
mise. Mais  on  assure  que  les  époux 
venaient  rarement  réclamer  cette  ré- 
compense. 

Une  révolution  importante  s’opéra 
à cette  époque  dans  les  beaux-arts  et 
particulièrement  dans  l’architecture. 
Car  on  peut  regarder  l'ère  de  l'archi- 
tecture gothique  comme  étant  arrivée 
au  terme  de  .son  existence  à l’époque 
du  règne  de  Henri  VII.  En  effet,  à l’ex- 
ception de  l'église  de  Bath.qui  fut 
commencée  en  1 500  par  l’évèque  King, 
il  n’y  eut  aucun  édifice  ecclesiastique 
important  construit  sous  le  régné  des 
succes.seurs  de  ce  prince.  Toutefois 
l’architecture  gothique  trouva  encore 
un  patron  liberal  dans  le  cardinal 
Wolsey.  Comme  tous  les  prélats  qui 
l’avaient  précédé,  \V  olsey  encouragea 
les  arts  avec  une  magniïicence  extra- 
ordinaire; mais  ce  dignitaire  de  l'É- 
glise ne  fonda  aucun  monastère  et 
n’éleva  point  decathedrales.  Les  seuls 
édifices  qu’il  construisit  étaient  des- 
tines à l'instruction. 

A mesure  que  nous  avançons  vers 
le  milieu  du  xvi*  siecle,  le  style  gothi- 
que perd  encore  de  son  caractère  : 
ce  n’est  plus  qu’à  de  rares  intervalles 
que  ce  style  présenté  dans  sa  compo- 
sition et  les  proportions  de  ses  parties, 
le  cachet  primitif;  encore  ces  excep- 
tions portent  elles-mêmes  des  signes 
non  équivoques  de  décadence.  Un 
autre  style  qui  reçut  une  grande 
impulsion  à cette  époque  venait  de 
remplacer  le  style  gothique.  Les  sei- 
gneurs de  l’Angleterre  u’ai aient  en- 
core construit  que  dus  châteaux  des- 
tines à leur  défense  personnelle;  mais 
alors  ils  voulurent  des  constructions 
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qui  flattassent  leur  orgueil  et  ser- 
vissent à leurs  plaisirs.  (>  style  d’ar- 
chitecture est  communément  appelé 
« le  style  des  ïudors.  » Le  palais  de 
Richemond  , qui  reçut  ce  nom  de 
Henri  VII,  était  dans  ce  style.  La 
grande  salle  des  cérémonies  avait  cent 

{lieds  de  longueur  sur  quarante  de 
argeur.  Les  appartements  particu- 
liers se  composaient  de  trente-six 
chambres;  on  arrivait  au  jardin  par 
un  corridor  de  deux  cents  pieds  de 
long.  Une  grande  partie  de  l’édilice 
était  bâtie  en  pierre,  et  les  dômes 
qui  en  surmontaient  les  nombreuses 
tours  étaient  couverts  en  plomb.  Un 
trait  remarquable  du  stvie  des  Tudors, 
est  le  nombre  considérable  des  fenê- 
tres qu’on  voyait  dans  les  édifices  ; 
ces  fenêtres  s’accrurent  tellement  pen- 
dant le  règne  d'Élisabeth,  que  la  soli- 
dité du  bâtiment  en  fut  souvent  com- 
promise. 

Le  goût  de  cette  architecture  se 
répandit  dans  les  classes  supérieures 
et  fut  vivement  apprécié  par  les  prin- 
ces de  la  période  que  nous  traçons. 
Henri  VIII  se  distingua  particulière- 
ment par  la  magnificence  qu’il  déploya 
dans  la  construction  deses  palais.  Il  bâ- 
tit et  acheva  dix  palais  qui  tous  étaient 
dans  le  style  des  Tudors.  Uampton- 
court  appartenait  originairement  à 
l’architecture  des  Tudors  et  l’on  y 
trouve  encore  les  traits  principaux  de 
son  caractère  primitif.  Quelques  ino- 
dilications  furent  introduites  ensuite 
dans  l’architecture  nationale  par  le 
mélange  du  style  italien.  Sonimerset- 
house,  bâtie  pour  Sommerset  par 
Jean  de  Padoue,  est,  dit-on,  le  pre- 
mier édifice  appartenant  au  style  ita- 
lien, qui  ait  été  élevé  en  Angleterre. 
Cette  combinaison  des  deux  styles,  dans 
les  grands  édifices,  devint  très-com- 
mune sous  les  règnes  d’Élisabeth  et  de 
Jacques  T'.  On  conserva  fancien 
style  pour  les  parties  principales  des 
édifices,  et  l’on  appliqua  le  nouveau 
aux  détails.  La  tour  gothique  des 
écoles,  bâtie  en  IdIS  à Oxford,  est 
un  modèle  de  ce  style  composé. 

Les  maisons  particulières  conservè- 
rent la  forme  qu’elles  avaient  depuis 


longtemps,  et  ne  subirent  aucune  mo- 
dification importante.  Elles  étaient 
bâties  en  bois.  Quelques-unes  avaient 
des  cheminées.  Dans  la  plupart  de 
ces  maisons  on  trouvait  contigus  les 
écuries , les  cuisines  et  les  apparte- 
ments du  maître. 

La  peinture  et  la  sculpture,  qui 
brillaient  alors  en  Italie  du  plus  vif 
éclat , ne  jetaient  encore  en  Angleterre 
que  de  faibles  lueurs.  On  encourageait 
les  talents  étrangers,  de  préférence 
aux  talents  nationaux.  Hans  Holbein 
et  Mabuse,  que  l’on  voit  en  Angle- 
terre sous  le  règne  de  Henri  VII, 
étaient  tous  deux  étrangers.  Holbein 
fut  le  peintre  favori  de  Henri  VIII;  ce 
prince  accordait  la  plus  haute  estime 
à ses  talents.  On  rapporte  qu’un  sei- 
gneur avant  excité  la  colère  d’Holbein 
pour  s’étre  introduit  dans  son  atelier 
de  peinture  pendant  qu'il  était  occupé 
à travailler,  fartiste  le  renvoya  avec 
dureté.  Mais,  alarmédes  conséquences 
de  cet  acte,  Holbein  alla  aussitôt  ré- 
clamer la  protection  du  roi.  Le  sei- 
gneur étant  venu  après  lui  pour  faire 
sa  plainte,  Henri  prit  la  défense  du 
peintre  et  menaça  son  adversaire  de 
sa  colère  s’il  cherchait  à se  venger. 
« Vous  n’aurez  point  affaire  à Hol- 
bein, lui  dit-il , mais  bien  à moi.  Rap- 
pelez-vous qu’avec  sept  paysans  je 
puis  faire  sept  seigneurs  aussigrands 
que  vous , mais  que  je  ne  pourrais  pas 
faire  un  seul  Holbein.  » A ce  nom 
fameux  dans  la  peinture , il  convient 
d’ajouter  ceux  de  Toto  del  Nunziata, 
peintre  de  quelque  célébrité,  qui  ap- 
partenait à l’école  florentine;  Gérard 
Horneband;  Johannes  CorvusetGer- 
berius  Fleccius,  artistes  flamands; 
Lucas  Cornélius,  qui  vint  en  Angle- 
terre en  1509  , et  qui  apprit,  dit-on, 
à Holbein  l’art  de  faire  des  miniatures 
et  des  aquarelles;  Théodore  Ber- 
nard! , qui  fut  employé  par  l’évêque 
Sherburn  à faire  les  portraits  des  évê- 
ques de  Chichesler. 

Parmi  les  sculpteurs  distingués  du 
règne  de  Henri  VII,  il  faut  mettre  au 
premier  rang  Pietro  Torregiano, 
sculpteur  florentin  d’un  talent  distim 
gué,  mais  d’un  caractère  intraitable, 
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qui  lui  fit  un  mauvais  parti.  Dans  sa 
jeunesse  Torregiano  eut  une  que- 
relle avec  Michel-Ange  et  lui  dé- 
figura le  visage  pour  Te  reste  de  ses 
jours.  Cette  irritabilité  de  caractère 
ne  le  quitta  point  avec  l’âge  ; elle  le 
conduisit  à être  enfermé  dans  un  don- 
jon de  rinquisition  espagnole,  où  il 
termina  sa  vie.  Benvenuto  Cellini  nous 
le  représente  dans  ses  mémoires  quit- 
tant l’Angleterre  et  arrivant  à Flo- 
rence. Il  y venait  pour  engager  des 
artistes  qui  devaient  l’aider  a taire  un 
grand  ouvrage  en  bronze  qui  lui  avait 
été  commandé.  Il  paraît  que  cet  ou- 
vrage était  la  tombe  de  Henri  VII, 
qu’il  linit  en  1519  et  pour  laquelle  il 
reçut  la  somme  de  mille  livres  sterling 
(25,000  fr.)  La  tombe  de  Marguerite , 
comtesse  de  lUchemoiid , qui  se 
trouve  dans  la  chapelle  de.  Henri  VII, 
est  probablement  une  oeuvre  du  même 
artiste. 

Élisabeth  n’avait  point  un  goût  réel 
pour  les  arts,  ou  du  moins  elle  ne  les 
encouragea  que  pour  les  faire  servir 
à sa  vanité  personnelle.  Elle  tenait 
a ce  que  ses  traits  fussent  reproduits 
avec  une  grande  fidélité.  A cette  occa- 
sion elle  rendit  en  1503  une  procla- 
mation par  laquelle  elle  défendait  aux 
peintres  d’un  mérite  douteux  de  faire 
son  portrait.  « Une  pareille  occupa- 
tion, disait-elle,  ne  doit  appartenir 
qu’aux  peintres  les  plus  distingués.  » 
ÎVlais  selon  VValpole,  « ses  peintres 
ne  semblent  point  l’avoir  flattée,  car, 
dit-il,  il  n’y  a point  un  seul  portrait 
de  cette  .souveraine  qu’on  puisse  ap- 
peler réellement  beau  La  profusion 
d’ornements  dont  ils  l’ont  chargée 
indique  la  prédilection  qu’elle  avait 
pour  une  toilette  exagérée.  Leurs 
portraits  sont  totalement  dépourvus 
de  grâce,  et  l'on  croirait  voir,  une 
idole  indienne  qui  ii’esl  composée  que 
de  mains  et  de  colliers.  Un  nez  à la 
romaine,  une  montagne  de  cheveux 
chargés  de  couronnes  et  de  diamants, 
une  immense  fraise  et  une  énorme 
quantité  de  perles  : tels  sont  les  traits 
iirincipaux  auxquels  chacun  reconnaît 
les  portraits  de  la  reine  Élisabeth.  » 

Sous  le  règne  de  cette  princesse  le 


portrait  devint  à la  mode;  chaque 

fiersonnage  distingué  de  la  cour  vou- 
ut  se  faire  peindre.  Ces  portraits  sont 
en  général  d'une  grande  ressemblance; 
mais  là  se  borne  principalement  leur 
mérite  comme  œuvre  d’art.  La  plupart 
furent  faits  pardes  peintres  des  écoles 
flamande  et  hollandaise,  quelques-uns 
pardes  peintres  nationaux.  Cet  encou- 
ragement donné  aux  peintres  de  por- 
traits lit  naître  l’émulation  parmi  les 
artistes.  L’art  prit  un  développement 
plus  étendu.  Lucas  derleerede  Gand 
exécuta  plusieurs  travaux  considéra- 
bles en  Angleterre.  Il  lit  des  tableaux 
pour  lecomtedeLiiicoln,  dans  lesquels 
il  représenta  des  costumes  de  difiéren- 
tesnations.  Henri  Cornélius  Vroom  fut 
employé  par  le  comte  de  Nottingham, 
et  dessina  une  tapisserie  qui  représen- 
tait la  défaite,  de  l’invincible  Armada. 
Cette  tapisserie  fut  placée  dans  la 
chambre  des  lords,  on  elle  fut  brûlée 
dans  l’incendie  de  1834.  Plusieurs 
peintres  étrangers  de  distinction  doi- 
vent prendre  place  à côté  de  ceux  dont 
nous  venons  de  citer  les  noms.  L’un 
d’eux  est  Frédéric  Znccaro,  qui,  après 
s’étrefait  une  grande  réputation  sur  le 
continent,  vinten  Angleterreen  1574, 
et  y lit  un  séjour  de  quelque  durée. 
Les'  peintres  nationaux  commencent  à 
se  di.stinguer  à cette  époque.  Les  prin- 
cipaux sont  Nicolas  Hilliard , qui 
avait  un  grand  talent  pour  la  minia- 
ture; Oliver,  qui  fut  l’élève  d’Hillianl, 
et  surjiassa  son  maître  et  qui  acquit 
un  talent  remarquable  en  étudiant  avec 
Zuccaro. 

L’état  de  la  sculpture  pendant  la 
dernière  partie  dn  XVI'  siecle  n’offre 
rien  de  remarquable.  Dans  les  monu- 
ments funéraires  le  principe  gothique 
n’éprouve  aucunealtération.Uneseule 
statue  de  cette  époque,  qui  se  trouve 
dans  l’abbaye  de  W estmiuster,  mérite 
d’étre  citée  : c’est  celle  de  lady  Élisa- 
beth Kussel.  C’est  peut-être  la  première 
œuvre  de  l’époque , qui  indique  un 
meilleur  avenir,  l.’artistea  représenté 
Élisabeth  Russel  assise  dans  une  posi- 
tion contemplative.  Elle  regarde  un 
memento  mori  qui  est  à ses  pieds.  I..e8 
draperies  sont  d’un  goût  parfait.  La 
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(culpture  ornementale  n’était  point 
dans  une  condition  meilleure;  elle 
manque  d’élégance,  souvent  même  elle 
est  grossière.  Cependant  à celte  épo- 
que la  France  avait  des  sculpteurs  du 
premier  ordre.  C’est  l'époque  des  Jean 
Goujon,  des  Pilon,  et  de  plusieurs  au- 
tres artistes  d’un  mérite  distingué. 
En  Éco.sse,  l'état  de  la  sculpture  était 
à peu  près  le  même  qu’en  Angleterre. 
Cette  contrée  n'avait  point  d’artistes 
nationau.x;  les  embellissements  que 
Jacques  V fit  aux  palais  de  Linlitli- 
gow,  de  Stirling,  de  Falkland  et 
(i’Holy-Rood , sont  dus  en  général  à 
des  artistes  étrangers. 

CHAPITRE  IV. 


INDUSTRIE  -COMMERCE. 

Traités  de  commeic?  de  l’Angleterre  avec  dif- 
férents États  le  l’Europe  continentale.  — 
Jalousie  det  .uarchands  nationaux  contre 
les  marchaiids  étrangers.  — Voyages  de 
découvertes.  — Établis.seinenls  coloniaux. 
— Altérations  des  monnaies.  — Agricul- 
ture. — Horticulture.  — ÉUiU  des  fabri- 
ques. 

Cette  époque  est  remarquable  dans 
l’histoire  commerciale  de  l’Angleterre 
par  les  progrès  considérables  que  firent 
le  commerce  et  l’industrie.  Le  besoin 
de  la  richesse  se  fait  plus  vivement 
sentir;  on  en  comprend  mieux  l’im- 
portance. A l'intérieur,  des  fabriques 
se  fondent:  au  dehors,  de.s  expéditious 
lointaines  sont  entreprises;  des  éta- 
blissements coloniaux  se  forment;  et 
quelques  - uns  des  Tudors  encoura- 
gent ce  développement  de  l’industrie 
nationale  par  des  statuts  pleins  de  sa- 
gesse. Des  traités  de  commerce  furent 
faits  par  Henri  VII  avec  plusieurs  na- 
tions étrangères.  L’un  des  plus  re- 
marquables fut  conclu  avec  le  Dane- 
mark en  1490.  En  vertu  de  ce  traité, 
les  Anglais  devaient  jouir  librement 
des  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières qu’ils  possédaient  à Bergen 
dans  la  Norwége.à  Lunden  et  à Ijiids- 
crone;  à Dragor  dans  la  Zélande,  et 
àLoy.sadans  la  Suède;  car  les  Anglais 
avaient  déjà  des  établissements  de 
commerce  trè.s-importants  dans  tous 


ces  endroits.  Les  résidents  anglais 
en  Danemark  n'étaient  justiciables 
que  des  magistrats  pris  dans  leur  sein 
et  élus  par  eux,  et  le  gouvernement 
danois  s’engageait  à soutenir  cette 
autorité.  Un  autre  traité  important 
fut  fait  par  Henri  VII  avec  la  républi- 
que de  Florence  dans  l’année  1490.  Ce 
traité  niodiliait  les  dispositions  d’un 
traité  antérieur  conclu  en  1485,  par 
Richard  III.  Sur  la  demande  de  plu- 
sieurs marchands  anglais  qui  dési- 
raient faire  le  commerce  avec  Pise,  ce 
prince  avait  désigné  un  marchand  flo- 
rentin pour  gouverner  ses  sujets  rési- 
dant dans  cette  ville.  Le  commerce 
avec  Pise  prit  bientôt  un  grand  déve- 
loppement. Les  sujets  anglais  s’adres- 
sèrent alors  à Henri  pour  obtenir  un 
traité  de  commerce  qui  déterminât 
bien  leurs  privilèges  et  leurs  droits, 
et  le  traité  fut  conclu.  Les  Florentins 
obtinrent  autant  de  laines  anglaises 
qu'ils  pouvaient enavoir  besoin;  mais 
en  retour,  ils  accordèrent  aux  Anglais 
le  droit  de  former  une  corporation, 
de  nommer  un  gouverneur  et  d’autres 
officiers  pris  dans  leur  sein.  Le  traité 
leur  garantissait  en  outre  la  jouis- 
sance des  privilèges  accordés  aux  ci- 
toyens de  Pise  et  de  Florence,  et  les 
exemptait  de  toutes  les  charges  mu- 
nicipales qui  pesaient  sur  ces  citoyens. 

L’affairede  Perkin  VVarbeck  et  les 
encouragements  que  ladudiessedouai- 
rière  de  Bourgogne  donna' à cet  aven- 
turier ralentirent  pendant  trois  ans 
le  commerce  de  l’Angleterre  avec  les 
Pays-Bas.  Mais  les  commerçants  des 
deux  pays  se  fatiguèrent  de  cét  état  de 
choses;  des  commissaires  se  réuni- 
rent h Londres  pour  arrêter  les  bases 
d’un  traité  qui  reçut  le  nom  de  inler- 
ciirsus  magnus  ou  grand  traité.  Le 
commerce  extérieur  de  l’Angleterre  se 
faisait  alors  principalement  avec  l’Es- 
pagne, le  Portugal,  la  Bretagne,  l’Ir- 
laiide,  la  Normandie,  la  France,  Sé- 
ville, Venise,  Dantzick , la  Turquie  et 
la  Frise. 

L’Angleterre  avait  déjà  des  manu- 
factures de  soieries.  Eu  1504  le  par- 
lement rendit  un  acte  pour  régulari- 
ser l’importation  de  la  soie  étrangère. 
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En  vertu  de  cet  acte , l’importation 
de  la  soie  ouvrée  était  défendue  ; <•  car 
le  royaume,  dit  Bacon,  avait  à cette 
époque  des  manufactures  en  activité 
qui  produisaient  ces  articles.  » Cette 
loi  est  regardée  comme  étant  d’une 
rande  sagesse  et  comme  émanée 
’une  haute  politique. 

Une  charte  fut  accordée  en  1507  à 

fdusieurs  marchands  vénitiens.  Dans 
e même  temps,  Henri  VII  arrachait 
de  l’archiduc  Philippe,  que  le  mauvais 
temps  venait  de  jeter  en  Angleterre 
dans  sa  traversée  de  la  Flandre  en  Es- 

f)agne,  un  traité  de  commerce  dans 
equel  il  établissait  des  clauses  favora- 
bles pour  les  marchands  anglais  qui 
commerçaient  avec  la  Flandre.  Ce 
traité  fut  appelé  par  les  Flamands  In- 
tercursus malus  ou  le  mauvais  traité, 
en  opposition  au  grand  traité  de  1496. 
A cette  époque,  les  villes  les  plus  ri- 
ches de  l’Angleterre  étaient  Londres, 
Coventry,  Korwich,  Chester,  Wor- 
cester,  Exeter,  Vork,  Bristol,  Sou- 
thampton,  Boston,  Bull,  et  New- 
castle sur  Tyne. 

L’activité  commerciale  s’accrut  en- 
core durant  la  première  partie  du  règne 
de  Henri  Vlll  ; le  commerce  étranger 
prit  surtout  un  grand  développement. 
Un  statut  rendu  en  1512  est  destiné 
à régler  le  plombage  des  étoffes  qui 
viennent  d’outre  mer.  On  y voit  qu’un 
seul  navire  apporta  dans  le  royaume 
trois  à quatre  mille  pièces  de  drap  d’or 
ou  d’argent,  des  velours  de  damas,  de 
satinel  d’autres  étoffes  précieuses.  En 
général  ces  articles  étaient  très-recher- 
chés; cependant  il  yen  avait  quelques- 
uns  dont  l’importation  excitait  de 
grandes  clameurs.  C’étaient  ceux  que 
l’on  pouvait  trouver  également  dans  le 
royaume,  comme  le  fer,  les  bois  de 
construction,  le  cuir,  les  clous , les 
serrures , les  paniers , les  tables , les 
coffres,  les  selles  et  les  tissus  peints. 
L’importation  de  ces  produits  occa- 
sionna même  une  violente  émeute 
dont  le  principal  instigateur  était  un 
nommé  John  Lincoln,  courtier. 
Lincoln  parvint  à décider  un  ecclésias- 
tique nommé  Bell  à lire  en  chaire  tous 
les  prétendus  griefs  dont  se  plai- 


gnaient les  marchands.  Le  docteur, 
dans  son  sermon , déclara  que  Dieu 
avait  donné  aux  Anglais  le  sol  de 
l’Angleterre  pour  l’exploiter  et  en  jouir, 
et  il  ajouta  que,  comme  les  oiseaux 
qui  défendent  leurs  nids,  ilsdevaient  se 
taire  respecter  chez  eux  et  en  chasser 
les  étrangers  pour  leur  bien-être  per- 
sonnel. Alors  le  bruit  se  répandit  à 
Londres  qu’il  y aurait  un  massacre 
général  des  étrangers  ; aussi  quelques- 
uns  de  ceux-ci  s’empressèrent  de  quit- 
ter la  ville.  Cette  nouvelle  étant  parve- 
nue à la  connaissance  du  conseil, 
Wolsey  envoya  chercher  le  lord  maire 
et  lui  ordonna  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  la  tranquillité 
publique  ne  fût  pas  troublée.  Les  al- 
dermen  s’étant  assemblés  rendirent 
une  ordonnance  qui  défendait  à toute 
personne  de  sortir  de  chez  elle  après 
neuf  heures  du  soir.  Mais  les  mécon- 
tents ne  tinrent  aucun  compte  de  cette 
ordonnance.  Iis  se  réunirent  en  masse, 
allèrent  aux  prisons , qu’ils  ouvri- 
rent de  force,  en  Orent  sortir  ceux 
des  prisonniers  qui  y avaient  été  en- 
fermés pour  s’être  rendus  coupables 
de  violences  contre  les  étrangers  pen- 
dant les  jours  précédents.  Le  maire  et 
les  shérifs  publièrent  inutilement  une 
proclamation,  au  nom  du  roi,  pour 
arrêter  le  désordre.  Les  insu  rgés,  après 
avoir  forcé  les  prisons,  commencèrent 
à piller  les  maisons  particulières,  prin- 
cipalement celles  des  étrangers , et  en 
recherchèrent  les  habitants  pour  les 
mettre  à mort.  L'affaire  devint  si 
grave,  que  le  lieutenant  de  la  Tour 
jugea  nécessaire  de  tirer  plusieurs 
coups  de  canon  sur  la  cité.  Cependant 
on  parvint  à se  rendre  maître  des 
mutins,  et  quelques  jours  après  , un 
rand  nombre  d’entre  eux  furent  con- 
amnés  à mort.  Il  n’y  eut  cependant 
que  Lincoln  qui  fut  exécuté;  car  quinze 
jours  après  le  roi  accorda  une  grâce 
entière  aux  autres  condamnés;  « mais 
ce  ne  fut  pas , dit  la  chronique , sans 
payer  une  somme  considérable  d’ar- 
gent au  cardinal  Wolsey,  que  ces 
condamnés  obtinrent  leur  pardon.  > 
Ce  jour  laissa  de  longs  souvenirs 
dans  la  mémoire  des  commerçants  de 
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Londres;  aussi  fiit-il  appelé  pendant 
longtemps  le  maucaisjour  de  mai. 

Opendant  ees  manifestations  don- 
nèrent à réfléfliirau  gouvernement.  Le 
parlement  de  Henri  rendit  alors  plu- 
sieurs statuts,  pour  mettredes  entraves 
au  commerce  que  faisaient  les  étrangers 
établis  en  Angleterre.  Ces  statuts 
portaient  que  les  marchands  étrangers 
ne  pourraient  prendre  pour  apprentis 
que  des  jeunes  gens  nés  dans  le  pays 
même , et  qu’ils  ne  pourraient  avoir  à 
leurs  service  plus  de  deux  ouvriers 
étrangers.  « S’ils  ne  se  conforment 
point  à cette  clause,  disaient  les  sta- 
tuts, ils  seront  passibles  d'une  amende 
de  dix  livres  sterling.  » Tous  les  étran- 
gers qui  exerçaient  un  métier  à Lon- 
dres et  dans  ses  faubourgs , furent  en 
outre  placés  sous  la  surveillance  de  la 
corporation  des  marchands  anglais 
e.\erçant  le  même  état  dans  la  cité 
de  IvOndres.  Ceux-ci,  en  raison  de  cette 
surveillance,  devaient  s'adjoindre  un 
marchand  étranger  de  leur  pro- 
fession. De  plus,  tous  les  marchands 
étrangers,  tels  que  les  forgerons,  les 
menuisiers,  les  charpentiers,  reçu- 
rent l'ordre  de  marquer  d’une  estam- 
pille chaque  article  de  leur  fabrica- 
tion. 

L’amour  des  expéditions  lointaines, 
qui  sommeillait  encore  en  Angleterre, 
se  réveilla  à cette  époque.  Vers  1530 
le  capitaine  William  Hawkins,  de 
Plymoulh , fit  un  voyage  à la  côte  de 
Guinée  pour  y chercher  des  dents 
d'éléphant.  De  la  Guinée  il  alla  au 
Brésil  et  revint  ensuite  en  Angleterre. 
Deux  ans  après  il  lit  un  autre  voyage 
au  Brésil.  Les  voyages  au  Brésil  et 
à la  côte  de  Guinée  devinrent  alors 
très-fréquents.  Le  commerce  mari- 
time s’étendit  également  dans  la  Mé- 
diterranée. De  1511  à 1534,  de 
grands  navires  de  commerce  partent 
des  ports  de  Londres , de  Southamp- 
ton  et  de  Bristol,  et  visitent  la  Sicile, 
nie  de  Candie  et  celle  de  Scio;  l’île 
de  Chypre , Tripoli  et  Beyrouth  sur 
les  côtes  de  Svrie.  Les  articles  expor- 
tés dans  ces  fieux  se  composent  de 
tissus  de  laine,  peaux  de  veau,  etc.  ; 
et  les  marcbanaises  importées  sont 


la  rhubarbe , les  vins  de  Chypre  et 
autres  ; du  coton , de  l'huile,  dés  tapis 
de  Turuuie,  des  noix  de  galle  et  des 
épices  de  l’Inde.  Les  marchands  an- 
glais employant , indépendamment 
des  navires  construits  en  Angleterre, 
un  assez  grand  nombre  de  bôtiments 
étrangers,  et  notamment  des  navi- 
res ragusais,  candiotes,  siciliens,  gé- 
nois , des  galéasses  vénitiennes  et  des 
navires  espagnols  et  portugais. 

marine  militaire  de  l’Angleterre 
suivait  le  même  développement  que 
la  marine  marchande.  Le  règne  de 
Henri  VIII  est  considéré  comme 
l’époque  où  la  marine  royale  com- 
mença à s’établir.  Ce  souverain 
ne  pô.ssédait  en  premier  lieu  qu'un 
seul  navire  de  guerre  qui  lui  appar- 
tint. C’était  le  • Grand  Harry.  » Quel- 
quetemps  après,  il  renforça  sa  marine 
d’un  autre  grand  navirede  guerre  appe- 
lé • le  Lion  • qui  avait  été  capturé  sur  les 
Écossais,  en  151 1 ; et  l’année  suivante 
il  en  lit  construire  un  autre  à Wool- 
wich,  auquel  il  donna  le  nom  de  « Ré- 
gent. • Ce  navire  , qui  était  alors  le 
plus  fort  de  la  marine  anglaise,  jau- 
geait mille  tonneaux  et  pouvait  porter 
sept  cents  hommes.  Il  fut  coulé  bas 
par  le  feu  de  la  flotte  française,  quel- 
ques mois  après  avoir  pris  la  mer. 
Mais  aussitôt  Henri  en  St  construire  un 
nouveau , qui  était  plus  grand  encore , 
et  auquel  il  donna  le  nom  de  • Henri 
Gràce-de-Dieu.  » Plusieurs  autres 
constructions  suivirent  de  près  celle- 
ci  ; on  estime  qu’à  la  fin  de  ce  règne 
les  vaisseaux  delà  marine  qui  apparte- 
naient à la  couronne  pouvaient  jauger 
douze  mille  cinq  cents  tonneaux. 

Ce  n’est  point  à ce  titre  seul 
que  Henri  dut  celui  de  créateur  de  la 
marine  anglaise.  C’est  à lui  que  Dou- 
vres fut  redevable  de  son  premier 
môle  (1525).  Henri  fit  en  outre  de 
grandes  réparations  aux  havres  et  ports 
de  Plymouth , de  Darmouth , de  "Tin- 
mouth , de  Falmouth  et  de  Fowey.  Il 
nomma  des  commissaires  de  marine, 
et  des  officiers  spécialement  chargés 
de  cette  branche  du  service  public;  il 
créa  par  une  charte  royale  la  corpora- 
tion de  Trinity  house  de  Deptford , 
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institution  destinée  à examiner  et  à 
recevoir  les  pilotes;  à surveiller  les 
phares  et  à en  ordonner  rétablisse- 
ment; à placer  les  bouées,  etc.,  etc.; 
il  créa  d’autres  établissements  de 
même  espèce  et  dépendants  de  celui- 
ci  , à Hull  et  à Newcastle. 

Sous  le  règne  de  ce  prince  les  rues 
commencent  à être  pavées,  et  les  rou- 
tes du  royaume  reçoivent  des  amélio- 
rations importantes.  La  première  rue 
qui  fut  pavée  à Londres  fut  celle  qui 
est  connue  aujourd'hui  sous  le  nom 
du  Strand;  puis  ce  fut  llolborn;  suc- 
cessivement on  pava  la  rue  qui  con- 
duitde  Aldgateà  vVhitechapel  church, 
et  celle  qui  conduit  du  pont  de  la  Cité 
à llolborn;  Chancery-lane , Gray’s 
inn-lane  , Shoe-lane  et  Fetterlane,  et 
quelques  autres  vinrent  ensuite.  Vers 
la  fin  de  ce  règne  les  lettres  étaient 
portées  par  des  exprès  envoyés  par  le 
gouvernement;  ces  exprès  mettaient 
c^uatre  jours  pour  aller  de  Londres  ù 
Edimbourg. 

Sous  le  règne  précédent  avaient 
eu  lieu  deux  événements  impor- 
tants dans  l’histoire  des  découvertes 
maritimes  et  du  commerce  moderne. 
Nous  voulons  parler  du  voyage  dans 
rinde  par  le  cap  de  Bonne- kspérance 
et  de  la  découverte  de  l’Amérique  par 
Christophe  Colomb.  Au  nombre  des  tê- 
tes couronnées  auxquelles  l'illustre  Gé- 
nois offrit  une  participation  dans  sa 
grande  entreprise,  était  Henri  VII , à 
qui  il  envoya  son  frère  Bartholomé. 
Dans  sa  traversée,  Bartholomé  fut 
pris  par  des  pirates,  dépouillé  de  tout 
ce  qu’il  avait,  et  fait  esclave.  Il  par- 
vint à s’échapper  et  arriva  en  An- 
gleterre. Mais  alors  il  était  si  pauvre 
qu’il  n’avait  pas  même  d'habits  pour 
se  vêtir.  Il  obtint  pourtant  une  au- 
dience du  roi,  qui  lui  dit  de  lui  ame- 
ner son  frère  en  Angleterre.  Bar- 
tholomé partit,  mais  à peine  était-il 
arrivé  à Paris , qu’il  apprit  que  son 
frère  avait  trouvé  une  protectrice  dans 
Isabelle  d'Espagne,  et  qu'il  avait  com- 
mencé .sa  grande  entreprise.  Nous 
n’avons  point  à parler  ici  des  décou- 
vertes de  Christophe  Colomb.  Bor- 
nons-nous à dire  qu’après  être  parti 


de  la  haie  de  Sait , près  de  Palos  dans 
l’Andalousie,  le  3 août  1492, il  arriva 
dans  l’ile  de  San  Salvador,  le  12  octo- 
bre suivant;  qu’il  découvrit  ensuite 
Cuba,  Hispaniola  et  d’autres  îles;  et 
ue  le  1.')  mars  1493  il  revint  au  port 
'où  il  était  parti , apportant  à I Eu- 
rope étonnée  des  nouvel!e.s  de  ses 
merveilleux  succès;  que  le  25  sep- 
tembre de  la  même  année,  il  partit 
de  Cadix  pour  son  second  voyage,  et 
revint  au  même  port  le  15  juin  i490, 
après  avoir  découvert  les  îles  Caraï- 
bes, Porto-Rico  et  la  Jamaïque. 

L’Angleterre  ne  tarda  pas  à se 
lancer  dans  cette  carrière  ae  décou- 
vertes. Un  nommé  Jean  Cabot,  Véni- 
tien, qui  était  alors  établi  à Bristol, 
avec  ses  trois  fils  Louis,  Sébastien  et 
Sanchez,  ayant  sollicité  du  roi  la  per- 
mission de  faire  pour  son  compte  per- 
sonnel un  voyagededécouverte,  Henri 
lui  accorda  des  lettres  patentes  qui 
l’autorisaient  à naviguer  sous  le  pa- 
villon anglais,  avec  cinq  navires  et  tel 
nombre  d’hommes  d’équipage  qu’il 
lui  plairait  d’enrôler.  Cabot  et  ses  fils 
partirent  de  Bristol  au  mois  de  mai 
1497,  avec,  un  navire  qui  leur  appar- 
tenait et  trois  autres  petits  bâtiments 
de  Londres.  Le  24  juin,  Cabot  décou- 
vrit la  côte  de  Labrador.  De  là  il  se 
dirigea  vers  le  nord,  dans  l’espoir  de 
trouver  un  passage  qui  le  conduirait 
dans  l’Inde  ou  en  Chine , et  s'éleva 
jusqu’au  67'"'  degré  et  demi  de  lati- 
tude septentrionale;  puis  il  revint  en 
Angleterre.  Cabot  fit  deux  autres 
voyages , et  dans  le  second  il  entra 
dans  le  golfe  du  Mexique.  Ces  voyages 
encouragèrent  Henri;  de  nouvelles 
expéditions  lointaines  furent  auto- 
risées par  lui,  en  1500  et  en  1502. 
Mais  Henri  était,  de  son  naturel, 
trop  parcimonieux  pour  aventurer  des 
sommes  considérables  dans  des  entre- 
prises de  ce  genre;  aiissifautede  fonds 
suffisants,  l’Angleterre  ne  retira  d’elle 
aucun  avantage  de  ces  voyages. 

Cependant  les  esprits  actifs  et  en- 
treprenants se  remuaient  à la  vue  dece 
qui  se  passait  au  dehors.  La  dé- 
couverte d’un  passage  autour  du  cap 
de  Bonne-Esperance  pour  aller  dans 
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Hnde  Tenait  alors  de  produire  des  chan- 
gements considérables  dansle.cours  du 
cominerceeuropéen.  Les  Vénitiens,  qui 
jusque-là  avaient  fourni  à l’Europe  les 
épices  et  d’autres  produits  de  l’Inde, 
ne  pouvaient  déjà  plus  soutenir  la  con- 
currence avec  les  Portugais.  Lisbonne 
devenait  ce  qu’avait  été  Venise,  une 
ville  florissante,  où  l’on  allait  de  tou- 
tes les  parties  de  l’Europe  s’approvi- 
sionner de  ces  articles.  L’Espagne , de 
son  côté,  agrandissait  son  commerce 
d’une  manière  considérable , en  four- 
nissant à l’Europe  du  coton, du  sucre, 
du  gingembre  et  d’autres  produits 
qu’elle  retirait  de  ses  posse.ssions  dans 
les  Indes  occidentales.  Ses  galions 
rapportaient  chaque  année  des  quan- 
tités d’or  considérables.  On  évaluait  à 
cette  époque  à 100.  000  livres  sterling 
(2,500,000  francs  ) la  valeur  de  l’or 
qu’elle  importait  annuellement  d’His- 
paniola. 

Sébastien  Cabot  n’ayant  point  obte- 
nu de  Henri  VII  l’encouragement  qu’il 
demandait  entra  au  service  du  gou- 
vernement espagnol.  Mais  il  revint  en 
Angleterre  après  la  mort  de  Fer- 
dinand, qui  eut  lieu  en  15t0;  et 
Henri  VIII  lui  associa  un  nommé  sir 
Thomas  Perte  en  l’engageant  à faire 
une  autre  tentative  pour  découvrir  un 
passage  au  nord-ouest.  Cabot  partit 
et  atteignit  le  67*  degré  ’j*  de  latitude 
septentrionale.  Il  entra  dans  la  baie 
d’Hudson  et  donna  des  noms  anglais 
aux  lieux  qu’il  visita  sur  cette  côte. 
Négligé  de  nouveau  par  la  cour  d’An- 
gleterre, Cabot  offrit  ses  services  au 
gouvernement  d’Espagne,  qui  les  ac- 
cepta. Maisà  l’avénementdurègned’É- 
douard  VI , Cabot  reparaît  encore  à 
la  cour  d’Angleterre.  Lejeune  roi  l’ac- 
cueille avec  bonté  et  lui  donne  une 
pension  de  250  marcs  (environ  4,t.50 
francs)  dont  il  jouit  pendant  toute  la 
durée  de  ce  règne.  En  1553  ce  naviga- 
teur engagea  quelques  marchands  de 
Londres  à former  une  compagnie, 
dans  le  but  de  faire  des  découvertes 
maritimes  et  de  rechercher  le  pas- 
sage tant  désiré  pour  aller  en  Chine 
et  dans  l'Inde  par  les  mers  du  Nord. 
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Cette  compagnie  s’étant  constituée,  il 
en  fut  nommé  le  gouverneur. 

Au.'^sitôt  trois  navires  sont  équipés 
et  partent  sons  le  commandement  de 
sir  Hugh  VVilloughbv,  qui  atteignit  le 
72®  degré  de  latitude  septentrionale, 
et  alla  chercher  un  reuige  dans  un 
havre  de  la  Laponie  russe  pour  y pas- 
ser riiivpr;mais  les  équipages  de  deux 
de  ces  navires,  au  nombre  de  soixante- 
dix  personnes,  et  lui-méme  périrent 
de  froid.  Le  troisième  navire,  com- 
mandé par  Richard  Chancellor,  gagna 
la  mer  Blanche , qui  était  alors  entiè- 
rement inconnue  aux  Anglais.  Chan- 
celier débarqua  près  d'Archangel  et 
(juitta  cet  endroit  |KHir  aller  par  terre 
à .Moscou.  Il  y trouva  leczar.lean  Ba- 
silowitz.qui  lui  remit  des  lettres  pour 
Édouard  et  accorda  des  privilé.ges  con- 
sidérables à lacoinpagiiiequi  l’avait  en- 
voyé à la  découverte.  Ce  fut  ainsi  que 
commença  la  compagnie  russe.  Cette 
compagnie  reçut,  quelquetemps  après, 
une  charte  de  la  reine  Marie , qui  aug- 
menta ses  privilèges,  et  bientôt  elle 
acquit  une  grande  importance.  Il  pa- 
raît que  Cabot,  son  fondateur,  en  ad- 
ministra les  affaires  pendant  trois  ou 
quatre  ans,  et  qu’il  se  retira  ensuite. 

Ces  voyages  de  découvertes  ouvri- 
rent une  nouvelle  branche  à l'industrie 
anglaise  dans  la  pèche  de  la  morue. 
Mais  les  Anglais  viennent  encore  ici  à la 
suite  des  autres  peuples;  ainsi  en  1 5 1 7 , 
les  Espagnols,  les  Français  et  les  Por- 
tugais employaient  déjà  un  graml 
nombre  de  navires  à cettepéche , tan- 
dis que  les  Anglais  ne  commen- 
cent à se  livrer  à cette  industrie  qu’en 
1536.  Mais  bientôt  ce  commerce  dut 
prendre  un  grand  développement  dans 
leurs  mains,  car  le  parlement  est 
obligé  d’en  régler  la  police. 

Une  activité  extraordinaire  pour 
les  grandes  entreprises  commerciales 
se  manifestait  alors  dans  tout  le 
royaume.  Chancellor,  de  retour  en 
Angleterre,  partit  pour  un  nouveau 
voyage  avec  deux  vaisseaux  ; il  remonta 
la  Dwina  jusqu’à  Vologda , et  partit 
une  seconde  fois  pour  Moscou , où  il 
üt  un  traité  de  commerce  avec  le  czar. 
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En  1556  la  compa^ie  équipa  de  nou- 
veau (Jeux  navires , qui  revinrent  la 
même  année  ramenant  avec  eux  les 
deux  navires  qui  étaient  restés  en  La- 

Iionie  en  1635;  run  d'eux  rapportait 
e corps  de  sir  Hugh  Willoughby,  et 
amenait  également  uu  ambassadeur 
du  czar.  Lennée  suivante  on  expédia 
quatre  navires,  dont  l’un  ramenait 
l’ambassadeur  russe  et  avait  à bord 
un  agent  de  la  compagnie  nommé 
Anthony  Jenkinson,  qui  était  chargé 
d’étendre  les  relations  de  la  compagnie. 
Après  avoir  abordé  en  Russie,  cet 
agent  descendit  le  Volga  jusqu’à  As- 
tracan  ; de  là  il  traversa  la  mer  Cas- 
pienne et  gagna  la  Perse;  il  fit  route 
ensuite  pour  la  ville  de  fiokhara,  qu’il 
reconnut  pour  être  le  rendez-vous  des 
marchands  de  la  Russie , de  la  Perse, 
de  l’Inde  et  de  la  Chine.  Il  revint 
en  Angleterre  en  1560  et  publia  la 
même  année  la  première  carte  de 
Russie  qui  eilt  encore  paru.  On  pré- 
tend que  cet  agent  fit  six  voyages 
consécutifs  à Bokhara  en  suivant  la 
même  route.  Les  efforts  de  Jen- 
kinson ne  furent  pas  infructueux.  En 
1566  la  compagnie  russe  obtint  du  shah 
de  Perse  Je  grands  privilèges  qui 
exemptaient  de  tous  droits  les  mar- 
chandises en  Perse  et  garantissaient 
la  protection  du  shah  à l’é.garddes  per- 
sonnes appartenant  au  royaume  d’An- 
gleterre. Quelques  années  après,  Jen- 
kinson fut  nommé  par  Élisabeth  am- 
bassadeur à la  cour  de  Russie,  où  il 
rendit  encore  de  grands  services  à la 
compagnie  russe. 

Sous  le  règne  de  Marie,  le  commerce 
extérieur  resta  stationnaire.  L’Angle- 
terre éprouva  même  une  perte  impor- 
tante, quand  Calais  (1558)  tomba  au 
pouvoir  des  Français;  car  cette  ville 
servait  d’entrepôt  aux  marchan- 
dises anglaises,  d’où  elles  étaient  ré- 

fiandues  en  France,  en  Flandre  et  dans 
es  autres  pavs. 

Mais  dans  le  cours  du  long  règne 
d’Élisabeth,  le  commerce  et  la  navi- 
gation prirent  un  développement 
qu’ils  n’avaient  point  encore  eus.  Ce 
règne  fait  époque  dans  l’industrie  na- 


tionale. Le  premier  parlement  d’Éli- 
sabeth modifie  les  statuts  qui  défen- 
dent l’importation  des  marchandises 
par  d’autres  navires  que  des  navires 
anglais,  et  les  navires  étrangers  pu- 
rent concourir  avec  les  navires  na- 
tionaux pour  le  transport  des  mar- 
chandises, en  payant  de  certains  droits. 
Au  commencement  de  ce  règne , les 
marchands  anglais  envoyent  dans 
les  Pays-Bas  près  de  200,000  pièces 
de  drap  de  toute  espèce.  La  valeur 
du  commerce  qui  se  faisait  entre  les 
deux  pays  était  évaluée  à 2,400,000 
livres  sterling  (6o  millions  de  francs). 
Anvers,  ville  alors  très-florissan- 
te, avait  des  relations  fort  éten- 
dues avec  l’Angleterre.  Cette  vil- 
le envoyait  dans  le  royaume  des 
bijoux,  des  pierres  précieuses,  de  l’ar- 
gent monnayé,  du  mercure,  des  draps 
d’or  et  d’argent,  du  fil  d’or  et  d’ar- 
gent, des  épices,  des  drogues,  du  su- 
cre, du  coton,  du  linge,  des  serges, 
delà  tapisserie,  du  houblon  en  grande 
quantité  , du  verre,  du  poisson  salé, 
de  la  mercerie,  des  armes  de  toute 
espèce,  des  munitions  de  guerre  et 
des  meubles.  Elle  recevait,  en  re- 
tour, des  draps,  des  franges,  de  la 
laine,  du  safran,  du  plomb,  de  l’é- 
tain , des  peaux  de  mouton  et  de  la- 
pin , et  différentes  autres  espèces  de 
pelleteries,  de  la  bière,  du  fromage, 
etc.  Les  draps,  les  étoffes  et  la  laine, 
que  les  marchands  anglais  envoyaient 
à Anvers,  étaient  expédiés  de  cette 
ville  à Venise,  à Naples,  à Milan,  à 
Florence,  à Gênes  et  dans  d’autres 
parties  de  l’Italie.  Les  draps  anglais 
étaient  très-estimés.  On  en  expédiait 
dans  l’Allemagne,  le  Danemark,  la 
Norwége,  la  Suède,  la  Livonie,  la  Po- 
logne, quelquefois  en  France  et  aussi 
en  Espagne. 

Sous  ce  règne  s’ouvrit  encore  une 
nouvelle  branche  d’industrie  : la  traite 
des  nègres.  Ce  commerce  commença 
en  1562.  John  Hawkins , le  même  qui 
plus  tard  joua  un  rôle  si  brillant  dans 
la  marine  anglaise,  à l’époque  où  le 
royaume  était  menacé  par  l’invinci- 
ble Armada,  ayant  appris  que  les  nè* 
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grès  se  vendaient  à un  prix  très-élevé 
a Hispaniola , arma,  de  concert  avec 
quelques  négociants,  trois  navires, dont 
leplus  gros  était  de  120  tonneaux,  et  le 

flus  petit  de  40  tonneaux  seulement. 
I se  rendit  à la  côte  de  Guinée,  où  il 
prit  une  cargaison  de  noirs  et  alla  en- 
suite à Hispaniola.  Après  s'étre  défait 
avantageusement  de  sa  cargaison , il 
chargea  ses  navires  de  peaux,  de  su- 
cre, de  gingembre  et  de  perles,  et  re- 
vint en  Angleterre.  Il  üt  deux  autres 
voyages  du  même  genre,  et  la  reine 
lui  permit  d’ajouter  à ses  armoiries 
un  nègre  qui  avait  la  corde  au  cou. 

L’année  1506  est  remarquable  dans 
les  annales  du  commerce  de  Londres, 
car  c’est  à cette  époque  que  le  royal 
exchange  ou  la  bourse  fut  commencée 

fiar  sir  Thonjas  Gresham.  Jusqu’alors 
es  marchands  de  Londres  sctaient 
réunis  en  plein  air  dans  la  rue  des 
Lombards.  Sir  Thomas,  qui  était  allé 
à Anvers  et  dans  d'autres  villes  du 
continent  où  il  avait  vu  des  bourses, 
proposa  au  lord  maire  et  aux  citoyens 
de  Londres  de  construire  à ses  frais 
un  établissement  commode  du  même 
genre,  pourvu  qu’on  lui  fournît  le 
terrain.  Son  offre  fut  acceptée.  On 
acheta  un  terrain  pour  le  prix  de 
3,532  livres  sterling (88,300  francs), 
et  après  qu’il  eut  été  nivelé  aux  frais 
de  la  cite,  on  le  remit  à Gresham, 
qui  posa  la  première  pierre  de  l’édifice 
le  7 juin  1506.  Au  mois  de  novem- 
bre de  l’année  suivante,  l’édifice,  qui 
était  en  briques,  fut  entièrement 
achevé.  On  lui  donna  d’abord  le  nom 
de  bourse;  mais  dans  une  visite  que 
fit  en  1570  la  reine  à sir  Thomas 
Gresham,  ce  nom  fut  changé,  et  la 
reine  ordonna  qu’il  porterait  celui  de 
« royal  exctiange.  » Cette  inaugura- 
tion fut  faite  au  son  des  trompettes 
et  par  un  héraut  d’armes.  L’édifice 
original  fut  incendié  en  1666  en  même 
temps  qu’une  partie  de  la  cité.  Alors 
on  en  construisit  un  nouveau  sur  le 
même  emplacement,  lequel  coûta 
80,000  livres  sterling  (2,000,000  de 
francs).  Sir  Thomas  Gresham  jouit  de 
la  faveur  d’Édouard  VI,  de  la  reine  Ma- 
rie et  d’Élisabeth.  Celle-ci  le  fit  cheva- 


lier en  1559.  Quelques  années  après, 
Gresham  engagea  la  reine,  qui  avait  be- 
soin d’argent , a faire  un  emprunt  en 
s’adressant  aux  capitalistes  nationaux, 
plutôt  que  de  recourir,  comme  on  l’a- 
vait lait  jusqu’alors,  aux  capitalistes 
étrangers.  Cet  avis  fut  adopté,  et  de- 
puis lors  ce  système  a toujours  été 
suivi. 

En  1567  divers  voyages  de  décou- 
verte furent  entrepris  pour  chercher 
un  nouveau  passage  dans  l’Iude.  Ce 
fut  Martin  Frubisher  qui  entreprit  le 
premier  voyage.  Cette  expédition 
aventureusc'se  composait  seulement 
de  deux  barques  de  vingt-cinq  ton- 
neaux chacune  et  d’une  pinasse  de  dix 
tonneaux.  Plusieurs  personnes  de  dis- 
tinction , et  notamment  Ambroise 
Dudley,  comte  de  AVarwick,  frère 
aînédeLeicester,etlareineelle-même, 
prenaient  le  plus  vif  intérêt  au  succès 
de  cette  expédition.  Au  départ  de  Fro- 
bisheret  de  ses  compagnons  ( le  8 juin 
1567),  la  reine,  qui  s’était  placée  à 
une  fenêtre  du  palais  de  Greenwich, 
agita  sa  main  quand  elle  les  vit  passer, 
en  signe  d’adieu.  Frobisher  atteignit 
Fara,  l’une  des  îles  Shetland,  et  se 

tiorlant  vers  l’est  il  vint  en  vue  de 
a côte  du  Groenland,  où  il  ne  put 
débarquer.  Il  entra  ensuite  dans  le 
détroit  qui  conduit  à la  baie  d'Hud- 
son , et  qui  porte  encore  son  nom, 
et  prit  possession  d’une  certaine  éten- 
due de  côtes,  au  nom  de  la  couronne 
d’Angleterre.  Mais  la  perte  de  quel- 
ques hommes  de  son  équipage  le  fit 
songer  au  retour;  et  après  avoir  essuyé 
une  violente  tempête,  il  arriva  à Har- 
wich  le  2 octobre.  Les  découvertes 
géographiques  qu’il  avait  faites  n’é- 
taient pas  d’une  grande  importance  ; 
cependant  son  voyage  produisit  une 
vive  sensation , grâce  à une  circons- 
tance que  nous  allons  indiquer.  Entre 
autres  spécimens  des  produits  qu’il  ap- 
portait , il  y avait  une  pierre  noire  d’un 
poids  fort  lourd.  Cette  pierre  ayant 
été  mise  au  feuet  jetéeensuitedansdu 
vinaigre,  elle  en  sortitbrillante  comme 
de  l’or,  ce  qui  fit  croire  qu’elle  conte- 
nait des  parcelles  de  ce  métal. 
Aussitôt  que  cette  nouvelle  fut  cou- 
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nue,  une  foule  de  souscripteurs  se 
présentèrent  pour  aider  Frobislier 
a entreprendre  une  seconde  expédi- 
tion, et  la  reine  elle-niéine  mit  à la 
disposition  de  ce  navigateur  un  na- 
vire de  la  marine  royale  de  deux  cents 
tonneaux. 

Frobislier  partit  de  Harwich  le 
31  mai  1577,  et  revint  en  An- 
gleterre à la  fin  de  septembre  avec 
une  cargaison  de  pierres  de  la  même 
nature  que  celles  qu’il  avait  apportées 
à son  premier  voyage.  Des  épreuves 
nouvelles  furent  faites,  et  le  résultat, 
sans  être  décisif,  donna  de  telles  es- 
pérances , que  Frobislier  repartit  en- 
core le  15  mai  1578.  Cette  foisl’expé- 
dition  se  composait  de  quinze  navires, 
mais  elle  n’eut  aucun  succès,  car  on 
reconnutenliiiquele  minerai  prétendu 
ne  contenait  aucune  parcelle  d’or. 
Toutefois  ces  divers  voyages  ne  furent 
point  sans  d'importants  résultats  pour 
la  géographie.  Ce  fut  Frobislier  qui , 
le  premier,  pénétra  dans  les  mers  po- 
laires du  Nord,  et  découvrit  le  détroit 
qui  porte  son  nom , ainsi  que  diffé- 
rentes lies  situées  dans  ces  parages. 
Frobislier  obtint  alors  un  comman- 
dement dans  l’armée  navale  qui  défit 
finvincible  .4riiiada  et  se  distingua 
dans  ce  commandement  de  manière  à 
mériter  le  titre  de  chevalier,  qui  lui  fut 
conféré  par  le  grand  amiral.  Il  mourut 
en  1 594  d'une  blessure  qu’il  avait  reçue 
en  attaquant  un  fort  près  de  Brest! 

A l’époque  où  Frobislier  faisait  son 
troisième  voyage  de  découverte  dans 
les  mers  du  Nord,  le  célèbre  Francis 
Drake  exécutait  un  voyage  de  circum- 
navigation autour  du*  globe;  c’était 
le  second  voyage  de  ce  genre  qui  eilt 
été  entrepris.  Le  premier  avait  eu 
lieu  un  demi-siècle  auparavant  par  un 
navigateur  portugais,  du  nom  de  Fer- 
nando Magellan,  qui  découvrit  le  dé- 
troit de  ce  nom.  Drake  partit  de 
Plymoiitli  le  15  novembre  1577  : l’ex- 
pédition se  composait  de  cinq  navires. 
Le  plus  grand , nommé  le  Pélican, 
jaugeait  cent  tonneaux  ; le  plus  petit 
était  une  pinasse  de  quinze  tonneaux. 
L’équipage  se  composait  de  164  hom- 
mes; dans  le  nombre  étaient  plu- 


sieurs jeunes  gens  (jiii  appartenaient 
aux  premières  familles  du  royaume. 
La  flotte  de  Drake  aborda  à’ia  côte 
du  Brésil  et  entra  dans  Rio  de  la  Plata; 
puis  se  remettant  en  mer  elle  atteignit 
le  détroit  de  .Magellan.  Drake  décou- 
vrit alors  la  côte  meridionaledeTierra 
del  Fuego,  et  après  avoir  fait  un  im- 
mense butin  par  des  captures  impor- 
tantes sur  les  Espagnols,  il  s’élança 
dans  la  mer  Pacilique,  et  atteignit  les 
Moluques  et  file  de  Java.  De  là,  ga- 
gnant lecap  de  Buiine-Espérance,  il 
revint  à Plymoutli,  où  il  arriva  après 
une  absence  d’Angleterre  de  près  de 
trois  années.  La  reine  Élisabeth  fit  un 
accueil  des  plus  gracieux  au  hardi 
navigateur.  Elle  ordonna  que  le  na- 
vire sur  lequel  il  avait  effectué  ce 
voyage  fut  conservé  dans  une  petite 
anse  près  de  Deptford  sùr  la  Tamise 
en  commémoration  de  ce  glorieux 
voyage;  et  après  l’avoir  consacré  avec 
un'egraiide  pompe,  elley  vint  dinec 
et  donna  a Drake  le  titre  de  cheva- 
lier. l.e  navire  de  Drake  fut  conservé 
à Deptford  jusqu’à  ce  qu'il  tombât 
en  décomposition;  on  fit  ensuite 
d’un  de  ses  bordages  une  chaise 
qui  fut  donnée  à l’université  d’Ox- 
ford. 

Plusieurs  grands  voyages  de  long 
cours  suivirent  de  près  le  voyage  decir- 
cuninavigation  de  Drake.  D’un  autre 
côté,  John  Davis  faisait  trois  voyages 
consécutifs  dans  les  mers  du  Nord  pour 
découvrir  un  passage  nord-ouest.  Le 
premier  de  ces  voyages  eut  lieu  en  1585. 
Davis  atteignit  le  73'  degre  de  latitude 
nord  et  découvrit  le  détroit  auquel  il  a 
laissé  son  nom.  Le  second  et  le  troisiè- 
me eurent  lieu  l'un  en  1586  et  l’autre  en 

1587,  mais  dans  ces  deux  voyages.  Da- 
vis n’ajoutaaucune  découverte  à celles 
qui  avaient  été  faites.  Dans  le  même 
temps  un  voyage  de  circumnavigation 
étaitentrepns  par  Thomas  Cavendisli. 
Ce  navigateur  partit  de  Plymouthavec 
trois  navires  le  21  juillet  1586  et  re- 
vint au  même  port  le  9 septembre 

1588.  Trois  ans  après,  Cavendish 
entreprit  un  second  voyage,  et  John 
Davis,  (jui  commandaitundes  navires 
de  l’expedition,  découvrit  les  lies  Fal- 
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kland.  D’autres  voyages,  qui  eurent 
lieu  dans  les  m ers  du  Sud , succéiièrent 
à ceux  de  Cavendish;  l’un  fut  exé- 
cuté par  Andrew  Merrick  en  15S9;  un 
autre  en  lü93  par  sir  Richard  Haw- 
kins; le  troisième,  en  1602,  parle 
capitaine  Georges  Weymouth.  Mais 
aucun  de  ces  voyages  n'agrandit  le 
domaine  des  connaissances  géogra- 
phiques. 

A cette  époque  l’Angleterre  ouvrait 
directement  des  relations  com- 
merciales avec  l’Inde.  En  1583  une 
compagnie  de  marchands  anglais  en- 
voya deux  agents  en  Syrie  et  leur 
donna  mission d'allerjusqu’à  Bagdad; 
de  là  jusqu’au  Tigre  et  au  golfe 
Persique.  Ils  devaient  atteindre  Or- 
raus  et  de  là  s’embarquer  pour  Goa. 
Leurs  instructions  leur  enjoignaient 
de  chercher  à nouer  des  relations 
de  commerce  avec  tous  ces  en- 
droits. L’un  de  ces  agents  mourut 
dans  l'Inde;  mais  l'autre , après  avoir 
visité  Agra,  le  Bengale,  Pégu  et 
nie  de  Ceylan , revint  au  mois  d’avril 
1591.  A la  même  époque,  se  prépa- 
rait un  vovage  par  mer  pour  l’Inde. 
Trois  navires,  armés  par  les  mêmes 
négociants  qui  avaient  envoyé  les 
deux  agents  dont  nous  venons  de  par- 
ler, se  dis|)osaient  à partir  pour  ces 
contrées  lointaines  L’expédition  était 
commandée  par  Lancastre.  Elle  par- 
tit de  Plymouth  le  10  avril  1591  pour 
le  capde  Bonne- Espérance, arriva  heu- 
reusementdans  l’Inde  et  pritdu  poivre 
et  d’autres  productions  précieuses  à 
Ceylan  et  à Sumatra  pour  former  sa 
cargaison.  Lancastre  s’étant  ensuite 
dirigé  vers  les  Indes  occidentales , lit 
naufrage  sur  l’îlede  Mona,d’où  il  fut 
reconduit  en  Europeavecson  équipage 
par  un  petit  bâtiment  français.  Son 
voyage  avait  duré  environ  trois  ans  et 
deux  mois.  Deux  ans  après , trois  au- 
tres navires  partirent  pour  l’Inde  et 
la  Chine  ; mais  cette  expédition  eut 
le  même  sort  que  la  précédente.  Cet 
insuccès  n'abattit  point  toutefois  la 
persévérance  des  marchands  anglais. 
Eu  1599,  la  compagnie  turque  lit  une 
autre  tentative  pour  établir  le  com- 
merce par  terre  avec  l’Inde.  Un  de  ses 


agents  alla  à la  cour  du  Grand  Mo- 
gol  à Agra,  et  arriva  dans  cette  capi- 
tale en  1603;  il  y obtint  des  privilè- 
ges importants  del’empereur  pour  la 
compagnie  qu’il  représentait. 

Mais  déjà  de  nouvelles  tentatives 
avaient  été  reprises  pour  commercer 
avec  l’Inde  par  mer.  Le  22  septembre 
1599,  le  lord-maire,  lesaldermen  et  les 
principaux  marchands  de  Londres,  au 
nombre  de  cent  personnes, formèrent 
entre  eux  une  association  pour  com- 
mercer avec  l’Inde,  et  dans  la  première 
assemblée  ils  souscrivirent  toutd’abord 
un  capital  de  30,000  livres  sterling 
(750,000  francs).  Dans  une  réunion 
suivante  , ils  adressèrent  une  pétition 
au  conseil  privé,  dans  laquelle  ils  re- 
présentaient que,  stimuUs  par  les 
succès  qu’avaient  obtenus  les  Hollan- 
dais dans  les  Indes  orientales,  ils 
s’étaient  associés  pour  faire  des  voya- 
ges du  même  genre;  ils  demandaient 
qu’à  cet  effet  la  reine  leur  accordât 
des  lettres  patentes  qui  sanctionnas- 
sent leur  association.  Ces  lettres  pa- 
tentes furent  accordées  le  31  décembre 
de  l’année  1600.  Elles  donnaient  à 
cette  association  le  nom  de  « Com- 
pagnie des  marchands  de  Londres 
misant  le  commerce  avec  les  Indes 
orientales.  » Thomas  Smith,  alderman 
de  Londres  et  l’un  des  principaux 
membres  de  la  compagnie  turque,  en 
fut  le  premier  nommé  gouverneur. 
Entre  autres  privilèges,  les  lettres 
parentes  accordaient  aux  pétitionnai- 
res le  droit  exclusif  de  faire  du  com- 
merce pendant  quinze  années  avec 
toutes  les  contrées  de  l’Asie,  de 
l’Afrique  et  de  l’Amérique,  situées  à 
l’est  du  cap  de  Bonne-Espérance  jus- 
u’au  détroitdeMagellau.Sans perdre 
e temps,  la  compagnie  envoya  quatre 
navires  dans  l'Inde.  Le  plus  fort 
était  de  six  cents  tonneaux  ; le  plus 
petit,  de  deux  cent  quarante  ton- 
neaux. Lancastre  commandait  la  pe- 
tite flotte  avec  le  titre  d’amiral,  et  la 
reine  l’investit  de  pouvoirs  très-éten- 
dus. L’équipage  se  composait  de  qua- 
tre cent  quatre-vingts  hommes.  La 
flotte  partit  deWooIwich  le  13  février 
1601 , et  arriva  à Acheen  , dans  l’Ue 
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de  Sumatra , le  5 juin  de  l’année  sui- 
vante. Nous  parlerons  des  résultats 
de  cette  expédition  dans  le  livre  sui- 
vant auquel  elle  appartient  plus  par- 
ticulièrement, car  Lancastre  ne  re- 
vint eu  Angleterre  qu'après  la  mort 
d’Elisabeth. 

Dans  la  dernière  partie  de  ce  rè- 
gne des  tentatives  furent  faites  pour 
coloniser  quelques-unes  des  contrées 
nouvellement  découvertes.  En  1576, 
sir  Humphrey  Gilbert  ayant  obtenu 
des  lettres  patentes  qui  l’autorisaient 
à coloniser  plusieurs  parties  du  con- 
tinent de  l’Amérique  septentrionale, 

?[uilta  l’Angleterre  avec  son  beau- 
rère  sir  Walter  Raleigh  , pour  met- 
tre à exécution  ses  projets  d’établisse- 
ment ; mais  il  fut  assailli  en  mer  par 
une  violente  tempête , et  après  avoir 
perdu  l’un  de  ses  meilleurs  navires,  il 
fut  obligé  de  revenir  en  Angleterre. 
Une  seconde  tentative  fut  laite  par 
les  deux  frères  en  1583  ; mais  après 
être  arrivés  à Terre-Neuve,  Gilbert 
périt  avec  son  navire  dans  sa  traver- 
sée de  retour,  et  des  quatre  navires 
qui  composaient  l’expédition  , il  n'y 
en  eut  qu'un  qui  revint  en  Angleterre. 
Cependant  sir  Walter  Raleigh  n’était 
pas  découragé. L’année  suivante  il  arma 
deux  navires  et  les  dirigea  vers  la  côte 
septentrionale  d’Amérique.  Le  résul- 
tat de  ce  voyage  fut  la  découverte  de 
cette  partie  du  continent  américain 
auquel  Élisabeth  donna  le  nom  de 
Virginie  par  allusion  à l’état  de  vir- 
ginité dans  lequel  elle  était  elle- 
même.  Raleigh  envoya  aussitôt  une 
nouvelle  flotte  de  sept  hôtiments,  dont 
il  donna  le  commandement  à sir  Ri- 
chard Granville,  l'un  de  ses  parents. 
Sir  Richard  avait  l’ordre  île  prendre 
os.session  du  nouveau  territoire  et 
’v  former  un  établissement.  Gran- 
ville laissa  cent  huit  hommes  dans 
nie  de  Roanoak , qui  est  située  près 
de  la  côte  de  Virginie.  .Mais  à peine 
les  navires  qui  avaient  transporté  la 
petite  colonie  furent-ils  partis,  que 
les  naturels  commirent  des  actes 
d’hostilité  coinre  les  colons;  ceu.x-ci 
n’étaient  point  en  force  pour  résister 
a leurs  ennemis,  et  sir  Francis 


'Drake  ayant  touché  dans  cet  endroit, 
ils  prirent  passage  sur  ses  navires  et 
revinrent  en  Angleterre  à la  fin  de 
juillet  1586.  > Ce  furent  ces  hommes, 
dit  Camden,  qui  les  premiers  intro- 
duisirent en  Angleterre  l’usage  du 
tabac.»  Une  autre  flotte,  composée  de 
trois  navires,  était  déjà  partie;  mais 
Granville,  ayant  trouvé l'ile  abandon- 
née, n’y  laissa  cette  fois  que  quinze 
hommes  avec  des  provisions  pour 
deux  ans.  L’année  suivante  Raleigh 
envoya  trois  autres  navires.  Cette 
flotte,  qui  portait  un  gouverneur  au 
territoire  colonisé,  ne  trouva  au- 
cun des  malheureux  colons  nui  y 
avaient  été  laissés  l’année  précédente. 
Tous  avaient  été  égorgés  par  les 
sauvages.  Le  gouverneur  et  ?es  com- 
pagnons cherchèrent  alors  à réparer 
les  édifices  construits  par  les  premiers 
occupants;  mais  les  naturels  con- 
tinuèrent leurs  hostilités,  et  des  dis- 
sensions éclatèrent  parmi  les  colons 
eux-mêmes  ; le  gouverneur  revint  en 
Angleterre  pour  y chercher  du  ren- 
fort. Raleigh,  qui  songeait  toujours  à 
ses  colons  de  Roanoak,  ne  put  cepen- 
dant leur  envoyer  des  secours , 
car  la  mer  étpit  alors  couverte  de 
croiseurs  espagnols,  qui  arrêtaient 
au  passage  tous  les  navires  anglais. 
Hors  d’état  de  se  défendre,  les 
malheureux  colons  de  la  Virginie, 
au  nombre  de  cent  vingt  personnes, 
périrent  tous  sous  le  tomaoc  des 
Barbares  indigènes  qui  habitaient  ces 
lieux. 

La  marine  royale  et  la  marine  mar- 
chande prirent  sous  ce  règne  un  dé- 
veloppement considérable.  « Aussi- 
tôt qu’Élisabeth  monta  sur  le  trône, 
nous  dit  Camden,  cette  princesse 
sage  et  prudente , pour  se  mettre  à 
l’abri  des  attaques  au  dehors  et  assu- 
rer à ses  sujets  les  bienfaits  de  la 
paix,  commença  à remplir  ses  ar- 
senaux d’une  quantité  considérable 
de  munitions  de  guerre;  elle  lit  couler 
un  grand  nombre  de  canons  en  fer 
et  en  bronze  , et  établit  une  manufac- 
ture de  poudre.  Sa  marine  la  préoc- 
cupait vivement.  Elle  fit  bâtir  sur 
les  bords  de  la  Medwav  près  de 
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üpmore  une  forteresse  pour  proté- 
ger sa  flotte,  et  elle  augmenta  le 
nombre  de  ses  matelots.  C’est  ainsi 
qu’elle  mérita  le  titre  de  restaurateur 
de  la  gloire  navale  et  de  reine  des 
mers  du  Nord.  En  1572  la  marine 
entière  d’Angleterre  se  composait  de 
146  navires  de  toutes  grandeurs.  Dans 
ce  nombre  il  y en  avait  un  qui  portait 
cent  canons;  neuf  de  60  à 88  canons; 
quarante-neuf  de  40  à 48  canons; 
cinquante-huit  de  20  à 38  canons; 
et  vingt-neuf  de  6 à 18  canons.  En 
1582  les  marchands  anglais  possé- 
daient, dit-on,  cent  trente-cinq  na- 
vires dont  quelques-uns  ne  portaient 
pas  moins  de  cinq  cents  tonneaux. 
La  couronne  avait  souvent  recours 
à ces  marchands  dans  les  moments 
de  danger,  et  louait  leurs  bâtiments , 
qui  étaient  alors  armés  en  guerre. 
Ainsi  en  1588 , à l’époque  où  l’Angle- 
terre était  menacée  par  l’Armada  espa- 
gnole, on  mit  en  mer  une  flotte  de 
cent  cinquante  vaisseaux , dont  qua- 
rante seulement  appartenaient  a la 
marine  royale,  et  les  cent  dix  res- 
tants étaient  la  propriété  de  divers 

fiarticuliers.  Chacun  des  navires  de 
a reine  portait,  ternie  moyen,  trois 
cents  hommes  ; les  autres  portaient 
environ  cent  dix  hommes  chacun. 
Le  bureau  de  la  marine  établissait  en 
1591  l’état  des  forces  navales  de  la 
manière  suivante  : pour  1547,  la  Gn 
du  règne  de  Henri  viii,  à 12,455  ton- 
neaux ; pour  1553 , la  ün  du  règne 
d’Édouard  VI,  à 11,065  tonneaux; 
pour  1558,  à la  Gn  du  règne  de  Ma- 
rie, à 7,1 10  tonneaux;  pour  la  Gn  du 
règne  d’Élisabeth,  à 17,110  ton- 
neaux. 

Une  nouvelle  branche  d’industrie 
maritime  vint  ranimer  le  commerce 
de  l’Angleterre  pendant  ce  règne.  En 
1593,  quelques  navires  anglais  Grent 
un  voyage  au  cap  de  Bonne-Espérance 
pour  y pêcher  la  baleine.  Les  mers 
polaires  septentrionales  étaient  ex- 
ploitées par  les  navires  de  la  compa- 
nie  russe,  qui  faisaient  chaque  année 
es  pêches  abondantes  dans  les 
parages  du  Spitzberg.  Il  parait  qu’a- 
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lors  on  n’employait  que  de  l’huile  de 
baleine,  et  qu’on  ne  faisait  aucun 
usage  des  fanons.  La  pêche  de  la 
morue,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve, 
prit  aussi  un  assez  grand  dévelop- 
pement. L’Angleterre  envoyait  alors 
chaque  année  vingt  navires  à cette 
pêche,  nombre  bien  inférieur  encore 
a celui  des  navires  employés  par  lesau- 
tres  nations,  car  la  France  comptait 
alors  cent  cinquante  navires  employés 
dans  cette  pêche;  l’Espagne,  cent;  le 
Portugal, 'cinquante;  les  riverains  de  la 
Biscaye,  vingt.  Les  navires  anglais 
étaient  au  général  mieux  construits  et 
d’un  plus  fort  tonnage  que  ceux  des 
autres  pays. 

Durant  la  période  des  Tudors, 
nous  voyons  s’effectuer  une  altération 
continuelle  dans  les  monnaies;  aussi 
éprouvent-elles  une  grande  dépré- 
ciation. Henri  Vil  conserva  le  même 
étalon  que  celui  qui  avait  été  Gxé  par 
Édouard  IV.  Sous  le  règne  de  Henri 
on  frappait  450  pennys  avec  une  li- 
vre d’argent.  Une  nouvelle  monnaie 
en  or  fut  frappée  sous  ce  règne.  On 
l’appela  souverain,  et  quelouefois  rose 
royale.  On  lit  aussi  des  oemi-souve- 
rains  et  des  doubles  souverains.  Sous 
le  règne  de  Henri  VIII,  le  titre  de 
l’argent  devint  aussi  changeant  que 
le  propre  caractère  du  roi.  Henri  VIII 
observa  d’abord  le  même  étalon  que 
son  père,  mais  bientôt  il  Gtentrerdans 
les  monnaies  d'or  et  d’argent  de  l’ai- 
rain etdu cuivre.  En  1543, il  abaissa  le 
titre  de  l'argent  d’un  tiers.  Deux  ans 
après,  il  le  réduisit  encore,  et,  en  1546, 
il  lui  Gt  subir  une  troisième  réduction. 
Ainsi,  la  livre  d’argent  qui,  sous  le 
règne  d’Édouard  IV,  représentait  37 
shillings  6 pence,  ou  450  pennys, 
représentait  en  1527,  45  shillings  ou 
540  pennys,  et  en  1543,  48  shillings 
ou  576  pennys.  Les  pièces  d’or  de 
Henri  étaient  les  souverains,  les 
demi-souverains , les  angels , les  an- 
gelets  ou  demi-angels,  les  quarts  d’an- 
gel,  les  nobles  georges  (on  appelait 
ainsi  une  monnaie  sur  l’efGgie  de  la- 
quelle on  avait  représenté  saint  Geor- 
ges tuant  le  dragon  ; sa  valeur  était  de 
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six  shillings  huit  pence);  des  pièces 
de40  peniiys,  des  couronnesde  la  dou- 
ble rose  et  des  demi-couronnes. 

Lesnionnaiesfurentaltéréesdavan- 
tageencoresouslerègne  d’Édouard  VI. 
Ainsi  on  fit  72  shillings  avec  une  livre 
d’argent,  qui  dans  le  règne,  précédent 
n’en  produisait  que  48.  Les  inconvé- 
nients et  la  eonfusion  qui  existèrent 
par  suite  decetle  dépréciation  extraor- 
dinaire furent  si  vivement  sentis, 
qu'à  la  fin  du  règne  d’Édouard  des 
mesures  vigoureuses  fu  rent  prises  pour 
arrêter  le  désordre.  En  1 552  on  ne  fit 
plus  que  60  shillings  au  lieu  de  72  avec 
une  livre  d'argent,  et  la  monnaie  d’or, 
qui  avait  éprouvé  les  mêmes  altéra- 
tions que  la  monnaie  d'argent,  fut 
remise  à un  titre  plus  élevé  et  dans  la 
même  proportion.^ 

Sous  le  régné  d’Édouard  VI,  le  par 
lement  rendit  un  statut  contre  l’usure 
Il  paraît  que  le  taux  de  l’intérêt  s’éle 
vait  alors  à plus  de  dix  pour  cent 
Édouard  VT  abolit  en.suite  les  privilè- 
ges que  ses  prédécesseurs  avaient  ac- 
cordés à une  compagnie  de  marchands 
étrangers  connue  sous  le  nom  de  stee- 
lyard  company,  dont  la  richesse  exci- 
tait la  jalousie  des  Anglais.  Cette  com- 
pagnie avait  entre  ses  mains  une 
grande  partie  du  commerce  extérieur 
de  l’Angleterre , et  son  commerce  s’é- 
tait tellement  accru  , disait-on  dans  le 
document  dressé  contre  elle,  qu’elle 
expédiait  à elle  seule  pour  la  Flandre 
44,000  pièces  de  drap,  tandis  que 
les  autres  commerçants  réunis  en  expé- 
diaient à peiue  1,100.  L’abolition  de 
ces  privilèges  se  Ht  immédiatement 
sentir;  elle  porta  à lu  compagnie  un 
coup  dont  elle  ne  se  releva  plus,  mais 
le  commerce  en  général  en  acquit  un 
grand  avantage. 

La  reine  Marie  rendit  une  procla- 
mation pour  régulariser  le  cours  des 
monnaies,  danslaquelie  étaient  exposés 
les  inconvénients  qui  étaient  résultés 
de  leur  altération  durant  le  règne  pré- 
cédent. Cependant  elle  réduisit  encore 
elle-même  les  monnaies  d’or  etd’argent 
au  commencement  de  son  règne.  Celles 
qui  furent  frappées  après  son  mariage 


portaient  sur  l’effigie  la  tête  de  son 
mari  et  le  nom  de  Philippe  ainsi  que  le 
sien  propre. 

Une  révolution  complète  s’effec- 
tua dans  les  monnaies  sous  le  règne 
d’Élisabeth.  Dans  la  seconde  année  de 
ce  règne  la  monnaie  d’argent  recouvra 
toute  son  ancienne  pureté.  Cependant 
le  nombre  des  shillings  resta  le  même  : 
soixante  shillings  étaient  encore  frap- 
pés pour  une  livre  d’argent;  en  1601, 
ce  nombre  s'éleva  même  à soixante- 
deux;  il  est  resté  tel  Jusqu’en  1816,  où  il 
s est  élevé  à soixante-SM{'notnbre  actuel. 
La  monnaiede  Henri  VIII  et  d’Éldouard 
VI  fut  retirée  de  la  circulation.  La 
valeur  courante  de  cette  monnaie 
s’élevait  à environ  638,000  livres  ster- 
ling; mais  la  valeur  réelle  était  seule- 
ment de  244,000  livres  sterling.  Les 
monnaies  d’or  d’Élisabeth  sont  les 
souverains,  les  demi-souverains,  les 
couronnes  et  les  demi-couronnes,  les 
angel,  les  demi-angels  et  les  quarts 
d’angel,  les  nobles  et  les  doubles 
nobles.  Parmi  les  pièces  d’argent 
étaient  des  pièces  appeléescouronnes 
porte-cullis , <à  l’imitation  du  dollar 
espagnol.  Ces  pièces,  dont  la  valeur 
était  de  quatre  shillings  six  pence, 
étaient  destinées  à l’usage  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales. 

Pendant  la  première  partie  de  cette 
période  l’agriculture  resta  dans  l’état 
oùelle  étaitdurant  la  période  des Plan- 
tagenets.  L’Angleterre  n’était  point 
encore  revenue  de  l’émotion  proionde 
qu’avaient  occasionnée  les  troubles  in- 
térieurs qui  l’avalent  déchirée.  Mais 
au  commencement  du  règne  de  Henri 
VIII  on  vit  naître  les  signes  précurseurs 
d’un  meilleur  avenir.  Les  revenus  des 
fermes  augmentent  du  double  en  peu 
d’années  ; la  condition  du  fermier  et  du 
simple  cultivateur  paraît  s’améliorer  ; 
on  trouve  à cet  égard  les  lignes  sui- 
vantes dans  le  Journal  tenu  pur  le 
roi  Édouard.  •>  Les  fermiers,  dit-il , 
ont  augmenté  le  prix  de  leur  blé  et 
celui  de  leur  bétail,  et  les  laboureurs 
qui  les  assistent  obtiennent  un  salaire 
plus  élevé.  » 

Il  s’opéra  à cette  époque  un  grand 
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thangement  dans  le  système  agricole 
du  pays.  Ce  fut  de  convertir  en  pâtura- 
ges les  terres  destinées  au  labour;  car 
en  raison  des  demandes  qui  étaient 
faites  à l’extérieur,  delà  lainedu  pays, 
il  devenait  plus  proGtable  d'élever 
des  moutons  que  de  labourer  la 
terre  pour  y semer  du  blé.  Plusieurs 
statuts  furent  rendus  par  la  législa- 
ture pour  arrêter  ces  changements; 
en  eflet,  telle  était  l’ardeur  avec  la- 
quelle ce  nouveau  système  agricole 
fut  adopté , que  l’Angleterre  sem- 
blait menacée  d’être  convertie  en  un 
immense  pâturage.  Il  y avait  des  fei^ 
mes  qui  possédaient  des  troupeaux  de 
moutons  dont  le  nombre  s’élevait  jus- 
qu’à vingt  mille.  On  imposa  des  obli- 
gations aux  fermiers;  ils  devaient, 
ar  exemple,  n'affecter  qu’une  portion 
es  terres  de  leurs  fermes  à l'éduca- 
tion du  bétail  et  ne  se  livrer  à cette 
industrie  qu’autant  que  leurs  fermes 
seraient  disposées  convenablement 
our  cet  objet.  « Mais,  nous  dit 
historien  Hume , la  fréquence  des 
statuts  rendus  à cette  occasion  prouve 
bien  qu'ils  ne  furent  jamais  rigoureu- 
sement exécutés.  » 

Une  acre  produisait  alors  le  double  de 
cequ’elle  avait  produit  autrefois,  car  les 
fermiers  fumaient  leurs  terres.  Dans 
le  Sussex  on  faisait  usage  de  la  chaux 
u'on  allait  chercher  a une  grande 
istance  et  que  l’on  brûlait  ensuite. 
Dans  le  Cornouaille  on  employait 
du  sable , et  dans  les  environs  de  Lon- 
dres les  fermiers  achetaient  pour  le 
même  usage  les  boues  qui  étaient  re- 
cueillies dans  les  rues  de  cette  ville. 
Chaque  acre  de  terre  produisait  alors, 
terme  moyen , vingt  boisseaux  de  blé, 
trente-deux  boisseaux  d’orge  ou  qua- 
rante boisseaux  d’avoine. 

A la  fin  de  cette  période,  de  gran- 
des améliorations  s'effectuèrent  dans 
la  manière  de  vivre  ainsi  que  dans  le 
logement  des  classes  agricoles.  Les 
maisons  commencent  généralement 
à être  bâties  en  pierre  ou  en  bri- 
ques. Les  chambres  sont  plus 
aérées  et  plus  spacieuses;  les  édifices 
de  servitude  plus  éloignés  du  prin- 
cipal corps  de  logis.  Quelques  fermiers 
Ancletebub.  — t.  u. 


possèdent  déjà  de  la  vaisselle  d’ar- 
gent, et  chez  le  plus  grand  nombre, 
de  moelleux  lits  de  plume  rem- 
placent unecouchegrossiere.  Harisson 
déplore  quelques-uns  de  ces  change- 
ments. « Lorsque  les  murs  de  nos 
fermes , dit-il , étaient  faits  avec  des 
lattes  et  de  la  claie  , nous  avions  des 
hommes  de  fer;  mais  maintenant  ces 
mêmes  hommes  deviennent  chaque 
jour  de  plus  en  plus  efféminés  par 
l’introduction  du  luxe  qui  s’est  répandu 
chez  eux.  u Le  charbon  devenait  alors 
un  article  de  grande  consommation  ; 
déjà  on  avait  substitué  au  bois  la 
tourbe,  la  bruyère , le  genet,  et  dans 
quelques  contrées , la  bouse  de  vache. 
Les  semailles  et  la  culture  des  champs 
se  faisaient  de  la  manière  suivante  : 
une  année  on  semait  du  blé  ou  du 
seigle;  l’année  suivante  on  semait  au 
printemps  de  l’orgèou  de  l’avoine; 
puis  les  champs  étaient  mis  en  jachè- 
res. Le  trèfle  fut  introduit  en  Angle- 
terre sous  le  règne  d’Élisabeth.  Cette 
conquête  agricole,  qui  avait  été  ap- 
portée de  la  Flandre,  permit  aux  fer- 
miers d’augmenter  leur  bétail  et  d'ap- 
pliquer en  outre  à la  terre  une  plus 
grandequaiitité  de  fumier.  Cinq  brebis, 
à cette  époque,  représentaient  une 
valeur  égale  à celle  d’une  vache.  Le 
jardinage  fit  de  grands  progrès  pen- 
dant toute  cette  période.  Le  houblon, 
la  salade,  les  choux  , la  groseille,  l’a- 
bricot et  le  melon  furent  introduits  en 
Angleterre  en  1564.  Ces  productions 
venaient  de  la  Flandre.  Les  artichauts 
commencèrent  à se  répandre  en  Angle- 
terre, et  furent  cultivés  sous  le  règne 
de  Henri  VIII.  Les  pommes  reinettes  y 
parurent  en  1524,  les  groseilles  de 
Zante  en  1555,  les  cerises  en  1540 , et 
différentes  espèces  de  prunes  furent 
apportées  d’Italie  par  Thomas  Crom- 
wel,  .vers  1510;  les  giroflées,  les 
œillets,  la  rose  de  Damas  et  la  rose  de 
tous  les  mois,  en  1567. 

L’Angleterre  avait  déjà  des  manu- 
factures importantes.  Celle  de  draps 
conserva  pendant  toute  cette  période, 
son  ancienne  supériorité.  Le  royaume 
fournissait  la  matière  première;  cette 
industrie  employait  un  nombre  con- 
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sidcrable  d’ouvriers.  Londres,  Bris- 
tol, Glocester,  Norwich,  Coventry  et 
un  grand  nombre  d’autres  villes  fa- 
briquaient des  étoffes  de  laine.  Ou 
commençait  déjà  à se  servir  de  méca- 
niques; mais  diverses  ordonnances 
furent  rendues  pour  défendre  l'usage 
de  ces  machines,  dont  on  n’appré- 
ciait pas  encore  l’utilité;  Ces  mécani- 
ques, d’ailleurs,  étaient  tellement  im- 
parfaites, que  les  étoffes  fabriquées 
par  elles  étaient  toujours  défectueuses 
et  grossières.  Les  manufactures  four- 
nissaient une  grande  variété  d’étoffes. 
Dans  les  comtés  de  Berks , d’Oxford, 
de  Surrey,  de  Sussex  et  d’York,  on 
fabriquait  de  la  serge  croisée.  La 
principauté  de  Galles  était  renommée 
pour  ses  ratines  et  ses  cotonnades; 
Taunton,  Bridgewater,  Chard,  et  dif- 
férentes villes  du  Wiltshire,  du  Glo- 
cestersliire,  et  du  Sommersetsbire, 
pour  leurs  draps  fins;  Worcester, 
Evesham , Droitwich,  Kidderminster, 
Bromwich,  Coventry,  les  comtés  de 
Norfolk , de  Suffolk  et  d’Essex , pour 
leurs  draps  ordinaires;  Manchester, 
pour  ses  couvertures  de  laine  et  ses 
ratines;  York,  pour  ses  couvertures 
de  lit;  le  Lancashire  et  leCheshire, 
pour  leurs  cotonnades. 

Les  fabricants  de  Norfolk  et  princi- 
palement ceux  de  la  cité  de  Norwich 
se  distinguaient  sur  leurs  confrères 

Ïiar  la  supériorité  de  leur  habileté  i t de 
eur  esprit  d’entreprise.  'Vers  l’année 
1654,  le  maire  de  Norwich  et  quel- 
ques-uns des  principaux  citoyens  de 
cette  ville  invitèrent  des  artisans  étran- 
gers à se  fixer  parmi  eux  pour  y ins- 
truire quelques-uns  des  ouvriers  natio- 
naux dans  rart  de  tisser  les  satins  et  de 
fabriquer  les  futaines  de  Naples.  Cette 
tentative  eut  un  plein  succès,  et  les 
nouvelles  étoffes  reçurent  le  nom  de 
satins  de  Norwich  et  de  futaines  de 
Norwich.  Aussitôt  Élisabeth  rendit 
une  ordonnance  qui  accordait  de 
grands  privilèges  a ces  tisserands. 
Les  mêmes  artisans  étrangers  intro- 
duisirent de  grandes  améliorations 
dans  l’art  de  fabriquer  les  étoffes , et 
étendirent  ces  améliorations  à toutes 
les  contrées  où  ils  se  fixèrent.  L’art 


de  fabriquer  du  savon  fut  introduit  à 
Londres  en  1624.  Auparavant  tout  le 
savon  blanc  dont  on  faisait  usage  dans 
le  royaume  était  importé  du  dehors. 
L’art  de  teindre  les  étoffes  donna  lieu 
à plusieurs  statuts  du  parlement. 
L’Angleterre  avait  joui  autrefois  à 
l’étranger  d'une  grande  réputation 
pour  la  manière  dont  elle  teignait 
ses  étoffes  en  laine;  mais  l'intro- 
duction des  bois  du  Brésil  et  de  plu- 
sieurs autres  bois  de  teinture  avait 
porté  une  rude  atteinte  à cette  répu- 
tation. Le  statut  défendit  l’emploi  de 
ces  bois  pour  teinture,  mais  ce  fut 
en  vain  : personne  ne  revint  à l’ancien 
système. 

La  fabrication  des  toiles  fut  de  peu 
d’importance  pendant  cette  période  ; 
car  toutes  les  toiles  fines  venaient  du 
dehors;  on  ne  trouvait  en  Angle- 
terre que  des  toiles  grossières,  qui 
étaient  fabriquées  par  les  ménagè- 
res pour  l’usage  de  leur  famille. 
Vers  le  milieu  du  règne  de  Henri 
VIII , différentes  personnes  songèrent 
à cette  industrie,  ce  qui  donna  lieu  à 
plusieurs  statuts  du  parlement.  Néan- 
moins l’Angleterre  fut  encore  obli- 
gée d’aller  chercher  à l’étranger  les 
toiles  à voiles  pour  ses  navires.  Les 
bonnets  de  laine,  qui  avaient  eu  pen- 
dant longtemps  une  grande  vogue, 
commencèrent  à perdre  de  leur  fa- 
veur sous  le  règne  d’Élisabeth;  car 
alors  on  commença  à porter  des  cha- 
peaux de  feutre.  Plusieurs  ordonnan- 
ces furent  rendues  pour  empêcher  la 
décadence  des  tissus  à mailles.  Un 
acte  fut  rendu  en  1671;  il  déclarait 
q^ue  toute  personne  âg^  de  plus  de 
SIX  ans  serait  obligée  de  porter,  les 
dimanches,  un  bonnet  de  laine,  sous 
peine  d’une  amende  de  trois  shillings 
quatre  pence  par  jour.  Il  est  inutile 
d’ajouter  que  cette  loi  resta  sans  effet, 
et  que  le  commerce  de  la  chapellerie 
devint  bientôt  très-florissant. 

Les  matériaux  fournis  par  les  au- 
teurs contemporains  suri’etat  des  arts 
industriels  pendant  la  période  qui 
nous  occupe,  sont  très-incomplets; 
aussi  nous  bornerons-nous  à de  sim- 
ples citations  u l’égard  de  ces  diver- 
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ses  industries.  La  fabrication  du  fer 
s’effectuait  alors  dans  les  comtés  de 
Kent,  de  Sussex  et  de  Surrey;  on  fai- 
sait un  fréquent  usage  d'une  espèce  de 
ferappeléfer  de  Bilbao;  avec  ce  fer  on 
fabriquait  des  armes  et  divers  instru- 
ments. Le  fli  de  fer  se  faisait  à la 
main  dans  la  forêt  de  Dean;  mais  en 
1565  une  compagnie  se  forma  pour 
la  fabrication  de  cet  article  à l'aide 
des  machines.  Les  mines  d’Angleterre 
fournissaient  alors  en  si  petite  quan- 
tité le  minerai  de  cuivre,  que  l’expor- 
tation de  ce  minerai  ou  du  métal 
même  était  défendue.  Mais  au  com- 
mencement du  règne  d’Élisabeth  on  dé- 
couvrit dans  le  Cumberland  une  veine 
de  cuivre  abondante , et  il  y eut  aus- 
sitôt des  exportations  de  ce  métal  à 
l'étranger.  L’exploitation  de  l’alun, 
de  la  coupe-rose  et  de  plusieurs  autres 


richesses  minérales,  commença  éga- 
lement sous  ce  règne.  Les  épingles 
datent  de  ce  temps;  en  1.S43  le 
parlement  rendit  un  statut  pour  ré- 
gler la  fabrication  de  cet  article. 
Quelques  ameliorations  furent  intro- 
duites dans  le  tannage  des  cuirs.  Jus- 
u’alors  les  tanneurs  avaient  coutume 
e conserver  les  peaux  dans  les  fosses 
pendant  douze  à quinze  mois,  mais 
par  un  procédé  nouveau  ce  délai  fut 
réduit  ou  trois  à quatre  semaines.  Cette 
circonstance  excita  des  réclamations 
de  la  part  dés  tanneurs , et  le  parle- 
ment , cédant  à leurs  plaintes , rendit 
en  1548  un  statut  qui  défendait  aux 
marchands  d’acheter  des  peaux  qui 
n’auraieiit  pas  séjourné  au  moins  neuf 
mois  dans  les  fosses.  Ce  statut,  comme 
on  le  pense  bien,  fut  souvent  violé, 
et  finit  bientôt  par  être  de  nul  effet. 
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8 I"  — Situation  des  partis  à l'avéne- 
ment  de  Jacques  l''.  — Arrivée  du  roi 
à Londres.  — Sa  politique  à i’égard  des 
puissances  étrangères  Conspiration  de 
Raleigh.  — Haine  de  Jacques  ^ur  les  pu- 
ritains. — Conférence  d’Hamplonconrt. — 
Rigueurs  contre  eux  et  les  catholiques.  — 
Opposition  des  communes  à la  couron- 
ne. — Portrait  du  roi  et  de  ia  relue.  — 
Conspiration  des  poudres. 

J acques  trouvait  une  succession  em- 
barrassée à son  avènement  au  trône. 
L’état  des  nations  étrangères  n’était 
point  rassurant  pour  le  repos  de  l’An- 
gleterre, bien  que  la  paix  eut  été  con- 
clue. Au  dedans  la  nation  était  mécon- 
tente par  suite  des  actes  oppressifs  et  de 
l’augmentation  des  impôts  qui  avaient 
signalé  les  dernières  années  du  règne 
précédent.  Les  persécutions  exercées 
contre  les  catholiques  n’avaient  point 
refroidi  leur  zèle.  Leur  nombres^était 
même  accru  par  l’excès  de  ces  ri- 
gueurs. On  avait  vu  la  majorité  d’en- 
tre eux,  opposant  la  ruse  à la  violence, 
ne  se  faire  aucun  scrupule  de  se 
conformer  aux  pratiques  du  nouveau 
culte,  tandis  que  des  prêtres  catholi- 
ues  parcouraient  le  pays , servaient 
e chapelains  dans  les  familles,  célé- 
braient leurs  rites  à la  faveur  de  la 
nuit,  et  que  d’autres,  jouant  le  rôle 
de  prédicateurs  protestants,  fomen- 
taient le  feu  de  la  discorde  qui  écla- 
tait déjà  dans  le  sein  de  la  nouvelle 
église.  De  leur  côté,  les  puritains 
avaient  pris  des  mesures  alarmantes 
pour  le  haut  clergé.  Ils  avalent  posé 
d’un  commun  accord  les  bases  de  leur 
gouvernement,  composé,  à l’instar 
de  celui  des  presbytériens  d’Écosse , 
de  classes  et  de  synodes , ou  assem- 


blées provinciales  et  générales.  On 
disait  qu’ils  voulaient  renverser  l’épis- 
copat et  toute  la  constitution  ecclé- 
siastique du  royaume. 

De  plus  les  communes  ne  montraient 
point  un  dévouement  aussi  servile 
a la  couronne  qu’elles  l’avaient  fait 
sous  les  premiers  Tudors.  Déjà  elles 
avaient  établi  leur  privilège  de  statuer 
sur  toutes  les  contestations  en  matière 
d’élections,  contestations  qui  jusque- 
là  avaient  toujours  été  soumises  à la 
décision  de  la  chancellerie;  et  leurs 
jalousies,  au  sujet  de  leurs  droits, 
avaient  éclaté  dans  plusieurs  démêlés 
qu’elles  avaient  eus  avec  la  chambre 
haute.  L’exclusion  de  la  ligne  écos- 
saise par  le  testament  de  Henri  VIII 
jetait  aussi  quelques  doutes  dans  les 
esprits  sur  la  légitimité  des  droits  de 
Jacques  à la  succession  ; on  croyait 
généralement  qu’il  rencontrerait  des 
adversaires  redoutables  parmi  les 
nobles  dont  les  mains  étaient  teintes 
du  sang  de  sa  mère.  La  jalousie  des 
ecclésiastiques , qui  devaient  redouter 
l’accession  d’un  prince  nourri  des  doc- 
trines de  Calvin,  enfin  les  intrigues 
auxquelles  les  catholiques,  intéres- 
sés a chercher  dans  Jacques  un  pro- 
tecteur contre  les  lois  pénales  ren- 
dues contée  eux,  ne  manqueraient 
pas  de  se  livrer,  excitaient  aussi  les 
alarmes  de  la  nation. 

Tels  étaient  la  situation  de  l’Angle- 
terre et  l'état  des  esprits  à la  mort 
d’Élisabeth. 

Sir  Robert  Carey,  qui  était  à l’affôt 
de  la  nouvelle,  partit  pour  l’Écosse, 
afin  d’être  le  premier  à saluer,  comme 
roi  d’Angleterre,  Jacques  Stuar.  Ca- 
rey arriva  à Édimbourg  quatre  jours 
avant  les  messagers  que  le  conseil 
privé  avait  dépêchés  au  roi  à cette 
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occasion.  Mais  Jacques  voulut  t^ue 
la  grande  nouvelle  fut  tenue  secrete 
jusqu’au  moment  où  elle  lui  parvien- 
drait de  Londres  d’une  maniéré  offi- 
cielle. Pendant  ce  temps-là  Cécil,  Not- 
tinghaiii,  Égertonet  d’autres  ministres 
réaigeaieiitdans  la  chambre  du  conseil 
une  proclamation  pour  annoncer  à la 
nation  la  mort  de  la  reine  et  l’avéne- 
ment  au  trdne  de  son  successeur  Jac- 
ques premier.  La  proclamation  fut 
faite  au  son  des  trompettes  dans  l’en- 
ceinte de  la  Tour,  et  dans  Cheapside 
par  trois  hérauts.  Cécil  et  ses  collè- 
gues ordonnèrent  ensuite  de  nombreu- 
ses arrestations  pour  s’assurer  de  la 
tranquillité  publique;  ainsi  en  deux 
jours,  huit  cents  personnes  suspectes 
furent  arrêtées  à Londres  et  envoyées 
sur  les  vaisseaux  de  la  flotte. 

Jacques  était  alors  si  pauvre  , que 
pour  commencer  son  voyage  il  fut 
obligé  de  demander  de  l’argent  à Cécil. 
Le  nouveau  roi  auraitvoulu  que  les  dia- 
mants de  la  couronne  d’Angleterre 
fussent  donnés  à la  reine  son  épouse  ; 
mais  le  conseil  ne  jugea  pas  convena- 
ble de  faire  droit  à cette  demande.  Le 
6 avril  1603,  il  se  mit  en  route  pour 
Bcrwick,  où  il  arriva  après  un  court 
voyage.  Il  écrivit  aussitôt  aux  mem- 
bres du  conseil  privé  à Londres  pour 
les  remercier  de  l’argent  qu’ils  lui 
avaient  envoyé  et  leur  dire  qu’il  met- 
trait autant  de  diligence  aans  son 
voyage  que  possible,  mais  qu’il  avait 
l’intention  de  s’arrêter  quelques  jours 
dans  la  ville  d’York  et  de  faire  dans 
cette  ville  une  entrée  solennelle.  Il  de- 
mandait aux  lords  du  conseil  s’il  était 
nécessaire  qu’il  assistât  aux  funérail- 
les de  la  reine  Élisabeth,  dont  le 
corps  n’avait  point  encore  reçu  les  hon- 
neurs funèbres.  Cécil  et  ses 'collègues 
comprirent  les  intentions  secrètes  du 
nouveau  roi,  et  firent  hâter  cette  céré- 
monie. 

Jacques  nourrissait  au  fond  du 
cœur  une  vive  antipathie  contre 
Élisabeth.  <>  Il  était  si  profondément 
pénétré,  nous  dit  Lingard,  des  outra- 
-ges  qu’elle  avait  prodigués  à sa  mère 
et  à lui-même,  qu'il  ne  pouvait  souf- 
frir qu’on  prononçât  son  nom , sans 


donner  des  signes  de  mécontentement 
et  de  déplaisir.  Il  affectait  de  ne  par- 
ler de  ses  talents  qu’avec  mépris  et 
de  ses  mœurs  qu’avec  reproche.  On 
s’était  attendu  à ce  qu’il  eût  honoré 
ses  funérailles  de  sa  présence  ; mais 
le  conseil  lui  épargna  cette  mortifi- 
cation ; il  pourvut  à l’inhumation  de  la 
reine.  L’absence  du  roi  fut  cependant 
suppléée  par  une  réunion  volontaire 
de  quinze  cents  personnes  en  grand 
deuil  qui , en  témoignage  de  respect 
pour  la  mémoire  d’Élisabeth,  suivi- 
rent ses  dépouilles  mortelles  jusqu’à 
l’abbaye  de  Westminster,  oiu  elles 
furent  déposées  dans  la  chapelle  de 
Henri  VIII.  » 

Jacques  demandait  par  la  même  let- 
tre de  nouveaux  fonds,  ainsi  que 
l’envoi  d’un  lord  chambellan  dont 
il  disait  avoir  grand  besoin.  Le  roi 
voyageait  à petites  journées,  malgré 
la  promesse  qu’il  avaitdonnéed’arriver 
promptement;  sept  jours  après  son 
départ  de  Berwick  il  n’était  enco- 
re qu’à  Newcastle.  11  écrivit  de  celte 
ville  une  autre  lettre  à Cécil  par  la- 
quelle il  lui  recommandait  défaire  frap- 
per diverses  pièces  d’or  et  d’argent  et 
lui  donnait  des  instructions  très-dé- 
taillées sur  l’efligie  et  l’exergue  que  ces 
pièces  devaient  avoir.  L’une  d’elles 
devait  porter  ces  mots  : Exsurgaf 
Deus  ; dissipeniur  inimici  (que  Dieu 
soit  loué  ; que  les  ennemis  soient  mis 
en  fuite).  Sur  l’autre  côté  on  devait 
frapper  la  tête  du  roi  et  lire  cette  ins- 
cription iJacoôMsDei  gratià,  /ingliæ, 
Scotiæ,  Franciæ  et  Ibernix  rex  (Jac- 
ques, par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d’An- 
gleterre , d’ Écosse,  de  France  et  d’Ir- 
lande). Le  15  avril,  Jacques  s’arrêta 
dans  la  demeure  de  sir  William  In- 
gleby,  à Toucliff,  et  écrivit  de  cet  en- 
droit une  nouvelles  lettre  aux  membres 
du  conseil  pour  se  plaindre  de  ce  qu’on 
ne  lui  envoyait  point  les  joyaux  de  la 
couronne.  Il  passa  trois  jours  à York 
où  il  trouva  Cécil,  qui  était  venu  à sa 
rencontre  et  avec  lequel  il  eut  une 
conférence  secrète.  A Newarck  sur  la 
Trent,  il  donna  au  peuple  un  avant- 
goût  du  penchant  qu’il  avait  pour  le 
gouvernement  arbitraire.  Un  escroc 
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fut  découvert  et  fut  arrêté  au  milieu 
de  la  foule  ; cet  homme,  sur  lequel  on 
trouva  beaucoup  d’argent,  fut  interro- 
gé et  déclara  qu’ayant  suivi  la  cour  de- 
puis Berwick  jusqu'à  Newark,  il  avait 
dévalisé  de  leur  bourse  plusieurs  per- 
sonnes. Le  roi  ordonna  aussitôt  que 
le  coupable  fût  pendu  , et  l'exécution 
eut  lieu  sans  autre  jugement. 

Jacques  conférait  avec  profusion 
sur  sou  passage  les  honneurs  de  la  che- 
valerie. Avant  de  quitter  l’Ecosse,  il 
avait  fait  chevalier  le  Qls  du  lieute- 
nant de  la  Tour  de  Londres;  à Ber- 
wick  il  nomma  deux  autres  chevaliers; 
à ’tVidringtoii,  il  en  créa  onze  ; à York, 
trente  et  un  ; à Workshop  dans  le  Not- 
tinghamshire,  dix-huit  ; au  château  de 
Newark,  huit  ; sur  la  route  de  Newark 
au  château  de  Belvoir,  quatre;  au 
château  de  Belvoir,  quarante-cinq;  à 
Théobald,  résidence  de  Cécil,  vingt- 
huit.  Dans  oe  lieu  il  rencontra  tous 
les  lords  du  conseil  de  la  reine  Élisa- 
beth , qui  lui  présentèrent  leurs  hom- 
mages et  s’agenouillèrent  devant  lui. 
Le  flot  des  courtisans  et  des  cher- 
cheurs de  places  ne  cessa  plus  de 
grossir  jusqu’à  son  entrée  dans  la  ca- 
pitale. Le  grand  Bacon,  le  plus  grand 
savant,  mais  le  plus  méprisable  des 
hommes  de  son  époque,  figurait  dans 
le  nombre  des  flatteurs  qui  vinrent 
à Théobald  pour  faire  leur  cour  au 
roi.  Cécil  était  le  plus  empressé  de 
ces  courtisans.  Jaloux  du  comte  de 
Northumberland,  de  lord  Grey,  de 
lord  Cobham  et  de  l’ambitieux  Ra- 
leigh,  qu’il  voulait  renverser,  le  mi- 
nistre de  la  reine  Élisabeth  eut  des 
conférences  secrètes  avec  le  nouveau 
roi,  et  bientôt  l’un  et  l’autre  par- 
vinrent à s’entendre.  Northumberland, 
qui  avait  engagé  Bacon  à venir  fêter 
le  roi,  reçut  la  promesse  de  participer 
aux  faveurs  royales;  mais  Cobham, 
Grey  et  Raleigh  furent  immédiate- 
ment écartés.  Cécil  ainsi  que  Nottin- 
gham,  Henri  et  Thomas  Howard, 
Buckhurst,  Mountjoy  et  Egertou  res- 
tèreutau  ministère.  Jacques  leur  adjoi- 
gnit cinq  lards  écossais  et  son  secré- 
taire Elphinstone.  Ces  nominations 


causèrent  un  vif  mécontentement  dans 
le  sein  du  conseil. 

Le  7 mai , Jacques  arrivait  à Stans- 
ford-Hiil , où  il  trouva  le  lord-maire 
et  les  aldermen  de  Londres  qui  étaient 
venus  à sa  rencontre;  le  même  jour 
il  fit  son  entrée  à Londres;  il  s’y  était 
fait  précéder  par  une  proclamation 
dans  laquelle  il  faisait  de  pompeuses 
promesses.  Il  se  rendit  ensuite  à la 
Tour , où  il  créa  de  nouveaux  che- 
valiers. De  la  Tour  il  alla  à Greenwich, 
où  il  en  créa  également.  Dans  son 
voyage  d’Edimbourg  à Londres,  le  roi 
avait  conféré  le  titre  de  chevalier  à 
deux  cents  individus;  la  liste  s’en  ac- 
crut encore;  et  après  un  séjour  de  trois 
mois  à Londres  le  nombre  s’en  éleva 
à sept  cents.  Jacques  prodiguait  avec 
la  même  profusion  les  honneurs  de 
la  pairie  anglaise,  auxquels  Éli.sa- 
betn  attachait  un  si  grand  prix  ; il 
fit,  à l’occasion  de  son  arrivée  à Lon- 
dres , quatre  comtes  et  neuf  barons. 
Au  nombre  de  ces  derniers  était  Cécil, 
qui  devint  lord  Cécil , puis  vicomte 
Cranborne  et  finalement  comte  de  Sa- 
lisbury.  Ensuite  le  roi  éleva  aux  hon- 
neurs de  la  pairie  anglaise  un  grand 
nombre  de  personnages  écossais  qui 
avaient  suivi  sa  cour.  Ces  diverses 
nominations, et  principalement  la  pro- 
fusion avec  laquelle  elles  furent  fai- 
tes, excitèrent  un  grand  mécontente- 
ment dans  les  classes  nobles  du 


royaume. 

Mais  tout  semblait  présagerun  règne 
malheureux.  Quoiqu'on  fût  au  cœur 
de  l'été,  le  temps  était  sombre  et  plu- 
vieux ; d’un  autre  côté  la  peste  faisait 
des  ravages  considérables  dans  la  cité 
de  Londres  et  dans  ses  faubourgs.  De 
grands  préparatifs  eurent  lieu  néan- 
moins pour  le  couronnement  du  roi 
et  delà  reine;  mais  il  fut  défendu  au 


peuple  par  une  proclamation  d’assister 
a cette  cérémonie,  dans  la  crainte  que 
la  contagion  ne  devint  plus  intense  : 
c’était  une  mesure  de  prudence  ; car 
dans  la  semaine  qui  précéda  cette 
cérémonie,  857  personnes  avaient 
péri  de  la  peste  dans  Londres  et 
dans  ses  faubourgs  Le  couronnement 
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eut  lieu'  le  25  juillet.'  Quelques  jours 
après,  le  roi  ordonna  de  faire  chaque 
jour  des  prières  dans  les  églises  et  pra- 
tiquer un  jeûne  général  tous  les  mer- 
credis de  chaque  semaine  pour  deman- 
der à Dieu  la  cessation  du  fléau  qui 
décimait  les  habitants. 

Les  ambassadeurs  étrangers  arri- 
vaient en  ce  moment  à Londres  pour 
féliciter  Jacques  de  son  avènement  au 
trône,  et  pour  y soutenir  les  intérêts  de 
leurs  cours  respectives.  La  première 
ambassade  qui  vint  en  Angleterre  à 
cette  occasion  fut  celle  des  états  de 
Hollande  et  des  Provinces-Unies , qui 
avaient  alors  le  plus  grand  besoin  de 
l’assistance  de  l'Angleterre.  Elle  se 
composait  de  Frédéric,  prince  de  Nas- 
sau , fils  du  prince  d’ürange . et  de 
Vaick,  Barnevelt  et  Brederode, 
hommes  distingués  par  l’étendue  de 
leurs  connaissances  politiques.  1.3  se- 
conde avait  pour  représentant  le  comte 
d’Aremberg  ; le  comte  venait  à la  cour 
d’Angleterre  avec  le  titre  d’ambas- 
sadeur de  l’archiduc  d’Autriche  et 
comme  agent  indirect  de  toute  la  fa- 
mille espagnole.  La  cour  d’Autriche 
désirait  gagner  les  bonnes  grâces  de 
Jacques  et  empêcher  qu’il  ne  prêtât 
son  appui  aux  Hollandais  que  soutenait 
Henri  IV,  roi  de  France.  Deux  jours 
après  l’arrivée  du  comte  d’Arem- 
berg, Rosny,  qui  plus  tard  devint  duc 
de  Sully, arriva  à Londres  envoyé  par 
Henri.  La  cour  de  France  venait 
engager  Jacques  à faire  cause  com- 
mune avec  elle  pour  soutenir  les  Hol- 
landais contre  l’Espagne.  De  longues 
et  ténébreuses  intrigues  eurent  lieu  à 
cette  occasion.  Jacques , qui  avait  pour 
principe  qu’un  peuple,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ne  doit  pas  pren- 
dre les  armes  contre  ses  gouvernants , 
était  naturellement  peu  porté  à 
soutenir  les  Hollandais;  mais  les 
manières  engageantes  de  Rosny,  et 
i’or  que  cet  envoyé  distribua  aux 
courtisans  et  à la  reine,  triomphèrent 
de  ces  antipathies.  Jacques  fit  un  traité 
avec  Henri  IV,  dans  lequel  il  s’enga- 
geait à envoyer  secrètement  de  l’ar- 
gent aux  états  de  Hollande , et  à faire 


la  guerre  à l’Espagne,  si  elle  attaquait 
laFrance.  Mais  Jacques  n’avaitaufond 
aucune  idée  de  batailler  avec  ses  voi- 
sins; au  contraire,  il  était  décidé  à vivre 
enpaix,dûtl’honneur  national  en  souf- 
frir. Philippe  lui  ayant  fait  quelques 
ouvertures,  il  envoya  bientôt  a la  cour 
d’Espagne  un  amoassadeur  pour  y 
négocier  la  paix.  D’autres  envoyés  par- 
tirent pour  le  Danemark,  la  Pologne, 
l’Allemagne , la  Toscane  et  Venise;  et 
le  roi  dit  à chacun  d’eux , au  moment 
du  départ,  qu’il  désirait  conserver  la 
paix  avec  tout  le  monde. 

Pendant  que  Jacques  s’arrangeait 
ainsi  avec  les  ambassadeurs  étrangers, 
il  se  tramait  déjà  des  complots  contre 
sa  personne.  Sir  Walter  Kaleigh,  qui 
avait  conçu  un  vif  dépit  de  la  maniéré 
dont  il  avait  été  éconduit,  nourrissait 
maintenant  une  haine  profonde  contre 
Cécil.  Raleigh  s’associa  à lord  Grey  de 
Wilton  et  à lord  Cobham,  ainsi  qu’au 
comtede  Northumberland,  qui  comme 
lui  étaient  tombés  en  disgrâce.  Tous 
les  quatre  commencèrent  à intriguer 
secrètement  avec  Rosny  et  l’ambas- 
sadeur de  France,  qui  avait  reçu 
des  instructions  pour  jeter  des  dis- 
sensions dans  le  cabinet  anglais  et 
renverser,  s'il  était  possible,  le  pou- 
voir de  Cécil.  Mais  Henri  IV  voyant 
Jacques  disposé  à écouter  favorable- 
ment ses  envoyés,  abandonna  les  cons- 
pirateurs. Alors  ceux-ci  se  tournèrent 
vers  l’Espagne,  qui  leur  donna  des 
encouragements. 

Dans  le  même  temps,  les  puritains, 
dont  le  crédit  et  la  force  augmen- 
taient chaque  jour  et  qui  dès'raient 
rétablissement  d’une  église  presbyté- 
rienne semblable  à celle  que  Knox  et 
ses  associés  avaient  fondée  en  Écosse, 
s’associaient  aux  catholiques  qui 
demandaient  le  rétablissement  com- 
plet de  leur  religion.  Jacques , avant 
son  avènement  au  trône , avait  fait 
de  grandes  promessesaux  catholiques; 
maïs  à son  arrivée  à Londres,  il  s'é- 
tait jeté  dans  les  bras  des  protestants , 
qui  l’avaient  effrayé  en  exagérant  les 
prétentions  des  catholiques  et  en  lut 
mettant  sous  les  yeux  l’influence 
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qu’exercerait  la  cour  de  Rome  sur  les 
affaires  de  son  gouvernement.  Deux 
complots  se  formèrent  à la  fois  ; l’un , 
le  M AIN , le  grand  complot,  était  dirigé 
par  Raleigh  , Cobham,  Grey  de  Wil- 
ton.  Le  second,  le  bye,  le  complot 
d’une  nature  inférieure,  était  conduit 
par  sir  GrifDn  Markham  et  Georges 
Brooke,  père  de  lord  Cobham.  Lord 
Grey  de  Wilton,  qui  était  puritain, 
fut  nommé  chef  du  Bye  ; il  s’engagea 
à fournir  cent  hommes  bien  armés; 
lord  Cobham  et  Raleigh,  qui  en  con- 
naissaient toutes  les  menées,  n’y  pri- 
rent point  une  part  aussi  directe.  Le 
projet  des  conjurés  était  de  s’emparer 
de  la  personne  du  roi  et  de  le  retenir 
prisonnier  jusqu’à  ce  qu'il  eût  chan- 
gé ses  ministres,  et  qu’il  eût  accordé 
un  pardon  entier  à tous  les  conspira- 
teurs. Le  24  juin  était  le  jour  fixé  pour 
mettre  le  complot  à exécution.  On  de- 
vait se  saisir  du  roi  sur  la  route  de 
Windsor;  mais  il  n’y  eut  qu’une  faible 
partie  des  conspirateurs  qui  se  rendi- 
rent sur  la  route.  Lord  Grey  et  les 
cent  hommes  au’il  avait  promis  de 
conduire  avec  lui  n’y  étaient  point. 
Quelques  jours  après,  plusieurs  arres- 
tations importantes  amenèrent  la  dé- 
couverte du  complot.  Ce  jour-là 
Raleigh  était  à Windsor  et  se  pro- 
menait sur  la  terrasse  avec  sir  Cé- 
cil.  Cécil  l’invita  à se  présenter  de- 
vant les  lords  du  conseil,  qui  étaient 
secrètementassemblés  au  château.  Ra- 
lei^h  s’étant  rendu  à cette  invitation , 
se  défendit  mai.  Cependant  on  lui  per- 
mit de  partir  en  liberté.  Il  paraît  que 
Raleigh  écrivit  alors  à Cobham  pour 
le  prévenir  du  danger  dont  il  était  me- 
nacé, et  que  sa  lettre  fut  interceptée 
par  Cécil.  Cobham  fut  aussitôt  appelé 
devant  le  conseil , et  la  lettre  de  Ra- 
leigh fut  mise  sous  ses  yeux.  Alors 
Cobliam,  se  croyant  trahi  par  son  com- 
plice, découvrit  tous  les  lifs  de  la  cons- 
piration. 

_ Les  deux  conspirateurs  furent  aus- 
sitôt arrêtés  et  envoyés  à la  Tour,  et 
quelques  mois  après,  leur  procès  com- 
mença ainsi  que  celui  des  personnes 
qui  avaient  été  arrêtées  avant  eux  et 
qui  avaient  donné  des  indices  sur  la 


conspiration.  La  plupart  de  ces  der- 
niers furent  condamnés  à mort  : on  fit 
ensuite  le  procès  de  Raleigh.  L’acte 
d’accusation  dressé  contre  lui  portait 
que,  deconcert  avec  d’autres  person- 
nes, il  avait  conspiré  pour  tuer  le  roi  ; 
qu’il  avait  cherché  à fomenter  une  ré- 
bellion dans  le  but  de  changer  la  reli- 
gion de  l’État  et  de  renverser  le  gou- 
vernement, et  qu’il  avait  eu  des  rela- 
tions avec  l’étranger  pour  engager  les 
ennemis  du  roi  à envahir  le  royaume  ; 
de  plus , il  était  accusé  de  s’être  con- 
certé avec  lord  Cobham  pour  établir 
les  droits  prétendus  d’Arabella  Stuart 
à la  couronne  d’Angleterre  (lady  Ara- 
bella  Stuart  était  tille  du  comte  de 
Lennox , frère  cadet  de  Darnley,  père 
de  Jacques  1'”',  et  descendait  comme 
lui  de  Henri  VII  ; comme  elle  était 
née  en  Angleterre,  plusieurs  person- 
nes pensaient  que  ses  droits  au  trône 
étaient  plus  valides  que  ceux  de  Jac- 
ques, qui  était  né  en  Écosse);  d’avoir 
formé  le  projet  d’envoyer  lord  Cob- 
ham au  roi  d’Espagne  et  à l’archiduc 
d’Autrichepour  en  obtenir  une  somme 
de  600,000  couronnes  à l’effet  de  sou- 
tenir les  droits  d’Arabella  Stuart  au 
trône  ; d’avoir  fait  écrire  par  Arabella 
Stuart  des  lettres  au  roi  d’Espagne  et 
au  duc  de  Savoie  pour  les  engager  à 
prêter  leur  concours  à cette  entre- 
prise , en  leur  promettant  de  faire  la 
paix  avec  l’Espagne  et  de  tolérer  le 
culte  catholique  en  Angleterre.  Les 
autres  charges  portées  contre  Raleigh 
n’étaient  que  subsidiaires  aux  précé- 
dentes. 

Coke,  qui  remplissait  les  fonc- 
tions d’avocat  de  la  couronne , sou- 
tint l’accusation  avec  beaucoup  de 
chaleur.  « Messieurs , s’écria  Raleigh , 
je  vous  prie  de  vous  rappeler  que  je 
ne  suis  point  accusé  d’avoir  trempé 
dans  le  Bye  ou  la  conspiration  des 
prêtres  catholiques.  — Sans  doute, 
lui  répondit  Coke  ; mais  on  verra  bien- 
tôt que  toutes  ces  trahisons  se  ratta- 
chent ensemble  comme  les  renards 
de  Samson , qui  étaient  unis  les  uns 
aux  autres  par  la  queue,  bien  que 
leurs  têtes  fussent  séparées.  » Coke  re- 
vint aussitôt  à la  conspiration  des  ca- 
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tholiqiies,  et  Raleigh  lui  ayant  de- 
mandé ce  qu’il  avait  de  commun  avec 
cette  conspiration.  « Je  vais  arriver  à 
votre  affaire,  lui  dit  Coke , et  je  vous 
prouverai  que  vous  êtes  le  plus  grand 
traître  qui  ait  jamais  paru  à cette 
barre.  » Puis  se  laissant  aller  à son  em- 
portement, il  traita  Raleigh  d’athée 
digne  de  la  damnation , d'araignée  de 
l’enfer,  et  de  vil,  d’exécrable  traître. 
<*  Vous  parlez  d’une  manière  barbare 
et  incivile,  lui  dit  Raleigh.  — Je 
man(]ue  de  mots  pour  exprimer  la 
trahison , s’écria  Coke.  — Je  le  vois 
bien , reprit  l’accusé , car  vous  venez 
de  dire  la  même  chose  une  douzaine 
de  fois.  » 

La  défense  de  Raleigh  fut  remarqua- 
ble. « De  quoi  m’accuse-t-on  ? s’écria- 
t-il;  de  haute  trahison  ! Mais  m’accu- 
ser d’étre  traître , c’est  m’accuser  de 
manquer  du  plus  simple  bon  sens, 
car  je  vois  bien  quejamais  l’Angleterre 
n’a  été  aussi  forte  ni  aussi  puissante 
contre  ses  ennemis  du  dehors  qu’au- 
jourd’hui.  L’Écosse,  d’où  nous  ve- 
naient toutes  nos  inquiétudes , est 
en  ce  moment  unie  au  royaume. 
L’Irlande,  qui  occupait  une  grande 
partie  de  nos  forces,  est  calme.  Le 
Danemark,  avec  lequel  nous  avions 
des  rivalités  jalouses,  demande  à vivre 
avec  nous  eu  bonne  intelligence.  Les 
Pays-Bas,  nos  voisins  les  plus  rap- 
prochés, sont  en  paix  avec  le  royaume, 
et,  au  lieu  d’une  faible  femme , nous 
avons  un  roi  actif  qui  est  arrivé  au 
trône  par  des  droits  légitimes,  et 
qui  peut  par  lui-même  conduire  les 
affaires  du  pays.  Comment  aurais-je 
été  assez  fou  pour  vouloir,  dans  de 
pareilles  circonstances,  remplir  le 
rôle  d’un  Robin  Hood,  d’un  Wat 
Tyler  ou  celui  d’un  Jacques  Cade  ? Je 
connais  fort  bien  l’état  actuel  de 
l’Espagne,  sa  faiblesse  et  sa  pauvreté. 
Je  sais  que  nous  l’avons  humiliée  à 
plusieurs  reprises , eu  la  battant  sept 
fois  ; trois  fois  en  Irlande , trois  fois 
eu  mer  et  une  fois  à Cadix  sur  le 
territoire  espagnol  même.  J’ai  servi 
-moi- même  sur  mer  trois  fois  contre 
l’Espagne,  et  dans  ces  expéditions 
j’ai  dépensé  pour  mon  propre  pays 


quatre  mille  livres  sterling  de  ma  for- 
tune particulière.  Je  sais  parfaitement 
qu’avant  cette  époque  l'Espagne  avait 
ordinairement  dans  ses  ports  au  moins 
quarante  grands  vaisseaux , et  qu’elle 
n’en  a maintenant  que  six  ou  sept  ; 
et  que  pour  envoyer  dans  ses  posses- 
sions indiennes,  elle  est  obligée  de 
louer  des  navires  étrangers,  contrai- 
rement aux  recommandations  for- 
melles des  rois  d’Espagne,  qui  défen- 
daient à cette  contrée  de  faire  aperce- 
voir sa  misère  aux  nations  étrangères. 
Je  connais  sa  pauvreté,  et  je  sais  que 
cette  pauvreté  est  si  grande  en  ce 
moment,  que  les  jésuites,  qui  exploitent 
l’Espagne , en  sont  arrivés  au  point 
de  mendier  à la  porte  des  églises. 
L’orgueil  du  roi  d’Espagne  est  au- 
jourd’hui très-compromis  ; car,  mal- 
gré l’état  d'hostilité  dans  lequel  son 
pays  a vécu  avec  le  nôtre,  il  est 
venu  féliciter  le  roi  mon  maître  de 
son  avènement  au  trône,  et  il  lui 
demande  aujourd’hui  humblement  la 
paix.  Comment  supposer  qu’un  prince, 
placé  dans  de  pareilles  conditions, 
voudrait  débourser  une  somme  con- 
sidérable sans  avoir  entre  ses  mains 
un  gage  qui  lui  en  assure  la  rentrée? 
Et  quand  on  songe  aux  garanties 
exigées  de  plusieurs  États,  par  ce 
prince,  pour  des  sommes  moinsimpor- 
tantes,  qui  pourra  croire  qu’il  aurait 
donné  à milord  Cobham  600,000  cou- 
ronnes? Mais,  si  j’avais  voulu  employer 
lord  Cobham  dans  une  pareille  affai- 
re, assurément  je  lui  aurais  donné 
quelques  instructions  pour  qu’il  pùt 
parvenir  à décider  le  roi  et  pour  qu’il 
pût  répondre  lui-même  aux  objections 

?|ui  devaient  naturellement  lui  être 
aites  ; car  je  connais  assez  les  talents 
de  Cobham  pour  être  sûr  qu’il  n’est 
pas  capable  ae  décider  un  roi  nécessi- 
teux à prêter  une  somme  aussi  con- 
sidérable, sans  des  raisons  valables  ou 
des  garanties  solides  et  de  bon  aloi.  Je 
sais  que  la  reine  d’Angleterre  n’a  prê- 
té son  argent  aux  états  de  Hollande 
qu’après  avoir  pris  pour  garantie  Fles- 
singue,  Brillet  d’autres  villes;  qu'elle 
a fait  de  la  même  manière  pour  la  Fran- 
ce , qui  lui  a douné  le  Havre  pour  eau- 
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lion  de  l’argent  prêté;  bien  plus,  que  ses 
propres  sujets,  les  marchands  de  Lon- 
|ares,ne  lui  ont  prétéde  l’argent,  quand 
elle  en  a eu  tesoin,  que  lorsqu’elle 
leur  a eu  donné  en  garantie  ses  pro- 
pres terres.  Quelle  garantie  avions- 
nous  adonner  au  roi  d’Espagne?  que 
pouvions-nous  lui  offrir?  » 

Coke  s’écria  que  lord  Cobham  avait 
été  un  gentilhomme  honnête  et  hono- 
rable jusqu’au  moment  où  il  avait  été 
séduit  par  Raleigh.  Raleigh  répon- 
dit que  Cobham  était  un  homme  vil 
et  un  misérable , et  il  présenta  une  let- 
tre de  Cobham  dans  laquelle  celui- 
ci  prenait  Dieu  à témoin  qmils  n’avaient 
jamais  comploté  ensemble.  Mais  Coke 
produisit  une  autre  lettre  écrite  par 
Cobham,  dans  laquelle  celui-ci  répé- 
tait ses  premières  accusations.  Ra- 
leigh reprit  que  Cobham  avait  écrit 
cette  lettre  sous  l’influence  de  sa  fem- 
me, qui  lui  avait  dit  qu’il  n’y 
avait  pas  d’autre  moyen  de  sauver 
ses  Jours  qu’en  accusant  son  ami. 
« Milords , s’écria-t-il , envoyez  cher- 
cher Cobham;  je  sais  qu’il  est  ici.  Je 
vous  supplie  de  me  confronter  avec 
lui.  Qu’il  m’accuse  ouvertement,  en 
son  âme  et  conscience , et  s'il  main- 
tient son  accusation  devant  moi,  je 
me  déclarerai  coupable.  » On  ne  tint 
aucun  compte  de  sa  demande.  Mais 
Raleigh  n’était  point  homme  à se  lais- 
ser abattre.  Il  répondit  avec  la  plus 
grande  fermeté  à son  accusateur  qui 
continuait  à parler  avec  la  même  vio- 
lence , et  soutint  cette  lutte  inégale 
jusqu’à  la  fln  des  débats.  « J’aurai  le 
dernier  mol  pour  la  défense  du  roi , 
s’écria  Coke  en  colère.  — J’aurai  le 
dernier  mot  pour  défendre  ma  vie, 
répondit  l’accusé.  — Va-t-en  au  dia- 
ble, cria  Coke,  car  tu  es  le  traître  le 
plus  impudent  qui  ait  jamais  paru  à 
cette  barre.  •>  Cécil,  qui  dans  un 
grand  nombre  d’intrigues  de  cour,  du 
temps  d’Élisabeth,  avait  été  associé  à 
Raleigh  , crut  devoir  faire  parade  ici 
d’une  certaine  modération.  Il  inter- 
rompit Coke,  et  lui  dit  qu’il  montrait 
trop  de  dureté  et  d’impatience.  « Mi- 
lord, lui  répondit  Coke,  je  suis  l’avo- 
cat de  la  couronne  et  je  dois  parler  : 


vos  paroles  jettent  le  découragement 
dans  l’âme  de  l’avocat  du  roi  ; c’estd’un 
mauvais  exemple  pour  les  traîtres.^» 

Les  débats  turent  clos.  Le  jury  pro- 
nonça un  verdict  de  culpabilité , et  la 
sentence  de  mort  fut  prononcée  contre 
Raleigh.  Elle  portait  la  peine  terrible 
que  la  loi  infligeait  aux  traîtres.  Le 
condamné  s’adressant  alors  aux  com- 
tes de  Suffolk , de  Devonshire , à lord 
Henri  Howard  et  à lord  Cécil , les  pria 
d’intercéder  en  sa  faveur  auprès  de 
Sa  Majesté  pour  l’engager  à commuer 
sa  peine  en  une  mort  plus  honorable. 
Les  lords  lui  ayant  fait  cette  pro- 
messe , il  fut  reconduit  à sa  prison. 

On  flt  aussitôt  le  procès  des  autres 
accusés.  Lady  Arabella  Stuart  fut  dé- 
clarée innocente , et  lord  Cobham  et 
lord  Grey , après  avoir  été  jugés  sépa- 
rément, furent  condamnés  l’un  et 
l’autre  à mort.  Cobham,  en  enten- 
dant prononcer  sa  sentence,  implora 
la  merci  du  roi.  Watson  et  Clarke, 
prêtres  catholiques , sir  Griffin  Mark- 
nam,  et  Georges  Brooke,  frère  de 
lord  Cobham,  furent  condamnés  à 
mort.  Watson  et  Clarke  furent  exé- 
cutés le  29  novembre  à Winchester, 
et  tous  deux  moururent  avec  courage. 
Georges  Brooke  fut  décapité  dàns  la 
même  ville  le  ü décembre. 

La  découverte  du  complot  avait 
inspiré  de  vives  alarmes  au  roi  ; aussi 
n’avait-il  point  arrêté  le  cours  de  la 
justice  pour  les  condamnés  que  nous 
venons  de  nommer;  mais,  comme  il 
y avait  eu  assez  de  sang  répandu , il  fit 
acte  de  clémence  envers  les  autres 
condamnés.  Toutefois  il  voulut  dans 
cette  circonstance  montrer  à son 
peuple  toute  la  sagacité  de  ses  vues 
politiques;  car  il  avait  la  prétention 
d’être  un  profond  politique.  Par 
ses  ordres,  les  évêques  de  Winches- 
ter et  de  Chichester  vinrentoffrirdes 
consolations  religieuses  aux  condam- 
nés et  les  préparer  à la  mort.  L’or- 
dre de  leur  exécution  fut  signA 
L’exécution  devait  avoir  lieu  à dix 
heures.  Markham  fut,  le  premier, 
conduit  à l’échafaud,  et  il  lui  fut  permis 
de  faire  un  dernier  adieu  à ses  amis. 
Quand  les  derniers  préparatifs  furent 
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faits , un  envoyé  de  la  cour  se  présenta 
au  shérif  et  le  prit  à part  pour  lui  dire 
quelques  mots  à l’oreille. 

Markham,  était  sur  l’échafaud  at- 
tendant sa  dernière -heure.  Survint  le 
shérif  qui  lui  dit  qu’étant  mal  préparé  à 
mourir,  on  allait  lui  accorder  un  sursis 
de  deux  heures  pour  qu’il  pdt  faire  sa 

Faixavecleciel.  IVIarkham  descendit  de 
échafaud  et  fut  reconduit  en  prison. 
Ce  fut  ensuite  le  tour  de  lorcf  Grey. 
Ce  seigneur  arriva  au  pied  de  l’écha- 
faud , entouré  d’une  troupe  de  jeunes 
nobles  et  ayant  de  chaque  coté  deux  de 
ses  meilleurs  amis.  Une  certaine 
gaieté  animait  son  visage.  Lorsqu'il 
arriva  auprès  du  bourreau,  Grey 
tomba  à genoux  et  pria  avec  ferveur 
pendant  près  d’une  demi-heure.  Le 
shérif  prenant  alors  la  parole  dit  à 
Grey  que  le  roi  avait  envoyé  l’ordre 
de  faire  exécuter  lord  Cobham  avant 
lui , et  aussitôt  Grey  fut  enfermé  dans 
une  chambre  séparée.  Le  peuple  don- 
nait des  marques  de  la  plus  vive  sur- 
prise , lorsque  parut  en  ce  moment 
lord  Cobham,  qui  savait  d’avance  ce 
qui  allait  se  passer-  Cobham  de- 
manda pardon  pour  son  crime , et  se 
livra  au  Dourreau.  Le  shérif  s’avance  et 
lui  dit  qu’il  allait  être  confronté  avec 
lusieurs  prisonniers.  Grey  et  Mark- 
ani  ayant  été  ramenés  sur  l’échafaud, 
le  shérif  s’adressa  aux  trois  patients  , 
il  leur  fitun  discours  dans  lequel  il  leur 
représenta  l’énormité  de  leur  crime , la 
justice  de  leur  condamnation,  et  leur 
dit  que  le  roi  leur  faisait  grûce.  D’im- 
mensesapplaudissements  accueillirent 
les  paroles  du  shérif,  et  la  clémence 
de  Jacques  excita  l’enthousiasme  des 
assistants.  Raleigh  , dont  les  fenêtres 
donnaient  sur  le  lieu  où  était  dressé 
l’échafaud , apprit  bientôt  que  le  roi 
lui  accordait  un  sursis  illimité. 

Le  roi  commuait  ta  peine  de  mort 
prononcée  contre  les  autres  condamnés 
en  une  détention  à la  Tour,  où  les  pri- 
sonniers devaient  rester  selon  son  bon 
plaisir.  Les  biens  des  conspirateurs 
furent  confisqués  à son  prout.  Lord 
Cobham  resta  prisonnier  à la  Tour 
pendant  quelques  années  et  obtint 
ensuite  la  liberté;  mais,  devenu  un 


objet  de  mépris  pour  tout  le  monde , 
et  privé  de  ressources,  il  finit  ses 
jours  d’une  manière  malheureuse 
dans  un  asile  que  lui  offrit  un  de  ses 
serviteurs.  Lord  Grey  mourut  à la 
Tour  en  t614.  Raleigh  resta  dans  cette 
forteresse  jusqu’au  mois  de  mars 
1615;  il  en  sortit  avec  l’esprit  entre- 
prenant qu’il  avait  toujours  conservé. 
Markham  et  d’autres  furent  bannis  du 
royaume. 

Les  catholiques , qui  sentaient  leur 
faiblesse,  restèrent  silencieux;  mais  il 
n’en  fut  pas  ainsi  des  puritains  qui 
connaissaient  Jacques  de  longue 
date,  et  savaient  qu’ils  n’en  avaient 
rien  à espérer.  De  son  côté,  Jacques 
nourrissait  une  haine  profonde  contre 
les  puritains  : c’étaient  eux  qui  étaient 
les  principaux  auteurs  de  la  mort 
de  sa  mère,  et  des  attaques  faites,  à 
sa  réputation.  Une  pareille  injure 
ne  pouvait  s’oublier;  ce  qu’il  ne  pou- 
vait leur  pardonner,  c’était  le  mépris 
qu’ils  professaient  hautement  pour  son 
autorité.  Depuis  son  enfance  jusqu’à 
son  avènement  au  trône  d’Angleterre, 
ils  l’avaient  harcelé  par  leurs  exigen- 
ces; ils  l’avaient  abreuvé  d’humilia- 
tions, en  l’obligeant  à adopter  leurs 
doctrines  et  à se  conformer  à leurs 
croyances.  Dans  une  assemblée  géné- 
rale tenue  à Edimbourg  en  1590,  Jac- 
ques, la  tête  nue  et  les  mains  levées 
vers  le  ciel,  avait  déclaré  qu’il  était 
heureux  d’être  né  à une  époque  comme 
la  sienne,  où  avait  brillé  la  vraie 
lumière,  et  d’être  le  roi  d’un  pays  où 
l’on  trouvait  l’église  la  plus  pure  du 
monde  entier.  « L’église  d’Angleterre, 
s’était-il  écrié , ne  peut  être  comparée 
à la  nôtre.  Le  service  divin  y est  mal 
fait;  il  n’y  manque  que  l’élévatiOD 
pour  ressembler  à la  messe.  Je  vous 
recommande  donc,  mes  bons  minis- 
tres, et  vous  tous  docteurs,  nobles, 
gentilshommes  et  barons,  de  con- 
server la  pureté  de  notre  église,  et 
d’engager  le  peuple  à suivre  votre 
exemple.  Quant  à moi , je  vous  déclare 
qu’aussi  longtemps  que  je  vivrai,  je 
maintiendrai  notre  religion.  » Jacques 
ne  parlait  ainsi  que  parce  qu’il  avait 
besoin  des  puritains,  et  qu’il  savait  bien 
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que  par  ces  paroles  il  consoliderait  son 
trône  : mais  ces  sentiments  n'etaient 
pas  dans  sou  cœur.  En  1.598,  il  avait 
déjà  complètement  renversé  la  consti- 
tution de  l’église  écossaise , en  nom- 
mant plusieurs  membres  du  clergé 
membres  de  son  parlement.  Toute  sa 
conduite  à l’égard  de  lu  religion 
n’avait  plus  tendu  qu’à  une  chose, 
c’était  de  faire  de  réglise  écossaise 
une  église  épiscopale.  En  1.599,  il  avait 
composé  pour  l’instruction  de  son 
fils  un  ouvrage  intitulé  « fiasilicon 
Doron,  » œuvre  très-profonde  suivant 
le  roi,  et  qui  était  dirigée  contre  les 
puritains  et  l’organisation  de  l’église 
écossaise.  » Rien,  disait-il  dans  cet 
ouvrage,  n’est  plus  monstrueux  que 
l’égalité  dans  l’eglise;  rien  ne  déroge 
plus  à la  dignité  royale  que  l’impu- 
dence des  prédicateurs.  Je  vous  engage 
donc,  mon  tils,  à vous  délier  des 
uritains,  qui  sont  une  véritable  peste 
ans  l’église  et  dans  le  royaume. 
Aucune  cTiosene  les  lie,  ni  les  serments 
ni  les  promesses;  ils  ne  rêvent  que 
sédition , et  leur  bouche  ne  prononce 
que  des  calomnies.  Quand  ils  raillent, 
c’est  sans  raison;  ils  font  de  leur 
imagination  le  régulateur  de  leur  pro- 
pre conscience.  Je  proteste  devant  le 
grand  Dieu,  et  ici  Je  ne  mens  point,  que 
vous  ne  trouverez  pas  chez  les  voleurs 
de  grandes  routes  les  plus  endurcis 
dans  le  crime,  une  ingratitude  aussi 
noire  et  des  dispositions  aussi  pronon- 
cées à mentir  et  à commettre  de  vils 
parjures,  que  parmi  ces  hommes  fana- 
tiques. Ne  les  souffrez  point  dans 
votre  royaume , si  vous  y voulez  vivre 
en  paix,  à moins  que  vous  ne  vouliez 
les  conserver  pour  essayer  votre 
patience , à l’exemple  de  Socrate  qui 
gardait  chez  luiuneœmme  méchante.  » 
Cependant  les  puritains  et  les  évê- 
ques, qui  ne  connaissaient  point  encore 
les  dispositions  secrètes  du  roi,  de- 
mandèrent une  conférence;  elle  leur 
fut  accordée  et  eut  lieu  à Hamptoncourt 
le  16  Janvier  1604.  Vingt  évêques  et 
les  lords  du  conseil  privé  composaient 
le  parti  qui  était  chargé  de  détendre  le 
protestantisme.  Le  parti  puritain  était 
représenté  par  les  docteurs  Reynolds  et 


Sparks , docteurs  en  théologie  à l’uni- 
versité d’Oxford,  et  par  Knewstubs  et 
Chatterton  de  l’université  de  Cam- 
bridge. Jacques , entouré  de  ses  cour- 
tisans, qui  étaient  tout  disposés  à 
accepter  le  parti  pour  lequel  il  pen- 
cherait, présidait  l’assemblée.  Les 
puritains  demandèrent  qu’on  révisât 
le  livre  des  prières  adoptées  par  l’église 
établie;  que  le  surplis,  le  signe  de  la 
croix  dans  la  cérémonie  du  baptême, 
le  baptême  par  les  femmes , la  confir- 
mation , l’emploi  de  l’anneau  dans  la 
cérémonie  du  mariage,  la  lecture  des 
apocryphes,  l’inclinai.son  du  corps  à 
l’énonciation  du  nom  de  Jésus-Christ, 
fussent  supprimés;  qu’on  ne  permît 
point  aux  évêques  et  aux  autres  mem- 
bres du  clergé  de  s’absenter  du  poste 
qui  leur  était  assigné  et  d’occuper  à la 
fois  plusieurs  bénéfices;  que  l’on  fit 
cesser  les  excommunications  inutiles , 
ainsi  que  l'obligation  de  souscrire  aux 
trente-neuf  articles.  Les  évêques  pro- 
testants portèrent  la  discussion  princi- 

fialement  sur  la  nécessité  de  conserver 
e livre  des  prières  ordinaires  dans 
toute  son  intégrité,  et  les  évêques  de 
Londres  et  de  Winchester  parlèrent  à 
ce  sujet  avec  beaucoup  de  chaleur. 

Les  docteurs  puritains  allaient  ré- 
pliquer, quand  Jacques  les  interrom- 
pant, se  mit  à parler  longuement  en 
faveur  de  l’orthodoxie  anglicane.  Jac- 
ques,qui  aimait  à sefaireécouter,traita, 
avec  beaucoup  d’étendue,  du  baptême 
public  et  du  baptême  particulier,  de 
la  confirmation,  du  mariage,  de 
l'excommunication.  Saint  Jérôme  fut 
vivement  attaqué  par  lui  pouravoirdit 
que  les  évêques  u'étaientpointde  créa- 
tion divine,  et  il  termina  son  discours 
par  ce  court  aphorisme  « Point  d’évê- 
« ques,  point  de  roi.  » Le  docteur 
Reynolds  ayant  présenté  quelques  ob- 
servations au  sujet  desapocryphes  dont 
la  lecture  était  ordonnée  par  le  livre  des 
prières , et  principalement  par  le  livre 
de  l’Ecclésiastique , Jacques  demanda 
qu’on  lui  apportât  unebible,  et  expliqua 
à sa  façon  un  chapitre  de  l’Ecclésiasti- 
que ; puis  se  tournant  vers  ses  courti- 
sans qui  applaudissaient,  il  leur  dit  : 

« Qui  peut  avoir  rendu  ces  hommes 
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aussi  furieux  contre  l’Ecclésiastique. 
Par  mon  âme , je  pense  que  l’Ecclésias- 
tique était  un  évêque,  car  autrement  ils 
ne  le  traiteraient  point  ainsi.  » Les 
évêques  lui  sourirent  en  signe  de  re- 
merclinent. 

Les  puritains  lui  demandèrentalors 
jusqu’à  quel  point  un  mandement  de 
l’Église  pouvait  lier  un  homme  sans 
engager saliberté;  le  roi  répondit  qu’il 
ne  voulait  pas  discuter  sur  ce  point , 
mais  qu'il  y aviserait, ajoutant  qu’une 
pareille  que.stion  sentait  beaucoup 
l’anabaptisme.  Jacques  raconta  ensuite 
i’bistoire  d’un  nommé  John  Black, 
prédicateur  écossais,  qui  lui  avait  dit 
qu’à  l’égarddu  cérémonial  de  l’Église, 
âiaque  chose  devait  être  laissée  à la 
discrétion  des  fidèles.  « Je  ne  veux  point 
cela , s’écria  le  roi,  je  ne  veux  qu’une 
doctrine,  qu’une  discipline;  en  un  mot, 
qu’une  religion.  Autrement,  qu’arri- 
verait-il? vous  parlez  en  faveur  de 
l’église  presbytérienne  écossaise;  eh 
bien!  cette  église  s’accorde  avec  la 
monarchie , comme  Dieu  s’accorde 
avec  le  diable.  Jack,  Tom,  Will  et 
Dick  se  réuniront;  ils  me  censureront 
à leur  bon  plaisir,  ils  censureront  mon 
conseil,  et  les  mesures  même  que 
vous  auriez  arrêtées.  Will  dira  : Cela 
doit  être  ainsi.  Dick  lui  répondra  ; Mais 
non , il  faut  que  nous  agissions  de  la 
sorte.  Je  dois  donc  répéter  ce  que  je 
vous  ai  dit  : le  roi  s’avisera.  » S’adres- 
sant alors  à Reynolds  qui  était  con- 
sidéré comme  le  plus  habile  logicien 
et  le  théologien  le  plus  instruit  du 
royaume,  Jacques  lui  parla  ainsi  ; «Eh 
bien,  docteur,  avez-vous  quelque 
chose  à me  répliquer?  » Le  docteur  in- 
terdit réponditparla  néptive.  Jacques 
reprit  que  si  Reynolds  et  ses  col- 
lègues eussent  été  dans  un  collège  et 
qu’ils  eussent  aussi  mal  soutenu  une 
tlièse,  et  que  lui,  roi,  eût  été  leur  pro- 
fesseur, il  les  aurait  fait  fouetter  com- 
me des  ânes.  Les  évêques , qui  triom- 
phaient, donnèrent  leur  assentiment  à 
ces  paroles  du  monarque,  et  Whitgift, 
le  primat,  tombant  à genoux , s'écria 
que  Sa  Majesté  parlait  sans  aucun  doute 
par  la  grâce  du  Saint-Esprit;  Elles- 


mère , qui  remplissait  les  fonctions  de 
chancelier,  ajouta  que  jamais  la 
royauté  et  l’Église  n’avaient  été  plus 
d’accord  entre  elles.  Jacques  lui- 
même  se  prodigua  des  louanges  à 
pleines  mains.  « Je  les  ai  bien  poivrés, 
s’écria-t-il;  ils  allaient  d’un  argument 
à l’autre  comme  de  simples  écoliers,  u 
Quelques  jours  après , il  écrivit  une 
lettre  à un  nommé  Black , dans  la- 
quelle il  vantait  l’excellence  de  sa 
logique  et  de  son  instruction. 

Il  y eut  alors  une  convocation  du 
clergé;  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions fut  un  code  de  lois  ecclésiasti- 
ques au  nombre  de  cent  quarante  et 
une;  elles  prononçaient  la  sentence 
d’excommunication  ipso fycto  1“  con- 
tre toutes  les  personnes  qui  ne  recon- 
naîtraient point  la  suprématie  du  roi 
ou  l’orthodoxie  de  l’église  anglicane; 
2°  contre  tous  ceux  qui  affirmeraient 
que  le  livre  des  prières  ordinaires 
était  superstitieux  et  illégal;  3°  contre 
tous  ceux  qui  se  sépareraient  de  l’É- 
glise, établiraientdesconventiculesjou 
prétendraient  que  les  règlements  ec- 
clésiastiques peuvent  se  faire  ou  être 
imposés  sans  le  consentement  du  roi. 
Venaient  ensuite  les  canons  pour  la  cé- 
lébration du  service  divin , l’adminis- 
tration des  sacrements,  les  devoirs 
et  la  résidence  des  bénéficiers,  et 
la  jurisprudence  des  cours  ecclésiasti- 
tiques.  Ce  nouveau  code  fut  confirmé 
par  lettres  patentes  revêtues  du  grand 
sceau. 

Quelquesjoursaprès,  Jacques  publia 
une  proclamation  par  laquelle  il  or- 
donnait à tous  les  lonctionuaires  ec- 
clésiastiques et  civils  de  se  conformer 
strictement  aux  modifications  qu’il 
avait  introduites.  Jacques  défendait 
aussi  à sou  peuple  de  tenter  ou  même 
d’espérer  aucun  autre  changement 
dans  les  prières  et  le  service  de  l’É- 
glise. Dans  le  même  temps,  Jacques 
enjoignait  à ses  évêques  de  sévir  con- 
tre les  membres  du  clergé  qui  n’obéi- 
raient point  à ses  ordres.  Whitgift 
mourut.  On  prétend  que  ce  fut  de 
la  douleur  que  lui  causa  l’inter- 
vention du  roi  dans  les  affaires  de 
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l’Église  ; et  Bancroft , évêque  de  Lon- 
dres , lui  succéda  à la  primatie.  Le 
nouveau  primat  était  disposé  par  lui- 
même  à la  persécution  et  a la  sévérité; 
il  n’avait  pas  besoin  à cet  égard  d’être 
pressé  par  le  roi.  Par  ses  ordres , trois 
cents  ecclésiastiques  furent  obligés 
d’abandonner  leurs  bénéfices.  Les  uns 
altèrent  à l'étranger;  les  autres  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  tombè- 
rent dans  un  demlment  absolu  , en 
voulant  rester  chez  eux.  Les  princi- 
paux chefs  du  parti  puritain  avaient 
adressé  au  roi  une  pétition  qu'ils 
avaient  nommée  pétition  millénaire, 
et  dans  laquelle  ils  demandaient  qu'on 
réformât  plusieurs  cérémonies  de  l’é- 
glise établie.  La  plupart  des  signatai- 
res furent  arrêtés,  et  tous  furent  con- 
damnés à la  prison. 

Les  catholiques  ne  furent  point 
ménagés. 

« Il  se  sentait  porté  envers  eux  à 
quelque  peu  d’indulgence,  nous  dit 
rhistorien  Lingard.  Il  le  devait  aux 
malheurs  qu’il  avait  éprouvés  pour  la 
cause  de  son  infortunée  mère;  il  s’y 
était  engagé  par  des  promesses  faites  à 
leurs  envoyés  et  aux  princes  de  leur 
communion.  Mais  ses  désirs  secrets 
étaient  combattus  par  la  sagesse  ou 
les  préjugés  de  ses  conseillers , et 
s’il  avait  quelque  honte  de  violer  sa 
parole , il  craignait  aussi  d’offenser  ses 
sujets  protestants.  EnGn,  il  arrangea 
les  choses  en  lui-même,  en  faisant 
une  distinction  entre  le  culte  et  tes 
personnes  des  pétitionnaires.  Il  refusa 
sur-le-champ  avec  indignation  toute 
demande  pour  l’exercice  de  ce  culte.  En 
plus  d’une  occasion  même , il  lit  en- 
fermer dans  la  Tour  les  individus 
qu’il  pressentait  vouloir  faire  une 
telle  insulte  à son  orthodoxie.  Mais 
il  invita  les  catholiques  à. fréquenter 
sa  cour  ; il  conféra  à plusieurs  d’en- 
tre eux  le  titre  de  chevalier;  et  il  pro- 
mit de  les  garantir  des  pénalités  por- 
tées contre  les  réfractaires,  tant  que, 
par  leur  conduite  loyale  et  paisible, 
ils  mériteraient  sa  faveur.  » 

Le  premier  parlement  de  Jacques 
s’assembla  le  16  mars  1604 , c^est- 
à-dire  un  an  après  son  avènement  au 


trône.  Jacques  professait  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  les  assemblées  déli- 
bérantes, de  quelque  nature  qu’elles 
fussent.  Dans  un  de  ses  écrits , publié 
eu  Ecosse  quelques  années  auparavant 
et  intitulé  « De  la  véritable  loi  des 
monarchies  libres  ou  des  devoirs  réci- 
proques et  mutuels  d’un  roi  libre  et 
de  ses  sujets,  » le  roi  disait  d’uue  ma- 
nière expresse  que  le  devoir  d’un  roi 
était  de  commander  ; que  celui  d’un 
sujet  était  de  lui  obéir  en  toutes  cho- 
ses; que  les  rois  régnaient  en  vertu 
du  droit  divin,  et  que  leTout-Puissant 
les  avait  placés  au-dessus  de  la  loi  ; 
qu’un  souverain  était  libre  de  faire 
chaque  jour  des  statuts  et  des  ordon- 
nances, et  d’infliger  tel  châtiment  qu’il 
jugeait  convenable  sans  prendre  avis 
de  son  parlement  ni  de  ses  états  ; que 
les  lois  générales  faites  publiquement 
par  le  parlement  pouvaient  être  adou- 
cies ou  suspendues  par  la  volonté  du 
roi  pour  des  causes  connues  de  lui 
seul  ; enfin,  que  celui-là  était  un  bon  roi, 
ui  conformait  tous  ses  actes  aux  lois 
U royaume , mais  que  ce  roi  n’était 
nullement  lié  à leur  observation , et 
que,  s’il  le  faisait,  c’était  de  son  pro- 
pre mouvement  et  pour  donner  l’exem- 
ple à ses  sujets, 

Jacques  n’avait  renoncé  à aucune 
de  ces  idées  en  montant  sur  le  trône 
d’Angleterre.  Dans  la  proclamation 
qu’il  rendit  pour  convoquer  son  pre- 
mier parlement , il  imposa  à seS  su- 
jets les  représentants  qu’ils  devaient 
choisir.  « Si  les  membres  élus,  disait 
la  proclamation , sont  des  personnes 
reconnues  en  matière  religieuse  pour 
être  superstitieuses  ou  pour  avoir  une 
humeur  .turbulente,  ces  membres 
seront  repoussés  comme  illégale- 
ment élus , et  les  villes  ou  les  bourgs 
ui  les  auront  nommés  seront  con- 
amnés  à l’amende.  De  plus,  toute 
personne  élue  apnt  ledit  caractère 
sera  condamnée  a une  amende  et  à la 
prison.  » Mais,  malgré- le  roi  et  sa  pro- 
clamation menaçante,  le  nouveau  par- 
lement se  trouva  rempli  de  puritains, 
et  dès  les  premières  séances,  les  com- 
munes firent  acte  d’indépendance.  A 
l’élection  du  comté  de  Buckiogam, 
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sir  Francis  Goodwin  avait  été  choisi 
de  préférence  à sir  John  Fortescue, 
condidat  de  la  cour  et  membre  du 
conseil  privé.  Comme  Goodwin,  quel- 
ques années  auparavant,  avait  été 
mis  hors  la  loi,  la  cour  prolita  de 
cette  circonstance  pour  favoriser  son 
candidat;  elle  cassaVélection.  De  nou- 
veaux writs  furent  lancés , et  cette  fois 
sir  John  Fortescue  fut  élu,  mais  les 
communes  ne  confirmèrent  point  son 
élection.  Quand  l’affaire  fut  soumise 
à leur  délibération , elles  déclarèrent 
que  Goodwin  était  le  membre  lé- 
galement élu  , et  que  lui  seul  devait 
siéger  dans  leur  chambre.  La  cham- 
bre des  lords  demanda  que  l’affaire 
fût  débattue  dans  une  conférence 
entre  les  deux  chambres,  mais  les 
communes  répondirent  qu’une  pareille 
conférence  porterait  atteinte  à leurs 
privilèges  ; elles  se  refusèrent  à cette 
mesure.  Le  speaker  de  la  chambre  des 
communes  se  présenta  ensuite  devant 
le  roi  pour  lui  expliquer  la  cause  du 
refus  de  la  chambre  d’accepter  la  con- 
férence demandée  par  les  lords.  « Au- 
cun pouvoir,  dit-il , ne  peut  instituer 
de  nouvelles  lois , réformer  les  im- 
parfaites, ou  abroger  celles  qui  sem- 
blent inconvenantes , si  ce  n’est  le 
pouvoir  de  la  haute  cour  du  parlement , 
c’est-à-dire  de  la  chambre  des  com- 
munes , de  celle  des  lords,  et  du  sou- 
verain. Au  souverain  appartient  sans 
doute  le  droit  de  refuser  ou  de  ratifier, 
mais  il  ne  peut  créer,  et  chaque  bill 
doit  passer  aux  deux  chambres  avant 
d’étre  soumis  à sa  sanction.  » 

Jacques , fort  affecté  de  ces  disposi- 
tions, demanda  tjue  l’affaire  fût  déférée 
aux  juges  en  présence  de  sa  personne 
et  de  son  conseil , et  que  les  com- 
munes nommassent  une  commission 
pour  soutenir  le  débat.  La  conférence 
proposée  fut  acceptée  par  la  chambre 
des  communes,  et  le  roi , après  de  lon- 
gues hésitations,  ayant  demandé  que 
Goodwin  et  Fortescue  fussent  tous 
deux  exclus  et  qu’on  procédât  à une 
nouvelle  élection,  les  communes,  après 
avoir  débattu  cette  affaire  pendant  près 
de  trois  semaines , adhérèrent  à cette 
transaction  à l’amiable.  L’acceptation 


de  ce  compromis  donna  lieu  toutefois 
à une  vive  opposition;  quelques  mem- 
bres flrent  entendre  des  paroles 
sévères  au  sein  de  la  chambre,  en  dé- 
clarant que  l’abandon  de  l’élection 
de  Goodwin  était  une  atteinte  faite 
au  caractère  de  la  chambre. 

Jacques,  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion, eut  à supporter  d’autres  dé- 
boires du  même  genre.  Les  com- 
munes nommèrent  une  commission 
pour  connaître  des  monopoles,  qui, 
malgré  les  promesses  que  Jacques 
avait  faites  en  entrant  a Londres , 
subsistaient  avec  plus  de  force  que 
jamais.  Elles  attaquèrent  aussi  les 
privilèges  qui  accordaient  au  roi  la 
garde  des  pupilles  et  la  jouissance  de 
leurs  propriétés  jusqu’à  leur  majorité. 
Les  communes  affirmaient  que  les 
agents  du  fisc  s’emparaient  des 
charrettes , des  voitures , des  chevaux 
et  des  instruments  de  travail  des 
débiteurs  de  l’État,  lorsque  ces  per- 
sonnes étaient  dans  l’impossibilité  de 
payer,  et  qu’ils  abattaient  des  arbres 
sans  le  consentement  des  propriétai- 
res, malgré  les  statuts  qui  avaient  été 
rendus  à cet  égard  par  les  parlements 
antérieurs.  Ces  griefs  furent  soumis 
à l’examen  d’une  commission  dans  la- 
quelle François  Bacon , dont  l’étoile 
commençait  à briller  d’un  vif  éclat, 
essaya  de  remplir  à la  fois  le  rôle  de 
patriote  et  celui  de  courtisan;  celui 
de  réformateur  et  de  sycophanle.  En 
présence  du  roi  Bacon  dit  que,  pour 
l’homme,  la  parole  du  roi  était  celle 
de  Dieu;  mais  dans  les  communes 
il  changea  de  langage,  attaqua  avec 
force  les  abus  commis  par  les  agents 
du  gouvernement,  et  parla  avec 
chaleur  des  souffrances  du  peuple. 
La  chambre  des  lords  refusa  de 
s’associer  à celle  des  communes , et 
celle-ci , cédant  aux  avis  de  la  chambre 
haute,  abandonna  l’affaire  comme 
prématurée  et  inopportune  pour  une 
première  session.  Cependant  elle 
se  montra  peu  disposée  a la  libéralité , 
car  elle  n’accorda  au  roi  que  le  strict 
nécessaire.  Elle  demanda  ensuite  que 
les  lois  pénales  rendues  contre  les  ca- 
tholiques reçussent  leur  exécution , et 
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comme  les  évêques  s’unissaient  aux 
puritains  pour  arriver  à ce  but , il  n'y 
eut  aucune  opposition  à cet  égard.  Le 
7 juillet  le  parlement  fut  prorogé  au 
7 levrier  de  Vannée  suivante. 

« L'inaptitude  du  roi  aux  affaires , 
son  amour  pour  la  dissipation , provo- 
quaient déjà,  dit  Lingard,  des  re- 
montrances et  des  plaintes.  Deux 
fois  la  semaine  le  roi  d’Angleterre  pas- 
sait son  temps  à voir  des  combats  de 
coqs;  tous  les  jours  la  chasse  le  tenait 
à cheval  du  matin  au  soir.  Les  fati- 
gues de  cet  exercice  étaient  remplacées 
par  les  plaisirs  de  la  table , auxquels 
il  se  livrait  avec  excès.  Il  en  résultait 
que  des  questions  de  la  dernière  im- 
portance étaient  mises  de  côté,  et 
que  non-seulement  les  ambassadeurs 
étrangers,  mais  encore  ses  propres 
ministres,  ne  pouvaient  pendant 
plusieurs  semaines  trouver  rinstant 
de  paraître  en  sa  présence.  Ils  le  sup- 
pliaient à genoux  de  donner  plus 
^attention  aux  affaires  publiques; 
des  lettres  anonymes  l’avertissaient 
de  son  devoir;  les  comédiens  ridiculi- 
saient ses  faiblesses  sur  le  théâtre; 
mais  le  roi  n’en  était  nullement  ému. 

Il  répondait  qu’il  n’entendait  pas  se 
rendre  esclave;  quesa  santé,  « qui  était 
la  santé  et  le  bien-être  de  tous,  » deman- 
dait de  l’exercice  et  des  récréations , 
et  qu’il  retournerait  plutôt  en  Ecosse 
que  de  consentir  à ceclaquemurer  dans 
un  cabinet  ou  à s’enchaîner  à la  table 
du  conseil.  » La  conduite  d’Anne  de 
Danemark,  épouse  du  roi,  donnait 
également  lieu  à des  plaintes.  Pour  elle, 
toute  son  attention  se  concentrait  sur 
les  amusements  et  les  spectacles  de 
la  cour,  divertissements  qu’elle  aimait 
avec  passion.  Faire  valoir  les  grâces 
de  sa  personne  et  la  richesse  de  ses 
vêtements,  recevoir  les  hommages  de 
tous  ceux  qui  l’entouraient,  briller 
par-dessus  toutes  les  femmes  dans 
une  suite  de  bals  et  de  mascarades , 
telle  était  sa  principale  étude.  Aucune 
dépense  n’était  épargnée  par  elle 
pour  donner  de  l’éclat  à ces  fêtes.  Les 
premiers  poètes  de  l’époque  étaient 
chargés  de  composer,  des  pièces  de 
théâtre,  et  les  meilleurs  artistes  des 


machines.  Anne  elle-même  ainsi  que 
ses  favorites  surprenaient  et  char- 
maient la  cour  en  paraissant  succes- 
sivement sous  des  costumes  diffé- 
rents de  déesse,  de  néréide,  de  sultaue 
turque  ou  de  princesse  indienne.  La 
fête  se  terminait  au  milieu  des  orgies. 

Jacques  avait  dans  sa  meuteun  chien 
nommé  Jowler,  qu’il  aimait  beaucoup. 
Un  jour  qu’il  était  à Roj  ston  et  qu’il 
se  disposait  à partir  pour  la  chasse,  il 
s’aperçut  de  l’absence  de  Jowler.  Jac- 
ques fut  vivement  contrarié  de  cette 
circonstance.  Le  jour  suivant,  il  voulut 
retourner  à la  chasse,  mais  cette  fois  il 
vit  Jowler  qui  battait  de  la  queue  à sa 
vue.  Le  roi  l’appela  et  le  caressa  avec 
la  main;  tout  à coup  il  découvrit 
un  papier  suspendu  à son  cou.  Il  l’ou- 
vrit et  lut  ces  mots  : « Bon  monsieur 
Jow'ler,  nous  vous  prions  de  parler 
au  roi , car  il  vous  voit  tous  les  jours , 
vous,  ce  qui  n’a  pas  lieu  pour  nous. 
Dites-lui  de  revenir  à Londres;  au- 
trement le  royaume  va  périr  : tou- 
tes nos  provisions  sont  déjà  con- 
sommées, et  nous  n’avons  plus  les 
moyens  de  pourvoir  à ses  besoins.  » Le 
roi  se  prit  à rire  de  ce  billet  et  n’en 
tint  aucun  compte.  Toutefois , à quel- 
ques jours  de  là,  Mathieu  Hutton , ar- 
chevêque d’York,  écrivant  à Cécil, 
qui  était  devenu  lord  Cranborne,  prit 
la  liberté  de  faire  à ce  ministre  des 
observations  sur  les  absences  prolon- 
gées du  roi.  Cécil  mit  la  lettre  sous 
les  yeux  de  Jacques,  qui  déclara  que 
cette  lettre  était  ce  qu’il  avait  jamais 
lu  de  plus  extravagant,  et  aussitôt  il 
alla  de  Royston  à Newmarket.et  de 
Newmarket  à Thetfort  pour  s’y  livrer 
à ses  plaisirs  favoris. 

Il  se  préparait  en  ce  moment  contre 
Jacques  et  son  gouvernement  un  acte 
audacieux.  Les  catholiques  étaient 
profondément  irrités  du  mépris  et  de 
l’abandon  qui  étaient  devenus  leur 
partage,  et  surtout  des  rigueurs  exer- 
cées contre  eux.  Parmi  les  plus 
mécontents  setrouvait  un  nommé  Ro- 
bert Cutesby,  gentilhomme  de  grande 
fortune.  Catesby,  après  avoir  iuuti- 
lemeut  intrigue  avec  les  cours  de 
France  et  d’Espagne  dans  l’intérêt  de 
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la  cause  catholique,  résolut  de  dé- 
truire d’un  seul  coup  le  roi,  les  lords 
et  les  communes.  Ce  projet  était  dé- 
sespéré; cependant  Catcsby  rencon- 
tra bientôt  des  hommes  disposés  à s’y 
associer.  La  première  personne  à la- 
quelle il  s’ouvrit  était  un  nommé  Tho- 
mas VVintcr,  gentilhomme  du  Worces- 
tershire,  qui  avait  servi  en  Espagne 
d’agent  secret  aux  catholiques  anglais. 
Winter  alla  en  Flandre,  où  il  fit  la 
rencontre  d’un  autre  soldat  de  fortune 
nommé  Guy  ou  Guido  Fawkes,qui 
promit  également  son  concours.  De 
retour  à Londres , Catesby , Winter  et 
Fawkes  s’adjoignirent  deux  autres 
conjurés;  l’uu  était  Thomas  Percy, 
arent  éloigné  du  comte  de  Northum- 
erlaiid;  l’autre  était  John  AVright, 
beau-frère  de  Percy.  Les  conjurés  se 
réunirent  dans  la  maison  de  Catesby, 
et  ils  s’engagèrent  par  un  serment 
solennel  à garder  le  secret.  Catesby 
leur  dit  que  son  projet  était  de  faire 
sauter  le  parlement  lorsque  le  roi  s’y 
rendrait  en  personne  pour  ouvrir  la 
session.  Tous  les  conjurés  donnèrent 
leur  assentiment  à ce  projet , et  après 
en  avoir  entendu  les  détails  de  la  bou- 
che de  Catesby,  ils  allèrent  recevoir 
le  sacrement  de  la  communion  des 
mains  du  père  Gérard,  jésuite  mission- 
naire, qui,  dit-on,  n’avait  pas  été 
mis  dans  le  secret  du  complot. 

Les  conjurés  s’occupèrent  aussitôt 
de  louer  une  maison  qui  touchait  à 
l’édifice  du  parlement , et  après  d’as- 
sez longues  recherches  ils  en  découvri- 
rent une  occupée  par  un  nommé 
Ferris  qui  leur  parut  convenir  au  but 
de  leur  entreprise.  Percy , qui  occu- 
pait une  place  à la  cour,  et  qui  pou- 
vait en  conséquence  loger  dans  ce 
quartier  de  Londres  sans  éveiller  les 
soupçons,  la  loua  en  son  propre  nom. 
Les  conjurés  jurèrent  de  nouveau  de 
garder  le  secret,  et  aussitôt  ils  se 
mirent  à l’oeuvre.  Comme  le  derrière 
de  la  maison  touchait  au  mur  même 
du  parlement,  ils  entreprirent  de  trouer 
le  mur  pour  y pratiquer  une  mine. 
Mais  ils  apprirent  bientôt  que  le  roi 
avait  prorogé  son  parlement  à l’année 
suivante.  Alors  ils  convinrent  de  se 
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séparer  et  de  visiter  leurs  amis  dans 
la  province  en  attendant  leur  réunion, 
qu’ils  fixèrent  au  mois  de  novembre. 
Dans  l’intervalle , ils  louèrent  une 
autre  maison  située  dans  I.ambetb, 
où  ils  déposèrent  la  poudre  et  les 
combustibles  qu’ilsdestinaient  à l’exé- 
cution de  leur  projet , pour  transpor- 
ter ensuite  ces  objets  clans  la  maison 
qu’ils  avaient  louéeà  Westminster.  La 
garde  de  la  maison  de  Lambeth  fut 
confiée  à Robert  Kay,  gentilhomme 
catholique,  qui  était  alors  dans  l’in- 
digence et  qui  prêta  le  serment  en 
entrant  dans  le  complot. 

Pendant  que  les  conjurés  atten- 
daient avec  impatience  le  moment 
d’agir,  le  gouvernement  se  livrait  à 
des  actes  de  cruauté  qui  étaient  de 
nature  à fortifier  leur  résolution.  Aux 
assises  tenues  dans  le  Lancashire, 
six  prêtres  jésuites  furent  condamnés 
à mort  en  vertu  d’un  statut  d’Élisa- 
beth, qui  défendait  aux  jésuites  de  rési- 
der dans  leroyaume,  et  ils  furent  exécu- 
tés. Les  juges  qui  avaient  rendu  la 
sentence  se  livrèrent  dans  cette  cir- 
constance à des  invectives  contre  les 
catholiques,  et  l’un  d’eux , s’adressant 
aux  jurés,  leur  dit  que  toute  per- 
sonne qui  entendait  la  messe  lors- 
qu’elle était  célébrée  par  un  jé- 
suite était  coupable  de  félonie.  Un 
entilhomme  catholique  du  ILancas- 
ire,  nommé  Pound,  se  plaignit  de 
cette  procédure , et  adressa  à ce  sujet 
une  pétition  au  roi,  dans  laquelle  il 
s’élevait  aussi  contre  les  persécutions 
dirigées  contre  les  catholiques.  On  se 
saisit  immédiatement  de  sa  personne , 
et  il  fut  traduit  devant  le  conseil  pri- 
vé, qui  le  renvoya  devant  la  cham- 
bre étoilée.  Pound , qui  était  avancé 
en  ôge , fut  condamné  à être  empri- 
sonné dans  Fleet-prison,  et  à y res- 
ter selon  le  bon  plaisir  du  roi;  à 
être  mis  au  pilori  à Lancastre  et  à 
Westminster,  et  à payer  une  amende 
de  mille  livres  sterling.  Une  sentence 
plus  barbare  fut  proposée  : plu- 
sieurs membres  de  la  chambre  étoilée 
demandèrent  que  le  vieillard  fdt 
cloué  au  pilori  par  les  oreilles  et  qu’on 
les  lui  coupât  ensuite  ; mais  cette  de- 
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inanclc  fut  rejetée  à la  majorité  (F une 
voix.  Les  persécutions  redoublèrent 
alors,  et  tous  ceux  qui  inoiitraieiit 
quelque  velléité  d’opposition  aux  or- 
donnances du  roi  au  sujet  de  la  religion 
furent  accablés  d’amendes. 

On  était  au  mois  de  décembre.  La 
maison  louée  par  Percy  à Westmins- 
ter avait  été  occupée  momentanément 
par  des  commissaires  nommés  par 
.facques  pour  négocier  un  projet  a'u- 
nion  entre  r.Angletcrre  et  l’Ecosse; 
mais  ces  comnii.ssaires  en  étaient  par- 
tis. Un  soir  et  par  un  temps  som- 
bre , Catesby  et  les  autres  conjurés 
prirent  possession  de  la  maison  de 
Westminster,  et  après  s’être  munis 
d’une  provision  d’œufs  durs,  de  vian- 
des sèches , de  pâtisseries  et  de  divers 
autres  comestibles  qui  pouvaient  se 
conserver,  pour  éviter  les  soupçons 
que  leurs  allées  et  venues  auraient 
pu  faire  naître,  ils  commencèrent 
leur  opération.  Le  mur  qu’ils  avaient 
<à  percer  était  d’une  épaisseur  extraor- 
dinaire, et  ils  reconnurent  qu’il  fal- 
lait un  renfort  de  bras  pour  exécuter 
ce  long  travail.  On  alla  donc  cher- 
cher Kay  dans  la  maison  qu’il  occu- 
pait h Lambeth.  Les  conjurés  s’adjoi- 
gnirent ensuite  Christophe  Wright, 
frère  cadet  de  John  Wright  qui  était 
déjà  dans  le  complet.  I.es  conjurés 
étaient  maintenant  au  nombre  de  sept. 
Tandis  que  les  uns  travaillaient  à per- 
cer les  murs,  les  autres  faisaient  sen- 
tinelle au  dehors  et  examinaient  tou- 
tes les  personnes  qui  s’approchaient 
de  la  maison.  Les  travaux  étaient 
égayés  par  des  discussions  sur  les 
plans  qui  seraient  adoptés  aussitôt 
que  le  projet  aurait  été  exécuté.  Les 
conjurés  pensaient  que  le  lils  aîné 
du  roi,  le  prince  Henri  accompagne- 
rait son  père  à l’ouverture  du  parle- 
ment; et  qu’il  périrait  avec  lui;  Percy 
aurait  voulu  sauver  le  prince  Charles 
et  le  conduire  dans  un  lieu  de  sdreté 
aussitôt  que  la  mine  aurait  fait  ex- 
plosion. Les  conjurés  prévoyant  que 
ce  plan  pourrait  ne  pas  réussir,  pri- 
rent des  arrangements  pour  enlever 
la  princesse  Elisabeth,  qui  était  alors 
chez  lord  Harrington,  et  qui  demeu- 


rait dans  la  résidence  de  ce  seigneur 
près  de  Diventry.  On  devait  réunir 
des  chevaux  et  des  armes  dans  le 
Warwickshire;  il  fut  convenu  égale- 
ment qu’on  sauverait  tous  les  mem- 
bres des  deux  chambres  qui  étaient 
catholiques;  mais  sur  l’onservation 
qui  fut  faite  par  plusieurs  des  con- 
jurés qu’une  pareille  mesure  serait 
dangereuse,  on  renonça  à ce  projet. 
Pendant  que  ces  choses  se  passaient . 
les  conjurés  apprirent  que  le  roi  ve- 
nait une  seconde  fois  de  proroger  le 
parlement,  et  que  la  session  ne  s’ou- 
vrirait qu’au  3 octobre.  On  était 
alors  aux  fêtes  de  Noël  ; et  les  conju- 
rés , après  s’être  promis  de  ne  corres- 
pondre par  lettres  sur  aucune  chose 
du  complot,  se  séparèrent  aussitôt. 

Au  mois  de  janvier  de  l’année  sui- 
vante ( 1605),  Catesby  étant  à 
Oxford  s’adjoignit  deux  autres  per- 
sonnes. L’une  d’elles  était  John  Grant, 
gentilhomme  defortune  du  Warwick- 
shire;  l’autre  était  Robert  W inter, 
frère  aîné  de  Thomas  Winter  qui 
était  déjà  dans  le  complot,  et  dont 
une  des  sœurs  avait  épousé  Grant. 
Quelque  temps  après,  Catesby,  soup- 
çonnant que  son  domestique  ïhomas 
Bats  avait  quelnue  indice  du  complot, 
jugea  prudent  ae  l’associer  à l’entre- 
prise et  lui  fit  prononcer  le  serment 
qu’avaient  prêté  les  autres  conjurés. 
Tous  se  réunirent  dans  leur  maison 
de  W’estminster,  au  commencement 
de  février,  et  reprirent  leur  pénible 
travail.  Le  moindre  bruit  excitait  leurs 
alarmes.  Ils  entendirent  ou  crurent 
entendre  le  bruit  d’une  cloche  qui  ve- 
nait de  dessous  terre,  et  ils  firent  aus- 
sitôt des  aspersions  d’eau  bénite  pour 
arrêter  ce  bruit.  Un  matin,  qu’ils  tra- 
vaillaient à leur  mine , un  bruit  plus 
fort  frappa  leur  oreille.  L’idée  vint 
aussitôt  à tous  qu’ils  étaient  décou- 
verts ; mais  Fawkes,  qui  faisait  se  nti- 
nelle,  vint  bientôt  leur  apprendre  que 
le  bruit  qu’ils  avaient  entendu  était 
ociuisionné  par  un  marchand  de  char- 
bon, qui  veudait  sa  marchandise, 
et  se  disposait  à abandonner  une  cave 
qui  était  placée  précisément  au-des- 
sous de  la  chambre  des  lords,  pour 


oogle 


291 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


se  retirer  dans  un  autre  lien.  Cette 
circonstance  parut  être  envoyée  du 
ciel,  car  le  mur  n’ctait  point  encore 
percé,  et  il  était  douteux  que  ce  tra- 
vail s’achevât  sans  qu’on  le  découvrit. 
Percy  loua  aussitôt  la  cave  du  mar- 
chan.l  (le  charbon.  La  mine  fut  aiian- 
douiiée,  et  ou  alla  chercher  aussitôt, 
dans  la  maison  de  Lambeth,  trente-six 
barils  de  poudre  qui  furent  mis  dans 
la  cave.  De  grosses  pièces  et  des  bar- 
res de  fer  furent  placées  dans  la  pou- 
dre , et  le  tout  fut  recouvert  de  fa- 
gots et  de  pièces  de  bois.  Tout  fut 
achevé  au  mois  de  mai , époque  à la- 
quelle les  conjurés  se  séparèrent  de 
nouveau.  Fawkes  fut  aussitôt  envoyé 
dans  la  Flan  Ire  espagnole  pour  gagner 
sir  William  Stanley,  et  le  capitaine 
Owen , qui  commandait  des  troupes 
anglaises  dans  ce  pays  et  que  l’on 
supposait  pouvoir  réunir  un  nombre 
assez  considérable  d’hommes.  Fawkes 
revint  au  mois  d’aodt,  mais  il  ne 
rapporta  que  des  promesses  vagues 
du  capitaine  Owen.  Stanley  était  alors 
en  Espagne.  Au  mois  de  septembre, 
les  conjurés  s’adjoignirent  encore  sir 
Edmond  Baynham,  gentilhomme  de 
Gloeestershire , et  l’envoyèrent  à 
Rome,  pour  obtenir  l’appui  du  pape, 
lorsque  le  coup  serait  porté. 

Les  conjurés  attendaient  mainte- 
nant avec  anxiété  le  3 octobre,  lors- 
qu’ils apprirent  que  le  parlement  était 
encore  prorogé  au  5 novembre.  Ils 
crurent  qu’ils  avaient  été  découverts, 
et  Thomas  Winter  résolut  d’aller 
à la  maison  de  Westminster,  le  jour 
même  où  devait  avoir  lieu  la  proroga- 
tion , afin  d’observer  la  contenance 
deslordscoinmissaires;  mais  les  ayant 
trouvés  causant  librement  et  se  pro- 
menant dans  la  chambre  des  lords, 
il  aperçut  sur  leurs  traits  qu’ils  ne 
se  doutaient  de  rien  et  revint  dire 
à ses  compagnons  que  rien  n’était 
découvert.  Vers  la  Saint-Michel  on 
convint  d’admettre  dans  le  complot 
trois  gentilshommes  catholiques  qui 
possédaientde  l'argent  comptant.  L’un 
d’eux  était  sir  Everard  Digby,  qui 
était  nouvellement  marié  et  qui  avait 
deux  enfants  en  bas  âge.  Le  second 


se  nommait  Ambroise  Rookwood, 
gentilhomme  d’une  grande  fortune , 
d’une  famille  très-aneicnne.  Digby  et 
Rookwood  avaient  tous  deux  souffert 
pour  la  cause  catholique  et  étaient 
d’anciens  amis  de  Cate.shv.  Le  troi- 
sième était  Francis  Tresliam , qui  était 
proche  parent  de  Cateshy,  et  qui,  après 
avoir  prêté  serment , s’engagea  à four- 
nir deux  mille  livres  sterling.  Mais 
Tresham  était  un  homme  léger  et  de 
peu  découragé;  et  dès  le  moment  où 
il  fut  admis  dans  le  complot,  Catesby 
fut  en  proie  à de  vives  alarmes , et  se 
repentit,  dit-on,  sincèrement  de  lui 
avoirconlié  le  secret  delà  conjuration. 

Cependant  le  5 novembre  approchait. 
Les  conjurés  ayant  eu  plusieurs  confé- 
rences secrètes  dans  une  maison  située 
près  du  lieu  qu’on  nomme  aujour- 
d’hui Enfield-Chase , il  fut  décidé  que 
Fawkes  mettrait  le  feu  à la  mine  au 
moyen  d’une  mèche  qui  brillerait 
leniement,  afin  qu'il  eût  le  temps  de 
fuir  avant  l’explosion.  Fawkes  devait 
s’embarquer  aussitôt  dans  un  navire 
qui  avait  été  loué  avec  l’argent  de  Tres- 
ham, et  qui  était  aJors  dans  la  Tamise, 
et  se  rendre  immédiatement  en  Fran- 
ce. Il  fut  en  outre  convenu  que  la 
princesse  Elisabeth,  dans  le  cas  où 
seraient  tués  le  prince  de  Galles  et 
le  prince  Charles , serait  aussitôt  pro- 
clamée reine,  et  qu’un  régent  serait 
nommé  pour  administrer  le  royaume 
pendant  sa  minorité.  Ces  résolutions 
furent  adoptées  à l’unanimité. 

Cependant,  chacun  des  conjurés 
avait  dans  le  parlement  des  parents  et 
des  amis  qu'il  aurait  voulu  sauver. 
Dans  la  chambre  haute  Tresham 
avait  deux  beaux-frères  dans  lord 
Stourton  et  lord  Mounteagle,  qui 
étaient  tous  deux  catholique^  Percy, 
de  son  côté,  aurait  voulu  sauver  son 
parent  le  comte  de  Northumbcriand  ; 
et  Kay,  qui  avait  eu  la  charge  de  la 
maison  de  Lambeth,  demandait  qu’on 
épargnât  lord  Mordaunt,  qui  avait  se- 
couru sa  femme  et  ses  entants.  Tous 
enfin  prenaient  le  plus  vif  intérêt  au 
jeune  comte  d’Arundel.  Catesby,  qui 
voyait  avec  peineces  hésitations,  cher- 
cha d’abord  à prouver  aux  conjurés  que 
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les  ciitholiflues  auxquels  ils  s’intéres* 
saient  si  vivement,  seraient  absents  du 
parlement,  en  ce  sens  que  leur  pré- 
sence y serait  inutile,  puisqu’ils  ne 
pourraient  empêcher  qu’on  ne  rendît 
des  lois  pénales  contre  leurs  coreli- 
gionnaires;» nqais,  continua  Catesby, 
tous  ceux  que  vous  voulez  sauver  me 
Jf’ussent-ils  aussi  chers  que  mon  pro- 
pre fils,  je  les  ferais  tous  sauter  plu- 
tôt que  de  renoncer  au  projet  que  nous 
avons  conçu.  » Deux  jours  apres,  Tres- 
ham  vint  trouver  Catesby,  Thomas 
Winteret  Fawkes,  et  leur  demanda  une 
seconde  fois  la  permission  d’avertir 
lord  Mounteagle,  afin  qu’il  se  tînt  sur 
ses  gardes.  Ayant  remarqué  de  l’hésita- 
tion dans  Catesby  et  les  deux  autres 
conjurés,  il  leur  dit  qu’il  ne  pouvait 
pour  le  moment  leur  fournir  l'argent 
qu’il  avait  promis,  et  qu’en  consé- 
quence il  valait  mieux  différer  l’exé- 
cution du  projet  jusqu’à  la  fermeture 
du  parlement.  Catesby,  Winter  et 
Fawkes  repoussèrent  cette  proposition, 
et  Tresham  se  retira. 

Lord  .Mounteagle,  que  Tresham  dé- 
sirait sauver,  avait  une  magnifique  ré- 
sidence à Hoxton.  Le  26  octobre , dix 
jours  avant  la  réunion  projetée  du 
parlement,  il  v réunit  quelques  amis 
et  leur  donna  a souper.  Au  milieu  du 
repas,  un  page  entra  et  remit  à Moun- 
teagle une  lettre  qui  lui  avait  été  don- 
née^ par  un  homme  d’une  haute  sta- 
ture dont  il  n’avait  pu  reconnaître 
les  traits  à cause  de  l’obscurité.  La 
lettre  n’avait  ni  date  ni  signature.  L’a- 
nonyme invitait  lord  ÎMounteagle  à 
ne  point  aller  au  parlement,  et  lui  fai- 
sait appréhender  quelque  grand  dan- 
ger, sans  le  lui  indiquer  s'il  ne  tenait 
aucun  compte  de  cette  invitation.  Lord 
Mounteagle,  qui,  malgré  sa  religion, 
n’était  pas  en  hostilité  avec  la  cour, 
montra  le  même  soir  la  lettre  à Cécil 
et  à plusieurs  des  ministres.  Le  roi 
chassait  alors  le  lièvre  à Royston,  et 
Cécil  résolut  de  ne  rien  faire  avant 
.son  retour.  Le  lendemain  matin  une 
des  personnes  qui  avaient  soupé  avec 
Mounteagle,  et  qui  avait  eu  connais- 
sance de  la  lettre,  dit  à Thomas 
AV  inter  ce  qui.  s’était  passé.  Cette  nou- 


velle alarmante  fut  aussitôt  connue 
de  Catesby,  qui  soupçonna  Tresham 
de  trahison.  Rien  cependant  n’indi- 
quait que  le  gouvernement  eût  con- 
naissance du  complot.  Le  30  octobre, 
Tresham  ayant  reçu  l’invitation  de 
Catesby  et  de  Winter  de  se  rendre 
dans  la  maison d’Enfield-chase,  fut  in- 
terrogé et  accusé  d’avoir  écrit  la 
lettre  à Mounteagle,  mais  Tresham 
repoussa  l’accusation  avec  fermeté 
et  déclara  par  les  serments  les  plus 
solennels  qu’il  n’avait  aucune  connais- 
sance de  la  lettre;  il  lui  fut  permis  de 
partir.  L’intention  de  Catesby  était  de 
poignarder  Tresham  si  son  visage  eût 
décelé  la  moindre  frayeur  ou  le  moin- 
dre trouble.  Catesbv  et  Winter  revin- 
rent alors  à Londres  et  envoyèrent 
Fawkes,  qui  ne  savait  rien  de  la  let- 
tre , à la  maison  de  Westminster,  pour 
voir  si  tout  était  en  ordre  dans  la  cave. 
Fawkes  remplit  cette  mission  et  leur 
dit  que  les  barilsde  poudre  étaient  dans 
l’état  où  il  les  avait  laissés  précédem- 
ment. Catesby  et  Winter  lui  parlèrent 
alors  de  la  lettre,  et  s’excusèrent  de 
l'avoir  placé  dans  un  si  grand  danger 
sans  l’avoir  averti.  Fawkes  répondit 
qu’eût-il  eu  connaissance  de  la  lettre, 
il  eût  rempli  avec  la  même  fidélité  et  la 
même  promptitude  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée,  et  il  ajouta  qu’il  irait 
tous  les  jours  visiter  la  cave  jusqu’au  .5 
novembre.  Il  leur  dit  enoutre  qu’ayant 
mis  une  certaine  marque  derrière  la 
porte,  il  était  sûr  que  personne  ne 
l’ouvrirait  sans  qu’il  s’en  aperçût. 

Le  31  octobre,  Jacques  arriva  de 
Royston,  et  le  jour  suivant,  Cécil 
mit  sous  ses  yeux  la  lettre  qui  avait 
été  adressée  à lord  Mounteagle.  J.,a 
lecture  de  cette  lettre  éveilla  les  soup- 
çons du  roi;  mais  sur  l’avis  de  Cécil, 
rt  fut  décidé  que  rien  ne  serait  ébruité 
de  l’affaire,  et  qu’on  attendrait  pour 
agir  la  veille  du  jour  où  s’ouvrirait  le 
parlement.  Le  3 novembre,  les  con- 
jurés reçurent  avis  d’une  personne 
attachée ‘au  service  de  lord  IMountea- 
gle,  que  le  roi  avait  vu  la  lettre,  et 
qu’il  s’en  était  vivement  préoccupé. 
Aussitôt  Thomas  Winter  somma 
Tresham  de  se  rendre  dans  Lincoln’s 
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inn.  Walk.  Tresliam  accepta  l’invi-  à exécution.  Pressé  de  découvrir  .ses 
talion , et  dit  qu’à  sa  connaissance  complices , il  répondit  qu’il  ne  voû- 
tons les  conjurés  étaient  perdus  s’ils  lait  accuser  personne;  et  le  roi  lui 
ne  prenaient  immédiatement  la  fuite,  ayant  demandé  comment  il  avait  pu 
ülalgré  laconviclionoù  ilsétaient  que  se  décider  à faire  périr  tant  de  per- 
T resham  était  en  communication  avec  sonnes  innocentes . il  dit  qu’aux  maux 
lord  .Mounteagle  et  peut-être  même  dangereux  il  fallait  des  remèdes  lic- 
avec  lord  Cécil , aucun  d’eux  ne  vou-  roïques.  Un  des  courtisans  écossais 
lut  fuir;  le  même  soir,  Fawkes  alla  lui  demanda  pourquoi  U avait  réuni 
faire  sentinelle  dans  la  cave.  un  si  grand  nombre  de  barils  de  pou- 

Le  lundi  suivant  , Suffolk  et  lord  dre.  Fawkes  lui  répondit  que  c’était 
Mounteagle  se  rendirent  à la  chambre  pour  envoyer  les  Écossais  au  diable, 
des  lords  pour  voir  si  toutes  les  11  fut  conduit  aussitôt  à la  Tour,  et 
dispositions  pour  la  cérémonie  d’ou-  Jacques  donna  l’ordre  de  lui  faire  su- 
verture  avaient  été  bien  prises.  Après  bir  tous  les  genres  de  tortures  afin 
avoir  passé  quelques  moments  dans  d’en  obtenir  une  confession  complète; 
la  salle  où  devait  se  tenir  l’assem-  mais  Fawkes  ne  voulut  rien  avouer, 
blée , ils  descendirent  dans  les  caves  Ces  aveux  eussent  été  du  reste  fort 
sous  prétexted’y  chercher  des  étoffes  inutiles;  car  les  complices  de  Fawkes 
appartenant  au  roi  qui,  disaient-  se  trahissaient  eux-mêmes  en  prenant 
ils , étaient  égarées.  Ils  ouvrirent  alors  la  fuite.  Tous  avaient  quitté  Londres, 
la  cave  aux  poudres  et  virent  devant  à l’exception  de  Tresham,  qui  s’y 
eux  un  homme  d’une  haute  stature:  montrait  publiquement  dans  les  rues; 

c'était  Fawkes.  Suffolk  lui  demanda  il  était  aile  offrir  ses  services  au  con- 
avec  une  insouciance  affectée  qui  il  seil  pour  appréhender  les  eonjurés. 
était.  « Je  suis  le  domestique  de  mon-  Cependant  aucun  d'eux  n’eut  l’inten- 
sieur  Percy,  Répondit  Fawkes,  et  je  tion  de  mettre  sa  vie  en  sûreté  en 
garde  ici  le  charbon  de  mon  maître,  quittant  le  pays.  Catesby  et  John 
— Votre  maître,  reprit  le  lord,  paraît  Wright,  -auxquels  s’était  réuni  Rook- 
avoir  fait  une  grande  provision  de  coin-  wood,  et  bientôt  après  Percy  et  Chris- 
biistible;  » et  sans  ajouter  un  mot  de  tophe  Wright,  gagnèrent  de  toute 
plus  Suffolk  quitta  la  cave  ainsi  que  la vitessede leurschevaiix  Ashby  Saint- 
lord  Mounteagle.  Lorsqu’ils  furent  Léger  dans  le  Northamptonshire, 
partis,  Fawkes  se  hâta  de  rendre  où  ils  trouvèrent  Winter,  autre  con- 
coinpte  de  cette  visite  à Percy  et  re-  juré.  De  là  ils  allèrent  à Dunchurch, 
vint  ensuite  à la  cave;  mais  au  mo-  résidence  de  sir  Everard  Digby.  Ils 
ment  où  il  en  ouvrait  la  porte,  et  trouvèrent  Digby  en  compagnie 
avant  qu’il  eût  eu  le  temps  de  faire  de  plusieurs  gentilshommes  ca- 
aucun  mouvement,  il  fut  saisi  par  des  tholiques  qui  avaient  quelque  idée 
soldats  qui  lui  lièrent  les  pieds  et  les  que  l’on  devait  frapper  un  grand  coup 
mains.  Il  fut  fouillé,  et  on  trouva  sur  à Londres,  sans  connaître  tous  les 
lui  une  montre,  un  briquet  et  des  allu-  détails  du  complot,  et  qui  devaient 
mettes.  Le  prisonnier  fut  aussitôtcon-  prêter  main-forte  aux  conjurés.  Mais, 
duit  à Whitehall  dans  la  chambre  à lorsqu’ils  apprirent  que  le  complot 
coucher  du  roi,  où  il  fut  interrogé  par  était  découvert,  tous  ces  gentilshom- 
le  roi  même  et  son  conseil.  Sa  con-  mes  quittèrent  la  demeure  de  Digby 
tenance  était  ferme,  sa  voix  était  pendant  la  nuit.  Alors  les  conjurés 
haute;  il  répondait  par  des  regards  prirent  la  route  de  la  principauté  de. 
de  mépris  et  de  défi  aux  regards  in-  Galles.  Catesby , qui  savait  qu’un 
quisiteurs  des  courtisans.  Il  dit  qu’il  grand  nombre  de  catholiques  étaient 
se  nommait  John  Johnson  et  qu’il  fixés  dans  cette  principauté  et  dans  les 
était  au  service  de  Thomas  Percy;  comtésadjacents.espéraityfaireécla- 
déclara  hautement  son  projet,  etajouta  ter  une.  formidable  insurrection, 
qu'il  était  fâché  de  ne  l’avoir  pas  mis  Us  traversèrent  le  Warwickshire 
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et  le  Worcestershire  et  y trouvèrent  (1res,  fut  égalemeut  arrête  et  envoyé  à 
quelques  personnes  qui  s’associèrent  à la  Tour. 

leur  cause.  Mais  déjà  ils  étaient  pour-  Pendant  ce  teaips-là,  Fawkes  subis- 
suivis  de  près  par  sir  Richard  Walsh,  sait  de  nombreux  interrogatoires,  sans 
shérif  de  Worcester.  Ils  résolureut  de  que  les  -promesses  ou  les  menaces 
faire  résistance,  et  dans  ce  dessein  ils  pussent  ébranler  sa  fermeté  ou  lui 


se  barricadèrent  dans  une  maison.  Ce- 
pendant ils  s’aperçurent  bientôt  que 
leurs  efforts  seraient  inutiles;  car,  d’un 
côté,  le  nombre  des  assaillants  aug- 
mentait sans  cesse,  tandis  que  le 
nombre  des  leurs  diminuait  dans  la 
même  proportion.  Sir  Everard  Digby 
les  quitta  sous  prétexte  d'aller  cher- 
cher du  secours,  et  tous  ceux  qui  s’é- 
taient réunis  à eux  dans  leur  voyage 
rapide  s’esquivèrent  pendant  la  nuit. 
Un  autre  événement  vint  compli- 
quer leur  situation.  Catesby  ayant 
mis  de  la  poudre  sécher  devant  le  feu, 
il  y eut  une  explosion  terrible  qui  le 
blessa  dangereusement  ainsi  que  trois 
autres  conjurés.  Déjà  sir  Richard 
Walsh  entourait  lu  maison.  Il  somma 
les  rebelles  de  déposer  leurs  armes. 
Toute  résistance  devenait  inutile. 
Préférant  mourir  les  armes  à la  main, 
plutôt  que  de  tomber  sous  la  hache  du 
Bourreau,  les  conjurés  refusèrent  de  se 
rendre.  Aussitôt  leshérif  ordonna  à ses 
soldats  de  mettre  le  feu  à la  maison  et 
d’attaquer  en  même  temps  les  portes 
de  la  cour.  Les  conjurés,  armés  seu- 
lement de  leurs  épées , se  présentèrent 
alors  aux  coups  de  leurs  adversaires, 
et  Thomas  Winter  reçut  une  balle 
dans  le  bras  droit.  > Tiens-toi  auprès 
de  moi.  Toi»,  s’écria  Catesby,  et 
nous  mourrons  ensemble;  » au  même 
instant  deux  balles  traversèrent  le 
corps  de  Catesby;  John  et  Christophe 
Wright  etPercy  furent  tués  de  la  mê- 
me manière.  Rookwood,  qui  avait 
été  blessé  sérieusement  le  matin  par 
l'explosion  de  la  poudre,  et  qui  avait 
eu  dans  l’attaque  le  bras  brisé  par 
nne  balle,  fut  fait  prisonnier.  On 
s’empara  ensuite  facilement  de  tous 
ceux  qui  étaient  dans  la  maison; 
les  conjurés  qui  avaient  pris  la  fuite 
furent  successivement  arrêtés.  Tous 
furent  conduits  à Londres  et  mis  à la 
Tour.  Tresham , qui  était  resté  à Lon- 


oter  son  assurance.  On  lui  montra 
l’inutilité  de  ne  point  révéler  les 
noms  de  ses  complices,  parce  que 
parleurfuileils  s’etaient  suflisamment 
découverts  eux-mêmes.  « Si  cela  est, 
répondit-il, si  par  leurfuite  iis  se  sont 
nommés  eux-mêmes,  pourquoi  insis- 
tez-vous pourqueje  vousles nomme?  » 
Il  avoua  toute  la  part  qu’il  avait  prise 
au  complut;  déclara  qu’il  était  prêta 
mourir,  et  qu’il  préférait  souffrir 
mille  morts  plutôt  (lue  d’accuser 
Percy  ou  tout  autre.  II  fut  mis  à la 
torture  et  eut  à endurer  les  souffran- 
ces les  plus  cruelles  ; mais  Fawkes 
conserva  sou  caractère  et  ne  révéla 
rien  au  gouvernement  qui  ne  fôt  déjà 
connu. 

Rats,  serviteur  de  Catesby,  n’eut 
point  le  même  courage.  Quand  on  lui 
appliqua  la  torture,  il  avoua  tout  ce 
qu’on  voulut,  et  fut  le  premier  à ac- 
cuser les  jésuites  d’avoir  pris  part  au 
^complot.  Tresham  ne  montra  pas  plus 
de  fermeté.  11  avoua  que  le  père  Car- 
net et  le  père  Greenway,  qui  étaient 
tous  deux  jésuites , avaient  entretenu 
des  relations  coupables  avec  la  cour 
d’Espagne,  par  l’intermédiaire  de 
Catesby  et  d'autres.  Déjà  Tre.sham 
était  abandonné  par  le  gouvernement 
u’il  avait  sauvé,  mais  il  fut  attaqué 
'une  maladie  violente  qui,  en  le  con- 
duisant au  tombeau , le  sauva  de  l’c- 
chafaud.Dans  ses  derniers  moments, 
il  dicta  quelques  lignes  à son  domesti- 
que , dans  lesquelles  il  rétractait 
formellement  tout  ce  qu’il  avait  dit 
contre  les  jésuites  Carnet  et  Green- 
way. 

Le  15  janvier  1606,  une  proclama- 
tion royale  fut  rendue  pour  métré  en 
jugement  Carnet,  Grnway  et  Gé- 
rard, et  le  procès  de  la  conspiration 
des  poudrc.s  commença  le  27  du  même 
mois.  Les  principaux  auteurs  de  cette 
conspiration  furent  tous  condamnés 


tije  ' Dy  XjOOgle 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


205 


à la  peine  des  traîtres.  Sir  Everard 
Digiiy,  Robert  Wiiiter,  .lolin  Grant 
et  Tliomas  Bats  furent  exécutés  le  30 
janvier.  Thomas  AVinter,  Rookwood, 
Kay  et  Guido  Fawkes  le  furent  le 
jour  suivant.  Tous  moururent  avec 
courage , déclarant  qu’ils  profe.ssaient 
un  attachement  inébranlable  à l’église 
de  Rome. 

Le  procès  d’Henri  Garnet  ne  com- 
mença que  le  3 mars.  Ses  deux  collè- 
gues, Gérard  et  Greenway,  après 
avoir  couru  de  grands  dangers,  étaient 
parvenus  à s’échapper  sur  le  continent. 
Garnet,  qui  était  accusé  de  haute 
traliison  , fut  traduit  devant  une  com- 
mission spéciale  réunie  à Guild-tlall; 
et  son  procès  excita  le  plus  vif  intérêt 
dans  la  nation.  Tous  les  membres  du 
parlement  et  le  roi  lui-même  ainsi  que 
lady  Arabella  Stuart  y assistèrent. 
L’accusé  déclara  qu’il  avait  fait  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  l’exécution 
delà  conspiration  des  poudres  et  que 
s’il  n’avait  nas  fait  des  révélations  à 
cet  é^ard , c’est  que  les  lois  de  l’Église 
lui  défendaient  de  dévoiler  un  secret 
qui  lui  avait  été  donné  sous  le  sceau 
de  la  confession.  Il  fut  condamné  à 
être  pendu  et  écartelé;  mais  son  exé- 
cution fut  retardée,  car  on  espérait 
d’obtenir  de  lui  des  aveux  qui  com- 
promettraient d’autres  personnes  ; 
Garnet,  n’ayant  voulu  en  faire  aucun, 
fut  exécuté  le  3 mai. 

2.  — Nouvelles  persécutions  contre  les  ca- 
tholiques. — Extravagances  de  la  cour.  — 
Opposition  menaçante  des  communes.  — 
Insurrection  des  provinces  du  centre.—  Fa- 
voris du  roi.  — Leurs  (jucrelles.  — Situa- 
tion de  l’.Vngteterre  \Ks-.vvis  des  puissan- 
ces contineutaies.  — Transaction  entre  la 
cour  et  les  communes.  — Ses  résultats.  — 
Mariage  secret  d’Arabella  Stuart. 

Les  catholiques  devinrent  alors 
odieux  à tous  les  partis  et  furent  en 
butte  aux  plus  cruelles  persécutions. 
Un  grand  nombre  d’entre  eux  furent 
misa  mort  dans  le  AVarwickshire  et  les 
comtés  adjacents.  Le  gouvernement 
chercha  aussi  des  victimes  dans  les 
rangs  les  plus  élevés  de  la  société. 
L’une  d’elles  fut  le  comte  de  Northum- 
berland , parent  de  Percy.  Le  com- 


te fut  arrêté  aussitôt  que  la  conspira- 
tion des  poudres  fut  découverte  et 
fut  mis  sous  la  garde  de  rarchevêque 
de  Cantorbéry,  Les  lords  Stourton, 
Mordaunt  et"  Montagu,  qui  tous 
trois  étaient  catholiques,  furent  éga- 
lement arrêtés  sous  prétexte  qu’ils 
avaient  eu  l’intention  de  s’absenter  du 
parlement  à son  ouverture;  preuve 
évidente  aux  yeux  du  gouvernement 
ne  ces  lords  avaient  eu  connaissance 
e la  cons|)iration  des  poudres.  Ils 
furent  traduits  devant  la  chambre  étoi- 
lée, qui  les  eondamna  à payer  de 
fortes  amendes  et  à rester  en  prison 
durant  le  bon  plaisir  du  roi.  Le  comte 
de  rs'ortbumberland  comparut  égale- 
ment devant  la  chambre  étoilée,  et 
ce  tribunal,  après  l’avoir  privé  de 
tous  ses  emplois,  le  condamna  à une 
amende  de  trente  mille  livres  sterling 
(730,000  fr.)  et  à un  emprisonne- 
ment jierpétiiel  dans  la  Tour. 

l.e  parlement , qui  devait  se  réunir 
le  5 novembre,  avait  été  de  nouveau 
prorogé  au  21  janvier  1606;  ii  s’associa 
au  persécutions  du  gouvernement  et 
rendit  les  lois  les  plus  oppressives  et  les 
plus  cruelles  contre  les  catholiques. 
Il  suflira  d’en  citer  quelques-unes,  pour 
donner  une  iiléedeî'esprit  qui  les  avait 
dictées.  Il  y était  dit  que  les  catboli- 
gupsqui  se  refuseraient  à se  conformer 
à la  religion  de  l’État(Jacques  appelait 
ainsi  la  religion  qu’il  avait  modifiée) 
ne  pourraient  paraître  a la  cour,  ni 
vivre  à Londres  , ni  demeurer  à dix 
milles  de  distance  de  cette  c;ipitale , 
et  qu’ils  ne  pourraient  en  aucune 
occasion  s’éloigner  de  plus  de  cinq 
milles  de  leur  demeure,  sans  une  per- 
mission signée  de  quatre  magistrats. 
Aucun  catholique  dissident  ne  pouvait 
exercer  la  médecine,  la  chirurgie  ou 
la  profession  d’avocat.  Il  ne  pouvait 
être  juge , ni  remplir  aucune  fonction 
dans  les  cours  de  justice  ou  dans  les 
corporations;  il  ne  pouvaitêtre  exécu- 
teur testamentaire;  il  ne  pouvait  non 
plus  administrer  des  biens  de  mineurs 
ni  servir  de  tuteur.  Pour  les  maria- 
ges, et  lorsque  la  cérémonie  était 
célébrée  par  un  prêtre  catholique,  le 
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mari,  s’il  était  catholiaue,  n'avait 
rien  à prétend  re  aux  biens  aesa  femme  ; 
ni  la  Kmme , si  elle  était  catholique , 
aux  biens  de  son  mari.  Tout  catholi- 
que qui  négligeait  de  faire  baptiser 
son  enfant  dans  le  mois  de  sa  naissance 
par  un  prêtre  protestant , devait  payer 
pour  chaque  mois  de  retard  cent  livres 
sterling  (2500  fr  ) ; et  vingtiivres ster- 
ling (500  fr.)  étaient  exigées  deceux  qui 
faisaient  enterrer  leurs  morts  dans  un 
endroit  autre  que  le  cimetière  de  leur 
paroisse.  Les  pro[)riétaires  qui  avaient 
des  catholiques  a leur  service , de- 
vaient payer  pour  chaque  individu  dix 
livres  sterling  par  mois  (250  fr.) , et 
une  pareille  somme  était  exigée  pour 
chaque  convive  catholique  qu’il  rece- 
vait à sa  table. 

Les  catholiques  étaient  pour  ainsi 
dire  excommuniés.  On  pouvait  visi- 
ter leur  maison  à toute  heure , exami- 
ner leurs  meubles , leurs  livres,  brûler 
ces  objets  si  on  leur  trouvait  quelque 
rapport  avec  le  culte  défendu  et  s'em- 
parer de  leurs  chevaux.  Il  y eut  une 
nouvelle  formule  de  serment  d’allé- 
geance nui  leur  fut  spécialement  des- 
tinée; elle  contenait  une  renonciation 
formelle  de  la  puissance  temporelle  du 
pape  et  de  son  droit  d’intervenir  dans 
les  affaires  civiles  de  l’Angleterre.  On 
avait  espéré  que  la  plupart  des  ca- 
tholiques accepteraient  cette  formule 
de  serment,  parce  qu’elle  n’attaquait 
point  leur  dogme  religieux  ; mais  les 
jésuites  et  le  pape  Paul  V,  s’étant  pro- 
noncés contre  ce  serment  dans  une 
bulle,  les  catholiques  se  refusèrent 
à le  prêter.  Un  prêtre  nommé  Black- 
wall  eut  même  le  courage  de  publier  la 
bulle  du  pape  devant  sa  congrégation. 
Black  Wall,  qui  avait  alors  soixante- 
dix  ans,  fut  aussitôt  arrêté , et  fut 
jeté  en  prison,  où  il  resta  jusqu’à  sa 
mort , qui  arriva  six  ou  sept  ans  après. 
Un  autre  prêtre  nommé  Drury  , qui 
s’était  prononcé  contre  le  serment, 
fut  pendu  et  écartelé. 

Jacques , pour  mieux  convaincre  ses 
sujets , prit  ensuite  la  plume  et  sou- 
tint la  nécessité  du  serment  d’allé- 
geance. Il  publia  à cette  occa- 
sion un  livre  intitulé  : « Apologie  en 


faveur  du  serment  d’allégeance.  «Par- 
sons, célèbre  jésuite,  et  le  cardinal 
Bellarmin,  qui  était  regardé  comme 
l’un  des  plus  habiles  écrivains  de  l’é- 
poque, répondirent  à l’apologie  . Jac- 
ques répliqua  et  dit  de  Parsons  que 
la  meilleure  réponse  à lui  faire  était 
de  lui  envoyer  une  corde;  et  de 
Bellarmin,  qui  avait  écritsous  un  nom 
supposé,  que  c’était  un  auteur  obscur 
totalement  inconnu  à lui-même  et  qu'il 
était  peu  connu  du  monde  pour  ses 
autres  ouvrages;  que  par  conséquent 
c’était  de  sa  part  un  acte  bien  auda- 
cieux et  bien  hardi  de  commencer 
son  apprentissage  d’auteur  par  réfuter 
les  écrits  d’un  roi  comme  lui. 

La  conformité  de  vues  qui  régnait 
entre  le  parlement  et  le  gouvern "'ment 
à l’égard  des  catholiques  n’avait  pas 
augmenté  la  libéralité  des  communes 
à l’égard  de  la  couronne;  toujours  elles 
apportaient  du  mauvais  vouloir  pour 
voter  les  subsides.  La  question  rela- 
tive à ces  subsides  fut  mise  pourtant 
en  délibération.  Le  bruit  se  répandit 
que  le  roi,  qui  était  parti  pour  la 
chasse,  avait  été  assassiné  à Oaking 
dans  le  Berkshire,  ainsi  que  trois  de 
ses  favoris,  Philippe  Herbert,  comte 
de  Montgomery,  sir  John  Ramsay  et 
sir  James  Hay.  Il  n’en  était  rien  ; bien- 
tôt on  apprit  que  cette  nouvelle  était 
dénuée  de  fondement,  et  Jacques  lui- 
même  arriva  sain  et  sauf  à White- 
hall,  pour  en  conGrmer  la  fausseté. 
Jacques  avait  alors  le  plus  grand  be- 
soin d’argent,  et  l’on  prétend  que  lui- 
mêmeavait  fait  répandre  ce  bruit  pour 
décider  les  communes  à se  montrer  li- 
bérales et  à mettre  plus  d’empres- 
sement à voter  les  subsides;  ce  qui  eut 
lieu.  Aussitôt  le  parlement  fut  prorogé 
au  18  novembre. 

Jacques  continuait  sa  vie  dissipée. 
Dans  le  cours  de  l’année,  il  reçut  la 
visite  de  Christian  IV,  roi  de  Dane- 
mark , son  beau-frère , et  à cette 
occasion  de  grandes  fêtes  eurent  lieu 
à la  cour  et  à la  ville.  Dans  une  de  ces 
fêtes  les  deux  augustes  beaux-frères 
s’enivrèrent,  et  tandis  que  les  courti- 
sans portaient  dans  leurs  bras  JaC' 
ques  et  le  mettaient  au  lit.  Sa  Ma- 
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jesté  Danoise  se  trompant  de  chambre, 
faisait  la  plus  grossière  insulte  à la 
comtesse  de  NottiÊigham,  épouse  du 
grand  amiral  d’Angleterre.  On  trouve 
dans  un  ouvrage  intitulé  Nugæ  anti- 
çaædes  détails  curieux  au  sujet  de 
cette  fête  dont  le  lecteur  s’amusera 
sans  doute  : « Ceux  auxquels  je  n’ai 
jamais  pu  faire  goûter  de  bonne  li- 
queur, dit  l’auteur,  suivent  actuelle- 
ment la  mode  et  se  plongent  dans 
les  délices.  Les  femmes  abandonnent 
la  sobriété  et  se  montrent  ivres  à tom- 
ber. Après  dîner  on  donna  la  repré- 
sentation du  temple  de  Salomon. 
L’arrivée  de  la  reine  de  Saba  causa 
une  grande  confusion.  La  dame  qui 
jouait  le  rôle  de  cette  grande  reine 
apportait  les  dons  les  plus  précieux 
à Leurs  Majestés;  mais,  oubliant  les 
marches  qui  étaient  sous  le  dais, 
elle  jeta  la  cassette  sur  les  genoux  de 
Sa  Majesté  Danoise , et  tomba  à ses 
pi.eds  ou  bien  plutôt  sur  son  visage. 
Il  y eut  beaucoup  de  bruit  et  de  con- 
fusion; on  se  servit  de  nappes  et  de 
serviettes  pour  tout  nettoyer.  Sa  Ma- 
jesté alors  se  leva,  et  voulut  danser 
avec  la  reine  de  Saba,  mais  elle  tomba 
elle-rnénie.  On  l’emporta  dans  une 
chambre  , et  on  la  mit  sur  uii  lit  de 
parade.  La  fête  continua.  Beaucoup 
de  personnes  qui  portaient  les  pré- 
sents chancelaient  et  se  soutenaient  à 
peine;  car  le  vin  leur  était  monté  au 
cerveau.  On  vit  enOn  paraître,  dans 
de  riches  habillements,  l’espérance, 
la  Foi  et  la  Charité.  L’Espérance  es- 
saya de  parler,  mais  elle  avait  tant 
bu  que  ses  effors,  furent  inutiles  et 
qu’elle  se  retira.  La  Foi  était  alors 
toute  seule,  mais  elle  quitta  la  cour 
tout  en  chancelant.  La  Charité  vint 
aux  pieds  du  roi,  et  parut  vouloir 
excuser  la  foule  de  péchés  que  ses 
sœurs  avaient  commis  ; elle  fit  la  ré- 
vérence et  des  présents.  Elle  revint 
dors  vers  l’Espérance  et  la  Foi , qui 
étaient  malades  et  vomissaient  dans 
une  salle  basse.  » i 

Au  mois  de  novembre,  le  parlement 
se  réunit  de  nouveau.  Jacques  s’occu- 
pait alors  d’un  projet  d’union  entre 
l’Angleterre  et  l’Écosse.  Legrand  Ba- 


con soutint  le  projet  avec  beaucoup 
d’énergie.  Mais  les  deux  pays  n’étaient 
point  encore  préparés  à cette  mesure , 
car  les  antipathies  et  les  préjugés 
qui  avaient  séparé  les  deux  nations 
depuis  des  siècles  existaient  encore. 
Indépendamment  de  ces  causes,  il 
y en  avait  une  autre  dans  la  diffé- 
rence de  la  religion  des  deux  pays. 
On  appréhendait  que  l’adoption  de 
cette  mesure  n’augmentât  la  puissance 
de  la  couronne,  et  qu’elle  n’amenôt 
aussi  l’union  des  deux  églises.  D’un 
autre  côté,  Jacques  avait  toujours 
insisté  sur  la  supériorité  de  la  légis- 
lation anglaise,  tandis  que  les  Ee-os- 
sais,  jaloux  avec  raison  de  leur  indé- 
pendance, qui  leur  avait  coûté  de 
nombreuses  luttes,  auraient  voulu 
conserver  leurs  lois.  Pour  eux , tout 
acte  qui  indiquait  la  soumission  ou  la 
reconnaissance  d’une  supériorité  quel- 
conque, devait  être  repoussé  avec  in- 
dignation. Les  Anglais  n’avaient  pas 
moins  de  fierté.  Ils  ne  voulaient  en 
aucune  manière  admettre  les  Écossais 
comme  leurs  égaux.  De  plus , la  ma- 
nière dont  le  roi  avait  prodigué  les 
places  et  l’argent  à quelques-uns  de 
ses  favoris  d'Écosse,  avait  excité  une 
grande  irritation.  Les  esprits  s’échauf- 
fèrent, et  quelques  personnes  avan- 
cèrent que  le  pays  allait  être  infesté 
d’Écossais  et  que  ses  richesses  allaient 
être  dévorées  par  eux.  Dans  le  cours 
des  débats  plusieurs  membres  de  la 
chambre  des  communes  manifestèrent 
de  la  manière  la  plus  énergique  leurs 
sentiments  de  mépris  contre  les  com- 
patriotes de  Jacques.  Un  orateur 
exprima  son  étonnement  à l’idée  de 
l’union  de  l’Écosseavec  l’Angleterre. 
<•  Comment,  s’écria-t-il,  songera  unir 
une  contrée  riche  et  fertile  comine 
l’Angleterre  à une  terre  comme  l’É- 
cosse,  qui  est  pauvre,  stérile  et  mal- 
traitée par  la  nature?  Comment  as- 
socier deux  peuples  dont  l’un  est 
renommé  pour  sa  puissance , sa  fran- 
chise et  sa  probité,  tandis  que  l’autre 
est  orgueilleux , mendiant  et  traître?  ■> 
Poussant  plus  loin  les  fureurs  de  sa 
rhétorique,  l’orateur  déclara  que  la 
différence  entre  un  Anglais  et  un 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


39S 

Écossais  était  la  même  que  celle  qui 
existe  entre  un  juge  et  un  voleur. 
La  nation  écossaise  ressentit  vivement 
ces  injures  grossières  et  menaça  de 
prendre  les  armes  pour  se  venger.  De 
son  côté,  Jacques  réprimanda  Gécil 
pour  avoir  laissé  passer  de  pareilles 
expressions  sans  les  relever  et  déclara 
à son  conseil  que  l’insulte  le  touchait 
lui-niéme  comme  Écossais.  Il  menaça 
ensuite  de  sa  colère  la  chambre  des 
communes,  et  cette  chambre,  pour  le 
calmer,  expui.sa  de  sonsein  le  membre 
qui  avait  parlé  avec  tantde  véhémence 
et  l’envoya  même  à la  Tour. 

Toutefois  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion de  1604,  les  commissaires  an- 
glais et  les  commissaires  écossais  tom- 
bèrent d’accord  pour  abroger  les  lois 
hostiles  qui  existaient  dans  les  deux 
pays  à l’égard  l’un  de  l’autre  ; pour 
abolir  les  cours  dejustice  qui  avaient 
été  établies  sur  les  frontières,  et  lever 
toutes  les  restrictionsqui  pesaient  sur 
le  commerce  des  deux  pays.  Alors 
Jacques  prit  dans  ses  proclamations  le 
titre  de  « roi  de  la  Grande-Bretagne  » 
et  le  fit  frapper  sur  ses  monnaies.  Ses 
ministres  proposèrent  ensuite  aux 
communes  un  bill  qui  avait  pour  ob- 
jet de  naturaliser  Anglais  tous  les 
Écossais  nés  avant  l’avénement  du  roi 
au  trône  d’Angleterre;  mais  ce  bill  fut 
repoussé.  Quelque  temps  après,  les 
cours  de  Justice  accordèrent  le  droit 
de  naturalisation  à tous  les  Écossais 
qui  étaient  nés  après  l’avénement  du 
roi.  Les  communes  voulurent  encore 
opposer  une  vive  résistance  aux  dé- 
sirs de  Jacques,  mais  cette  résistance 
leur  valut  une  sévère  admonestation. 
« Je  ne  m’attendais  pas,  leur  dit  Jac- 

3ues,  àrecevoir  un  pareil  refus  de  vous  ; 
e tels  discours , remplis  de  person- 
nalités , ne  conviennent  point  à la 
gravité  de  votre  assemblée,  et  vous 
devriez  ne  Jamais  les  prononcer.  Je 
suis  votre  roi;  J’ai  été  placé  sur  le 
trône  pour  vous  gouverner  et  pour 
répondre  de  vos  erreurs;  Je  suis  de 
chair  et  d'os,  et  J’ai  mes  passions  et 
mes  sympathies  comme  les  autres 
hommes.  Je  vous  engage  donc  à ne 
point  m’irriter  et  à ne  pas  m’obliger 


à user  de  mes  prérogatives  contre 
vous.  » Il  menaça  ensuite  les  commu- 
nes de  quitter  Londres  et  de  fixer  sa 
résidence  à York  ou  à Berwick. 

Denouveauxdifférends  ne  tardèrent 
pas  à éclater  entre  le  roi  et  les  com- 
munes. Dans  le  cours  de  lu  session  les 
marchands  présentèrent  aux  commu- 
nes une  pétition  dans  laauelle  ils  se 
plaignaient  des  torts  qmils  avaient 
soufferts  des  Espagnols  et  en  Espa- 
gne et  dans  le  nouveau  monde.  Les 
communes  nommèrent  aussitôt  une 
commission  pour  statuer  sur  ces 
griefs,  et  lorsque  les  commissaires 
eurent  fait  leur  rapport , elles  déman- 
derent  une  conférence  aux  lords, 
ce  qui  leur  fut  accordé  après  beau- 
coup d’hésitations.  La  chambre  des 
communes  aurait  désiré  que  le  gou- 
vernement fit  des  représentations  à la 
cour  d’Espagne  et  qu’il  eût  recours  à 
la  force  des  armes,  dans  le  cas  où 
l’Espagne  lui  refuserait  satisfaction. 
Mais  Jacques,  indépendamment  du 
désir  qu’il  avait  de  vivre  en  paix  avec 
toutes  les  puissances,  voyait  dans  les 
prétentions  de  la  chambre  des  com- 
munes de  faire  la  guerre  ou  la  paix  , 
un  empiétement  à sa  prérogative.  Cé- 
cil , défenseur  de  la  couronne  , établit 
que  le  roi  d’Angleterre  était  investi  du 
pouvoir  absolu  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  et  que  les  pétitions  adressées 
au  parlement  à cet  égard  étaient  fu- 
tiles et  inconvenantes;  que  lorsque 
des  affaires  aussi  importantes  que 
celles  de  la  paix  ou  de  la  guerre  avaient 
antérieurement  été  soumises  au  par- 
lement, le  roi  et  son  conseil  avaient 
eu  seulement  pour  but,  soit  de  pro- 
voauer  une  manifestation  de  zèle  et 
de  dévouement  de  la  part  de  son  peu  pie, 
soit  de  lui  demander  des  subsides 
pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre. 
Gécil  chercha  en  outre  à pallier  les 
torts  imputés  à l’Espagne.  Le  différend 
se  termina  aussitôt  ; les  communes  mi- 
rent de  côté  la  pétition  des  marchands. 
Le  .(Juillet  1607,  le  parlement  fut 
prorogé  au  mois  de  novembre  de  la 
même  année;  mais  il  ne  se  réunit 
qu'au  mois  de  février  1610. 

Tous  les  esprits  avaient  été  mis  en 
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mouvement  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion; on  avait  appris  que  des  troupes 
iioiubreiises  d'hommes , de  femmes 
et  d'enfants  parcouraient  les  comtés 
de  Nortiiampton,  de  Warwick  et  de 
Leicester.  On  crut  un  moment  que 
riiisurrectiou  était  organisée  par  les 
papistes  ou  par  les  puritains , car  les 
deux  sectes  étaient  également  mé- 
contentes du  gouvernement.  Mais  on 
apprit  bientôt  que  ce  qui  excitait  ces 
démonstrations  provenait  de  ce  que 
plusieurs  propriétaires  entouraient 
leurs  champs  par  des  clôtures,  mesure 
ui  privait  le  peuple  des  campagnes 
e la  faculté  de  faire  paître  son  bétail 
dans  les  endroits  où  il  avait  eu  accès 
jusqu’alors.  Les  insurgés  prirent  le 
titre  de  niveleurs  ; ils  brisaient  les 
haies , démolissaient  les  murs  et  com- 
blaient les  fossés  ; mais  ils  ne  se  li- 
vraient à aucun  vol  et  ne  commet- 
taient aucune  violence  sur  les  person- 
nes. Ils  n’avaient  eu  en  premier  lieu 
aucun  chef,  mais  bientôt  il  placè- 
rent à leur  tête  un  pauvre  diable 
nommé  John  Reynolds,  qu’ils  surnom- 
mèrent le  capitaine  Poche,  à cause 
d’une  large  besace  qu'il  portait  à son 
côté.  Reynolds  qui  était  sans  éduca- 
tion , et  que  quelques  historiens  ont 
regardé  comme  atteint  de  folie,  disait 
qu’il  était  sdr  d’étre  invulnérable, 
qu’il  était  à l’épreuve  des  balles,  et  il 
assurait  à ses  compagnons  qu’il  avait 
dans  sa  besace  unereliquequi  mettrait 
lui  et  eux-mémes  à l’abri  de  tout  dan- 
ger, pourvu  qu’ilss'abstinssent  de  Jurer 
et  de  commettre  de  mauvais  actes.  Il 
se  disait,  de  plus,  envoyé  de  Dieu  pour 
contenter  toutes  les  classes  du  royau- 
me. Les  gouverneurs  des  provinces 
voulurent  lever  la  yeomanerie  pour 
dissiper  cette  troupe,  mais  comme 
l’intérêt  des  ijeomen  n’était  point  im- 
pliqué dans  cette  affaire , ceux-ci  se 
montrèrent  peu  disposés  à obéir  aux 
ordres  du  gouvernement.  Alors  le  roi 
envoya  à la  rencontre  des  insurgés 
les  comtes  de  Huntingdon  et  d' Kxeler, 
et  lord  Zouche,  à la  tête  d’une  force 
considérable  de  troupes  régulières. 
Les  insurgés  n’avaient  pour  armes 
que  de  longues  piques,  des  arcs  et  des 


flèches.  Deux  fois  on  les  engagea  de  se 
retirer,  mais  comme  ils  étaient  déci- 
dés à eu  venir  aux  mains,  la  cavale- 
rie et  l’infanterie  les  chargea  à la  fois, 
ils  soutinrent  la  première  attaque 
avec  beaucoup  de  courage,  mais  à la 
seconde  ils  prirent  la  fuite , laissant 
cent  cinquante  des  leurs  sur  le  champ 
de  bataille,  et  un  grand  nombre  de 
prisonniers  dans  les  mains  des  sol- 
dats du  roi.  Ceux-ci  furent  aussitôt 
jugés , et  condamnés  à mort  comme 
rebelles  et  comme  traîtres.  Le  capi- 
taine, Poche  également  fait  prisonnier, 
fut  condamné  à être  pendu  et  écartelé. 

Jacques,  par  sa  vie  indoleute  et 
dissinée,  s’étuit  fait  déjà  un  grand 
nomure  d’ennemis.  Mais  ce  qui  plus 
que  ses  folies  irritait  la  nation, 
c’était  la  manière  dont  Jacques  ré- 
pandait ses  faveurs  royales  sur  les 
Ecossais.  luOrsque  Jacques  était  ar- 
rivé en  Angleterre,  il  s’était  attaché 
sir  John  Ramsay , qui  avait  assassiné 
le  comte  de  ’Gowrie  à l’époque 
où,  disait-on,  ce  seigneur  voulait 
tuer  Jacques,  et  il  l’avait  comblé 
de  richesses  et  d’honneurs.  A cette 
occasion,  Jacques  l’avait  créé  vicomte 
d’Iladdingtou.  Le  vicomte  écossais 
avait  les  goôts  de  son  maître  pour  la 
dépense,  il  faisait  de  nombreuses  det- 
tes que  le  roi  payait;  Jacques,  voulant 
donner  une  marque  d’amitié  à son  fa- 
vori, l’avait  marié  à la  fille  du  comte 
de  Sussex , l’un  des  seigneurs  les 
plus  riches  et  les  plus  puissants 
du  royaume.  Plus  tard,  le  vicomte 
fut  élevé  à la  pairie  avec  le  titre  de 
comte  de  Holderness.  Un  autre  fa- 
vori du  roi  était  sir  James  Hay , qui 
était  également  du  pays  de  Jacques. 
Sir  James  Hay  fut  bientôt  créé  lord 
Hay;  puis  il  devint  successivement 
vicomte  de  Duiikaster  et  comte  de  Car- 
lisle.  Jacques  donnait  à pleines  mains 
à ce  favori  des  places,  ues  honneurs 
et  de  l’argent.  I.es  sommes  qu'il  reçut 
s’élevèrent,  dit-on,  à 400,000  livres 
sterling  (lo  millions),  et  ces  sommes 
énormes  furent  dissipées  en  extrava- 
gances et  en  débauches.  Mais  i’iiumeur 
de  Jacques  était  capricieuse,  chan- 
geante; il  eut  de  uouveaiix  favoris, 
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plusieurs  de  ceux-ci  étaient  d’origine 
anglaise.  Le  premier  d’entre  eux  fut 
sir  Philippe  Herbert,  frère  du  comte 
de  Pembroke  ; il  fut  bientôt  créé  comte 
de  Montgomery , épousa  une  femme 
riche  et  fut  comble  de  présents.  I.e 
comte  était  remarquable  par  les  grâces 
de  sa  personne,  et  par  l’adresse  avec 
laquelle  il  tuait  le  gibier.  Personne 
dans  le  royaume  ne  connaissait  mieux 
que  lui  les  qualités  des  chevaux  et 
ne  savait  mieux  élever  les  chiens. 
Tant  de  qualités  ne  pouvaient  rester 
inaperçues;  sa  fortune  fut  faite. 

Les  favoris  se  jalousaient  entre  eux. 
Un  jour  le  vicomte  Haddington  frap- 

iia  d’un  coup  de  fouet  le  visage  de 
ilontgomcry  dans  une  course,  de  che- 
vaux a Croydon.  Les  Anglais  regar- 
dèrent cet  outrage  sanglant  comme 
une  insulte  faite  à leur  nation.  On 
allait  en  venir  aux  mains , lorsque 
Herbert  lit  les  plus  humbles  excuses 
à son  adversaire,  afin  d'éviter  de  se 
battre.  On  rapporte  que  la  mère  de  ce 
lâche , qui  était  sœur  de  Philippe  Sid- 
ney  , s’arracha  les  cheveux  de  déses- 
poir en  apprenant  la  conduite  de  son 
fils.  Jacques  s’empara  de  l’affaire  ; il 
envov’a  Haddington  à la  Tour,  puis  il 
réconcilia  les  deux  partis.  Ces  querel- 
les se  renouvelaient  souvent  et  elles 
occupaient  vivement  le  roi,  qui  était 
toujours  obligé  d’intervenir.  Dans  une 
d’elles.  Douglas,  maître  de  la  cavale- 
rie, fut  tué  en  duel  par  Lée , seigneur 
anglais. 

Cependant  le  comte  de  Montgomery 
allait  être  supplanté  par  un  nouveau 
venu.  Celui-ci,  qui  renversa  tous  ses 
prédécesseurs  et  qui  le  premier  fit 
connaître  les  vices  de  Jacques  dans 
toute  leur  nudité,  était  Écossais.  Il 
s’appelait  Robert  Carr,  et  appartenait 
à une  famille  de  Fernyherst  près  des 
frontières,  qui  avait  eu  à suppor- 
ter de  cruelles  persécutions  pour  avoir 
soutenu  la  cause  de  la  mère  du  roi. 
Carr  étant  enfant  avait  été  petit  page 
de  Jacques,  et  dans  sa  jeunesse  il 
avait  été  en  E’ rance,  où  il  avait  acquis 
une  politessedemanièieset  des  talents 
dans  l’art  de  plaire  que  rt’avait  au- 
cun des  autres  courtisans  de  Jacques. 


Ses  formes  étaient  gracieuses  et  char- 
mantes; son  visage  respirait  un  cer- 
tain air  de  modestie  féminine  qui 
en  relevait  la  beauté.  Personne  ne 
portait  mieux  ses  vêtements.  A.  son 
retour  du  continent,  il  parut,  dans  un 
grand  tournoi  donné  à Westminster, 
comme  page  de  lord  Dingwal , et  dans 
le  cours  de  la  fête  il  eut  occasion  de 
présenter  au  roi  le  bouclier  de  son 
seigneur.  Carr,  caracolant  avec  grâce , 
tomba  de  sou  cheval  et  se  cassa  la 
jambe.  I^e  roi,  vivement  alarmé,  üt 
transporter  le  page  dans  une  maison 
à Charing-Cross  et  lui  envoya  son 
propre  médecin  pour  le  soigner.  Jac- 
ques n’avait  plus  le  cœur  au  tournoi, 
irlui  tardait  qu’il  fdt  terminé.  Il 
courut  voir  Carr  et  lui  lit  cha- 
ue  jour  une  visite  jusqu’au  moment 
e sa  guérison.  A cette  époque  Carr 
avait  à peine  vingtans.  Jacques  ayant 
reconnu  que  l’instruction  de  son  fa- 
vori laissait  à désirer,  voulut  entre- 

firendre  lui-même  de  lui  apprendre  le 
atin  et  lui  donna  chaque  matin  une 
leçon.  Les  places  et  les  présents  com- 
mencèrent aussitôt  à être  prodigués  au 
nouveau  favori.  Il  fut  nommé  cheva- 
lier , puis  gentilhomme  de  la  chambre, 
fonctions  qui  l’obligeaient  à .se  tenir 
toujours  auprès  du  roi.  Jacques  ne 
cachait  point  à la  cour  l’affection  qu’il 
portait  a son  favori.  Il  s’appuyait  sur 
son  bras  quand  il  marchait,  lui  pin- 
çait les  joues , passait  ses  doigts  dans 
ses  cheveux  et  arrangeait  ses  vête- 
ments. Aussi  quiconque  avait  sur  les 
bras  une  mauvaise  affaire  dont  il 
désirait  sortir,  ou  à obtenir  une  grâce, 
s’adressait-il  au  favori.  Les  dames  de 
la  plus  haute  naissance  et  les  seigneurs 
les  plus  puissants  de  l’Angleterre 
fléchissaient  devant  ce  soleil  levant  et 
n’épargnaient  ni  les  riches  présents  ni 
la  flatterie  pour  obtenir  ses  bonnes 
grâces.  On  avait  craint  d’abord  que 
Carr  ne  favorisât  principalement  ses 
compatriotes;  mais  le  favori,  qui  ai- 
mait l’or,  montra  bientôt  une  prédi- 
lection prononcée  pour  les  Anglais, 
parce  que  ceux-ci  étaient  plus  en  état 
de  lui  fournir  de  l’argent.  On  le  vit 
même  affecter  pour  ses  compatriotes 
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une  espèce  d’éloignement , en  ne  s’en- 
tourant que  d’Anglais,  et  en  choisis- 
sant pour  un  de  ses  amis  intimes  sir 
Tliomas  Overbnry.  Sir  Thomas  devint 
l’iline  du  favori,  c’est  par  son  canal 
qu’on  obtenait  les  faveurs  de  Carr. 
C’est  ainsi  que  Cécil  et  Suffolk , qui 
étaient  alors  rivaux , s’efforcèrent  à 
l’eiivi  de  gagner  son  affection  pour 
s’affermir  au  pouvoir. 

Telle  était  la  situation  du  pays  et  de 
la  cour  d’Angleterre  lorsque  les  Pro- 
vinces-Unies  de  Hollande  qui  avaient 
plusieurs  de  leurs  villes  dans  les  mains 
de  .Jacques,  et  qui  étaient  obligées  d’a- 
voir pour  lui  une  grande  déférence,  ap- 
prirent que  ce  prince  venait  denégocier 
avecPhiliupe  III  d’Espagne  un  traité 
par  lequel  il  s’engagait  à livrer  les 
places  qu’il  avait  à sa  disposition,  et 
permettait  à l’archiduc  Albert  de  le- 
ver des  troupes  en  Angleterre  pour 
agir  contre  les  États.  Ce  bruit  était 
sans  fondement.  Cécil,  qui  avait  la 
direction  entière  des  affaires  étrangè- 
res , n’était  pas  homme  à épouser  la 
cause  des  Espagnols  contre  les  Hol- 
landais, car  il  craignait  qu’une  fois  la 
guerre  terminée  dans  les  Pays-Bas, 
Philippe,  qui  avait  donné  refuge  au 
comte  de  Tyrone,  ne  la  portât  en  Ir- 
lande. D’un  autre  côté,  Philippe  était 
trop  pauvre  pour  faire  la  guerre  aux 
États  de  Hollande.  Ily  eut  de  longues 
négociations,  et  à la  ün  l’archiduc 
Albert  consentit  à entrer  en  pourpar- 
1er  avec  les  Hollandais.  Une  trêve 
fut  conclue,  et  au  mois  d’avril  1607  , 
les  Hollandais,  après  avoir  informé  le 
roi  de  France  qu’ils  avaient  ouvert 
des  négociations  pour  conclure  un 
traité  de  paix  avec  l’Espagne,  l’invi- 
tèrent à prendre  part  au  traité.  Trois 
mois  après , les  États  firent  la  même 
invitation  à Jacques,  dont  la  vanité 
fut  un  peu  offensée  du  retard  qu’on 
avait  apporté  à son  égard.  Mais 
toutes  les  puissances  de  l’Europe 
professaient  en  ce  moment  un  sou- 
verain mépris  pour  son  caractère 
et  sa  politique.  Jacques  se  joignit 
néanmoins  a Henri  IV  pour  rem- 
plir le  rôle  de  médiateurs  dans  cette 
affaire.  Les  négociations  s’ouvrirent  à 


la  Haye,  et  le  29  mars  1609,  une 
trêve  fut  conclue  entre  l’Espagne  et 
la  nouvelle  république.  Par  ce  traité , 
qui  équivalait  à une  paix  définitive,  les 
Hollandais,  qui  faisaient  la  guerre  de- 
puis quarante  ans,  obtinrent  la  re- 
connaissance de  leur  indépendance, 
la  liberté  de  commercerdans  les  Indes, 
et  la  fermeture  du  Scheldt.  Les  États 
se  reconnurent  débiteurs  envers  la 
couronne  d’Angleterre  de  818,000 
livres  sterling  (20,450,000  francs)  et 
promirent  de  payer  leur  dette  par 

Îiaiement  annuel  de  60,000  livres  ster- 
ing  (1,500,000  francs).  Le  premier 
paiement  devait  avoir  lieu  deux  ans 
après  la  date  du  traité,  et  Jusqu’à  li- 
quidation Jacques  devait  garder  en  sa 
ossession  Flessingue,  Brill  et  Kam- 
ens. 

Jacques  n'aurait  point  voulu  con- 
voquer de  parlement , mais  ses  caisses 
étaient  littéralement  à sec  ; il  ne  pouvait 
plus  payer  ses  domestiques  ni  fournir 
aux  besoins  de  sa  table.  Son  tréso- 
rier, lord  Dorset,  venait  d’être  arrêté 
dans  la  rue  par  les  domestiques  de  sa 
maison  qui  demandaient  qu’on  leur 
payât  leurs  gages , et  les  fournisseurs 
refusaient  du  nouveau  crédit,  si  on 
ne  leur  donnait  pas  des  à-compte. 
JjOrd  Dorset  mourut  en  1608,  et 
Cécil,  qui  était  alors  comte  de  Sa- 
lisbury,  lui  succéda  dans  les  fonc- 
tions de  trésorier.  Cécil  trouva  le 
moyen  de  se  créer  quelques  res- 
sources. .Jacques  avait  établi  en  prin- 
cipe depuis  longtemps  que  la  propriété 
du  sujet  était  celle  du  roi  ; en  vertu  de 
ce  principe,  des  monopoles  furent 
scandaleusement  créés  et  vendus  au 
plus  offrant.  Le  droits  de  pêcher  sur 
les  côtes  d’Angleterre  et  d’Écosse  fut 
vendu  aux  Hollandais  ; des  droits  très- 
élevés  furent  établis  sur  les  marchandi- 
ses importées  dans  le  royaume  et  celles 
qui  en  sortaient.  Plusieurs  personnes 
se  refusèrent  à payer  ces  droits  ; mais 
elles  furent  sévèrement  punies.  Un 
nommé  Bâtes , entre  autres,  qui  faisait 
un  grand  commerce  avec  la  Turquie, 
n’ayant  point  voulu  payer  es  droits 
d’importation  que  l’on  avait  établis 
sur  les  raisins  de  Corinthe , fut  pour- 
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suivi  devant  la  cour  de  l’échiquier,  qui 
se  prononça  en  faveur  de  la  couronne 
et-déclara  que  le  roi  avait  le  droit  de 
taxer  ses  sujets  sans  le  concours  du 
parlement,  alors  Cécil,fortdecette  dé- 
cision, ne  s’arrêta  plus. 

Cependant  ces  ressources  ne  suf- 
fisaient pas  encore,  et  il  fallut  bien 
songer  a convoquer  un  parlement. 
Ce  parlement  s’assembla  le  14  fé- 
vrier 1610.  Dès  l’ouverture  de  la 
session,  on  prévit  qu’elle  serait  ora- 
geuse. Cécil  dit  aux  communes  qu’el- 
les auraient  à s’occuper  d'accorder 
au  roi  des  subsides  immédiats;  les 
communes  se  montrèrent  récalcitran- 
tes. .lacques  leur  envoya  un  message 
et  les  invita  à moins  parler  et  à agir 
davantage.  Leroi  appela  ensuitedevant 
lui  à Whitehall  les  deux  chambres  et 
leur  fit  un  long  discours.  « Les  rois, 
leur  dit-il,  sont  appelés  avec  juste 
raison  des  dieux,  car  ils  exercent  une 
sorte  de  pouvoir  divin  sur  la  terre. 
Examinez  les  attributs  de  Dieu,  et 
voyez  combien  ils  s’accordent  avec 
ceux  que  réunit  la  personne  d’un  roi. 
Dieu  a le  pouvoir  de  créer  ou  de  dé- 
truire, de  faireetde défaire  à son  gré, 
de  donner  la  vie  ou  la  mort,  de  Juger 
tous  les  hommes,  etil  n’est  justiciable 
de  personne;  il  peutéleverleshumbles 
et  rabaisser  les  forts,  àson  gré;  à 
Dieu  nous  devons  notre  âme  et  notre 
corps.  Le  pouvoir  qu’ont  lesrois  estia 
même  chose.  Ils  peuvent  faire  et  dé- 
faire, (ïlever  et  abattre;  ils  ont  le  pou- 
voir de  vieetde  mort  sur  leurs  sujets, 
celui  de  les  juger  dans  toutes  les  cau- 
ses,et  ils  nesont  justiciables  eux-mêmes 
que  de  Dieu  seul.  Ils  peuvent  élever  les 
humbles,  abaisser  les  puissants , faire 
de  leurs  sujets  de  simples  cavaliers 
d’échiquier,  où  le  pion  prend  sou- 
vent une  forte  pièce , et  disposer 
de  leur  argent,  de  leur  vie.  Au  roi 
les  sujets  doivent  toutes  les  affections 
de  leurs  âmes;  ils  doivent  le  servir  de 
leur  corps.  » .lacques  termina  ce  beau 
discours  en  disant  que  toutes  les  lois 
accordées  au  peuple  n’étaient  qu’une 
grâce  spéciale  de  la  royauté. . 

Mais  les  communes  se  retirèrent 
sans  avoir  été  convaincues;  elles  ne 


voulurent  point  consentir  à ce  qu’on 
mît  des  droits  sur  les  raisins  de  Co- 
rinthe sans  leur  assentiment,  droits 
qui  avaient  motivé  le  procès  intenté  à 
Bâtes  devant  la  cour  de  l'échiquier. 
Elles  firent  à cet  égard  de  vives  re- 
montrances , déclarant  que  le  parle- 
ment avait  toujours  joui  du  droit  de 
discuter  de  pareilles  taxes.  Elles  di- 
rent qu’elles  n’attaqueraient  point  le 
jugement  prononcé  par  la  cour  de  l’é- 
chiquier, mais  el  lesdemandèrent  à con- 
naître le  motif  sur  lequel  ce  jugement 
était  fondé.  Les  communes  ajoutèrent 
dans  leur  réclamation , gue  les  rois 
d’Angleterre  n’avaient  point  coutume 
de  créer  des  lois  ni  d’imposer  des 
taxes  sans  le  consentement  du  parle- 
ment. « Sa  Maje.sté,  disaient-elles, éta- 
blit des  impôts  plus  considérables  sur 
les  sujetsdu  royaume,  alors  qu’elle  est 
en  paix , que  ne  l’ont  fait  en  temps  de 
guerre  ses  ancêtres; en  conséquence, 
nous  la  supplions  humblement  d’abo- 
lir tous  CCS  droits  et  de  permettre 
qu’un  acte  du  parlement  soit  rendu 
dans  la  session  présente  pour  empê- 
cher qu’à  l’avenir  aucun  impôt  ne  soit 
levé  sur  le  peuple  sans  le  consente- 
ment de  ses  représentants.  » 

Les  communes , joignant  les  faits 
aux  paroles , rendirent  un  acte  qui 
abolissait  tous  les  impôts  établis  par 
le  roi.  Mais  la  chambre  des  lords  n’était 
pas  disposée  à seconder  cette  mesure 
énergique.  D’un  autre  côté,  le  banc 
des  eveqiies  était  toujours  prêt  à pro- 
duire des  textes  de  l’Ecriture  sainte 
pour  prouver  que  la  puissance  du  roi 
était  celle  de  Dieu,  etquecelledn  par- 
lement lui  était  bien  inférieure.  Un 
haut  fonctionnaire  de  l’Église,  nommé 
le  docteur  Cowell,  publia  unlivrequ’il 
dédia  à l’évêque  de  Londres  et  dans 
lequel  il  s’évertuait  à prouver  que  le 
roi  était  au-dessus  de  la  loi.  « Bien  que 
pourfaireles  lois,  disait  le  docteur. 
Sa  Majesté  s’entoure  de  l’avis  des  par- 
lements, cette  mesure,  qui  n’est  pas 
obligatoire,  est  seulement  un  effet  de 
sa  propre  bénignité  ainsi  que  de  la 
promesse  qu’il  a faite  sous  serment 
à l’époque  de  son  couronnement.  » « Le 
roi,  disait-il  ensuite  au  sujet  de  ce 
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serment , a fait  lors  de  son  couron- 
nement le  serment  de  ne  point  alté- 
rer les  lois  du  royaume  ; cependant , 
malgré  ce  serment,  ne  peut-il  pas 
suspendre  ou  changer  ces  lois  s’il  re- 
connaît qu'elles  peuvent  être  préjudi- 
ciables au  bonheur  de  ses  sujets  ? Oui , 
sans  doute  : le  roi  est  donc  au-dessus 
des  lois  de  son  royaume.  » Dans  un 
autre  passage,  le  docteur  disait  que, 
• bien  que  le  roi  d’Angleterre  ne  pût, 
d’après  la  coutume  du  pays,  faire  des 
lois  sans  le  consentement  de  son  par- 
lement, il  pouvait  les  renverser 
toutes , et  il  déclarait  que  le  roi  d’An- 
gleterre était  un  roi  absolu.  Les  com- 
munes, vivement  irritées  de  ces  doc- 
trines, demandèrent  une  conférence  à 
la  chambre  des  lords  pour  punir 
l’auteur.  Les  lords  y consentirent  ; et 
Jacques,  qui  voyait  grossir  l'orage, 
abandonna  le  défenseur  de  sa  cause. 
Cowell  fut  envoyé  en  prison , et  son 
livre  fut  supprimé  par  une  proclama- 
tion du  roi. 

Les  subsides  n’étaient  point  votés; 
les  communes  continuaient  à rester 
intraitables.  La  cour  résolutdetourner 
la  difficulté,  ou  du  moins  de  transi- 
ger avec  les  communes,  mais  une  der- 
nière fois  pour  toutes.  Cécil,  devenu 
lord  trésorier,  avait  trouvé  que  les 
dettes  du  roi  s’élevaient  à 300,000 
livres  sterling  (7,500,000  francs),  et 
que  sa  dépense  annuelle  excédait  les 
recettes  d’au  moins  81,000  livres  ster- 
ling (2,  025,  000  francs).  Après  avoir 
essayé  inutilement  de  réduire  la  dette , 
il  demanda  au  parlement  d’accorder 
au  roi  un  revenu  annuel  une  fois  fixé  ; 
et  pour  prix  de  ce  vote,  il  promettait  au 
nomde.Iacques  le  redressement  de  tous 
les  griefs.  Les  communes  acceptèrent 
la  proposition , et  dressèrent  aussitôt 
une  liste  de  leurs  griefs.  Mais  le  mi- 
mistre,  avant  de  faire  droit  à cette 
requête,  voulut  que  les  communes 
votassent  l’argent  demandé.  Les  com- 
munes lui  répondirent  qu’elles  vote- 
raient les  subsides  lorsque  le  roi  aurait 
fait  droit  à leur  demande.  Elles  vour 
laient  qu’on  abolît  la  haute  cour  des 
commissaires  ecclésiastiques,  qui,  in- 
dépendammentdes  affaires  relatives  au 


clergé,  s’occupait  d’affaires  civiles; 
elles  réclamaient  encore  contre  la  pra- 
tique adoptée  par  le  roi  de  tout  foire 
par  proclamations,  et  elles  énumé- 
raient à cette  occasion  toutes  les  pro- 
clamations arbitraires  rendues  par 
.lacques  depuis  son  avènement  au  trô- 
ne. Elles  se  plaignaient  aussi  des  dé- 
lais apportés  par  les  cours  de  justice 
pour  accorder  aux  citoyens  les  saufs- 
conduits  qui  leur  étaient  dus  en  vertu 
de  l’acte  ahabeas  corpus  ; elles  accu- 
saient d’empiétement  le  conseil  de  la 
principauté  de  Galles,  qui  étend, ait  sa 
juridiction  sur  les  quatre  contrées  li- 
mitrophes de  cette  principauté,  c’est- 
à-dire  sur  les  comtés  de  Worcester  . 
de  Glocester,  d’ilereford  et  de  Sa- 
lop , qu’il  englobait  mal  à propos  dans 
cette  juridiction.  Les  communes  de- 
mandaient encore  qu’on  abolît  les 
monopoles  sur  les  vins,  les  taxes  qu’on 
avait  mises  pour  l’obtention  des  licen- 
ces à l’effet  de  tenir  les  public  bouses , 
les  droits  sur  le  charbon  de  terre , les 
droits  sur  les  tutelles , diverses  rede- 
vances établies  en  faveur  de  la  cou- 
ronne. 

Jacques,  après  beaucoup  d’hésita- 
tion , consentit  à ce  que  voulait  la 
chambre  des  communes.  Il  ne  s’a- 
gissait plus  que  de  fixer  les  alloca- 
tions. Jacques  demandait  300,000  li- 
vressterlingpar  an  (7,  .500,000 francs) 
pour  abolir  les  droits  prélevés  sur  les 
tutelles  et  renoncer  aux  redevances 
attribuées  à la  couronne.  Après  ré- 
flexion, il  réduisit  ses  prétentions  à 
220,000  liv.  sterling  par  an  (5,500,000 
francs).  Les  communes  ne  voulu- 
rent donner  que  200,000  livres  ster- 
ling (5  millions  de  francs);  ce  qui  fut 
accepté.  Mais  les  communes,  qui 
voyaient  bien  qu’elles  avaient  besoin 
de  quelques  garanties,  car  autrement 
Jacques  pouvait  ne  pas  tenir  sa  pro- 
messe, résolurent  de  ne  voter  immé- 
diatement que  les  subsides  les  plus 
urgents  pour  le  roi , et  de  reprendre 
l’affaire  dans  la  prochaine  réunion  du 
parlement.  I.es  deux  chambres  furent 
prorogées  au  mois  d’octobre.  Mais  dans 
la  nouvelle  session,  les  communes  se 
trouvèrent  moins  favorablement  dis- 
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posées  envers  Jacques  qu’elles  ne  l’a- 
vaient été  en  se  séparant.  Elles  ne 
voulaient  plus  accorder  les  200,000 
livres  sterling.  D'un  autre  côté , elles 
demandèrent  qu’on  étendît  le  cercle 
des  promesses  qui  leur  avaient  été 
faites.  .lacques  était  furieux.  Il  con- 
voqua les  communes  dans  son  palais 
de  Wliiteliall , et  s’adressant  à sir 
Henri  Neville,  il  lui  demanda  s’il  pen- 
sait qu'il  eût  réellement  besoin  d’ar- 
gent, ainsi  que  son  chancelier  et  son 
trésorier  en  avaient  averti  la  cham- 
bre. Neville  répondit  par  Tafflrma- 
tion.  « Eh  bien,  reprit  le  roi , ditcs- 
nioi  si  c’est  à vous  qui  êtes  mes  sujets 
à me  tirer  ou  non  d’embarras.  — Je 
dois  établir  à cet  égard  une  distinc- 
tion , répondit  Neville  : si  les  dépen- 
ses de  Votre  Majesté  augmentent 
pour  le  bien  du  ropume,  nous  som- 
mes tout  prêts  a lui  accorder  ce 
qui  est  nécessaire;  mais  si  c’est  pour 
l’usage  particulier  de  Votre  Majesté , 
nous  ne  le  pouvons  faire.  » Jacques 
prorogea  de  nouveau  son  parlement 
pour  neuf  semaines,  et  il  employa 
tout  ce  temps  à gagner  les  membres 
du  parlement  ; ses  tentatives  n’eurent 
point  de  succès , et  les  communes  per- 
sistant à ne  point  remplir  les  coures 
du  roi,  sans  de  bonnes  garanties, 
Jacques  se  décida  à dissoudre  le  par- 
lement (tell). 

Surces  entrefaites,  le  primat  mourut, 
et  le  docteur  Georges  Abbot  lui  suc- 
céda à la  pri  matie.  Abbot  était  imbu  des 
princi  pes  cal vinistes  ou  presbytériens; 
ses  tendances  le  portaient  à proté- 
ger les  prédicateurs  puritains , que  ses 
prédécesseurs  avaient  si  cruellement 
persécutés.  Il  n’y  avait  que  dix-huit 
mois  qu’il  était  évêque;  aussi  le  vit- 
on  avec  surprise  arriver  aux  plus 
hautes  fonctions  de.  l’église  d’Angle- 
terre. Mais  il  devait  ce  poste  élevé  à 
quelques  services  secrets  qu’il  avait 
rendus  au  roi  dans  un  récent  voyage 
qu’il  avait  fait  en  Éco.sse.  Sir  Robert 
Cécil,  comte  de  Salisbury,  mourut  à 
la  même  époque.  On  prétend  que  ce 
fut  de  la  douleur  des  déboires  qu’il 
avait  eus  à supporter  dans  le  parle- 
ment, et  des  embarras  pécuniaires 


du  gouvernement.  » Sa  mort  arriva  le 
24  mai  1612;  dans  ses  derniers  mo- 
ments il  dit  à unde  ses  amis  : « L’hom- 
me de  plaisirs  n’aime  point  à enten- 
dre parler  de  la  mort , mais  ma  vie , 
qui  a été  pleine  de  soucis  et  de  misè- 
res, a besoin  de  repos.  » Sa  mort  fut  sa- 
luée par  la  nation  comme  un  bien- 
fait du  ciel.  Cependant,  malgré  de 
grands  défauts,  Cécil  avait  des  talents 
au  premier  ordre;  aussi  fut-il  bientôt 
regretté;  car  on  vit  que  les  hom- 
mes qui  lui  succédèrent  avaient  ce  qu’il 
possédait  de  mauvais , sans  avoir  ses 
bonnes  qualités. 

Le  gouvernement,  entouré  d’enne- 
mis, ne  rêvait  que  conspirations  et 
complots.  Arabella  Stuart,  que  nous 
avons  vue  figurer  dans  les  procès  de 
Raleighetde  Cobham,  excitait  surtout 
ses  craintes  jalouses.  Aussi  la  faisait- 
il  surveiller  avec  le  plus  grand  soin. 
Cette  dame  se  distinguait  par  l’éten- 
due de  ses  talents  littéraires,  elle  fai- 
sait de  l’étude  ses  plus  chères  délices. 
Jacques  avait  autrefois  demandé  sa 
main  à Élisabeth  pour  son  favori  Esine 
Stuart,  duc  de  Lennox,  qui  était 
lui-mênie  cousin  de  lady  Arabella. 
Mais  Élisabeth  avait  défendu  ce  ma- 
riage; elle  avait  fait  ensuite  mettre 
en  prison  Arabella  et  avait  répondu 
enfermes  fort  durs  à la  demande  de 
Jacques.  Nous  avons  vu  quel  rôle 
lady  Arabella  joua  à l’avénemeiit  de 
Jacques  au  trône.  Quelque  temps 
après,  un  ambassadeur  du  roi  de  Po- 
logne vint  en  Angleterre  la  demander 
en  mariage  'pour  son  souverain  ; et 
dans  le  même  temps  le  comte  Mau- 
rice, qui  prenait  le  titre  de  duc  de 
Gueldre,  lui  fit  une  autre  proposi- 
tion. Elle  les  repoussa  toutes  les 
deux.  Jacques  n’accordait  à Arabella 
qu’une  pension  très-minime  et  qui 
suffisait  à peine  à ses  besoins.  Elle 
était  en  outre  exposée  aux  persécu- 
tions de  sa  tante,  la  comtesse  de 
Shrewsbury,  femme  violente  et  vul- 
aire,  qui  remplissait  à l’égard  d’Ara- 
ella  les  fonctions  de  duègne.  Malgré 
la  surveillance  dont  elle  était  l’objet, 
lady  Arabella  fit  la  connaissance  de 
■William  Seymour,  fils  du  comte  de 
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Beauchanip  et  petit-OIs  du  comte  de 
Hereford , qu'elle  avait  vu  dans  son 
enfance.  Ils  s’aimèrent,  et  au  mois  de 
février  1610  la  cour  apprit  qu’il  y 
avait  un  projet  de  mariage  entre  eux. 
Jacques  fut  vivement  alarmé,  car 
Seymour,  comme  lady  Arabella,  des- 
cendait de  Henri  VII.  Les  deux 
amants  furent  appelés  devant  le  con- 
seil privé.  Seymour  reçut  une  forte 
réprimande  pour  avoir  osé  concevoir 
le  projet  de  s’allier  à une  personne 
du  sang  royal,  et  défense  lui  fut  faite 
de  contracter  mariage.  Il  promit  d’o- 
béir au  conseil , mais  dans  le  mois  sui- 
vant on  découvrit  ou’il  s’était  marié  se- 
crètement. Aussitôt  Arabella  fut  mise 
sous  la  garde  de  sir  Thomas  Parrj'  à 
Lambetn , et  son  mari  fut  envoyé  a la 
Tour.  Il  paraît  que  cet  emprisonne- 
ment n’était  point  rigoureux  car  les 
deux  époux  se  revirent.  Mais  un  ma- 
tin Arabella  reçut  la  triste  nouvelle 
qu’il  fallait  Quitter  Lambetb  pour 
Durham.  Elle  ut  résistance  et  fut  em- 
portée de  forcedansun  bateau.  Arri- 
vée à Barnet,  elle  tomba  malade,  et 
le  docteur  qui  l’accompagnait  jugea 
prudent  d’attendre  les  ordres  du  roi 
pour  continuer  le  voyage.  Jacques 
parut  vivement  touché , « mais , dit-il, 
il  faut  obéir.  » Il  tenait  à ce  que  lady 
Arabella  allât  à Durham.  Cependant 
il  se  relâcha  de  sa  sévérité,  et  lui  per- 
mit de  demeurer  à Iligh-Gate  pendant 
un  mois  pour  y rétablir  sa  santé. 
Dans  cet  endroit,  Arabella  s’étant 
revêtue  d’un  costume  d’homme,  par- 
vint à s’échapper;  elle  se  rendit  à 
Londres , et  de  là  à Blackwall , puis  à 
Gravesend,  où  un  bateau  français 
l’attendait.  Elle  espérait  y trouver  Sey- 
mour, qui  s’était  enfui  de  la  Tour, 
mais  qui  n’avait  encore  pu  rejoindre 
le  bateau.  Après  avoir  attendu  quel- 
que temps,  le  capitaine  français,  qui 
comprenait  le  danger  de  sa  position , 
leva  l’ancre  et  mit  à la  voile  malgré 
les  promesses  et  les  prières  de  lady 
Araoella.  Lorsque  Seymour  arriva,  le 
bateau  était  parti.  Il  prit  passage  sur 
un  autre  navire,  pour  46  livres  ster- 
ling (1,125  fr),  et  parvint  à débarquer 
sain  et  sauf  en  Flandre.  L’alarme  était 
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déjà  répandue  à Londres,  et  des  mes- 
sagers étaient  envoyés  dans  toutes  les 
directions  pour  arrêter  les  fugitifs. 
Tandis  que  Seymour  arrivait  en  Flan- 
dre, le  navire  qui  portait  Arabella  était 
arrêté  au  milieu  au  détroit  par  un  na- 
vire de  la  marine  royale.  Arabella  fut 
aussitôt  conduite  à Londres  et  enfer- 
mée dans  la  Tour,  d’où  elle  ne  sortit 
plus.  Son  désespoir  la  rendit  folle; 
elle  y mourut  le  27  septembre  161.5. 

Ce  n’était  point  seulement  à ses  su- 
jets que  Jacques  voulait  imposer  ses 
idées  religieuses.  Eu  1611 , un  ecclé- 
siastique hollandais,  nommé  Conrad 
Vortsius,  ayant  publié  un  traité  sur  la 
nature  et  les  attributs  de  la  Divinité, 
le  roi  prit  la  plume  pour  combattre 
ce  qu’il  appelait  des  hérésies  dignes  de 
la  damnation  éternelle.  Il  écrivit,  à 
cette  occasion , à Winwood,  son  am- 
bassadeur dans  les  Pays-Bas,  lui  or- 
donnant d’accuser  Vortsius  d’hérésie 
devant  les  États,  et  de  leur  déclarer 
toute  l’horreur  qu’il  éprouvait  pour 
un  pareil  crime  et  pour  tous  ceux 
qui  le  toléraient.  Les  Hollandais,  qui 
venaient  de  nommer  l’hérésiarque  à la 
chaire  de  théologie  de  Leyde , firent 
peu  de  cas  des  représentations  de 
l’ambassadeur.  Jacques  prit  une  autre 
fois  la  plume  pour  écrire  aux  États  et 
leur  rappeler  que  le  roi  d’Angleterre 
était  le  défenseur  de  la  foi , et  qu’en 
cette  qualité,  il  était  de  son  devoir  d’é- 
teindre les  hérésies.  Il  leur  disait  que 
Vortsius  méritaitd’être  brûlé  vif.  Les 
Hollandais  firent  une  réponse  froi- 
de et  évasive  et  Winwood  enjoignit  aus- 
sitôt aux  États  d’abandonner  la  cause 
de  l’hérésiarque.  Les  États  qui  avaient 
besoin  de  l’amitié  du  roi  d’Angleterre 
renvoyèrent  Vortsius  de  leur  pays. 
Jacques,  fier  de  cette  victoire,  et  vou- 
lant donner  exemple  à suivre  aux 
Hollandais,  fit  brûler  plusieurs  per- 
sonnes à .Smithlield.  Un  nommé  Bar- 
tholomé  Lé^îat , convaincu  d’arianis- 
me, fut  brûlé  le  18  mars  1612.  Le 
11  avril  suivant  Édouard  Wightman 
périt  de  la  même  manière. 

Cette  complaisance  des  Hollandais 
était  due  à de  nouvelles  complications 
dans  les  affaires  du  dehors.  Le  traité 
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de  la  Haye  qui  avait  été  si^ne  en  1609 
avait  été  sur  le  point  d’etre  rompu 
par  suite  de  l’alliance  que  les  princes 
protestants  de  l’Allemagne  et  les  états 
de  Hollande  s’étaient  proposé  de  for- 
mer avec  les  rois  de  France  et  d’Angle- 
terre pour  soutenir  les  intérêts  de  l’é- 
lecteur de  Brandebourg,  le  duc  de 
Newburç  et  l’électeur  de  Saxe,  con- 
tre le  roi  d’Espagne  et  l’archiduc  Al- 
bert, qui  s’étaient  rangés  du  parti  de 
l’Empereur.  Les  protestants  de  l’Al- 
lemagne et  la  Hollande  devaient  four- 
nir9,000  hommes  d’infanterie  et  2,000 
hommes  de  cavalerie.  La  France  s’en- 
gageait à fournir  un  pareilcontingent , 
et  l’Angleterre  devait  fournir  4,000 
fantassins.  Henri  IV,  qui  s’intéres- 
sait peu  à la  question  de  religion , mais 
qui  avait  des  vues  plus  étendues  à l’é- 
gard de  l’Autriche , au  lieu  de  onze 
mille  hommes  leva  une  armée  de 
trente  mille  hommes  ainsi  qu’un  parc 
d’artillerie  considérable. Mais  lorsqu’il 
se  disposait  à commander  en  personne 
cettearmée,  il  fut  assassiné  par  Ravail- 
lac. A sa  mort  la  couronne  de  France 
échut  à Louis  XIII,  qui  étaitençore  en- 
fant . et  pendant  sa  minorité , la  régence 
fut  donnée  à Marie  de  Médicis.  Marie 
adhéra  à la  ligue  protestante  et  envoya 
10,000  hommes  pour  se  réunir  à 4,000 
Anglais  qui  venaient  de  débar- 
uersur  le  continent,  sous  le  coinman- 
ement  de  sir  Édouard  Cécil.  Ces  trou- 
pes se  réunirent  à celles  des  Hollandais 
et  des  Allemands,  et  chassèrent  de  Ju- 
liers  les  Autrichiens.  Comme  l’Empe- 
reur n’était  point  en  état  de  recom- 
mencer la  lutte,  et  que  Jacques  et  Marie 
de  Médicis  désiraient  vivement  con- 
server la  paix,  la  tranquillité  de  l’Eu- 
rope ne  fut  point  troublée  davantage. 

8 3.—  Mort  du  prince  Henri.— Mariage  d’Éii- 
sabeth  avec  ie  prince  paiatin.  — Aiiiance 
des  Howard  avec  Somerset.  — Prodigaiités 
de  ia  cour.  — ConvocaUon  d’un  parlement. 
— Dissolution  de  cette  assemblée.  — Mesu- 
res arbitraires  de  Jacques  pour  remplir  ses 
coffres.  — Chute  de  Somerset.  — Éléva- 
tion du  comte  Villiers.  — Voyage  de  Jac- 
ques en  Écosse. 

Jacques  s’occupait  alors  de  chercher 
une  femme  à son  lils  le  prince  Henri, 
héritier  présomptif  delà  couronne.  Ce 


prince,  qui  avait  alors  dix-huit  ans, 
était  aimé  de  la  nation.  Bien  fait 
de  sa  personne , il  avait  de  la  grâce 
dans  les  manières,  se  distinguait  par 
sa  franchise,  sa  bravoure  et  son  acti- 
vité. Édouard,  le  prince  Noir,  lui  avait 
été  proposé  pour  modèle.  Il  avait 
de  l'instruction , mais  il  préférait  les 
armes  à l’étude.  Sir  Walter  Raleigh, 
qui  languissait  alors  dans  la  Tour, 
était  l’objet  de.  son  enthousiasme  et 
de  son  admiration;  et  souvent  on 
l’avait  entendu  dire  qu’il  n’y  avait 
qu’un  homme  comme  son  père  pour 
garder  un  pareil  oiseau  en  cage.  Le 
prince  aimait  à s’entretenir  avec  les 
nommes  consommés  dans  l’art  de  la 
guerre  et  s’entourait  des  personnes 
les  plus  versées  dans  cet  art.  Il  n’y 
avait  aucune  ressemblance  entre  le 
caractère  du  prince  Henri  et  celui 
de  son  père.  Jacques,  prédicateur 
par  excellence,  n’était  jamais  en  re- 
pos lorsqu’il  assistait  au  service  di- 
vin. Henri  ne  s’occupait  jamais  de 
sermons,  mais  il  écoutait  attenli- 
vemeut  lorsqu’il  était  à l'église.  Jac- 
ques jurait  a chaque  instant , Henri 
ne  jurait  jamais  ; 11  avait  fait  placer 
dans  ses  palais  de  Richmond,  de 
St.-James  et  de  Nonsuch , des  troncs 
destinés  à recevoir  les  amendes  aux- 
quelles étaient  condamnées  les  per- 
sonnes attachées  à son  service  qui 
proféraient  des  blasphèmes.  Cet  ar- 
gent était  distribué  aux  pauvres.  Un 
jour,  le  prince  étant  à la  chasse  avec 
ses  courtisans,  poursuivait  un  cerf 
ui  fut  tué  par  mégarde  par  le  chien 
’un  boucher.  Les  chasseurs  arrivè- 
rent au  même  moment,  et  cherchèrent 
à irriter  le  prince  contre  le  boucher; 
puis,  voyant  que  Henri  prenait  la  dé- 
fense du  boucher  : a Si  pareille  chose 
fût  arrivée  à votre  père,  s’écrièrent- 
ils  , il  aurait  fait  de  tels  blasphèmes 
que  cet  homme  en  serait  mort  de 
irayeur.  — La  privation  des  plaisirs 
de  ce  monde  ne  mérite  pas  un  blas- 
phème, » leur  répondit  Henri.  La  cour 
du  prince  était  souvent  plus  fréquentée 
que  celle  du  roi.  Aussi  le  roi  disait-il 
souvent  en  parlant  de  son  fils  : « 11 
veut  m’enterrer  tout  vivant. 
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Jacques  était  alors  vivement  solli- 
cité par  les  cours  catholiques  qui  tou- 
tes auraient  voulu  s’unir  à la  cour 
d’Anfçleterre  par  un  mariage.  Depuis 
plusieurs  années  des  négociations 
avec  l'Espagne  avaient  été  entamées 
à cet  égard.  Ces  négociations  d’abord 
écoutées  furent  mises  de  côté,  lorsque 
Jacques  reçut  des  ouvertures  de  Marie 
de  Médicis,  reine  régente  de  France, 
qui  aurait  voulu  marier  Christine , sa 
seconde  fille,  à Henri.  Jacques  ac- 
cueillit avec  joie  ces  propositions.  Les 
partis  ne  manquaient  point  pour  Henri. 
Dans  le  même  temps,  le  duc  de 
Florence  fai.sait  une  proposition  au 
roi  et  lui  offrait  sa  fille  pour  son  fils; 
le  duc  promettait  de  donner  à sa  fille 
une  dot  de  plusieurs  millions  de  cou- 
ro'nnes.  A quelque  temps  de  là,  la 
cour  de  Savoie  envoya  un  ambas- 
sadeur à Londres  pour  demander  à 
Jacques  la  main  de  sa  fille  Élisa- 
beth pour  l’héritier  du  duché,  et  lui 
offrir  celle  de  la  sœur  du  duc  pour 
le  prince  Henri. 

Jacques  en  prêtant  l’oreille  à ces 
offres  brillantes  s'était  rapproché 
des  catholiques  de  son  royaume , mais 
la  haine  des  puritains  s’en  était  accrue. 
Ceux-ci  manifestaient  hautement  leur 
mécontentement  au  sujet  de  ces  pro- 
jets d’union.  Henri,  de.son  côté,  di- 
sait à son  père  qu’il  était  entièrement 
soumis  à ses  ordres,  et  qu’il  était 
prêt  à accepter  la  personne  qu’il  lui 
choisirait  pour  femme;  mais  il  parait 
qu’il  tenait  un  langage  tout  différent 
a ses  amis,  car  les  puritains,  qui 
avaient  pour  lui  un  vit  attachement, 
semblaient  persuadés  qu’il  n’épouse- 
rait jamais  une  femme  catholique. 

Sur  ces  entrefaites,  Frédéric  V, 
comte  palatin,  qui  réunissait  pour  lui 
tous  les  suffrages  des  protestants , de- 
manda la  main  de  la  princesse  Elisa- 
beth. n fut  accepté,  et  arriva  en  An- 
leterre  le  16  octobre  1612,  pour  y 
pouser  la  jeune  princesse. 

Le  prince  Henri  était  en  ce  moment 
même  atteint  d’une  dangereuse  ma- 
ladie. Il  quitta  Richemond  et  se  ren- 
dit immédiatement  à Londres  où  il 
recouvra  un  peu  de  ses  forces  ; mais 


quelques  jours  après  il  retomba  dans 
un  état  plus  alarmant.  Le  5 novem- 
bre , jour  anniversaire  de  la  conspira- 
tion des  poudres,  le  roi  ayant  reçu  la 
nouvelle  qu’il  n’y  avait  plus  d’espoir 
pour  son  fils,  quitta  Londres  et  se  re- 
tira à Théobald  dans  le  Hertfordshire. 
Le  même  jour  le  prince  était  à l'ex- 
trémité; il  appela  à plusieurs  repri- 
ses par  son  nom  sir  David  Murray , 
mais  il  ne  put  lui  dire  que  ces  paro- 
les : « Je  voudrais  vous  parler.  » Sir 
David  Murray  comprit  les  désirs  du 
prince , et  étant  aile  dans  un  cabinet 
particulier,  il  ybrûlaun|grand  nombre 
de  lettres.  Le  lendemain  (6  novembre 
1612)  le  prince  expira.  Il  n'était 
alors  âgé  que  de  18  ans  8 mois  et  17 
jours. 

Cet  événement  causa  une  sensation 
profonde  dans  la  nation.  Des  bruits 
d'empoisonnement  circulèrent  dans 
le  public,  et  Jacques  lui-même  ne  fut 
pointa  l'abri  des  soupçons.  Ces  bruits 
étaient  sans  doute  mal  fondés , mais  ils 
étaient  en  quelque  sorte  justiliéspar  la 
conduite  brutaleetl’indiflérencede  Jac- 
ques envers  le  fils  qu’il  venait  de  perdre. 
En  effet,  les  cendres  du  prince  étaient 
encore  chaudes  que  le  vicomte  de 
Rochester  écrivait  à sir  Thomas 
Edmohds,  ambassadeur  d’Angleterre 
à Paris , pour  reprendre  au  nom  du 
prince  Charles  le  traité  matrimonial 
qui  avait  été  commencé  pour  Henri. 
Le  roi  rendit  ensuite  une  ordonnance 
qui  défendait  à toute  personne  de 
venir  à la  cour  en  habit  de  deuil. 

La  mort  de  Henri  ne  retarda  point 
le  mariage  d’Élisabeth  avec  le  comte 
palatin.  Les  noces  se  firent  avec  une 
magnificence  inconnue  jusqu’alors  aux 
Anglais.  <>  La  cour  d’Angleterre  n’a- 
vait jamais  paru  avec  un  tel  éclat, 
dit  Lingard.  Le  roi,  la  reine  et  le 

firince  étaient  couverts  des  joyaux  de 
a couronne,  et  la  noblesse  (on  n’admit 
personne  au-dessous  du  rang  de  baron) 
rivalisait  entre  elle  de  magnificence 
dans  ses  habillements.  Élisabeth , qui 
n’était  que  dans  sa  seizième  année , 
avait  une  robe  blanche,  avec  une  cou- 
ronne d’or  sur  la  tête,  et  ses  longs 
cheveux  flottaient  sur  ses  épaules; 
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eiie  était  conduite  par  ses  garçons 
d’honneur,  le  jeune  prince,  son  frère, 
d’un  côté,  et  le  vieux  comte  de  Nor- 
thampton  de  l'autre,  et  suivie  par 
vingt  filles  d’honneur  de  son  âge, 
vêtues  de  robes  blanches  ornées  de 
broderies.  Elle  monta , d’un  pied  léger 
et  d’un  air  riant,  la  plate-forme  de  la 
chapelle  royale.  Le  palatin  remplit 
son  rôle  avec  gravité;  mais  la  prin- 
cesse, par  joie  ou  par  légèreté,  troubla 
la  solennité  de  la  fête  par  un  sourire 
qui  dégénéra  bientôt  en  de  longs  éclats  : 
cette  conduite  de  la  jeune  princesse 
fut  regardée  par  les  gens  superstitieux 
comme  un  présage  de  malheur.  Le 
soir  il  y eut  sur  la  Tamise  des 
feux  d’artifice  qui  coûtèrent  près  de 

7.000  livres  sterling  (175,000  francs). 
Les  nouveaux  époux  quittèrent  im- 
médiatement l’Angleterre.  Jacques 
avait  exigé,  à l'occasion  du  mariage 
de  sa  fille,  l'ancien  droit  féodal  que 
les  vassaux  de  la  couronne  devaient 
payer  au  monarque  dans  de  pareilles 
circonstances  ; mais  la  somme  qu'il  en 
avait  obtenue  ne  s’était  élevee  qu’à 

20.000  livres  sterling  (500,000  francs). 
Lord  Harrington , qui  avait  accom- 
pagné Élisabeth  jusqu’au  Rhin , de- 
manda à son  retour  une  somme  de 

30.000  livres  sterling (750,000  francs), 
et  le  roi,  n’ayant  pas  d'argent,  lui  ac- 
corda le  privilège  de  faire  fabriquer  de 
faux  farthings. 

La  cour  était  alors  le  théâtre  de 
mille  intrigues.  Cécil  avait  été  rem- 
placé par  le  favori  de  Jacques,  qui  se 
démettait  du  fardeau  de  sa  charge  sur 
Overbury,  et  ne  s’en  réservait  que 
les  profits.  Carr  était  alors  à l’apogée 
de  sa  puissance,  il  éclipsait  tous  ses 
compétiteurs  à la  cour  d’Angleterre. 
En  1611  il  avait  été  créé  vicomte 
de  Rorhester;  en  1612  il  avait  été  fait 
membre  du  conseil  privé,  et  à la 
même  époque  il  avait  reçu  l’ordre 
de  la  Jarretière.  A la  mort  de  Cécil, 
il  avait  été  l'objet  de  nouvelles  faveurs, 
et  avaitétécréé  lord  chambellan. 

Sur  ces  entrefaites  le  comte  de 
Suffolk  et  le  comte  de  Northamp- 
ton , qui  tous  deux  étaient  les  chefs 
de  la  famille  des  Howard,  voyant 


qu’il  leur  était  impossible  de  saper 
le  crédit  du  vicomte  de  Rochester, 
cherchèrent  n l'unir  à leur  famille, 
espérant  ainsi  obtenir  une  part  dans  les 
faveurs  que  le  roi  ne  cessait  de  prodi- 
guer à son  favori.  Suffolk  avait  une 
fille,  lady  Frances  Howard,  jeune  et 
belle  personne  qui  avait  été  mariée  à 
l’âge  de  treize  ans  au  comte  d'Essex 
qui  n’avait  que  quatorze  ans.  Ce  ma- 
riage s'était  fait  par  la  volonté  de  Jac- 
ques, qui  avait  voulu  par  là  faire  une 
sorte  de  réparation  à la  mémoire 
du  père  d’Essex,  dont  la  tête  était  tom- 
bée sous  la  hache  du  bourreau  pendant 
le  règne  précédent.  Mais  les  époux 
étant  encore  tropjeunes  pourvivre  en- 
semble, on  avait  renvoyé  lady  Howard 
à sa  mère  et  le  jeune  comte  a l’univr- 
sité,  qu’il  avait  quittée  pour  voyager 
sur  le  continent.  Après  quatre  années 
d’absence  les  deux  époux  s’étaient 
réunis,  Essex  s’aperçut  alors  que 
sa  femme  n’avait  aucun  amour  pour 
lui.  La  comtesse,  en  effet,  aimait  en 
ce  moment  le  vicomte  de  Rochester, 
et  sir  Thomas  Overbury , confident  du 
vicomte,  avait  ménagé  de  nombreuses 
entrevues  aux  deux  amants.  Roches- 
ter aurait  voulu  proclamer  publique- 
ment son  amour,  et  faire  divorcer  la 
comtesse  pour  l’épouser  ensuite.  Mais 
sir  Thomas  Overbury,  qui  craignait 
d’être  supplanté  par  ce  mariage  dans 
l’esprit  du  vicomte , était  hostile  à ce 
projet.  Rochester  déclara  tout  à sa 
belle  maîtresse,  qui  dès  ce  moment 
voua  une  haine  mortelle  à sir  Thomas. 
On  rapporte  qu’elle  offrit  1000 1.  st.  à 
sir  John  Wood,  s’il  voulait  tuer  en 
duel  Overbury.  Mais  il  y avait  trop 
de  danger  dans  cette  mesure,  elle  fut 
mise  de  côté.  Le  comte  de  Northam- 
pton , qui  était  oncle  de  la  comtesse, 
fut  d'avis  de  proposer  à sir  Thomas 
Overbury  une  ambassade  en  Russie. 
Les  intentions  du  comte  étaient  de  se 
débarrasser  de  sir  Thomas , car  s’il 
acceptait  la  mission,  on  était  sûr 
d’obtenir  sans  difficulté  le  divorce, 
et  s’il  la  refusait , on  espérait  irriter 
le  roi  contre  lui  et  le  faire  tomber  en 
disgrâce.  Sir  Thomas  Overbury  refu- 
sa , et  sur  la  prière  de  Rochester,  qui 


izeo  ay  VjOOgle 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


309 


ne  voyait  plus  que  par  la  comtesse , 
un  mandat  d’arrestation  fut  aussitôt 
lancé  contre  lui  ; il  fut  envoyé  à la 
Tour. 

Overbury  futsoumis  à un  emprison- 
nement tres-rigoureux  ; son  père  ni 
aucun  de  ses  serviteurs  n’eurent  la 
permission  de  le  visiter.  Quelques 
jours  après  son  arrestation , la  com- 
tesse d'Essex  et  son  père  adressèrent 
une  pétition  au  roi  pour  demander  le 
divorce , sous  le  prétexte  que  ce  ma- 
riage était  nul  par  incapacité  physique 
de  la  part  du  mari.  Le  divorce  fut 
prononcé.  Mais  la  veille,  sir  Thomas 
Overbury  mourut  en  prison , et  fut 
enterré  d’une  manière  secrète  dans 
l'intérieur  de  la  Tour.  Le  bruit  se  ré- 
pandit qu'il  était  mort  empoisonné. 
Le  4 novembre,  le  roi  créa  Rochester 
comte  de  Sommerset , afin  que  la  com- 
tesse d’Essex  ne  dérogeât  point  de  son 
rang  en  épousant  le  favori.  Le  mariage 
fut  célébré  le 26  décembre  avec  la  plus 
grande  pompe  dans  la  chapelle  royale 
du  palais  de  Whitehall , et  pendant 
plus  de  quinze  jours  la  cour  et  la  ville 
se  livrèrent  aux  réjouissances  les  plus 
somptueuses  et  les  plus  magnifiques 
en  l’honneur  des  deux  époux. 

Cet  événement  scella  le  traité  d’u- 
nion négocié  entre  Sommerset  et  ses 
adversaires  , et  termina  les  querelles 
qui  avaient  si  longtemps  troublé  le 
conseil  du  roi.  Mais  il  restait  une  autre 
sourcedesollicitude.ledéfaut  d’argent. 
Depuis  la  dissolution  du  parlement  en 
1611 . Jacques  avait  essayé  plusieurs 
fois  de  faire  des  emprunts  par  ordon- 
nances, mais  les  marchands  auxquels 
il  s’était  adressé  s’éiaient  toujours 
refusés  à prêter.  Jacques  vendit  alors 
la  pairie  à plusieurs  individus  pourdes 
sommes  considérables, et  créa  un  nou- 
vel ordre  de  chevaliers  , auxquels  il 
donna  le  nom  de  baronnets.  Cet  or- 
dre de  chevalerie  était  héréditaire, 
et  les  lettres  qui  le  conféraient  se 
payaient  mille  livres  sterling  chacune. 
On  augmenta  lenombre  des  chevaliers. 
Les  lettres  qui  conféraient  ce  titre  s’é- 
taient payées  d’abord  trois  cents  livres 
sterling  chacune,  mais  il  y eut  bientôt 
dépréciation,  et  on  les  obtint  pour 


soixante  livres  sterling.  Les  hauts  em- 
plois furent  vendus  au  plus  offrant. 
Sommerset  et  les  Howard  donnèrent 
ainsi  à sir  Pulke  Greville  la  chancelle- 
rie de  l’échiquier  pour  quatre  mille 
livres  sterling.  Cette  somme  fut  don- 
née à lady  Suffolk,  qui  était  devenue 
la  belle-nière  du  favori. 

Cependant,  malgré  ces  ressources, 
les  embarras  financiers  de  la  cour 
étaient  plus  grands  que  jamais;  les 
besoins  croi.ssaient  chaque  jour.  Les 
états  de  Hollande,  sur  qui  l’on  avait 
compté,  ne  payaient  ni  principal  ni 
intérêts  de  leur  dette.  Il  fallut  songer 
à convoquer  un  parlement.  Bacon , 
quiétaitalors  hautpiacédans  la  faveur 
royale,  dit  au  roi  qu’il  avait  dresséun 
plan  pour  maîtriser  la  chambre  des 
communes;  il  assurait  que  ISeville, 
Yelverton,  Hyde,  Crewetsir  Dudley 
Diggs,  qui  étaient  les  principaux  chefs 
de  l’opposition  dans  les  communes, 
étaient  gagnés.  Bacon  engageait  Jac- 
ques à ne  point  faire  de  discours  irri- 
tants au  parlement,  mais  à montrer, 
au  contraire,  une  sorte  de  confiance 
dans  ses  dispositions  à son  égard. 

Le  parlement  fut  convoqué,  et 
Jacques  ouvrit  la  session  par  un  dis- 
cours savamment  élaboré,  dans  le- 
quel il  parla  des  grogrès  alarmants 
du  papisme  et  de  son  zèle  ardent 
pour  la  véritable  religion.  Il  informa 
ensuite  les  deux  chambres  de  ses 
besoins  d’argent , et  leur  ditqu’il  avait 
des  grâces  nombreuses  à attendre  d’el- 
les dans  la  présente  session. 

Les  communes  n’étaient  point  dis- 
posées à se  laisser  prendre  par  ces  ca- 
joleries, et  quelques  membres  du  parti 
du  roi  ayant  avancé  timidement  que 
la  couronne  avait  le  droit  héréditaire 
de  taxer  ses  sujets  à sa  volonté , elles 
demandèrent  à avoir  à cet  égard  une 
conférenee  avec  la  chainbre  des  lords. 
Les  lords,  après  quelques  hésitations, 
déclarèrent  qu’ils  se  consulteraient 
avec  les  juges  ; et  sur  les  pressantes 
sollicitations  de  Neyle,  évêque  de  Li- 
chfied  et  deCoventry,  qui,  pour  la  part 
qu’il  avait  prise  dans  le  divorce  de 
la  comtesse  d’Essex,  avait  été  récem- 
ment promu  au  siège  de  Lincoln,  ils 
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refusèrent  d’accepter  la  conférence 
qui  leur  était  proposée.  Les  communes, 
vivement  blessées  (le  ce  refus,  firent 
retomber  leur  ressentiment  sur  Neyle; 
ce  qui  obligea  l’évéque  à changer  aus- 
sitôt de  ton  et  à s’excuser  de  son  mieux 
en  professant  la  plus  grande  estime 
pour  la  puissance  des  communes. 
Le  plan  de  corruption  proposé  par 
Bacon  fut  connu,  et  la  mauvaise  hu- 
meur des  communes  s’en  accrut  en- 
core. Henri  Neville  fut  dénoncé  à 
la  chambre  comme  ayant  été  gagné 
à la  cause  du  roi.  Neville  avait 
adressé  à ce  sujet  un  mémoire  au 
roi;  ce  document  fut  lu  en  plein 
parlement  dans  la  chambre  des  com- 
munes. Jacques  envoya  alors  un  mes- 
sager aux  communes  pour  leur  dire 
que  si  elles  tardaient  plus  longtemps 
à voter  les  subsides,  il  dissoudrait 
immédiatement  le  parlement.  En 
réponse,  les  communes  déclarèrent 
qu'elles  ne  voteraient  aucun  subside 
si  on  ne  leur  faisait  préalablement  ré- 
paration pourtous  leurs  griefs.  Jacques 
ut  aussitôt  saisir  cinq  membres  des 
communes  et  les  envoya  à la  Tour; 
la  dissolution  fut  ensuite  prononcée. 
La  session  avait  duré  deux  mois  et 
deux  jours  ; pas  une  loi  ne  fut  votée. 

Pendant  les  six  années  suivantes, 
Jacques,  délivréde  ce  frein,  exerça  son 
pouvoir  de  la  manière  la  plus  arbi- 
traire, et  recourut  aux  moyens  les 
plus  illicites  pour  avoir  de  l’argent. 
Un  grand  nombre  de  personnes  furent 
traduites  devant  la  chambre  étoilée  et 
condamnées  à des  amendes  énormes 
pour  des  motifs  puériles.  On  inventa 
des  monopoles  et  des  privilèges  que 
l’on  vendit  à des  prix  exorbitans. 
Les  dons  gratuits  furent  remis  en  vi- 
gueur, et  tous  ceux  qui  refusèrent  d’y 
contribuer  furent  signalés  à la  ven- 
geance du  gouvernement.  Un  nom- 
mé Olivier  Saint-Jean  ayant  écrit 
un  pamphlet  à cet  égard,  fut  condamné 
par  la  chambre  étoilée  à payer  une 
amende  de  cinq  mille  livres  sterling, 
et  à rester  en  prison  durant  le  bon 
plaisir  du  roi. 

Jacques  montra  la  même  rigueur 
à l'égard  de  ceux  qui  refusaient  de 


reconnaître  sa  suprématie  spirituelle 
ou  qui  critiquaient  sa  conduite.  Un 
nommé  Edmond  Peacham,  ministre 
puritain,  ayant  composé  un  sermon 
dans  lequel  il  censurait  avec  beaucoup 
de  vigueur  les  extravagances  du  roi, 
son  amour  pour  les  chevaux  et  les 
chiens,  et  se  plaignait  des  exactions 
commises  par  son  gouvernement  sur 
le  peuple,  fut  dénoncé  par  l’un  des 
espions  nombreux  que  la  cour  entre- 
tenait à son  service  et  (jui  infestaient 
le  royaume.  Aussitôt  le  prédicateur 
fut  saisi , conduit  à Londres  et  envoyé 
à la  Tour.  Il  était  accusé  de  haute 
trahison;  Bacon,  Crew  et  les  au- 
tres légistes  attachés  à la  cour; 
soutinrent  l’accusation.  La  sentence 
des  traîtres  fut  prononcée  le  7 août 
1615  contre  Peacham;  mais  il  y 
échappa  en  mourant  de  mort  natu- 
relle dans  la  prison  de  Taunton.  Une 
autre  condamnation  du  même  genre 
eut  lieu  peu  de  temps  après  à l’égard 
de  Thomas  Owen  et  de  Williams. 
Le  premier  fut  déclaré  coupable  de 
haute  trahison  pour  avoir  dit  que 
toute  personne  pouvait  déposer  ou 
tuer  le  roi  légalement,  parce  qu’il 
avait  été  excommunié  par  le  pape  ; 
l’autre,  pour  avoir  écrit  un  livre  dans 
lequel  il  prédisait  que  le  roi  mourrait 
dans  l’année  1621. 

La  cour  était  en  ce  moment  en  proie 
à de  nouvelles  factions.  Le  favori , de- 
puis la  mort  d’Overbury  et  son  ma- 
riage avec  la  comtesse  d’Essex , avait 
perdu  son  enjouement  et  son  humeur 
joviale;  il  négligeait  ses  vêtements  et 
sa  personne,  et  devenait  chaque 
jour  de  plus  en  plus  sombre  et  mo- 
rose. Son  étoile  pâlissait  à la  cour; 
il  venait  de  faire  une  perte  impor- 
tante dans  le  comte  de  Northampton , 
grand-oncle  de  sa  femme,  politique 
rusé  autant  qu’avide , qu’une  mort  ré- 
cente avait  frappé. 

Ce  changement  était  dû  à la  pré- 
sence à la  cour  d’un  jeune  homme 
beau,  bien  fait,  orné  de  toutes  les 
grâces  de  la  jeunesse.  Il  arrivait  de 
France  et  apportait  de  ce  pays  des  ta- 
lents d’agrement  qui  avaient  fasciné 
le  roi.  11  s’appelait  Georges  Villiers 
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et  était  le  Üls  cadet  de  sir  Edouard 
Villiers  de  Brookesby,  dans  le  Lei- 
ceslershire;  cinquante  livres  sterling 
de  revenu  étaient  toute  la  fortune  du 
nouveau  venu;  mais  il  avait  de  la 
figure.  Jacques  fut  tellement  enchanté 
de  sa  personne  que,  peu  de  jours  après 
son  arrivée  il  l'installa  à la  cour  en 
qualité  d'échanson.  Cette  prédilection 
du  roi  causa  le  plus  vif  plaisir  aux 
Herbert,  aux  Seymour,  aux  Russel 
etaux  autres  courtisans  qui  n’aimaient 
point  Sommerset  et  qui  voulaient  lui 
donner  Georges  Villiers  pour  succes- 
seur. Une  difficulté  se  présentait; 
car  .lacques  avait  déclaré  qu’il  n’ad- 
naettrait  dans  son  intimité  que  des 
hommes  qui  conviendraient  à la  reine, 
afin  que  si  elle  se  plaignait  dans  la 
suite,  il  pût  lui  répondre  qu’elle  n’a- 
vait à s^en  prendre  qu’à  elle-même. 
Or,  la  reine  Anne  détestait  Villiers 
autant  que  Sommerset  lui-même. 
Abbot,  archevêque  de  Cantorbéry, 
qui  était  l’ennemi  juré  de  Sommerset, 
résolut  d'obtenir  le  consentement  de 
la  reine;  il  y parvint,  et  le  24  avril 
1615,  le  jeune  échanson  fut  nommé 
gentilhomme  de  la  chambre  à coucher 
du  roi,  fonctions  au.xq^uelles  on  ap- 
pliqua un  salaire  de  mille  livres  ster- 
ling par  an.  Le  jour  suivant  il  fut  fait 
chevalier. 

La  chute  de  Sommerset  fut  décidée. 
Le  bruit  qu’Overbury  avait  été  empoi- 
sonné circula  de  nouveau;  on  insi- 
nua qu’en  recherchant  les  auteurs 
du  meurtre  on  remonterait  des  agents 
inférieurs  au  comte  et  àlacomtessede 
Sommerset.  Sommerset  qui  prévoyait 
l’orage,  demanda  au-  roi  un  pardon 
général  des  fautes  qu’il  avait  pu 
commettre,  afin  de  mettre  à l’a- 
bri de  tout  danger  sa  vie  et  sa  for- 
tune; et  Jacques,  heureux  de  se  dé- 
barrasser, d’une  manière  aussi  facile, 
des  importunités  de  son  ancien  fa- 
vori , signa  spontanément  ce  pardon. 
Mais  le  chancelier  Ellesmère  refusa 
d’y  apposer  le  grand  sceau,  sous 
prétexte  qu’une  pareille  action  le 
rendrait  lui-même  passible  des  peines 
portées  par  l’acte  de  premunire. 
Jacques  fit  venir  secrètement  en  sa 


présence  le  lieutenant  de  la  Tour  ; il 
lequestionna  sur  le  meurtre  d’Over- 
bury,  et  n’eut  plus  de  doute  que  le 
crime  n’eût  été  réellement  commis  par 
son  favori.  Cependant  il  garda  encore 
auprès  de  lui  le  comte,  lui  cacha  tout 
ce  qu’il  savait , et  fît  semblant  de  lui 
rendre  sa  première  affection. 

Jacques  était  allé  à la  chasse  à Roys- 
ton,  et  avait  emmené  Sommerset  avec 
lui.  Au  milieu  des  divertissements  de 
la  journée  et  pendant  que  Sommer- 
set causait  familièrement  avec  le  roi, 
un  ordre  d’arrestation  envoyé  par 
Coke  fut  présenté.  » Jamais  pareil  ou- 
trage, s’écria  Sommerset  avec  indi- 
gnation, ne  fut  fait  à un  pair  d’An- 
gleterre. » Mais  Jacques  lui  fit  un 
geste  significatif.  « Si  Coke  lançait  un 
warrant  contre  moi,  je  m’y  soumet- 
trais, » dit-il.  Sommerset  confondu 
prit,  en  balbutiant,  congé  du  roi.  « Que 
le  diable  t’emporte!  s’écria  Jacques, 
car  je  ne  veux  plus  voir  ta  figure  da- 
vantage. » Quelques  heures  après. 
Coke,  qui  remplissait  les  fonctions 
de  grand  justicier,  arriva  à Royston, 
et  le  roi  lui  ordonna  d’examiner  l’af- 
faire avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion. « Que  la  malédiction  de  Dieu 
soit  sur  vous  et  les  vôtres,  dit  le  roi, 
si  vous  épargnez  un  de  ceux  qui  ont 
trempé  dans  le  meurtre  d’Overbury, 
et  qu’elle  tombe  sur  moi  et  les  miens 
si  je  fais  grâce  à aucun  d’eux.  » 

Sommerset  eut  à subir  trois  cents 
interrogatoires  ; l’acte  d’accusation  fut 
ensuite  dressé;  il  portait  que  Frances 
Howard , comtesse  d’Essex , avait  em- 
ployé des  sortilèges  pour  rendre  son 
premier  mari  à l’état  d’impuissance; 
qu’elle  et  le  vicomte  de  Rochester, 
son  amant,  assistés  du  feu  comte 
de  Northampton,  oncle  de  lady  Fran- 
ces, avaient  obtenu  par  leurs  intri- 
gues la  détention  de  sir  Thomas 
Overbury;  qu’ils  avaient  fait  nom- 
mer lieutenant  delà  Tour  une  de  leurs 
créatures  nommée  Elwes,  et  qu’ils 
avaient  mis  auprès  du  prisonnier  pour 
le  garder  une  autre  de  leurs  créatures 
nommée  Weston;  que,  plus  tard,  la 
comtesse,  à l’aide  de  mistriss Turner, 
s’était  procuré  trois  espèces  de  poi- 
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sons  d’un  apothicaire  nommé  Frank- 
lin , et  que  Weston  avait  administré 
ces  poisons  à sir  Thomas.  Sommerset 
était,  de  plus,  accusé  d’avoir  empoi- 
sonné le  prince  Henri.  La  reine, 
ui  partageait  à cet  égard  les  opinions 
e Coke,  déclara  publiquement  qu’elle 
ii’avait  aucun  doute  que  son  Qls  aîné 
n’eût  péri  d’une  mort  violente;  mais 
Jacques  n’admit  point  cette  charge  : 
il  dit  seulement  que  Sommerset  avait 
reçu  de  l’Espagne  des  sommes  consi- 
dérables, et  qu’il  s’était  engagé  à li- 
VTer  à cette  cour  le  prince  Charles. 

Weston , qui  avait  été  placé  comme 
gardien  auprès  d’Overbury  , et  qui 
avait  été  au  service  de  Franklin,  l*a- 
pothicaire  chez  lequel  on  avait  acheté 
le  poison,  fut  arrêté  ainsi  que  la  com- 
tesse et  toutes  les  autres  personnes  que 
l’on  soupçonnait  d’avoir  pris  part  au 
crime.  Les  débats  prouvèrent  une  par- 
tie des  charges,  et  Franklin,  l’apothi- 
caire, fit  une  entière  confession.  Wes- 
ton G t aussi  l’aveu  du  meurtre  et  déclara 
que  c’était  lui-même  qui  avait  admi- 
nistré le  poison.  La  sentence  de  mort 
fut  prononcée  contre  eux  et  contre 
mistriss  Turner,  qui  avait  été  dans 
sa  jeunesse  employée  dans  la  maison 
de  Suffolk , et  qui  était  devenue  la 
confidente  et  l’amie  intime  de  lady 
Frances  Howard.  Au  moment  de 
l'exéculioii  de  Weston, quelques  amis 
de  .Sommerset  vinrent  à toute  bride 
au  pied  de  l’échafaud  pour  l’engager 
à faire  une  rétractation  de  ses  aveux  ; 
mais  Weston  persista  dans  sa  déclara- 
tion. Elwes , lieutenant  de  la  Tour, 
qui  lui-même  avait  été  condamné, 
malgré  une  défense  vigoureuse,  ût 
sur  l’échafaud  l’aveu  de  la  part  qu’il 
avait  prise  au  crime,  et  attribua  son 
infortune  au  serment  qu’il  avait  fait 
autrefois  de  ne  point  jouer,  serment 
qu’il  avait  rompu.  Le  sort  de  la  belle 
mistriss  Turner  excita  le  plus  Vif  inté- 
rêt. Uu  grand  nombre  de  femmes  et 
d’hommes  à la  mode  se  rendirent  dans 
leurs  équipages  à Tyburn  pour  la  voir 
mourir.  On  fa  vit  paraître  sur  l’écha- 
faud vêtue  d’un  costume  de  bal , et 
elle  montra  beaucoup  de  courage  dans 
ses  derniers  moments. 


Un  autre  accusé  de  distinction,  sir 
Thomas  Monson , grand  fauconnier 
du  roi,  figurait  dans  ce  procès. 
Jacques  éprouvait  une  vive  répu- 
gnance à le  voir  comparaître  comme 
accusé  devant  une  cour  de  justice, 
car  il  craignait  que  des  révélations  ne 
fussent  faites  contre  lui.  Après  un 
court  emprisonnement,  Monson  fut 
relâché,  et  non-seulement  on  lui 
rendit  la  liberté,  mais  on  lui  permit 
de  conserver  quelques  fonctions  à la 
cour.  D’un  autre  côté,  le  procès  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Sommer- 
set éprouvait  chaque  jour  de  nou- 
veaux retards.  La  nécessité  d’attendre 
le  retour  de  John  Digby , amhassa- 
deur  d’Angleterre  à Madrid,  qui  de- 
vait donner  la  preuve  des  intrigues 
du  favori  déchu  avec  la  cour  d'Espa- 
gne, était , disait-on  , la  cause  de  ces 
délais.  Mais  l'anxiété  incessante  du 
roi  et  le  système  de  déception  qu’il 
employait  envers  Sommerset  et  la 
comtesse  indiquaient  assez  que  les 
prisonniers  étaient  maîtres  de  quel- 
ques secrets  que  le  roi  craignait  de 
voir  découvrir.  Sommerset  et  sa 
femme  étaient  circonvenus  de  mille 
manières  : des  messagers  de  la  cour 
leur  étaient  envoyés  chaque  jour  dans 
leur  prison  pour  leur  assurer  que 
s’ils  voulaient  faire  l’aveu  de  leur 
crime,  Jacques  leur  accorderait  la 
vie  et  tous  leurs  biens.  La  comtesse, 
après  de  longues  liésitations,  confessa 
son  crime;  mais  Sommerset  protesta 
constamment  de  son  innocence; 
il  répondit  à Bacon , qui  lui  parlait 
des  dispositions  où  était  le  roi  de  lui 
accorder  sa  grâce  et  de  lui  rendre 
ses  biens,  que  la  vie  et  la  richesse 
ne  valent  pas  la  peine  d'être  acceptées 
lorsque  l’honneur  est  parti.  Il  demanda 
à être  admis  en  présence  du  roi, 
disant  qu’un  quart  d’heure  de  con- 
versation particulière  lui  sufGrait 
pour  établir  son  innocence.  Cette  fa- 
veur lui  fut  refusée,  eton  ne  voulut  pas 
même  lui  permettre  d’écrire  au  roi 
une  lettre  particulière.  Alors  Som- 
merset menaça  au  lieu  de  prier,  et 
déclara  que  'lorsqu’il  serait  devant 
ses  juges,  il  dévoilerait  des  choses  qui 
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neseraient  point  agréables  à son  in- 
grat souverain.  Des  efforts  furent 
tentés  pour  le  calmer,  mais  inutile- 
ment. Lorsque  la  comtesse  eut  fait  sa 
confession,  Sommerset  en  fut  infor- 
mé, et  on  l’engagea  à suivre  cet  exem- 
ple en  lui  faisant  de  nouvelles  pro- 
messes ; mais  il  résista  à ces  pressan- 
tes sollicitations.  Il  écrivit  une  let- 
tre au  roi,  dans  laquelle  il  lui  de- 
mandait une  entrevue  particulière. 
Jacques  répondit  qu’il  accorderait 
peut-être  cette  faveur  après  le  pro- 
cès , mais  qu’il  ne  pouvait  l’accorder 
auparavant. 

Le  24  mai  1616,  la  comtesse  pa- 
rut devant  les  pairs  du  royaume  pour 
y être  jugée  à part  de  son  mari.  Un 
mouvement  convulsif  agitait  tous  ses 
membres  en  ce  moment,  et  lorsqu’elle 
entendit  la  lecture  de  l’acte  d’accusa- 
tion , elle  cacha  son  visage  sous  son 
éventail.  Comme  elle  s’était  avouée 
coupable  du  meurtre  d’Overbury,  la 
sentence  de  mort  fut  prononcée  contre 
elle  par  le  chancélier  Ellesmere.  Le 
lendemain  Sommerset  comparut  à 
son  tour;  des  dispositions  particuliè- 
res avaient  été  prises  à l’égard  de 
l’accusé  pour  l’empêcher  de  parler.  U n 
historien  de  l’époque  rapporte  que  par 
ordre  du  roi  deux  hommes  avaient 
été  placés  à ses  côtés.  Ces  hommes 
étaient  chargés  de  lui  Jeter  sur  la  tête 
un  manteau  dans  le  cas  où  il  viendrait 
àproférerdes  paroles  compromettantes 
pour  Jacques,  et  à l’arracher  de  la 
narre.  Bacon,  contre  son  ordinaire, 
ménagea  l’accusation;  ou  du  moins 
quand  il  insistait  sur  le  crime,  il  fai- 
sait toujours  entrevoir  à l’accusé  l’es- 
poir de  la  clémence  royale.  Sommerset 
repoussa  l’accusation  <^ue  l’on  portait 
contre  lui.  11  continua  a dire  quhl  était 
innocent  et  se  défendit  avec  beaucoup 
d’habileté;  cependant  il  fut  déclaré 
coupable  à l’unanimité.  Alors  Som- 
merset pria  sesjuges  d’être  ses  inter- 
cesseurs auprès  du  roi  ; ce  que  ceux- 
ci  lui  promirent.  Quelques  semaines 
après , Jacques , qui , pendant  le  cours 
du  procès,  avait  montré  la  plus  vive 
anxiété,  fit  grâce  à la  comtesse, 
ainsi  qu’au  comte.  Sommerset  reçut 
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sa  grâce  en  disant  qu’ayant  été  injus- 
tement condamné  il  espérait  une  révi- 
sion de  son  jugement  par  les  pairs. 
Le  comte  de  Sommerset  et  sa  femme, 
après  être  restés  quelques  années  en 
prison,  recouvrèrent  leur  liberté  et 
se  retirèrent  à la  campagne.  Jacques 
ne  voulut  point  que  les  armes  du 
comte  fussent  enlevées  de  la  cha- 
pelle de  Windsor;  et  de  plus  il  accorda 
au  favori  déchu  une  pension  annuelle 
de  quatre  mille  livres  sterling  ( 1 00,000 
francs)  pour  le  reste  de  ses  jours.  La 
comtesse  mourut  en  1632,  sous  le 
règne  de  Charles  1".  Le  comte  lui 
survécut  treize  ans. 

La  chute  de  Coke  suivit  de  près  celle 
de  Sommerset.  Le  grand  justicier  de- 
vait cette  disgrâce  à plusieurs  causes. 
Il  avait  eu  une  querelle  avec  le  chan- 
celier Ellesmere,  que  Bacon  cajolait 
dans  l’espoir  de  lui  succéder  un  jour. 
Coke  s’était,  en  outre,  querellé  avec 
Villiers,  le  nouveau  favori,  au  sujet 
d’une  place  qu’il  postulaità  la  cour;  et 
il  avait  eu  une  vive  discussion  avec  le 
roi,  au  sujet  des  évêchés.  Sur  l’avis 
de  Bacon , il  fut  appelé  devant  le 
conseil  pour  y rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Coke  était  accusé  d’avoir  dis- 
simulé une  dette  de  douze  mille  livres 
sterling  contractée  envers  la  couronne 
par  le  chancelier  Hatton , et  d’avoir 
proféré  dans  ses  fonctions  de  grand 
justicier  des  paroles  de  mépris  contre 
la  cour.  Coke  ne  put  se  justifier 
complètement,  et  il  vint  recevoir  à 
genoux  la  sentence  du  roi.  Jacques 
lui  ordonna  de  ne  plus  siéger  au  con- 
seil; il  le  priva  momentanément  de  sa 
charge  de  grand  justicier  et  l’invita 
à corriger  les  erreurs  contenues  dans 
son  livre  des  rapports.  Plus  tard 
Coke  ayant  ditau  roi  qu’il  n’avait  pu 
trouver  que  cinq  erreurs  de  peu  d’im- 
portance dans  ce  livre , Jacques  le  trai- 
ta d’homme  orgueilleux  et  d’homme 
obstiné,  et  il  donna  sa  place  de  grand 
justicier  à Montagu.  On  rapporte  qu’à 
cette  nouvelle  Coke  versa  des  larmes 
abondantes. 

Jacques  n’avait  pas  perdu  de  vue 
le  mariage  de  sou  fils  le  prince  Char- 
les, qui  n’avait  alors  que  dix-sept  ans. 
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Mais  ayant  échoué  dans  la  demande 
qu’il  avait  faite  de  la  sœur  de  Louis 
XIII  qui  avait  préféré  le  duc  de  Savoie 
à son  fils , il  était  revenu  à son  pro- 
jet d’alliance  avec  l’Espagne. 

Bacon  venait  en  ce  moment  d’être 
promu  aux  fonctions  de  chancelier 
a la  place  d’Ellesmere  que  la  mort 
avait  frappé.  Bacon  devait  son  éléva- 
tion au  vicomte  de  Villierÿ,  qui  avait 
été  créé  comte  de  Buckingham  (5  jan- 
vier 1617),  et  il  n’avait  pas  épargné 
la  flatterie  pour  mettre  le  favori  dans 
ses  intérêts.  Il  en  fut  récompensé. 
Jacques,  à la  sollicitation  de  son  fa- 
vori , lui  donna  les  sceaux  avec  le 
titre  de  lord  chancelier.  Le  grand 
philosophe  était  alors  dans  sa  cin- 
quante-quatrième année.  Son  éléva- 
tion lui  tourna  la  tête.  11  se  rendit  à 
cheval  à Westminster-Hall,  vêtu  d'une 
robe  magmiique  de  satin  pourpre , et 
entouré  d'une  foule  de  courtisans , 
de  lords,  de  juges,  de  légistes  et  d’au- 
tres officiers.  Bacon  arrivait  aux 
sceaux  avec  peu  de  fortune,  mais 
avec  le  désir  d’acquérir  bientôt  des 
richesses  immenses  dans  ce  poste 
élevé. 

Jacques,  en  quittant  l’Écosse, 
avait  promis  à ses  sujets  qu’il  vien- 
drait les  voir  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  ans  ; mais  quatorze  années 
s’étaient  écoulées,  et  il  n’avait  point 
encore  tenu  sa  promesse,  à cause  de 
J’état  de  pauvreté  dans  lequel  il  se 
trouvait:  Dans  le  cours  de  l’année 
1616,  ayant  rendu  aux  Hollandais 
les  villes  de  Fessingue,  de  Brill  et 
de  Ramkens,  il  en  reçut  2,700,000 
florins,  somme  qui  formait  le  tiers 
de  leur  dette.  Cet  argent  permit  à 
Jacques  d’acquitter  ses  dettes  les  plus 
pressantes  et  de  relever  son  crédit.  Il 
trouva  à emprunter  100,000  livres 
St.  (2.500,000  fr.)  à raison  de  1 0 p.  ° , 
par  an,  et  il  se  mit  aussitôt  en  routé 
pour  l’Écosse.  Le  voyage  se  fit  avec 
gaieté.  La  chasse  à l’épervier , la  chasse 
au  courre,  les  courses  de  chevaux,  les 
banquets,  les  mascarades  et  les  dan- 
ses occupèrent  toutes  les  journées 
de  ce  voyage.  Le  nouveau  favori 
était  un  parfait  danseur  et  il  mit  ce 


divertissement  à la  mode.  A Ber- 
■wick  le  roi  trouva  une  nombreuse  dé- 
utation  de  la  noblesse  écossaise,  qui 
tait  venue  à sa  rencontre,  et  il  ar- 
riva en  triomphe  à Edimbourg. 

Leprincipal  objet  de  la  visitede  Jac- 
ques en  Écosse  était  de  donner  à 
l’église  presbytérienne  la  forme  épis- 
copale et  d’assimiler  le  culte  religieux 
de  l’Écosse  à celui  de  l’Angleterre. 
Depuis  lejour  où  il  avait  soutenu  pu- 
bliquement une  controverse  avec  les 
puritains  anglais  à llamptoncourt, 
Jacques  avait  cherché  le  moyen  de 
renverser  le  culte  presbytérien  en 
Écosse  et  d’y  établir  le  culte  épisco- 
pal. Grâce  a l’adresse  et  à la  har- 
diesse de  sir  Georges  Hume,  qui 
plus  tard  fut  fait  comte  de  Dunbar,  et 
qui  était  alors  son  ministre,  il  obtint  de 
grands  avantages  dans  le  but  qu’il  s’é- 
tait proposé.  A son  arrivée  en  Écosse, 
qui  eut  lieu  au  mois  de  juin  1617 , un 
parlement  s’assembla  par  ses  ordres 
pour  donner  des  bases  fixes  à l’église 
écossaise.  Les  lords  écossais  furent 
d'abord  effrayés  des  dispositions  de 
Jacques,  car  un  grand  nombre  d’en- 
tre eux  possédaient  des  terres  qui 
avaient  appartenu  autrefois  à des  évê- 
ques, et  ils  craignaient  pour  leurs  pro- 
priétés. Mais  Jacques  les  rassura  en 
leur  promettant  qu’on  ne  toucherait 
point  à leurs  terres.  Un  bill  fut  aussi- 
tôt proposé  au  parlement  écossais  au 
sujet  des  changements  que  Jacques 
voulait  introduire  dans  l'église  pres- 
bytérienne; ce  bill  obtint  la  sanction 
du  parlement.  Mais  au  moment  où , 
selon  la  coutume  écossaise,  Jacques 
allait  le  toucher  de  son  sceptre  pour 
y donner  la  force  de  loi , le  clergé 
effrayé  présenta  au  parlement  une 
protestation  énergiçjue  contre  cette 
mesure.  Jacques  hésitait;  mais,  se 
laissant  aller  aux  conseils  de  ses  courti- 
sans, il  voulut  faire  une  manifestation 
vigoureuse,  et  fit  arrêter  les  princi- 
paux opposants  du  clergé.  Ayant  en- 
suite convoqué  une  grande  assemblée 
ecclésiastique  à Saint- André,  il  y 
tint  une  séance  à l’exemple  de  celle  de 
Hamptoncourt  et  déclara  que  sa  vo- 
lonté royale  était  de  transpôrter  dans 


S15 


iPÉRIODE  DES  STUARTS. 


l’église  écossaise  les  cérémonies  de 
l’église  d’Angleterre.  Les  modifica- 
tions qu’il  proposait  étaient  au  nom- 
bre de  cinq.  Il  demandait  que  l'eu- 
charistie filt  reçue  par  les  fidèles  à 
genoux  et  non  assis  comme  le  prati- 
quaient les  presbytériens  ; que  le  sa- 
crement fût  administré  aux  malades 
dans  leur  propre  demeure  dans  tous 
les  cas  où  il  y aurait  danger  immi- 
nent de  mort;  que  le  baptême  fût 
administré  dans  des  maisons  particu- 
lières pour  des  cas  semblables;  que 
les  évêques  donnassent  la  confirmation 
aux  jeunes  gens,  et  que  les  fêtes  de 
Noël,  du  vendredi  saint,  de  pâques, 
de  la  Pentecôte  et  de  l’Ascension, 
fussent  célébrées  en  Écosse  comme  en 
Angleterre.  Le  clergé,  après  quelques 
difficultés,  se  soumit,  au  moins  eu 
apparence,  à ces  innovations;  et  Jac- 
ques , tout  fier  de  sa  victoire , songea  à 
revenir  en  Angleterre.  Jacques  venait 
d'allumer  une  guerre  acharnée  entre 
l’église  épiscopale  et  l’église  presbyté- 
rienne, et  cette  guerre  ne  devait  se 
terminer  qu’avec  des  flots  de  sang. 

Le  voyage  de  retour  fut  signalé 
par  de  nouveaux  plaisirs.  Le  peuple 
des  campagnes  commençait  à être  fa- 
tigué de  la  sévérité  avec  laquelle  le 
jour  du  dimanche  était  observé  par  les 
presbytériens.  Des  pétitions  furent 
adressées  à Jacques  à cet  égard.  Aussi- 
tôt Jacques  composa  et  publia  un  livre 
auquel  il  donna  pour  titre  : « Livre 
des  divertissements.  » Dans  cet  ou- 
vrage le  roi  indiquait  à ses  sujets  les 
divertissements  auxquels  ils  pou- 
vaient se  livrer  les  dimanches  et  autres 
jours  de  fête  après  les  prières  du  soir. 
La  danse  moresque,  la  course , le  tir 
à l’arc,  y étaient  recommandés, 
ourvu  qu’on  ne  se  livrât  point  à 
es  excès  dans  ces  exercices;  le  roi 
défendait  pour  les  dimanches  seule- 
ment les  combats  d’ours  contre  des 
chiens  et  le  jeu  de  boule.  Quelques 
membres  du  clergé,  et  notamment  le 
primat , désapprouvèrent  beaucoup  ce 
livre.  Cependant  la  généralité  des  ec- 
clésiastiques l’admit;  aussi  fut-il  lu 
pendant  quelque  temps  au  service  di- 
vin. 


g 4.  — Intrigues  de  la  cour.  — Expédition 
de  Raieish  à la  Guyane  ; son  insuccès . — 
Retour  (Te  Raleigli  ; sa  mort.  — Commeu- 
cement  de  la  guerre  de  30  ans.  — Convoca- 
tion du  parlemenl.  — Chute  de  Bacon.  — 
Persécution  des  catlioliques. 

A son  départ  pour  l'Écosse,  Jac- 
ques avait  investi  de  pouvoirs  extra- 
ordinaires Bacon,  le  lord  chancelier. 
Dans  ces  hautes  fonctions  Bacon 
perdit  complètement  la  tête.  Weldon 
rapporte  qu’il  semblait  se  croire  roi 
lui-même;  il  couchait  dans  la  cham- 
bre du  roi , donnait  audience  aux  am- 
bassadeurs dans  la  salle  de  cérémonies 
de  White-Hall , agissait  avec  les  minis- 
tres avec  une  hauteur  extraordinaire, 
leur  enjoignant  de  se  tenir  à une  dis- 
tance respectueuse  toutes  les  foisqu’i  js 
avaient  à communiquer  avec  lui.  Mais 
au  retour  du  roi.  Bacon  devint  aussi 
vil  et  aussi  rampant  qu’il  avait  été 
hautain  et  dédaigneux.  Il  sollicita  une 
audience  du  favori , qui  la  lui  lit  at- 
tendre deux  jours.  Alors  Bacon , se  ie- 
tant  le  visage  contre  terre , baisa  les 
pieds  du  comte,  lui  demandant  grâce, 
et  lui  dit  qu’il  ne  se  relèverait  point 
qu’il  n’eût  obtenu  son  pardon.  Bu- 
ckingham lui  répondit  qu’il  avait  été 
obligé  d’implorer  le  roi  à genoux  pour 
obtenir  qu’il  ne  rendît  pas  sa  disgrâce 
publique. 

On  voit  à la  même  époque  Bacon 
figurer  dans  une  intrigue  qui  touchait 
de  près  un  parent  du  favori.  Voici  à 
quelle  occasion  : Coke,  qui  voulait 
rentrer  en  grâce,  avait  conçu  le  projet 
de  marier  sa  fille,  jeune  et  belle  per- 
sonne , qui  possédait  une  grande  for- 
tune, au  frère  aîné  du  favori.  Bacon 
ayant  découvert  ce  prmet,  qui  lui 
causait  de  l’ombrage,  fevorisa  des 
relations  secrètes  entre  la  jeune  fille 
et  Henri  de  Vere,  comte  d’Oxford. 
Coke  avait  une  femme  dont  il  était 
détesté.  Elle  protégea  ces  amours; 
la  jeune  fille  fut  enlevée  de  la  maison 
paternelle  et  conduite  dans  la  naaisôn 
de  sir  Édouard  AVithipole,  ami  de  la 
famille.  Coke  poursuivit  les  fugitifs  et 
recouvra  de  force  sa  fille.  Aussitôt 
lady  Coke  accusa  son  mari  devant  le 
conseil,  et  lord  Bacon  porte  contre  le 
malheureux  père  l’accusation  d’avoir 
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trouble  la  paix  publique.  I.e  chance- 
lier ignorait  que  Buckingham  désirait 
vivement  le  mariage  de  la  jeune  lille 
avec  son  frère.  Mais  quand  il  le  sut, 
il  s’empressa  de  revenir  sur  les  me- 
sures qu’il  avait  prises.  Alors,  pous- 
sant la  bassesse  jusqu’à  l'exc'ès,  il 
écrivit  à la  mère  de  Buckingham  pour 
lui  offrir  ses  services  à l’effet  de  fa- 
ciliter lui-méme  ce  mariage , et  adressa 
au  favori  une  lettre  d’excuses  et  de  pro- 
testations de  dévouement  : S’il  s'était 
opposé  au  mariage,  disait-il,  c’était 
parce  qu’il  avait  craint  qu’il  ne  réunît 
pas  toutes  les  conditions  qui  pouvaient 
plaire  au  frère  du  duc;  mais  main- 
tenant qu’il  savait  que  cette  union  était 
agréable  au  comte,  il  était  prêta  se  con- 
former en  toutes  choses  à ses  désirs. 
Le  mariage  fut  aussitôt  célébré  ; mais , 
comme  presque  tous  ceu.x  dans  les- 
quels Jacques  intervint,  celui-ci  fut 
malheureux.  La  fille  de  Coke  fut  adul- 
tère, et  son  mari, sir  John  Villiers,  qui 
avait  été  créé  vicomte  de  Purbeck,  fut 
atteint  de  folie  et  relégué  dans  une 
maison  d’aliénés. 

La  cour  offrait  en  ce  moment  un  spec- 
tacle déplorable  aux  gens  de  bien  ; il 
était  tel  que  le  peuple  regrettait  main- 
tenant les  jours  où  Sominerset  était 
au  pouvoir.  En  effet,  ce  favori  met- 
tait quelque  retenue  dans  la  manière 
dont  il  disposait  des  faveurs  de  son 
maître;  au  contraire,  le  duc  de  Buc- 
kingham en  faisait  un  tralic  scan- 
daleux. Le  4 janvier  1618,  le  lord 
chancelier  avait  été  élevé  par  son  in- 
fluence à la  dignité  de  lord  grand 
chancelier,  et  au  mois  de  juillet  de 
l’année  suivante  il  avait  été  créé  ba- 
ron de  Verulam  — Buckingham  don- 
nait à pleines  mains  des  places  à ses 
amis  et  mariait  ses  frères  avec  les 
héritières  les  plus  riches  du  royaume. 
Sa  mère  ou  « la  vieille  comtesse,  » 
comme  on  la  nommait , quoiqu’elle  fût 
encore  très-belle,  l’aidait  dans  ce  tra- 
fic. Cette  femme  avait  un  caractère 
affreux;  elle  prenait  de  toutes  mains; 
places  à la  cour,  places  dans  l’armée, 
places  dans  la  marine , places  dans 
les  cours  de  justice  ou  dans  l’église, 
elle  vendait  de  tout.  Un  nommé  Ri- 


chard Robartès,  de  Truro  dans  le 
comté  de  Cornouailles,  fut  créé  par 
son  influence  baron  Robartès  de  Tru- 
ro et  lui  paya  cet  honneur  dix  mille 
livres  sterling.  Lestitres  dont  elle  ne 
pouvait  faire  de  l'argent  étaient  pro- 
digués par  elle  dans  sa  famille  avec 
une  extravagance  scandaleuse.  Nous 
avons  dit  qu’un  de  ses  fils  avait  été 
fait  vicomte  de  Purbeck  ; un  autre  fut 
créé  comte  d’Anglesey.  Un  desesgen- 
dres  devint  comte  de  Denbigh,  et  le 
frèrede  cegendredevint  comte  de  Des- 
mond  en  Irlande.  Un  autre  individu 
qui  avait  épousé  une  parente  de  Buc- 
kingham, tut  nommé  comte  de  Midd- 
lesex.  William,  doyen  de  Westmins- 
ter, qui  était  l’ami  de  cœur  de  la 
vieille  comtesse,  devint  successive- 
ment recteur  de  Dinam,  de  W.tld- 
grave,  de  Grafton  et  de  Péterbo- 
rough , curé  de  Lincoln , d’Asgarbie 
et  de  Nonnington.  Plus  tard  il  fut  éle- 
vé à l’évêché  de  Lincoln  et  conserva 
toutes  ces  places  à la  fois.  Martin 
Fotherby,  évêque  de  Salisbury  , paya 

fiour  son  évêché  trois  mille  cinq  cents 
ivres  sterling.  La  vieille  comtesse 
protégeait  ceux  qui  de  préférence  of- 
fraient de  l’argent  comptant,  à ceux 
qui  demandaient  du  temps  pour  la 
payer  ; cependant  la  pauvreté  n’était 
pas  toujours  un  motif  d’exclusion , 
elle  faisait  quelquefois  crédit.  Son 
fils,  cette  année,  fut  créé  marquis, 
et  comme  il  avait  exprimé  le  désir 
d’être  élevé  au  poste  de  lord  grand 
amiral  d’Angleterre, le  brave  Howard, 
comte  de  Notlhingham,  qui  avait  dé- 
fait l’invincible  Armada  en  1688,  fut 
obligé  de  résigner  ses  fonctions  en  sa 
faveur.  A ces  hautes  fonctions  le  roi 
ajouta  successivement  celles  de  gar- 
dien des  cinqports,  de  grand  jus- 
ticier de  Eyre  pour  tous  les  parcs  et  les 
forêts  situés  au  sud  de  la  Trente  ; 
de  grand  steward  de  Westminster  et 
de  constable  du  château  de  Windsor. 

Cette  grande  fortune  n'avait  pas 
rendu  Buckingham  généreux;  il  at- 
taqua le  comte  de  Suffolk,  beau-père 
de  Sommerset  qui  était  resté  à la  cour. 
Suffolk  était  accusé  de  péculat , par- 
ticulièrement à l’égard  de  l’argent  versé 
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parles  Hollandais  pour  rentreren pos- 
session des  villes  de  Fessinque,  Rrill 
et  Ramkens.  Le  comte  écrivit  au  roi 
pour  lui  rappeler  ses  anciens  services , 
et  lui  dit  qu’au  lieu  de  s’enrichir  par 
les  places  qu'il  avait  occupées,  il  avait 
contracté  40,000  livres  sterling  dedet- 
tes.  Lecomteetia  comtesse  furent  tra- 
duits devantia  chambreétoilée  : Coke, 
qui  espérait  rentrer  en  faveur  en  ac- 
cablant les  accusés , les  poursuivit  à 
outrance.  Bacon  prêta  également  dans 
cette  circonstance  l’appui  de  son  ta- 
lent à la  cour.  « La  comtesse,  dit-il, 
était  comme  la  femme  d’un  changeur, 
qui  garde  la  boutique,  pendant  que 
son  mari  appelle  au  dehors  les  cha- 
lands. «Suffolk  déclara  qu’il  était  in- 
nocent; mais  la  chambre  étoilée  le 
condamna  ainsi  que  sa  femme  à 

Eune  amende  de  trente  mille 
sterling  et  les  envoya  tous  les 
deux  à la  Tour.  L’amende  fut  ensuite 
réduite  à sept  mille  livres  sterling. 
Cetle  somme  devint  la  proie  de  Ram- 
say,  comte  de  Haddington.  Alors  le 
comte  et  la  comte.sse  de  Suffolk  recou- 
vrèrent leur  liberté.  Les  fonctions  de 
lord  trésorier  qu’occupait  Suffolk  fu- 
rent venduesàsirllenri  Montagupour 
une  somme  considérable;  mais  un 
an  après,  elles  furent  enlevées  à ce  der- 
nier et  données  au  comte  de  Middiesex, 
parent  du  favori. 

Tels  étaient  les  hommes  qui  avaient 
la  direction  des  affaires  publiques. 
Leur  influence  sur  l’esprit  du  roi  fut 
fatale  à l’un  des  hommes  les  plus 
distingués  du  pays.  On  se  rappelle  que 
sir  Walter  Raleigh,  après  avoir  été  con- 
damné à mort,  était  resté  prisonnier 
dans  la  Tour.  Il  y avait  pour  compa- 
gnon d’infortune,  Henri  Percy,  comte 
de  Piorthumberland,  grand  ami  des 
sciences  et  du  hommes  lettrés,  et  le 
sergent  Hoskins,  poète  et  critique  dis- 
tingué. La  sociétéde  ces  hommes  atti- 
rait à la  Tour  les  personnes  les  plus  re- 
nommées pour  leur  sa  voir  de  la  capitale 
du  royaume  ; tels  étaient  notamment 
Thomas  Hariot,  astronome  distingué, 
qui  avait  enseigné  les  mathématiques 
à Raleigh , et  qui  l’avait  accompagne 
dans  un  de  ses  voyages  à la  Virginie , 


et  le  docteur  Robert  Burchill , hellé- 
niste du  premier  mérite.  Pendant 
quelque  temps  Raleigh  avait  trouvé 
quelques  ressources  pécuniaires  qui 
Pavaient  aidé  à supporter  sa  capti- 
vité; ses  terres,  il  est  vrai,  avaient 
été  saisies  ; mais  comme  elles  étaient 
administrées  par  des  personnes  qui 
lui  étaient  dévouées,  il  n’avait  jamais 
ressenti  le  besoin.  Mais  le  grand 
juge  Popham  , qui  était  son  ennemi 
personnel , et  qui  avait  üguré  dans  son 
procès , attaqua  les  dispositions  prises 
a l’égard  des  biens  du  condamné,  et 
tous  les  secours  furent  aussitôt  retran- 
chés. Raleigh  écrivit  à cet  égard  une 
lettre  touchante  à Robert  Carr,  et  sa 
femme  alla  implorer  le  roi  ; mais  Jac- 
ques voulut  que  toutes  les  terres 
fussent  données  à son  favori.  Cet  acte 
ne  découragea  point  l’âme  intrépi- 
de de  Raleigh.  En  I59.S,  dans  un  de 
ses  voyages  aventureux,  il  avait  vi- 
sité la  Guyane,  dans  l’Amérique 
du  Sud.  Il  demanda  au  roi  l’autori- 
sationa  d’entreprendre  un  second 
voyage  dans  ces  contrées  en  lui 
fasaiit  entrevoir  l’espoir  de  riches- 
ses considérables.  Carr  était  alors 
tombé  en  disgrâce  et  Buckingham 
Pavait  remplacé.  Raleigh  offrait  en 
outre  au  roi  d’armer  à ses  frais,  du 
moins  aux  frais  deses  amis,  les  navires 
nécessaires  à l’expédition,  et  promet- 
tait en  échange  de  sa  lil^rté  le 
cinquième  de  l’or  qu’il  espérait  rap- 
porter en  Angleterre.  Jacques,  dont 
tes  finances  étaient  épuisées,  aurait 
accepté  avec  joie  un  pareil  projet, 
mais  en  y réfléchissant,  il  vit  que 
celte  entreprise  pouvait  lui  susciter 
des  embarras  avec  l’Espagne,  qui 
prétendait  avoir  des  droits  exclusifs 
sur  toutes  ces  contrées.  Raleigh  per- 
sistait encore , et  comme  avant  toutes 
choses  sa  liberté  lui  était  nécessaire, 
plusieurs  de  ses  amis  se  réunirent  et 
donnèrent  une  somme  de  quinze 
cents  livres  sterling  aux  deux  oncles 
du  favori,  qui,  à ce  prix,  firent  re- 
lâcher le  prisonnier  sur  parole.  Raleigh 
quitta  la  Tour  au  commencement  de 
mars,  laissant  derrière  lui  le  comte 
de  Sommerset,  le  favori  déchu. 
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A mesure  que  Raleigh  redoublait  et 
d’instances  et  d’activité,  Jacques  deve- 
nait plus  indécis.  Son  indécision  s'ac- 
crut encore  lorsque  l’ambassadeur  de 
la  cour  d’Espagne,  qui  avait  eu  con- 
naissance du  projet,  lui  fil  des  repré- 
sentations. Cependant  ces  difficultés 
furent  vaincues  par  les  observations 
que  fit  Raleigh,  qu’on  ne  formerait 
qu’un  établissement  pacifique  dans 
les  contrées  qu’il  visiterait.  Raleigh 
ayant  alors  reçu  de  la  comtesse 
de  Bedford  huit  mille  livres  sterling 
qui  lui  étaient  dues,  et  ayant  vendu 
une  terre  de  sa  femme  pour  deux 
mille  cinq  cents  livres  sterling, 
prépara  son  expédition.  Le  28  mars 
1617,  il  partit  avec  une  flotte  de 
quatorze  vaisseaux.  Raleigh  avait 
été  nommé  par  le  roi  général  et  com- 
mandant en  chef  de  l’expédition  et 
gouverneur  de  la  colonie  qu’il  allait 
fonder.  11  arbora  son  pavillon  sur  la 
Destinée,  navire  qui  portait  trente- 
six  canons  et  deux  cents  hommes  d’é- 
quipage. Dans  le  nombre  étaient 
soixante  gentilshommes  dont  la  plu- 
part étaient  parents  de  Raleigh  ou  de 
sa  femme. 

Le  voyage  commença  sous  de  mal- 
heureux auspices  ; les  navires,  battus 
par  la  tempête,  entrèrent  dans  la  rade 
de  Cork , où  ils  restèrent  jusqu’au 
mois  d’août.  Ils  atteignirent  les  îles  du 
Cap  vert  au  mois  d’octobre,  et  le  13 
novembre  ils  atterrirent  à la  Guyane. 
Les  Indiens  reçurent  leurs  anciens 
amis  avec  les  plus  grandes  démons- 
trations d’amitié;  mais  Raleigh  apprit 
bientôt  que  les  Espagnols  étaient  dis- 
posés à lui  disputer  la  contrée  qu’il 
venait  coloniser.  Raleigh  était  malade 
par  suite  des  fatigues  du  voyage.  Il 
ordonna  au  capitaine  Keymisde  pren- 
dre cinq  navires  et  de  remonter  l’O- 
rénoque,  tandis  qu’il  irait  avec  le  reste 
de  la  flotte  mouiller  à file  de  la  Tri- 
nité , à l’embouchure  du  fleuve.  Key- 
mis  atteignit  bientôt  la  ville  de  Saint- 
Thomas  , que  les  Espagnols  avaient 
bâtie  tout  nouvellement  sur  la  rive 
droite  du  fleuve,  et  il  attaqua  aussitôt 
cette  ville.  Le  combat  fut  des  plus 
acharnés  et  leSj,suites  en  furent  fu- 


nestes; d’un  côté,  le  gouvemêùr  de 
Saint-’Thomas,  qui  était  proche  parent 
de  Gondomar,  ambassadeur  d’Espagne 
à la  cour  d’Angleterre,  fut  tué;  de 
l'autre,  le  fils  aîné  du  général  en  chef 
de  l’expédition  anglaise,  jeune  homme 
plein  d’espérance,  périt  en  chargeant 
î’ennemi  à la  tète  de  sa  compagnie.  La 
victoire  resta  pourtant  aux  Anglais, 
qui  brûlèrent  la  ville.  Les  assaillants 
espéraient  trouver  beaucoup  d’or  daus 
la  ville  de  Saint-Thomas,  mais  leurs 
espérances  furent  déçues,  ils  n’y  trou- 
vèrent que  deux  lingots  de  ce  métal. 
Les  solda tsanglais,desappointés,  com- 
mencèrent alors  à murmurer,  ce  qui 
força  Keymis  à rejoindre  Raleigh.  Ce- 
lui-ci, qui  venait  de  perdre  sou  fils  et 
qui  voyait  également  ses  espérances  de 
fortune  déçues , traita  durement  le 
pauvre  capitaine,  et  Keymis,  en  se 
retirant  dans  sa  cabine , mit  fin  à son 
existence  en  se  brûlant  la  cervelle. 
Alors  la  confusion  régna  à bord  de  la 
flotte.  Le  capitaine  Whitney,  qui 
avait  engagé  des  sommes  considérables 
dans  cette  expédition  par  la  confiance 
que  lui  inspirait  Raleigh,  quitta  la 
Trinité  et  revint  avec  son  navire  en 
Angleterre.  D’autres  défections  sui- 
virent celle  de  Whitney , et  bientôt 
il  ne  resta  plus  au  commandant  que 
cinq  vaisseaux.  Raleigh  sedirigea  alors 
vers  le  nord  de  l’Amérique  septen- 
trionale et  gagna  Terre-Neuve;  mais 
dans  ce  lieu  une  nouvelle  sédition 
éclata  à bord  de  ses  vaisseaux.  Les 
hommes  qui  les  montaient  étaient  dé- 
terminés. Ils  demandèrent  à leur  com- 
mandant de  courir  sur  les  galions  es- 
pagnols, de  les  saisir  à leur  proGt,  et 
Raleigh  le  leur  promit.  On  ne  sait  au 
juste  si  cette  promesse  fut  remplie  : 
au  mois  de  juin  1618,  Raleigh  jetait 
l’ancre  devant  Plymouth. 

Un  tristesort  attendait  dans  son  pays 
le  malheureux  Raleigh.  Gondomar, 
l’ambassadeur  espagnol,  qui  avait  reçu 
des  nouvelles  de  ce  qui  s’était  passé 
à Saint-Thomas , se  présenta  devant 
Jacques  et  lui  demanda  justice  de  ce 
qu’il  appelait  un  acte  de  piraterie. 
L’Espagne  avait  d’anciens  griefs  con- 
tre Raleigh  ; on  savait  que  c’était  lui 
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qui  avait  massacré  les  Espagnols  sur 
les  côtes  d'Irlande  à l’époque  où  quel- 
ques navires  de  l'iiiviiicible  Armada 
avaient  fait  naufrage  sur  cette  lie,  et 
qu’il  avait  également  fait  périr  une 
garnison  espagnole  sur  la  côte  de  la 
Guyane  lors  de  sou  premier  voyage 
en  1595.  On  n’avait  point  non  plus 
oublié  ses  exploits  avec  Essex  aux 
Açores  et  aux  îles  Canaries.  Sur  les 
instances  de  Gondomar,  Jacques  ren- 
dit une  proclamation  dans  laquelle 
Raleigli  était  accusé  d’avoir  outre- 
passé les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
accordés  par  le  roi.  Quand  les  dispo- 
sitions du  roi  vinrent  à la  connais- 
sance de  Kaleigh,  il  eut  un  secret 
pressentiment  du  danger  qu’il  allait 
courir.  Ses  matelots  l’engagèrent  à 
fuir  l’Angleterre;  mais  Raleigh  ne  tint 
aucun  compte  de  leurs  avis;  il  vou- 
lait, dit-il,  épargner  à ses  amis  les 
conséquences  qu’ils  pourraient  avoir 
à subir  par  suite  de  son  absence. 

A son  arrivée  à Plymouth  il  fut  ar- 
rêté et  conduit  dans  une  maison  par- 
ticulière près  du  port,  où  il  resta 
près  d’une  semaine.  A la  nouvelle  de 
cette  arrestation,  Buckingham  écrivit 
une  lettre  pleine  d’humilité  à l’ambas- 
sadeur espagnol , dans  laquelle  il  l’in- 
formait que  le  délinquant  était  en 
lieu  de  sûreté,  et  que  tous  ses  navires 
étaient  saisis.  Raleigh  essaya  de  se 
sauver  en  France,  mais  il  ne  réussit 
point  dans  ce  projet.  Arrivé  à Londres, 
il  Ct  de  nouvelles  tentatives  d’éva- 
sion, mais  elles  n'eurent  aucun  suc- 
cès. Alors  il  fut  jeté  dans  la  Tour,  où 
il  avait  déjà  passé  un  si  grand  nom- 
bre d’annees,  et  il  eut  bientôt  à subir 
denombreux  interrogatoires  de  lapart 
de  l’archevêque  de  Canlorbery,  du 
chancelier  Bacon,  de  sir  Édouard 
Coke , son  ancien  ennemi,  et  de  quel- 
ques autres  membres  du  conseil  privé 
qui  faisaieut  partie  de  la  commission 
que  l’on  avait  nommée  pour  instruire 
son  procès.  Raleigh  était  accusé  d’avoir 
frauduleusement  prétendu  que  son  ex- 
pédition était  destinée  à découvrir  une 
mine,  tandis  qu’il  n’avait  songé,  en 
la  formant , qu’à  recouvrer  sa  liberté 
et  à se  livrer  à la  piraterie  ; d’avoir 


cherché  à allumer  la  guerre  entre 
l’Angleterre  et  l’Espagne;  d’avoir 
abandonné  les  équipages  de  ses  na- 
vires , et  de  les  avoir  exposés  sans  né- 
cessité aux  plus  grands  dangers  ; d’a- 
voir parlé  d’une  manière  irrévéren- 
cieuse de  la  personne  du  roi  et  d’avoir 
cherché  à l’abuser  par  une  folie  si- 
mulée. Sir  Walter  avait  en  effet 
simulé  la  folie  dans  le  trajet  de 
Plymouth  à la  Tour;  et  personne,  dit- 
on  , ne  joua  mieux  un  rôle  de  ce  genre 
pour  sauver  sa  vie.  Raleigh  repoussa 
avec  fermeté  les  charges  portées  con- 
tre lui;  aussi  les  commissaires,  voyant 
qu'ils  ne  gagnaient  rien  à prolon- 
longer  l’interrogatoire , résolurent  de 
placer  auprès  de  leur  prisonnier  un 
espion,  alin  d’obtenir  des  preuves 
qui  leur  permissent  de  motiver  une 
-accusation  capitale.  En  conséquence, 
un  nommé  Thomas  Wilson  , qui  oc- 
cupait de  hautes  fonctions  clans  le 
gouvernement,  fut  placé  auprès  de 
Raleigh.’  On  prétend  que  celui-ci  dé- 
clara à Wilson  que  s’il  avait  rencon- 
tré des  galions  dans  sa  route  il  s’en 
serait  emparé.  « Comment,  lui  aurait 
dit  Thomas  Wilson , vous  auriez  con- 
senti à être  pirate?— Onn’appellepoint 
pirates  ceux  qui  volent  des  millions, 
aurait  répondu  Raleigh:  on  n’appelle 
pirates  que  les  petits  voleurs.  » Ce  se- 
raient tous  les  aveux  qu’aurait  obte- 
nus Thomas  Wilson  du  prisonnier. 

Mais  Raleigh  était  encore  sous  le 
poids  de  l'ancienne  accusation  capitale 
qui  l’avait  retenu  si  longtemps  prison- 
nier à laTour.  On  ne  lui  avait  donné  en 
quelque  sorte  qu’un  sauf-conduit  en 
rélargissant  pour  aller  faire  son  expé- 
dition. Bacon,  Coke  et  les  autres 
commissaires , reconnaissant  l’insuf- 
fisance des  charges  portées  contre  Ra- 
leigh, se  décidèrent  a faire  revivre  con- 
tre lui  l'ancienne  sentence  qui  le  con- 
damnait à mort.  En  conséijuence,  un 
ordre  revêtu  du  sceau  privé  fut  envoyé 
aux  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi 
pour  leur  signifier  qu’ils  eussent  à 
mettre  à exécution  l’ancienne  senten- 
ce. Lesjuges  furent  frappés  de  la  nou- 
veauté et  de  l’injustice  de  cet  ordre, 
et  après  s’être  consultés , ils  déclaré- 
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vent  que  l’ordre  qu’ils  avaient  reçu  ne 
suffisait  point  après  un  laps  de  temps 
aussi  long  pour  motiver  l'exécution  d’un 
liumme  s:ins  qu'il  fût  lui-racme  enten- 
du, et  ils  déclarèrent  à l’unanimitéque 
la  procédure  légale  serait  suivie  à l’é- 
gard du  prisonnier. 

Le  28  octobre  Raleigh,  qui  alors 
était  réellement  malade,  reçut  l’ordre 
de  se  préparer  le  même  jour  à compa- 
raître devant  la  cour  du  banc  du  roi  à 
Westminster.  A l’ouverture  des  débats 
Sir  Henri  Yelverton,  avocat  général, 
s’adressa  ainsi  à la  cour  : « Milords, 
Sir  Walter  Raleigh,  qui  est  en  ce 
moment  devant  vous,  a été  condamné, 
il  y a quinze  ans,  à Winchester,  à la 
peine  des  traîtres,  mais  Sa  Majesté, 
dans  sa  grâce  miséricordieuse,  a sus- 
pendu jusqu'à  ce  jour  son  exécution. 
Aujourd’hui  justice  doit  avoir  son 
cours.  Sir  Walter  Raleigh  a été  hom- 
me d’État,  et  sous  plus  d’un  rapport 
il  est  digne  de  votre  pitié.  Ses  grands 
talents  l’ont  fait  admirer  du  monde 
entier;  mais  les  hommes  les  plus  haut 
placés  doivent  tomber  lorsque  leur 
présence  est  un  sujet  de  troubles  pour 
la  société  dans  laquelle  ils  vivent.  En 
conséquence,  la  volonté  du  roi  est  que 
l’exécution  du  premier  jugement  ait  son 
cours , et  je  viens  maintenant  solliciter 
de  vos  seigneuries  l’ordre  nécessaire 
pour  cette  exécution.  » Le  greffier, 
selon  l’usage , demanda  ensuite  à Ra- 
leigh s’il  avait  quelque  chose  à objec- 
ter contre  l’exécution  du  jugement. 

« Milords,  s’écria  Raleigh,  je  ne  pense 
pas  que  le  jugement  qui  a été  pronon- 
cé contre  moi  il  y a si  longtemps 
doive  avoir  aujourd’hui  son  cours, 
car  depuis.  Sa  Majesté  m’a  accordé 
une  commission  pour  aller  en  deçà 
des  mers,  et  j’ai  eu  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  mes  semblables.  En  vertu 
de  cette  commission,  j’ai  quitté  le 
royaume  et  j’ai  entrepris  un  vo3’age 
dans  le  but  d’honorer  mon  souverain 
et  d’enrichir  ce  royaume.  Mais  cette 
entreprise,  malgré  mes  efforts,  n'a 
point  eu  de  succès  ; j’ajouterai  qu’elle 
a été  fatale  à moi  plus  qu’à  tout  autre , 
car  j’y  ai  perdu  mon  fils  et  j’y  ai 
compromis  ma  fortune  et  celle  de  mes 


amis.  »Le  grand  juge  interrompitRa 
leigh  pourlui  dire  qu’il  n’était  pasques- 
tion  de  ce  voyage,  mais  bien  ae  la 
sentence  de  mort  qui  avait  autrefois 
été  rendue  contre  lui.  « Dans  ce  cas, 
reprit  Raleigh,  je  remets  mon  sort  à 
la  merci  du  roi , et  Dieu  veuille  que 
Sa  Majesté  ait  compassion  de  moi  ! » 
Le  grand  juge  lui  dit  que  son  pro- 
cès avait  été  fait  d’une  manière  ré- 
gulière à Winchester;  que  pendant 
uinze  ans  il  avait  été  mort  aux  yeux 
e la  loi,  qu’à  chaque  moment  il 
devait  s’attendre  au  sort  qui  lui  arrivait 
aujourd’hui,  et  qui  n’avait  été  dif- 
féré que  par  un  effet  de  la  bonté  du 
roi  ; puis  il  fit  une  courte  prière  à 
Dieu , et  termina  par  ces  mots  terri- 
bles : « L’exécution  est  accordée!!!  » 
Raleigh  demanda  un  sursis  qui  lui 
permît  de  mettre  ordre  à ses  affaires, 
a En  vous  le  demandant,  dit-il , mon 
intention  n’est  pas  de  prolonger  ma 
vie  d’une  minute , car  maintenant  je 
suis  vieux  et  malade,  et  avec  la 
certitude  où  je  suis  que  je  dois  mou- 
rir, la  vie  n’est  plus  pour  moi  qu’un 
fardeau.  » Jacques  eut  la  barba- 
rie de  refuser  ce  sursis. 

Raleigh  fut  aussitôt  conduit  à Gate- 
house  dans  Westminster,  et  le  soir  il 
y reçut  la  visite  de  sa  femme.  L’en- 
trevue fut  douloureuse;  au  moment 
de  se  séparer  lady  Raleigh  dit  à 
son  mari  qu’elle  avait  obtenu  la 
grâce  d’avoir  son  .corps.  <i  C’est  très- 
bien  , lui  dit  Raleigh  en  souriant,  que 
vous  puissiez  disposer  de  mon  corps 
après  ma  mort,  vous  qui  n’en  avez 
pas  souvent  disposé  pendant  que  j'é- 
tais vivant.  » Le  29  octobre  au  matin , 
le  docteur  Toun.son,  doyen  de  West- 
minster, vint  administrer  les  consola- 
tions de  la  religion  au  condamné.  Ra- 
leigh reçut  le  sacrement  de  la  commu- 
nion avec  beaucoup  de  ferveur,  et  dit 
qu’il  pardonnait  à tous  ses  ennemis.  Il 
déjeuna  avec  appétit,  fuma  une  pipe 
de  tabac  comme  à son  ordinaire, 
et  but  un  verre  d’eau-de-vie.  La 
sentence  prononcée  contre  lui  était 
celle  des  traîtres , c’est-à-dire , qu'il 
devait  être  pendu  et  écartelé,  mais  le 
roi  commua  cette  peine  en  celle  de  la 
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décapitation.  A huit  lieures  du  matin, 
il  fut  conduit  à l’échafaud,  oui  avait 
été  construit  dans  la  cour  ou  vieux 
palais  à Westminster.  Une  foule  im- 
mense dans  laquelle  on  voyait  des 
lords,  des  courtisans  et  des  dames 
de  la  plus  haute  qualité,  étaient  réunie 
dans  ce  lieu.  Les  shérifs  et  leur 
lugubrecortége  eurent  peine  àse faire 
jour  Jusqu'à  l’échafaud.  Raleigh  y 
monta  d’un  pas  assuré  et  salua  les 
spectateurs  avec  une  certaine  gaîté; 
puis  ayant  aperçu  à une  fenêtre  les 
loWs  Arundel , Morthampton  et  Don- 
castre , il  dit  qu'il  élèverait  la  voix 
pour  qu’ils  pussent  l’entendre  parler. 
«C’est  inutde,  s’écria  lord  Arundel, 
nous  allons  descendre  et  nous  pla- 
cer au  pied  de  l’échafaud.  » Raleigh 
prit  aussitôt  la  parole.  11  remercia 
Dieu  de  lui  avoir  permis  de  mourir  en 
plein  jour  et  non  dans  la  Tour  où  il 
avait  gémi  prisonnier  tant  d’années  ; 
il  parla  de  son  voyage  à la  Guyane  et 
dit  qu’il  avait  entrépri»ce  voyage  dans 
le  seul  but  d’y  chercher  de  ï’or. 

Raleigh  sedéfendit  ensuite  de  l’accu- 
sation portée  contre  hii,  et  termina 
son  discours  par  des  paroles  touchan- 
tes à l’égard  de  la  mort  du  malheureux 
Essex,acte  qui,  dit-il,  lui  avait  fait 
perdre  l'amour  de  la  nation.  « Le  cœur 
me  saigne,  s’écria-t-il,  d'apprendre 
que  de  pareilles  imputations  planent 
sur  moi.  Ou  ditquej’ai  été  l’auteur  de 
la  mort  du  comte  d'Essex  ; que  Je  me 
suis  mis  à une  fenêtre  en  face  de  lui 
lors  de  son  exécution,  et  quej’ai  laissé 
échapper  des  bouffées  de  tabac  en  si- 
gne de  mépris,  .le  prends  Dieu  à té- 
moin quejè  n’ai  pas  trempé  les  mains 
dans  le  sang  du  noble  comte,  et 
que  je  n’ai  point  été  un  de  ceux  qui 
ont  provoqué  sa  condamnation.  J’ai 
versé  des  larmes  sur  sa  mort,  et 
Dieu  en  présence  duquel  Je  vais  me 
trouver  dans  quelques  instants,  est 
témoin  que  milord  d’Essex  n’a  point 
aperçu  ma  ligure  dans  ses  derniers 
moments;  car  J’étais  alors  dans  la 
salle  d’armes  de  la  Tour  et  placé 
de  manière  à le  voir  sans  être  vu 
par  lui.  J’ai  vivement  déploré  son 
infortune , quoique  J’avoue  que 
Angleterre.  — t.  ii. 


j’appartinsse  à une  faction  qui  lui 
était  hostile , et  que  J’aie  aiaé  moi- 
même  aie  renverser.  J’aimais  le  comte 
à cause  de  ses  talents  et  de  ses  qua- 
lités. Je  savais  bien  que  lorsqu’il  ne 
serait  plus,  mes  intérêts  en  souffri- 
raient. Eneffet,  ceux  qui  me  voulaient 
du  bien  m'ont  liai'  aussitôt , et  ceux 
qui  m’avaient  excité  contre  lui  se  sont 
ensuite  tournés  contre  moi  et  sont  de- 
venus mes  plus  cruels  ennemis.  J’ai 
souvent  regretté  depuis  de  n’avoir 
pas  été  plus  près  de  lui,  lorsqu’il  est 
mort,  car  j'ai  appris  plus  tard  qu’il 
m’a  demandé  à ses  derniers  instants 
pour  se  réconcilier  aveemoi.  » Cedis- 
conrs  terminé,  le  doyen  de  Wesmins- 
ter  lui  demanda  dans  quelle  religion 
il  avait  l’intention  de  mourir.  « Dans 
la  religion  qui  est  professée  par  l’é- 
glise d’Angleterre , » lui  répondit  Ra- 
leigh. Comme  il  faisait  froid  et  que 
Raleigh  se  disposait  à faire  ses  priè- 
res, le  shérif  lui  dit  de  descendre  de 
l’échafaud  pour  se  réchauffer  auprès 
d’un  feu  qu’on  y avait  allumé.  « Non, 
monsieur  le  shérif,  dit  Raleigh-, 
dépêchons-nous,  car  si  nous  atten- 
dions un  quart  d’heure  de  plus,  Je 
serais  pris  par  mes  frissons  (maladie 
que  Raleigh  avait  contractée  dans  son 
séjour  en  prison  et  dans  ses  voyages), 
et  mes  ennemis  ne  manqueraient 
pas  de  dire  que  J’ai  tremblé  de 
peur.  >1  11  lit  sa  prière  et , se  levant , 
il  dit  : '>  Je  suis  prêt  à me  présenter 
devant  Dieu.  » Ilpritensuite  congédes 
lordsetdes  gentilshommes  qui  étaient 
venus  assister  à son  exécution.  Il  pa- 
raissait vivement  inquiet  de  la  réputa- 
tion qui  allait  lui  survivre,  et  en  di- 
sant adieu  au  comte  d’Arundel,  il  le 
pria  d’engager  le  roi  à ne  point  souf- 
frir quedes  écrits  diffamatoires  lissent 
tache  à sa  mémoire.  Il  pesa  la  huche , 
en  regarda  le  trancliant  et  dit  en- 
suite avec  un  sourire  : « C’est  une 
médecine  amère,  mais  elle  guérit 
de  tous  les  maux.  » Il  posa  ensuite  sou 
cou  sur  le  billot  fatal , et  voyant  que 
le  bourreau  hésitait , il  lui  dit  ; « (J.ue 
crains-tu  donc?  frappe.  » Le  bour- 
reau obéit;  et  deux  coups  de  hache  sé- 
parèrent la  tête  du  corps. 
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Ainsi  mourut  un  des  lioinmes  les 
plus  remarquables  du  règne  de  Jac- 
ques 1"  et  de  celui  d'Élisabetli.  L’his- 
toire ne  saurait  reprocher  avec  trop 
de  sévérité  à la  mémoire  de  Jacques  un 
pareil  acte.  Les  talents  supérieurs  de 
Raleigh,  ses  services  passés,  la  gloire 
qu’il  répandilsur  les  armes  anglaises, 
et  ce  qu’il  dut  souffrir  durant  treize 
années  de  captivité  dans  la  Tour,  au- 
raient dd  plaider  pour  lui,  alors  même 
qu’il  eût  été  coupable.  Jacques  ne  tint 
pourtant  aucun  compte  de  tant  de 
services  et  de  qualités;  pressé  par  la 
peur  et  cédant  aux  obsessions  d’une 
cour  étrangère  qui  ne  pouvait  man- 
quer d’être  hostile  à un  homme  du 
caractère  de  Raleigh,  il  sacrilia  par 
une  lâche  complaisance  un  sujet  dis- 
tingué, un  soldat  plein  de  bravoure, 
dont  les  talents  militaires  avaient  été 
utiles  au  pays  et  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  lui  être  utiles  à lui-même. 

En  effet,  cette  perte  dut  lui  être 
sensible  lorsque,  malgré  lui,  Jacques 
se  trouva  engagé  dans  une  guerre  avec 
l’Autriche.  Quel  autre  de  ses  généraux 
avait  alors  le  génie  et  la  bravoure  de 
Raleigh?  Frédéric,  gendre  du  roi,  ve- 
nait d’accepter  la  couronne  de  Bo- 
hême et  a.vait  été  sacré  à Prague  le  4 
novembre  1619.  Cette  contrée  toute 
protestante  s’était  déclarée  contre  la 
maison  d’Autriche  et  contre  la  con- 
fédération des  catholiques.  Ce  fut  le 
commencement  de  cette  guerre  qui 
est  appelée  dans  l’histoire  la  guerre 
de  trente  an.i.  L’élévation  de  Frédéric 
obtint  une  grande  popularité  en  An- 
gleterre, etle  cri  de  guerre  y retentit 
de  même  qu'en  Écosse,  lorsqu’on  ap- 
prit que  d’immenses  préparatifsétaient 
faits  par  les  puissances  catholiques 
pour  chasser  le  gendre  du  roi , non- 
seulement  de  la  Bohême,  mais  encore 
de  ses  possessions  héréditaires.  Cepen- 
dant Jaciiues  hésitait  encore.  Assister 
les  Bohémiens  contre  l’empereur 
d’Autriche,  leur  souverain  légitime, 
c’était  faire  un  acte  évidemment  con- 
traire à sa  politique  et  aux  opinions 
qu’il  avait  professées  jusqu’alors.  De 
plus,  il  perdait  la  perspective  d’unir 
son  fils  à l’infante  espagnole , et  le  ri- 


che douaire  qu’elle  devait  apporter  à 
son  lils  ; car  la  cour  d’Espagne , comme 
faisant  partie  de  la  grande  famille  ca- 
tholique , ne  pouvait  manquer  d’être 
irritée  d'une  détermination  contraire 
à ses  intérêts.  Enlin,  il  n’avait  point 
d’argent  dans  ses  coffres,  et  ses  ar- 
senaux étaient  vides.  D'un  autre  côté, 
pouvait-il  ahandonner  son  gendre , le 
voir  chasser  lui  et  su  ülle,  de  leurs 
domaines,  sans  venir  à leur  secours, 
et  être  témoin  de  l’agrandissement 
des  puissances  catholiques,  lui  qui 
était  roi  d’un  État  protestant?  Il  es- 
saya d’abord  de  tourner  la  difûculté 
de  sa  position  par  des  lenteurs;  il  en- 
voya des  ambassadeurs  à Bruxelles  et 
à Madrid  pour  négocier.  Mais  ces  né- 
gociations furent  inutiles-,  l’indigna- 
tion était  au  comble  dans  son  royau- 
me, il  fallait  agir.  Jacques  leva  donc 
une  petite  armée  de  quatre  mille 
volontaires,  dont  il  donna  le  comman- 
dement aux  comtes  d’Oxford  et  d'Es- 
sex  et  à sir  Horatio  Vere  L’armée 
passa  par  la  Hollande  et  gagna  le 
Rhin  pour  entrer  dans  le  Palatinat; 
mais  elle  n’était  point  assez  forte 
pour  rendre  de  grands  services;  elle 
arriva  trop  tard;  et  comme  Jacques 
avait  éntiisé  ses  ressources  et  son  cré- 
dit, il  fallut  de  nouveau  songer  à con- 
voquer le  parlement. 

Ce  parlement  s’assembla  le  30  jan- 
vier 1621.  Jacques  ouvrit  la  session 
par  un  discours  dans  lequel  il  pro- 
digua les  promesses  et  s’engagea  à 
adininistrer  à l’avenir  le.  royaume 
d’une  manière  prolitable  aux  intérêts 
de  tous.  Ildemandait  dessubsidescon- 
sidérables  pour  faire  la  guerre  dans  le 
Palatinat,  contrée,  disait-il,  qu’il 
était  décidée  à conserver  pour  son 
gendre.  Les  communes,  avant  d’ac- 
corder les  subsides  demandés  engagè- 
rent le  roi  à user  de  plus  de  sévérité 
à l’égard  des  papistes,  sur  lesqueisclles 
faisaient  retomber  les  événements  qui 
venaient  d’avoir  lieu  en  Bohême.  Elles 
demandèrent  ensuite  qu’on  leur  don- 
nât satisfaction  pour  l’emprisonne- 
ment de  quatre  de  leurs  membres  à 
la  fin  du  dernier  parlement.  .Tacoues 
promit  d’une  manière  générale  de  faire 
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droit  à ces  diverses  demandes,  et  le 
14  février  le  parlement  lui  vota  des 
subsides.  A cette  occasion  Jacques 
dit  aux  communes  que  ces  subsides 
lui  étaient  agréables,  et  que,  bien 
qu'ils  fussent  peu  considérables , il  les 

firéferait  à des  millions,  parce  qu'ils 
ui  avaient  été  accordes  librement, 
et  il  promit  d’exercer  de  nouvelles  ri- 
gueurs contre  le  papisme,  et  de  res- 
pecter la  liberté  ae  discussion  dans  le 
parjement. 

Les  communes,  qui  sentaient  leur 
puissance,  commencèrent  alors  à faire 
la  guerre  aux  possesseurs  de  mono- 
poles. Ceux-ci  pressuraient  le  peuple 
et  partageaient  ses  dépouilles  avec  le 
gouvernement  ou  avec  ses  courti- 
sans. .Sir  Giles  iMompesson  et  sir 
Francis  Mitchell , son  associé,  furent 
attaqués  les  premiers.  iMompesson  se 
voyant  abandonné  par  la  cour,  quitta 
le  royaume,  et  Mitchell  fut  condamné 
à être  dégradé  du  titre  de  chevalier 
et  à être  envoyé  à la  Tour.  Sur  les 
instances  des  communes,  la  chambre 
des  lords  se  joignit  à ces  investi- 
gations, et  ceux  de  ses  membres  qui 
avaient  trempé  dans  ces  actes  de  cor- 
ruption durent  trembler  pour  eux-mê- 
mes. 

Bacon  ne  pouvait  échapperaux  com- 
munes : le  grand  chancelier  fut  accusé 
de  s'être  laissé  corrompre  dans  ses 
hautes  fonctions , et  un  acte  d’accu- 
sation en  règle  fut  dirigé  contre  lui. 
Jacques  n’avait  jamais  eu  une  grande 
affection  pour  Bacon;  aussi  cet  hom- 
me extraordinaire,  eût-il  été  innocent 
comme  il  était  coupable,  Jacques 
l’aurait  abandonné  aux  ressentiments 
de  ses  ennemis.  Le-roi  ayant  dit  aux 
communes  de  procéder  sans  crainte 
contre  son  chancelier,  celles-ci  le 
chargèrent  devant  la  chambre  des 
lords  de  vingt-deux  actes  particuliers 
de  corruption.  Bacon,  qui  avait  la 
conscience  de  ses  fautes  et  la  certi- 
tude que  la  cour  avait  juré  sa  perte , 
sentit  son  courage  l’abandonner.  Il  se 
mit  au  lit , écrivit  aux  lords  une  let- 
tre touchante  et  leur  demanda  un  dé- 
lai pour  qu'il  pût  réparer  sa  santé  et 
préparer  sa  défense.  Le  27  mars , les 


chambres  s’ajournèrent  au  17  avril. 
Dans  l'intervalle  le  chancelier  obtint 
une  auilienee  du  roi.  Le  24  avril, 
une  semaine  après  la  réunion  du  par 
lement.  Bacon  envoya  à la  chambre 
des  lords  sa  soumission  et  une  con- 
fession de  ses  fautes  « Ce  pauvre 
gentilhomme,  dit  sir  Arthur  Wilson, 
est  tombé  si  bas , qu’on  n’a  plus  même 
pour  lui  le  sentiment  de  la  pitié.  Son 
langage,  qui  faisait  la  gloire  de  son 
époque,  tant  il  était  éloquent,  res- 
semble maintenant  à une  harpe  sans 
cordes  suspendue  aux  branches  d’un 
saule  pleureur.  C’est  vraiment  pitié 
de  le  voir  se  jeter  aux  pieds  de  ses 
juges  avant  d'être  condamné.  » Rien 
de  plus  humble,  en  effet,  que  l’acte 
de  soumission  de  Bacon.  Il  citait  une 
anecdote  tirée  de  Tite-Live,  pour  mon- 
trer que  l’interrogatoire  à 1 egard  des 
hommes  placés  dans  des  postes  émi- 
nents avait  le  même  effet  que  les 
condamnationsqui  pouvaient  être  pro- 
noncées contre  eux.  « Je  désire  hum- 
blement. disait-il,  que  Sa  Majesté 
reprenne  les  sceaux;  ce  sera  une 
grande  punition  pour  moi.  » Mais  il  es- 
pérait que  les  pairs  intercéderaient 
pour  lui  auprès  du  roi.  ••  Ce  roi  d’une 
clémence  incomparable,  disait  Bacon , 
dont  le  cœur  est  rempli  de  sagesse 
et  de  bonté;  ce  prince  qui  n'a  point 
eu  son  pareil  depuis  trois  cents  ans;  ce 
prince  qui  mérite  d'être  signalé  parmi 
les  hommes  pour  ses  actes  de  justice 
et  de  miséricorde,  aura  pitié  de  moi. 
Et  vous,  révérends  prélats,  continuait- 
il  , vous  nobles  seigneurs  (la  com- 
passion a toujours  existé  dans  un  sang 
noble),  vous  qui  êtes  les  serviteurs  de 
celui  qui  ne  brise  point  le  faible  ro- 
seau, vous  occupez  une  place  trop 
éminente  pour  n’etre  poiut  sensibles 
aux  changements  qui  surviennent 
dans  la  condition  humaine , et  ne  point 
comprendre  combien  il  est  malheureux 
pour  un  homme  de  tomber  d’une  place 
élevée.  La  corruption  et  la  suborna- 
tion sont  les  vices  de  l’époque,  et, 
croyez-moi , toute  réforme  trop  hû- 
tive  serait  suivie  de  dangers.  >>  Bacon 
rappelait  aussi  aux  lords  les  senti- 
ments d’affection  qu’ils  lui  avaient 
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manifestés  comme  membre  de  leur 
propre  corps , et  terminait  ainsi  : « Je 
demande  à vos  seigneuries  que  ma 
soumission  présente  soit  ma  sentence  ; 
que  la  perte  des  sceaux  soit  ma  puni- 
tion , et  que  vos  seigneuries  me  re- 
commandent à la  miséricorde  de  Sa 
Majesté  pour  q'u’elle  me  pardonne 
tout  ce  qui  s’est  passé.  Que  l’esprit  de 
Dieu  soit  avec  vous  ! » 

Mais  cet  acte,  quelque  humble  qu’il 
filt,  ne  satislit  point  les  lords;  tou- 
tefois ils  dispensèrent  Bacon  de  paraî- 
tre en  criminel  à leur  barre;  mais 
ils  exigèrent  qu’il  fît  une  confession 
distincte  pour  chacune  des  charges 
portées  contre  lui.  Bacon  signa  alors 
une  confession  particulière  pour  cha- 
cune des  charges  séparément,  et 
la  chambre  des  lords  lui  ayant  en- 
voyé une  députation  pour  savoir  si 
cette  confession  était  l’effet  spontané 
de  sa  volonté,  il  répondit  les  larmes 
aux  yeux:  « Ce  document  est  de  moi, 
c’est  ma  main  qui  l’a  écrit,  c’est  ma 
conscience  qui  Ta  dicté.  Oh!  milords, 
éjiargnez  un  roseau  brisé  par  la  tem- 
pête.» 

La  chambre  des  lords  informa  aus- 
sitôt celle  des  communes  qu’elle  était 
prête  à prononcer  la  sentence  contre 
le  lord  chancelier;  elle  invitait  les  com- 
munes à se  rendre  à sa  barre  et  à 
demander  Jugement.  La  chambre  des 
communes  se  rendità  Tinvitationavec 
son  speaker.  Alors  le  grand  juge,  qui 
remplissait  les  fonctions  de  speaker 
dans  la  chambre  haute , déclara 
que  les  lords,  après  avoir  examiné  les 
charges  présentées  par  les  communes 
contre  le  lord  Verulam , vicomte  de 
Saint-Alban , l’avaient  trouvé  coupa- 
ble et  le  condamnaient  à payer  au  tré- 
sor une  amende  de  40,000  1.  s.  (un  mil- 
lion) et  à être  emprisonné  à la  Tour 
pour  y rester  durant  le  bon  plaisir  du 
roi;  qu’ils  le  déclaraient  incapable 
d’occuper  des  fonctions  publiques,  de 
siéger  dans  le  parlement , et  lui 
défendaient  d’approcher  la  cour  li’iine 
distance  d’au  moins  douze  milles. 
Bacon  n’avait  point  quarante  mille 
livres  sterling,  car  ses  dépenses 
s’étaient  constamment  accrues  avec 


ses  revenus.  Mais  Jacques  lui  Gt 
remise  de  cette  amende,  et  après  qu’il 
eût  resté,  pour  la  forme,  deux  jours 
prisonniers  dans  la  Tour,  il  lui  Ut 
grâce  de  la  prison. 

Bacon  se  retira  aussitôt  dans  sa 
résidence  de  Gorhambury,  séjour 
enchanteur  qui  était  situé  près  de  Taii- 
cienne  ville  de  Saint-Alban,  et  où  il 
écrivit  son  histoire  de  Henri  Vllet  quel- 
ques autres  ouvrages  remarquables. 
Malgré  ses  fautes  passées , il  aurait 
pu  vivre  respecté  dans  cette  demeure , 
s’il  se  fût  borné  à consacrer  son 
temps  aux  travaux  qui  ont  honoré 
son  nom;  car  il  comptait  à la  cour,  à 
la  ville,  et  même  dans  le  sein  de  la 
chambre  des  communes , qui  avait  pro- 
voqué sa  condamnation , de  nombreux 
et  de  chauds  admirateurs  de  son  ta- 
lent. Mais  son  avidité,  son  amour 
pour  les  places  et  les  honneurs  lui  fi- 
rent faire  de  nouvelles  bassesses.  Il 
écrivit  au  roi  les  lettres  les  plus  humi- 
liantes pour  lui  demander  une  pension 
et  sa  réintégration  au  pouvoir.  Puis, 
voyant  qu’il  n’était  point  écouté,  il 
écrivit  au  prince  Charles  une  lettre 
dans  laquelle  il  lui  disait  que  son 
père  ayantété  son  créateur,  il  espérait 
que  le  lils  serait  son  rédempteur. 

Après  cette  victoire,  les  communes 
tournèrent  leur  attention  sur  les  ca- 
tholiques, qui  leur  devenaient  de  plus 
en  plus  odieux.  Il  y avait  un  detenu  à 
la  flotte  pour  dettes  nommé  Edouard 
floyde,  catholique  d’une  bonne  fa- 
mille. Floyde  s’était  réjoui,  disait-on, 
des  succès  des  catholiques  contre  les 
armes  du  nouveau  roi  de  Bohême.  Il 
avait  dit  que  la  ville  de  Prague  avait 
été  prise,  et  que  Palgraveetsa  bonne 
femme  (c’est  le  sobriquet  que  les 
ennemis  du  gouvernement  donnaient 
au  prince  Palatin  et  à Élisabeth) 
avaient  été  obligés  de  tourner  les  ta- 
lons et  de  s’enfuir  en  toute  hâte  pour 
n’être  point  pris.  Les  communes  fu- 
rentcourroucées  de  ces  paroles,  etdans 
leurcolère  elles  condamnèrent  Floyde 
à payer  une  amende  de  mille  livres 
sterling,  à être  mis  au  pilori  dans  trois 
villes  différentes,  à être  conduit  dans 
chacune  de  ces  villes  sur  un  cheval 
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sans  solle  et  le  visage  tourné  tlii  côté  de 
la  queue.  .lacques  envoya  aussitôt  un 
message  à la  cliainlne  des  commu- 
nes; il  la  remerciait  du  zèle  qu’elle 
avait  montré  à son  égard,  et  lui 
faisait  quelques  représentations  au 
sujet  de  la  condamnation  qu'elle  avait 
prononcée.  Jacques  demandait  aux 
communes  d'examiner  de  nouveau  si 
elles  avaient  réellementle  droit  de  con- 
damner une  personne  étrangère  à 
leur  chambre  et  qui  n’avait  commis 
aucune  offense  contre  la  chambre  ou 
contre  l’un  de  ses  membres.  Le  roi 
disait,  en  outre,  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire du  parlement  n’appartenait  pas 
seulement  aux  eommunes,  et  il  les 
engageait  ensuite  à considérer  s’il  ne 
convenait  pas  mieuxdelaissser  l'afi'aire 
de  Floyde  dans  les  mains  du  souverain. 
Les  communes  avaient  évidemment 
outre-passé  leur  pouvoir;  cependant 
cette  chambre  persista  dans  son 
pi'emier  vote.  La  chambre  des  lords 
ayant  demandé  une  conférence  avec 
elle  et  ayant  revendiqué  le  droit  de 
participation  dans  la  juridiction  que  les 
communes  s’arrogeaient  si  exclusive- 
ment , celles-ci  consentirent  à la  pro- 
position. Mais  le  malheureux  Floyde 
n'y  gagna  rien,  car  la  chambre  des 
lords  ne  voulait,  dans  cette  circons- 
tance, que  faire  établir  ses  privilèges. 
Pour  conserver  la  bonne  harmonie 
avec  les  communes,  elle  angmenta 
même  la  sévérité  de  la  sentence.  Au 
lieu  de  mille  livres  sterling,  Floyde  fut 
condamné  à en  paver  cinq  mille;  au  pi- 
lori elle  ajouta  fa  peine  du  fouet; 
Floyde  fut  en  outre  condamné  à la 
dégradation  de  son  rang  de  gentil- 
homme et  à être  mis  en  prison  à 
Newgate  pour  la  vie.  Le  prince  Char- 
les intervint  enfaveur  du  prisonnier  et 
obtint  la  remise  du  fouet;  mais  ce  fut 
la  seule  grâce  accordée  à Floyde,  le 
reste  de  la  sentence  fut  exécuté. 
Quelque  temps  après.  Jacques,  qui 
voyait  les  communes  peu  disposées  à 
lui  accorder  des  subsides,  prorogea  le 
parlement  (au  mois  de  novembre). 

$5.  — £tat  des  atraires  dans  le  Palatin.it. 

— Convocation  du  parlement.  — .\Uilude 


mcnaçanledes  communes.  — Prorogation. 
— Prûji  t (l'union  enire  Charles  et  l’intant! 
espagnole.  — IrriLslion  des  esprits  au  su- 
jet (l.‘  ce  mariage.  — Av.ii  lenienl  de  ce. 
projet.  - .'Nous  eau  projet  de  mariage  avec 
une  princesse  i'iamaise.  — MorldeJac<iues. 

Cependant  le  Palatinat  était  té- 
rieusement  menacé.  Au  mois  de  no- 
vembre de  l’armée  précédente  ( 1 020  ) , 
les  Impcriatix  et  les  Espagnols,  com- 
mandes par  le  duc  de  Bavière  et  le 
fameux  Tilly,  avaient  gagné  iiiic  ba- 
taille décisive  sur  le  prince  palatin  Fré- 
déric, dans  le  voisinage  de  Prague. 
Frédéric  avait  été  forcé  dequitter  cette 
ville,  après  avoir  perdu  son  artille- 
rie, ses  bagages,  ses  étendards,  son 
trésor,  et  il  s’était  retiré  à Breslau 
avec  sa  femme  et  ses  enfants.  De 
Breslau  il  était  allé  à Berlin  et  de 
Berlin  a la  Haye  en  Hollande,  laissant 
aux  princes  de  la  ligue  protestante  le 
soin  de  défendre  ses  domaines  pendant 
son  absence  de  la  Bobème.  Mais  ces 
princes,  jaloux  les  uns  des  autres , n’a- 
vaient point  concerté  de  plan  d’opéra- 
tion. D’un  autre  côté,  les  quatre  mille 
Anglais  qui  avaient  été  envoyés  à Fré- 
déric ne  suffisaient  pas  pour  résister 
aux  vainqueurs;  aussi  furent-ils  obli- 
gés de  se  jeter  dans  Heidelberg  et 
dans  Franckendal.  Jacques  était 
encore  sollicité  de  renforcer  l’armée 
anglaise.  Mais  le  roi,  indépendamment 
de  sou  amour  pour  la  paix,  n’avait 

Point  d’argent.  Il  voulut  alors  rétablir 
harmonie  entre  les  puissances  belli- 
gérantes par  les  voies  delà  diplomatie, 
science  pour  laquelle  Jacques  se 
croyait  des  talents  du  premier  ordre. 
Il  envoya,  en  conséquence,  des  lus - 
tructioiis  à ses  agents  du  dehors. 

Des  embarras  naissaient  d’un  autre 
côté  : les  pirates  de  l’Algérie  atta- 
quaient depuis  plusieurs  années  les 
navires  de  toutes  les  nations , et  un 
nombre  considérable  de  navires  an- 
glais qui  faisaient  le  commerce  avec 
Smyriie  et  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née, avaient  été  pillés  par  eux.  Quel- 
que^is  même  les  corsaires  algériens 
étaient  venus  faire  des  prises  jusque 
sur  la  côte  d’Angleterre,  et  plusieurs 
d’entre  eux  avaient  récemment  fait 
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des  descentes  sur  les  cdtes  d’Irlande,  où 
ilsavaient  enlevé  unas$e;(  grand  nom- 
bre d hahitants.  Jacques  auiait  voulu 
que  les  puissances  cliiétiennes  se  réu- 
nissent pour  det  J uire  A Iger,  (|ui  était  le 
princi|ial  foyer  de  la  piraterie;  et  l’Es- 
pagne, qui  iivait  beaucoup  souffert  de 
ces  déprédations,  s’était  déjà  engagée 
à prendre  une  part  active  dans  l’en- 
treprise. Mais  quand  le  moment  d'agir 
lut  arrivé.  Jacques  se  trouva  seul  pour 
détruire  les  pirates  algériens.  Sir  Ro- 
bert Mansell  partit  pour  l’ A Igérie,  mais 
avec  des  forces  insuflisantes.  Il  arriva 
devant  Alger  et  brilla  plusieurs  na- 
vires et  des  galères,  mais  les  Algé- 
riens l’attaquant  aussitôt,  le  forcè- 
rentà  se  retirer.  Mansell  ne  renouvela 
pas  l’attaque,  et  les  Algériens  recou- 
vrèrent tous  leurs  navires,  à l’ex- 
ception de  deux  qui  avaient  été  brûlés. 
Les  pirates  tournèrent  alors  toute  leur 
fureur  contre  les  navires  naviguant 
BOUS  le  pavillon  de  Jacques,  et  dans 
le  cours  de  quelques  mois  ils  prirent 
trente-cinq  navires  anglais  dont  ils 
vendirent  les  équipages  comme  es- 
claves. 

Sur  ces  entrefaites , le  parlement , 
qui  avait  été  prorogé  au  mois  de  no- 
vembre , s’assembla.  Le  roi,  qui  n’a- 
vait pas  le  désir  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  cette  assemblée,  feignit  une 
maladie  et  resta  à Royston.  Mais  par 
ses  ordres , lord  Digby  eut  une  con- 
férence avec  les  deux  chambres  Lord 
Digby  exposa  qu’il  était  impossible 
de  songer  à recouvrer  le  Palatinat,  si 
l’on  n’y  envoyait  pas  une  armée  an- 
glaise: il  fallait  de  l’argent.  Lord 
tranlield , premier  lord  de  la  tréso- 
rerie, dit  aux  communes  que  pour 
maintenir  dans  cette  contrée  une 
force  suflisante  pendant  un  an,  900,000 
livres  sterling  (22,500,000  francs) 
étaient  nécessaires. 

Les  communes  ne  voulurent  accor- 
der que  70,000  livres  st.  (1,750,  000). 
Cette  chambre  continuait  à manifester 
les  dispositions  les  plus  hostiles  en- 
vers la  couronne.  Car,  depuis  son 
ajournement,  la  couronne  s’était 
rendue  coupable  des  actes  les  plus 
arbitraires.  Ainsi  les  comtes  d’Oxford 


et  de  Southampton,  Sutcliff,  doyen 
d’Exeter,  Brise,  prédicateur  puritain, 
sir  Christophe  Neville,  sir  Edwin 
Sandys,  l’un  des  membres  les  plus 
hardis  de  la  chambre  des  communes, 
et  Selden,  avaient  tous  été  arrêtés. 
Coke,  dont  la  vigueur  patriotique 
semblait  augmenter  avec  râge,  avait 
lui-même  été  soumis  à des  persécu- 
tions de  la  part  de  la  cour,  pour  de 
prétendues  offenses  commises  dans 
ses  fonctions  déjugé.  Les  communes 
crurent  que  ces  mesures  de  sévérité 
avaient  été  provoquées  par  les  ma- 
nifestations de  libéralisme  qu’avaient 
faites  ces  personnes,  et  elles  en- 
voyèrent deux  de  leurs  membres  à 
sir  Edwin  Sandys,  qui  était  alors 
retenu  au  lit  par  une  maladie,  atin 
de  s’enquérir  des  causes  de  sou  arres- 
tation. Dans  le  même  temps  Coke 
proposait  aux  communes  une  mor 
tion  pour  arrêter  les  progrès  du 
papisme,  et  pour  signder  à l’atten- 
tion de  la  chambre  les  dispositions  de 
la  cour  pour  marier  le  prinee  de  Galles 
à une  princesse  catholique.  Ces  me- 
sures irritèrent  vivement  Jacques,  qui 
écrivit  une  lettre  hautaine  a si  r Thomas 
Richardson,  orateurde  la  chambre  des 
communes.  Jacques  se  plaignait  de  ce 
qu’il  appelait  un  empietemèut  sur  ses 
prérogatives,  et  déclarait,  à l’égard  de 
sir  Edwin  Sandys,  qu’il  était  m lître 
de  punir  un  de  ses  sujets  comme  il 
l’entendait.  Les  communes  répondi- 
rent d'une  manière  respectueuse  mais 
ferme,  que  les  droits  qui  leur  étaient 
contestes  leur  appartenaient, et  qu’el- 
les voulaient  mai.itenir  la  liberté  de  la 
parole  dont  elles  avaient  hérité  de  leurs 
aucétres.  .lacques  prit  la  plume  une 
seconde  fois;  il  disait  que  ses  préro- 
gatives émanaient  également  de  ses 
ères  et  de  lui-même,  et  que  la  cham- 
re  des  communes  devait  se  renfermer 
dans  le  cercle  de  ses  devoirs. 

Le  18  décemlire  1621 , jour  mémo- 
rable dans  les  annales  constitution- 
nelles du  royaume,  la  chambre  des 
communes  rédigea  la  protestation  sui- 
vante:-Les  commums,  réunies  en  ce 
moment  en  parlement,  déclarent,  au 
sujet  des  libertés,  franchises,  privilèges 
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et  juridiction  du  parlement,  que  ces 
libertés,  franchises,  privilèges  et  Juri- 
diction sont  (les  droits  anciens  et 
incontestables  acquis  par  droit  de 
naissance  et  d’Iiéritase  aux  sujets  du 
royaume;  que  les  affaires  difficiles  et 
urgentes  concernant  le  roi,  l’État, 
la  défense  du  royaume  et  celle  de 
l’église  d’Angleterre  ; que  la  fabrica- 
tion et  le  maintien  des  lois;  que  le 
redressement  des  criefs  et  l’exposition 
des  actes  coupables  qui  se  commet- 
tent rha(|ue  jour  dans  ce  royaume, 
sont  des  matières  dont  la  discus-^ion 
appartient  au  parlement;  qu’à  l'égard 
de  la  direction  à donner  à ces  affaires 
et  à la  manière  dont  elles  doivent  être 
entreprises,  clia(|ue  membre  de  la 
chambre  a et  doit  avoir  son  franc  par- 
ler; que  les  communes  réunies  en  parle- 
ment ont  également  la  libertéde  traiter 
de  ces  affaires  comme  elles  l'entendent 
et  au  mieux  de  leur  jugement;  que 
les  membres  de  laditechainbre  ne  peu- 
ventêtre  accusés,  emprisonnés  ou  mo- 
lestés que  par  la  volonté  de  ladite 
chambre  au  sujet  des  actes  ou  paroles 
qu’ils  auraient  pu  commettre  ou  pro- 
noncer .dans  le  parlement;  que  dans  le 
cas  où  il  serait  procédé  différemment 
contre  un  membrede  la  chambre , il  en 
serait  immédiatenient  donné  avis  au 
roi  par  les  communes  pour  qu'il  n’agtt 
point  contrairement  aux  présentes 
dispositions.  » 

Cette  protestation  fut  votée  après 
des  débats  vifs  et  prolongés,  et  les 
communes  l’enregistrèrent  sur  leur 
journal.  Jacques  la  regarda  comme  un 
outrage;  oubliant  qu’il  avait  fait 
courir  le  bruit  qu'il  était  malade , il 
se  rendit  inimé(ïiatement  à Londres, 
et,  la  colère  à la  bouche,  il  prorogea 
le  parlement,  ordonna  au  greffier  de  la 
chambre  descommunesde  lui  apporter 
lejournal,  effaça  de  sa  main  la  fameuse 
protestation,  en  présence  des  juges 
du  royaume  et  des  membres  de  son 
conseil.  Quelques  jours  après,  il  pro- 
nonça la  dissolution  du  parlement, 
et  donnant  cours  à sa  colère,  il  en- 
voya Coke  et  sir  Robert  Phillips  à 
la  Tour;  Selden , Pym  et  Mallery 
dans  d’autres  prisons.  D'autres  mem- 
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bres  des  communes  furent  exilés  en 
Irlande. 

Cependant  (i622  et  1623),  les  af- 
faires du  Palatinat  devenaient  plus 
graves  de  jour  en  jour.  Leroi  de  Dane- 
mark n'était  plus  disposé  à soutenir 
Frédéric , et  les  Hollandais,  qui  l’a- 
vaient vivement  pressé  d’accepter  la 
couronne  de  Bolieme,  avaient  trop  à 
s’occuper  de  leurs  propres  affaires  pour 
songer  à lui.  Les  Français,  à cause  de 
leur  ancienne  jalousie  contre  la  mai- 
son d’Autriche,  auraient  peut-être  été 
disposés  à faire  une  démonstration  en 
faveur  de  Frédéric;  mais  la  cour  de 
France  était  alors  agitée  par  mille  in- 
trigues , et  cette contréeétait  en  outre 
désolée  par  des  guerres  civiles  et  re- 
ligieuses. Le  comte  Mansfeldt  et  le 
prince  Christian  de  Brunswick , qui 
commandaient  pour  Frédéric,  avaient 
en  outre  déserté  sa  cause,  et  après 
avoirévacué  le  Palatinat,  où  ils  avaient 
fait  la  guerre  plutôt  pour  leur  propre 
compte  que  pour  le  sien,  ils  avaient 
pris  service  avec  les  Hollandais.  De 
son  côté  Jacques,  ne  sachant  plus  com- 
ment payer  les  troupes , et  désireux  de 
faire  un  acte  agréable  au  roi  d’Espa- 
gne, avait  livré  Franckendal  aux  Es- 
pagnols sur  la  promesse  qui  lui  avait 
été  faite  que  cette  ville  lui  serait  ren- 
due si  la  paix  n'était  pas  conclue  sous 
dix-huit  mois.  L’Empereur  avait  enfin 
donné  une  grande  partie  du  Palatinat 
au  duc  de  Bavière.  Alors  Frédéric, 
n’ayant  plus  de  royaume,  plus  de 
provinces,  s'était  retiré  à la  Haye  avec 
sa  famille,  où  il  recevait  une  pension 
des  Hollandais. 

Toutefois  Jacques,  qui  espérait  en- 
core rétablir  les  affaires  de  son  gen- 
dre, négociait  alors  un  traité  de  maria- 
geavec  l'Espagne;  car  il  pensaitquesi 
ce  mariage  arrivait  à bonne  lin , le 
traité  serait  suivi  de  l’entière  restitu- 
tion du  Palatinat  à Frédéric.  Les 
dispositions  de  la  cour  d’Espagne  à 
l’égard  de  ce  mariage  étaient  des  plus 
favorables.  Ainsi  le  comte  de  Bristol, 
envoyé  en  ambassade  à la  cour  de 
Madrid,  venait  d’écrire  à Jacques 
que  Philippe  IV , frère  de  la  jeune 
fiancée  destinée  à son  fils,  le  pressait 
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de  conclure.  Cependant  le  consen- 
tement de  Philippe  n'était  que 
conditionnel,  car  il  ne  voulait  accor- 
der sa  sœur  à un  protestant  qu’autant 
qu'il  obtiendrait unedispense  du  pape 
et  que  l’épouse  de  Charles  aurait  la 
faculté  de  suivre  sa  religion  en  An- 
gleterre. Jacques,  impatient  des  délais 
qui  pouvaient  entraver  cette  affaire, 
envoya  immédiatement  à Home  un 
agent  pour  obtenir  la  dispense. 

Une  pareille  union  ne  pouvait 
qu’être  odieuse  à la  majorité  de  la 
nation  par  l’aversion  qu’elle  portait 
aux  catholiques;  aussi  toutes  les  né- 
gociations de  Charles  à l'égard  de  ce 
mariage  s’étaient  faites  sans  bruit. 
Cependant  les  puritains  commencèrent 
à s’effrayer  de  certaines  mesures 
qui  étaient  tout  à fait  en  opposition 
avec  la  sévérité  rigoureuse  que  Jac- 
ques avait  exercée  jusqu’alors  contre 
les  catholiques.  En  effet,  .lacques,  pour 
se  rendre  favorable  la  cour  de  Home, 
venait  d’amnistier  tous  les  catholiques 
anglais  qui  avaient  été  emprisonnés 
pour  avoir  refusé  de  se  contorincr  au 
culte  établi. 

Malgré  ces  dispositions  d’une  na- 
ture hostile,  Jacques  signa  le  con- 
trat. Le  roi  d’Angleterre  promettait 
de  ne  plus  exercer  de  persécutions 
contre  les  catholiques  anglais,  et 
leur  permettait  de  célébrer  la  messe 
dans  leur  propre  maison  comme  bon 
leur  semblerait.  Desoncôté,  leroid’Es- 
pagne  s’engageait  à donner  à sa  sœur 
une  dot  dedeux  millions  de  ducats,  et  à 
faire  célébrer  les  noces  à Madrid,  où 
le  prince  de  Galles  devait  être  repré- 
senté.Le  princeCharles,queconseillait 
Buckingham,  voulut  aller  lui-méme 
à Madrid.  Buckingham  avait  ses  mo- 
tifs; il  désirait  accompagner  le  prince 
dans  cette  capitale , car  il  craignait 
que  le  comte  de  Bristol,  ambassa- 
deur h la  cour  de  Madrid,  n’acquît 
une  grande  influence  sur  l’esprit  de 
l’infante  espagnole,  si  ce  seigneur 
venait  à conclure  lui  seul  ce  mariage. 
Jacques  craignait  les  clameurs  qu’al- 
lait faire  naître  un  pareil  voyage  et 
savait  qu’il  s'exposait  beaucoup  en 
faisant  une  pareille  concession  ; il  re- 


fusa d’abord , mais , vivement  pressé 
par  les  instances  de  son  fils  et  de  son 
favori , il  consentit  enfin  à ce  qu’ils 
demandaient,  à la  seule  condition  que 
les  deux  voyageurs  conserveraient  rirr- 
cognito  pendant  la  route. 

Le  7 février  1623,  les  deux  chevaliers 
errants  prirent  congé  du  roi  et  parti- 
rent aussitôt;  le  prince,  sous  le  nom 
de  John  Smith , et  le  marquis  de  Buc- 
kingham, sous  celui  de  Thomas 
Smith.  Leur  passage  en  France  causa 
une  certaine  sensation , car  le  gouver- 
nement de  ce  pays  ne  voyait  pas  avec 
plaisir  une  alliance  matrimoniale  en- 
tre l’Angleterre  et  l’Espagne,  et  il 
craignait  que  le  prince,  en  voyageant 
secrètement,  n’edt  des  communica- 
tions dangereuses  avec  les  huguenots. 
Desoncôté,  le  prince  ne  prenait  pas  de 
grandes  précautions  pour  conserver 
l’incognito.  Il  alla  secrètement  à la 
cour  et  y vit  la  princesse  Henriette- 
Marie,  qiii  devint  sa  femme  et  qui , dit- 
on,  fit  sur  son  cœur  une  vive  impres- 
sion. De  Paris  les  deux  voyageurs  se 
rendirent  à Bayonne,  où  ils  furent 
arrêtés;  ils  craignirent  quelques  ins- 
tants de  ne  pouvoir  continuer  leur 
route  ; mais  il  leur  fut  bientôt  permis 
de  quitter  la  ville.  Ils  entrèrent  alors 
en  Espagne  et  arrivèrent  sains  et  saufs 
à Madrid. 

Jacques,  en  exigeant  que  les  voya- 
geurs gardassent  l’incognito , avait  eu 
pour  objet  de  cacher  aux  puritains  le 
mariage  projeté,  dans  la  crainte  de 
quelque  manifestation  de  leur  part. 
Mais  Charles  et  son  compagnon  de 
voyage , à leur  arrivée  à Madrid , des- 
cendirent à l'hôtel  du  comte  de  Bristol, 
ambassadeur  d’Angleterre  à la  cour 
d’Espagne,  et  envoyèrent  annoncer 
leur  présence  à Gondomar,  qui  était 
de  retour  de  son  ambas.sade  à Londres. 
Le  jour  suivant,  Charles  eut  une  au- 
dience du  roi , de  la  reine,  de  l’infante , 
dedon  Carlos,  des  grands  duroyaume 
et  des  ministres  et  ambassadeurs 
étrangers.  Cette  audience  était  censé- 
ment secrète  ; mais  Charles  cessa , au 
bout  de  peu  de  temps , d’observer  les 
précautions  que  lui  avait  recomman- 
dées son  père.  Le  prince  de  Galles 
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devint  aussitôt  de  la  part  de  la  cour 
d’Espagne  l’objet  de  la  plus  grande 
courtoisie  etdes  plus  grands  honneurs. 
Alors  .Jacques,  reconnaissant  l’inuti- 
lité du  secret  qu'il  avait  voulu  garder, 
envoya  en  toute  hâte  le  comte  de 
Carlisie  à la  cour  de  France  pour  y ex- 
cuser l’incognito  deson  lils,etexpédia 
de  la  môme  manière  une  troupe  de 
courtisans  à la  cour  d’Espagne,  afin 
d’y  former  un  cortège  splendide  à 
son  lils. 

L'infante  dona  Marie  était  alors 
dans  la  lleur  de  l’âge.  Son  amabi- 
lité la  rendait  charmante.  Elle  avait 
un  teint  flamand  plutôt  qu’espagnol , 
de  beaux  cheveux,  une  grande  fraî- 
cheur. Les  assiduités  du  prince  lui 
étaient  agréables.  Au  Prado,  dans 
une  promenade  en  voilure  avec  le  roi , 
elle  s’était  attaché  un  ruban  bleu  au 
bras  pourse  faire  remarquer  du  prince. 
Charles  paraissait  enchanté.  La  chasse 
et  les  parties  de  plaisir  se  succédaient 
en  son  honneur  à la  Casa  de  Campo. 
Le  dimanche  qui  suivit  l’arrivée  du 
prince  il  fut  conduit  au  monastère 
royal  de  St.-Jérôme,  où  les  rois  d’Es- 
pagne ont  coutume  de  se  rendre  avant 
d’être  couronnés,  et  Philippe  et  ses 
deux  frères,  accompagnés  des  huit 
ministres  et  de  la  fleur  de  la  jeunes- 
se espagnole , vinrent  l’y  cher- 
cher pour  le  ramener  en  triomphe  à 
Madrid.  Charles  était  à cheval  à la 
droite  du  roi.  Il  traversa  la  ville  sous 
un  dais  magnifique,  et  fut  conduit  de 
cette  manière  au  palais  du  roi,  et  Phi- 
lippe l’accompagna  lui-même  dans  la 
chambre  à coucher  qu’on  lui  avait  pré- 
parée : c’était  la  chambre  la  plus  magni- 
fique et  la  plus  somptueuse  du  palais. 
Charles  vint  ensuite  faire  sa  visite  à la 
famille  royale.  Quatre  fauteuils  d’égale 
grandeur  furent  placés  sous  un  dais,  et 
les  nobles  personnages  y prirent  place 
aussitôt  pour  causer  entre  eux.  Ces 
fauteuils  étaient  occupés  par  le  roi,  la 
reine,  l’infante  et  le  prince  de  Galles. 
Charies  ne  savait  pas  l’espagnol  et  ses 
nobles  interlocuteurs  ne  savaient 
point  l’anglais;  mais  le  comte  de 
Bristol  servit  d’interprète  aux  augus- 
tes personnages,  et  la  conversation  , 


ui  dura  plus  d’une  demi-heure,  fut 
es  plus  animées.  Charles,  àson  retour 
dans  sa  chambre  à coucher,  y trouva 
des  présents  magnifiques  que  la  reine 
lui  avait  envoyés.  Les  jours  suivants  se 
passèrent  en  combats  de  taureaux,  en 
processions  religieuses , en  tournois, 
en  chasses  et  en  fêtes  de  toute  espèce  ; 
pour  honorer  davantage  encore  son 
royal  visiteur,  la  cour  d’Espagne  mit 
en  liberté  tous  les  prisonniers  qui 
étaient  dans  les  prisons  de  .Madrid , et 
le  roi  lui  promit  que  toutes  les  péti- 
tions qui  pendant  un  mois  lui  par- 
viendraient par  son  intermédiaire, 
seraient  accueillies  favorablement. 

Cependant  des  nuages  commen- 
çaient à s’élever.  Les  courtisans  de 
Charles  se  conduisaient  d’une  manière 
peu  décente  à la  cour  d’Espagne.  Le  roi 
Philippe  avait  beau  s’évertuer  pour 
contenter  l’appétit  de  ces  messieurs, 
les  faisant  même  servir  à table  dans  le 
palais  par  ses  propres  serviteurs,  il  ne 
réussissait  point  à les  satisfaire.  Les 
courtisans  de  Charles  raillaient  la  cui- 
sine espagnole,  et  lançaient  des  sar- 
casmes sur  la  religion  des  Espagnols , 
point  sur  lequel  cette  nation  a tou- 
jours été  fort  chatouilleuse.  Toutefois 
Charles  paraissait  très-amoureux; 
dans  la  violence  de  son  amour,  ou 
plutôt  cédant  aux  suggestions  de 
Philippe,  il  engagea  son  père  à re- 
connaître la  suprématie  spirituelle  du 
pape.  Jacques  répondit  que  si  le  pape 
était  disposé  à faire  abandon  de  sa  puis- 
sance suprême  et  usurpatrice  sur  les 
rois,  il  était  disposé  de  son  côté  à re- 
connaître le  pape  comme  le  premier 
évêque,  auquel  tous  les  ecclésiastiques 
pouvaient  faire  appel  en  dernier  res- 
sort ; « et  c’est  tout  ce  que  ma  cons- 
cience me  permet  d’accorder  à cet 
égard,  ajoutait  .Tacques  ; car  je  ne  suis 
point  un  homme  à changer  de  religion 
comme  celui-là  change  de  chemise 
qui  s’est  livré  à l’exercice  du  jeu  de 
la  balle.  » Mais  tel  était  le  désir  que 
Jacques  avait  de  voir  s’accomplir  le 
mariage  de  son  fils,  qu’il  lui  écrivit,  peu 
de  temps  après,  les  lignes  suivantes  : 
« Nous  vous  donnons  notre  promesse 
royale  que  tous  les  engagements  que 
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vous  prendrez  en  notre  nom  seront  fidè- 
lement remplis.  » Les  catholiques  an- 
glais qui  s’étaient  réfugiés  sur  le  con- 
tinent se  réunirent  alors  autour  du 
prince  et  de  Buckingham,  et  chacun 
d’eux  conçut  l’espérance  que  le  culte 
catholique  serait  bientôt  rétabli  en 
Angleterre. 

La  cour  d’Espagne,  qui  recevait  smi 
impulsion  de  Grégoire  XV,  commença 
àdevenir  plus  exigeante.  Grégoire  XV, 
écrivant  a l’inquisiteur  général  d’Es- 
pagne  àcet  égard,  l’engagea  fortement 
a mettre  à profit  l’occasion  qui  se  pré- 
sentait et  qu’il  regardait  comme  en- 
voyée du  ciel  dans  l’intérêt  du  catholi- 
cisme. « Nous  avons  appris,  disait  le 
pape,  que  le  prince  de  Galles,  fils  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  est  récemment 
arrivé  à Madriddanslebutd’ycontrac- 
ter  mariage  avec  une  princesse  catho- 
lique. Notre  désir  est  que  son  séjour  à 
la  cour  des  rois  auxquels  la  défense  de 
l’autorité  du  pape  et  le  soin  de  sou- 
tenir les  intérêts  de  la  religion  ont 
procuré  le  nom  si  recherché  de  rois 
catholiques , ne  soit  pas  perdu  pour 
la  religion.  Nous  adressons,  en  con- 
séquence, des  lettres  apostoliques  à 
Sa  Majesté  Catholique  pour  qu  elle 
ait  à ramener  par  des  mopns  doux 
le  prince  à l’obéissance  de  l’église  ro- 
maine, à laquelle  les  anciens  rois 
de  la  Grande-Bretagne  soumettaient 
leur  couronne  et  leur  sceptre.  Pour 
obtenir  cette  victoire,  qui  promet  à 
celui  qui  l’aura  remportée  des  triom- 
phes ineffables  dans  le  séjour  cé- 
leste, nous  n’avons  pas  besoin  d épui- 
ser les  trésors  du  roi , ni  de  lever 
des  années  de  soldats  furieux.  Il  nous 
suffira  de  nous  couvrir  d’une  armure 
de  lumière  dont  la  splendeur  divine 
puisse  seduire  les  yeux  de  ce  prince, 
et  enlever  de  son  esprit  toutes  les  er- 
reurs religieuses  qui  y o tété  semées. 
Pour  la  conduite  de  cette  affaire,  nous 
nous  en  rapportons  a votre  habileté, 
que  nous  connaissons  depuis  long- 
temps. Nous  voulons  donc  que  vous 
vous  présentiez  au  roi  d’Espagne  com- 
me conseiller  catholique,  et  que  vous 
employiez  auprès  de  lui  dans  cette 
circonstance  tousles  moyens  qui  pour- 


ront être  profitables  à la  Grande-Bre- 
tagne et  à l’église  de  Rome.  L’affaire 
est  de  Ja  plus  haute  importance  et 
n’a  pas  besoin  de  plus  longues  explica- 
tions pour  que  vous  en  compreniez 
la  portée.  Quiconque  enflammera 
l’esprit  de  ce  jeune  prince  d’amour 
pour  la  religion  catholique,  coin- 
iiiencera  à lui  ouvrir  le  royaume  des 
cieux  et  à ramener  la  Grande-Breta- 
gne dans  le  giron  de  notre  sainte 
église.  » A peu  de  jours  de  là,  Grégoire 
adressa  un  lettre  au  prince  Charles 
lui-même.  Il  l’exhortait  à embrasser  la 
religion  de  ses  ancêtres,  et  lui  disait 
qu’il  espérait  lui  voir  cette  piété  pour 
laquelle  les  rois  d’Angleterre  avaient 
été  autrefois  si  célèbres.  Charles 
répondit  au  saint-pere  en  lui  disant 
qu’il  regrettait  profondément  les  divi- 
sions qui  existaient  dans  l’église  chré- 
tienne et  qu’il  désirait  vivement  voir 
l’union  se  rétablir. 

Malheureusement  pour  le  mariage 
Grégoire  XV  mourut  avant  la  récep- 
tion de  cette  lettre.  Alors  Urbain  VIH, 
son  successeur,  reprit  la  continuation 
de  ces  négociations.  Récrivit  à Char- 
les ; « Nous  avons  levé  nos  mains  au 
ciel  et  avons  remercié  le  Père  de  tou- 
tes les  miséricordes  de  ce  qu’au  com- 
mencement de  notre  règne  un  prince 
de  la  Grande-Bretagne  ait  fait  acte 
d’une  aussi  grande  soumission  à l’é- 
gard du  pape.  » 

Mais  il  fallait  de  nouvelles  dispen- 
ses; celles  que  Grégoire  avait  accor- 
dées, et  qui  étaient  déjà  à Madrid  dans 
les  mains  du  légat,  ne  suffisaient  plus. 
Car  la  cour  d'Espagne  venait  de  décla- 
rer qu’il  était  nécessaire  que  le  nouveau 
pape  confirmât  les  dispenses  accordées 
par  Grégoire.  Olivarès,  ministre  de 
Philippe,  voulait,  de  son  côté,  insérer 

filusieurs  clauses  additionnelles  dans 
e contrat  de  mariage.  Ces  clauses 
portaient  que  l’infante  aurait  une  cha- 
pelle publique  dans  le  palais;  qu’elle 
choisirait  elle-même  les  nourrices  et 
les  gouvernantes  de  ses  enfants;  que 
ses  enfants  seraient  élevés  par  ses 
soins  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  atteint 
au  moins  l’âge  de  dix  ans  ; que , si  ces 
enfants  venaient  à être  catholiques,  ils 
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ne  seraient  point  exclus  de  la  succes- 
sion , et  enfin  que  le  roi  d’Angleterre 
dnnnerait  des  garanties  pour  l’exécu- 
tion de  ces  conditions. 

Jacques  ratifia  toutes  ces  condi- 
tions. Quant  aux  garanties  qu’on  lui 
demandait,  il  n’avait  pasautrecliose  à 
offrir  que  sa  parole,  et  il  la  donna.  Tou- 
tefois les  lordsdu  conseil  jurèrent  dans 
la  chapelle  royale  de  Westminster 
que  les  conditions  stipulées  dans  le 
contrat  de  mariage  de  t.harles seraient 
observées.  Cependant  les  ambassa- 
deurs espagnols  auraient  voulu  que 
Jacques  cuminençAt  d’abord  par  pu- 
blier une  proclaination  qui  défendit 
toutes  persécutions  contre  les  catho- 
liques. Mais  Jacques,  craignant  les 
conséquences  d’une  manifestation 
aussi  publique,  leur  répondit  qu’une 
proclamation  n’était  qu’une  suspen- 
sion de  la  loi,  qui  pouvait  être 
annulée  par  une  autre  proclamation 
et  qui  ne  liait  point  ses  successeurs. 
Il  leur  offrit  à la  place  de  faire  grâce 
à tous  les  catholiques  qui  avaient 
encouru  quelques  peines,  et  d’ac- 
corder à tous,  sous  son  sceau  privé, 
une  dispense  qui  les  affranchirait  à 
l’avenir  de  tous  les  statuts,  ordon- 
nances et  lois  pénales,  prononcés  con- 
tre eux.  Cette  dispense  fut  en  effet 
accordée,  mais  lorsqu’elle  fut  présentée 
au  lord  du  sceau  privé,  celui-ci  re- 
fusa d’apposer  le  sceau  en  disant 
qu’un  pareil  acte  était  dangereux  et 
qu’il  n’avait  point  eu  de  précédents. 
Alors  les  ambassadeurs  d’Espagne 
écrivirent  à léur  cour  que  Jacques 
et  son  fils  avaient  promis  beaucoup 
plus  qu’ils  ne  pouvaient  tenir,  et 
qu’il  était  inutile  d’espérer  que  le 
culte  catholique  serait  toléré  en  Angle- 
terre. 

Cependant  Jacques  préparait  déjà 
des  nijoux  et  des  joyaux  pour  en 
faire  présent  à sa  bru , et  se  disposait 
à envoyer  une  petite  flotte  pour  la 
ramener  en  Angleterre  avec  son  fils. 
Les  choses  n’étaient  point  aussi  avan- 
cées en  Espagne.  Olivarés  et  le  nonce 
du  pape  trouvaient  maintenant  une 
foule  de  raisons  à opposer  à l’empres- 
sement amoureux  du  prince  de  Galles, 
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et  le  pape  n’avait  point  encore  envoyé 
les  nouvelles  disj  enses.  D’un  autre 
côté,  Buckingham,  que  le  roi  avait 
faitduc  depuis  son  départ,  pour  le 
mettre  sur  le  même  rang  que  les 
grands  d’Espagne,  s’était  tait  détes- 
ter à la  cour  par  sa  légèreté , son 
penchant  à la  colère  et  ses  débau- 
ches. Les  libertés  qu’il  prenait  avec 
le  prince  de  Galles  excitaient  le  plus 
grand  étonnement.  Buckingham  don- 
nait au  prince  les  noms  les  plus 
plaisants,  se  promenait  dans  la  cham- 
bre de  Charles , à demi  vêtu  , et  gar- 
dait son  chapeau,  tandis  que  le 
prince  avait  la  tête  découverte.  On  lui 
reprochait  d’introduire  parfois  des  fil- 
les de  mauvaise  vie  dans  le  palais 
même,  et  il  venait  de  se  brouiller 
avec  Olivarés , le  favori  de  Philippe. 
Ces  désordres  faisaient  réfléchir  Phi- 
lippe; il  voyait  pour  sa  soeur  un 
avenir  peu  heureux  si  Buckingham 
continuait  à jouir  de  la  confiance  et  de 
l’amitié  de  Charles. 

De  son  coté,  Buckingham  commen- 
çait à désirer  vivement  sou  retour  : 
il  avait  appris  par  févéque  Land  et 
d’antres  amis  que  le  parti  de  lord 
Bristol  commençait  à gagner  du  ter- 
rain à la  cour;  que  certaines  person- 
nes s’étaient  plaintes  au  roi , de  son 
insolence  et  des  ahus  de  pouvoir  qu’il 
avait  commis  ; (jue  le  roi  prêtait  une 
oreille  attentive  a ces  plaintes  et  qu’il 
Y aurait  enfin  une  révolution  com- 
plète à la  cour,  s’il  ne  revenait  immé- 
diatement pour  conduire  l’esprit  de 
son  maître. 

Charles  subissait  l’inlluenee  de 
Buckingham;  il  déclara  aussitôt  au 
roi  d’Espagne  que  son  père  se  fai- 
sant vieux,  lui  ordonnait  de  revenir, 
et  que  sa  présence,  en  Angleterre  était 
indispensable  pour  calmer  les  alarmes 
ue  sa  longue  absence  avait  fait  naître 
ans  la  nation,  et  pour  préparer  en 
même  temps  la  réception  de  sa  femme. 
Olivarés  et  le  nonce  du  pape  deman- 
dèrent que  le  mariage  fût  célébré  en 
Espagne,  et  que  la  princesse  et  sa 
dot  ne  fussent  envoyées  en  Angle- 
terre qu’au  printemps  de  l’année  sui- 
vante, époque  à laquelle  Jacques  au- 
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rait  eu  le  temps  de  mettre  à exécu- 
tion toutes  ses  bonnes  intentions  en- 
vers ses  sujets  catholiques.  Sur  les 
promesses  nouvelles  que  donna  Char- 
les, qu’à  son  arrivée  une  entière  li- 
berté de  suivre  leur  culte  serait 
accordée  aux  catholiques,  Philippe 
et  Olivarès  déclarèrent  que  le  mariap 
serait  célébré  au  plus  tard  à Noéj. 
Philippe  et  Olivarès  convinrent  qu’ils 
se  chargeraient  de  faire  le  nécessaire 
à l’égard  des  dispenses  lorsqu’elles 
arriveraient  de  Rome  ; et  Charles  laissa 
dans  les  mains  du  comte  de  Rristol 
une  procuration  avec  ses  pleins  pou- 
voirs. Par  cette  procuration , que  le 
comte  devait  remettre  à Philippe  dix 
jours  après  l’arrivée  des  dispenses , 
Charles  nommait  pour  son  représen- 
tant au  mariage,  Philippe  ou  l’infant 
don  Carlos,  son  frère.  Charles,  en 
présence  du  patriarche  des  Indes,  ju- 
ra solennellement  avec  Philippe  d’oh- 
server  fidèlement  les  clauses  du 
traité.  L’infante  doua  Maria  prit  aussi- 
tôt le  titre  de  princesse  d’Angleterre, 
et  son  frère  lui  forma  une  cour  sépa- 
rée. Après  un  échange  de  cadeaux 
du  plus  grand  prix  entre  les  deux  fu- 
turs conjoints,  Charles  se  dirigea  vers 
Saint-Ander  où  l’attendait  la  flotte 
anglaise,  commandée  par  lord  Rut- 
lund.  Gondomar,  le  comte  de  Mon- 
terey  et  d’autres  nobles  reçurent  l’or- 
dre d’escorter  le  prince  dans  sa  route 
à Saint-Ander.  Philippe  lui-méme  et 
ses  deux  frères  accompagnèrent 
Charles  jusqu’à  une  certaine  distance 
de  Madrid,  et  le  traitèrent  splendi- 
dement à l’Escurial  pendant  plusieurs 
jours.  Au  moment  de  la  séparation, 
Charles  et  le  roi  se  tinrent  pressés  l’un 
contre  l’autre  dans  un  long  embras- 
sement. Philippe  fit  élever  une  colonne 
dans  cet  endroit  en  commémoration 
de  cette  circonstance. 

Charles,  après  une  heureuse  traver- 
sée , débarqua  à Portsmouth  (5  octo- 
bre.) Le  lendemain  il  arriva  à Londres, 
où  il  fut  reçu  avec  de  grandes  démons- 
trations de'joie.  Charles  n’était  plus 
dans  les  dispositions  qu’il  avait  mon- 
trées à la  cour  d’Espagne.  Déjà  môme 
un  courrier  avait  été  expédié  par  ses 


ordres  au  comte  de  Bristol , ambas- 
sadeur d’Angletoiie  à Madrid.  Le 
prince  de  Galles  enjoignait  à ce  diplo- 
mate de  ne  rien  faire  à l’égard  du  ma- 
riage jusqu’à  nouvelles  instructions. 
Les  raisons  alléguées  au  comte  dans 
cette  occasion  attestaient  une  grande 
duplicité.  Le  prince  déclarait  à l’am- 
bassadeur (|u’il  craignait  que  l’infante 
après  la  célébration  du  mariage  par 
procuration,  ne  s’enfermât  dans  un 
couvent;  aussi,  disait-il,  je  suis  fer- 
mement résolu  à ne  point  épouser  la 
princesse.  Quand  Bristol  se  présenta 
a la  cour  pour  e.xécuter  la  mission  qu’il 
venait  de  recevoir,  Philippe  lui  donna 
l’assurance  que  sa  sœur  serait  en- 
voyée en  Angleterre  à l’époque  et 
de  la  manière  convenues;  que  l’in- 
fante était  très-contente  de  l’union 
projetée;  qu’elle  n’avait  jamais  eu  l’in- 
tention d’entrer  dans  un  couvent , et 
que  maintenant, -qu’elle  connaissait  le 
prince  de  Galles,  elle  songerait  moins 
que  jamais  à se  vouer  au  cloître.  Bris- 
tol donna  connaissancedecette  réponse 
à la  cour.  Mais  Jacques,  à l’instigation 
de  Charles  et  de  Buckingham,  lui 
écrivit  immédiatement  de  ne  délivrer 
ses  pouvoirs  pour  le  mariage  par  pro- 
curation qu’à  Noël,  parce  que  cette 
époquesainte  etjoyeuse, disait-il,  était 
plus  convenable  pour  célébrer  un 
mariage.  L’ambassadeur  répondit  en 
toute  hâte  au  roi  que  les  pouvoirs 
pour  le  mariage  par  procuration 
expiraient  avant  Noël , ainsi  que  le 
savaient  fort  bien  le  prince  et  Buckin- 
ham,  et  que  ce  serait  une  injure 
es  plus  outrageantes  à faire  au  roi 
d’Espagne,  que  de  les  lui  présenter  à 
une  époque  où  ils  n’auraient  plus  de 
valeur;  que  le  pape  avait  déjà  signé 
les  dispenses,  et  que  lui,  comte  de 
Bristol,  se  considérait  lié  par  le  traité 
et  par  le  serment  qu’il  avait  prêté  de 
maintenir  ledit  traité,  de  délivrer  au 
roi  d’Espagne  ses  pouvoirs  aussitôt 
qu’ils  lui  seraient  demandés;  ce  qu’il 
ferait,  à moins  que  des  ordres  positifs 
contraires  ne  lui  fussent  envoyés  par 
son  souverain.  « Je  demande  hum- 
blement pardon  à Votre  Majesté, 
disait  Bristol,  si  je  lui  écris  avec  la 
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franchise  et  la  sincérité  d’un  sujet  dé- 
voué. Je  sais  que  Votre  Majesté  a été 
d’avis  depuis  longtemps  que  la  meil- 
leure manière  de  forcer  le  roi  d’Espa- 
gne à rétablir  le  prince  palati  n dans  ses 
possessions  était  d’effectuer  le  maria- 
ge; mais  Votre  Majesté  doit  se  rap- 
peler quecette  condition  n’étaitqu’une 
annexe  au  contrat  de  mariage,  et  que 
le  mariage  n’en  devait  dépendre  en 
aucune  façon.  >• 

Cependant  les  dispenses  étaient  ar- 
rivées de  Rome,  et  le  jour  où  devait 
être  célébré  par  procuration  le  ma- 
riage, avait  été  fixé.  Philippe  in- 
vita à cette  cérémonie  toute  la  no- 
blesse espagnole;  puis  il  envoya 
des  ordres  dans  toutes  les  villes  et 
les  ports  de  mer  du  royaume  pour  que 
cet  heureux  jour  filt  annoncé  à ses  su- 
jets par  des  salves  d’artillerie.  La  reine 
venait  d’accoucher  d’une  lille,  et  Phi  - 
lippe voulut  que  la  jeune  infante  fdt 
baptisée  le  jour  du  mariage.  Tout 
Madrid  était  au  comble  de  la  joie, 
lorsque  trois  courriers  anglais  porteurs 
de  dépêches  arrivèrent  à l’ambassade 
d'Angleterre.  Ije  roi  .lacques  défen- 
dait au  comte  de  Bristol  de  délivrer 
ses  pouvoirs  pour  le  mariage  ; il  voulait 
préalablement  qu’on  lui  donnât  satis- 
faction entière  au  sujet  du  Palatinat, 
ou  du  moins  il  demandait  que  le  roi 
d’Espagne  déclarât  la  guerre  à l'Em- 
pereur pour  obtenir  la  reddition  immé- 
diate du  Palatinat  en  faveur  du  gendre 
du  roi  d’Angleterre.  Philippe,  indi- 
gné, contre-manda  les  préparatifs  du 
mariage  et  ordonna  à sa  sœur  de  quit- 
ter l’étude  de  l’anglais  et  de  ne  plus 
porter  le  titre  de  princesse  de  Galles; 
ordre  qui  ht  verser  des  larmes  à l’in- 
fante. Quand  sa  colère  fut  calmée, 
il  demanda  des  explications  au  comte 
de  Bristol , pour  lequel  il  professait 
la  plus  haute  estime.  Philippe  lui  dit 
qu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de 
rendre  le  Palatinat,  et  qu’on  ne  pouvait 
exiger  qu’il  fit  la  guerre  à l’Empe- 
reur, qui  était  son  parent,  ainsi  qu’à 
la  moitié  des  puissances  catholiques 
de  l'Europe,  pour  recouvrer  ce  ter- 
ritoire; mais  il  lui  promit  d’entamer 
des  négociations  amicales  à cet  égard , 


et  de  prendre  les  armes  si  les  négocia- 
tions n’avaient  au  bout  d'un  certain 
temps  aucun  résultat  favorable.  De  son 
côté,  le  conseil  espagnol,  jaloux  de 
plaire  à son  souverain , déclara  que  le 
roi  d’Espagne  était  prêt  à faire  les  plus 
grands  efforts  pour  satisfaire  le  roi 
d’Angleterre,  et  écrivit  alors  une  lettre 
particulière  au  roi  Jacques,  dans  la- 
quelle il  faisait  de  nouvelles  pronle^s^'s 
qu’il  supposait  devoir  satisfaire  com- 
plètement la  cour  d’Angleterre. 

Mais  Charles  était  maintenant  dé- 
cide à n’epouser  l’intante  à aucun 
prix.  Le  comte  de  Bristol  fut  rap- 
pelé; cet  ambassadeur  représenta  à 
Jacques  qu’ayant  contracté  u dette 
de  cinquante  mille  couronnes  et  ayant 
mis  en  gage  tous  les  joyaux  de  sa 
femme  pour  le  prince  Charles,  pen- 
dant que  ce  dernier  était  à Madrid , 
il  n’avait  plus  assez  d’argent  pour  en- 
treprendre son  vovage.  Bristol  priait 
humblement  le  roi  de  lui  envoyer  de 
l’argent,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  dé- 
cemment quitter  la  cour  d’Espagne 
comme  un  débiteur  poursuivi  par  ses 
créanciers.  .Mais  Jacques  ne  lui  envoya 
rien.  Philippe,  qui  avait  connaissance 
des  difficultés  dans  lesquelles  le  comte 
se  trouvait  engagé,  lui  lit  de  riches 
présents,  et  prévoyant  le  sort  que  lui 

n avait  Buckingham  en  Angleterre, 
engagea  à rester  en  Espagne, 
lui  promettant  de  le  combler  de  ri- 
chesses et  d’honneurs.  Bristol  refusa 
et  répondit  au  roi  qu’il  avait  con- 
liance  dans  la  justice  de  son  maître 
et  dans  sa  propre  innocence;  qu’il 
aimait  son  pays  natal  et  qu’il  le  pré- 
férait à tout  "autre,  et  qu’il  ne  crai- 
gnait rien  pour  lui-même  lorsqu’il 
serait  de  retour.  Cependant  quand  il 
arriva  en  Angleterre,  il  reçut  l’ordre 
de  se  rendre,  dans  sa  résidence  en  pro- 
vince et  de  s’y  considérer  comme  pri- 
sonnier. Buckingham  voulait  meme 
u’on  l’envoyüt  a la  Tour , mais  le  duc 
e Richmond  etlecomtedePembroke, 
par  l’énergie  de  leur  opposition,  em- 
pêchèrent que  cet  acte  d’injustice  ne 
fdt  commis;  il  fut  défendu  au  comte 
de  Bristol  de  paraître  à la  cour  et 
d’occuper  son  siège  à la  chambre  haute. 
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Ces  longues  négociations  avaient 
épuisé  les  ressourcesde  Jacques,  et  mal- 
gré des  exactions  odieuses  auxquelles 
s’était  livré  son  favori,  ses  coffres 
étaient  a sec.  Cranfield,  lord  de  la  tré- 
sorerie, l’évéque  Williams  et  d’au- 
tres qui  avaient  fait  cause  commune 
pour  critiquer  Buckingham  en  son 
absence,  parce  qu’ils  avaient  cru 
voir  un  moment  son  étoile  pâlir,  fu- 
rent misàcontributionet  durentpayer 
des  sommes  considérables.  D’un  autre 
coté,  la  guerre  avec  l’Espagne  parais- 
sait imminente  (1624),  car  Philippe 
faisait  d’immenses  préparatifs  contre 
l’Angleterre.  Dans  cette  triste  con- 
joncture Jacques  résolut  une  autrefois 
de  recourir  à son  parlement.  Le  19 
février  les  deux  chambres  s’assem- 
blèrent. Jacques  déclara  dans  son 
discours  d’ouverture  qu’il  regrettait 
sincèrement  les  premières  mésintelli- 
gences qui  avaient  éclaté  entre  son 
cher  parlement  et  lui  ; qu’il  désirait 
vivement  faire  son  devoir  et  donner 
des  marques  d’amour  à son  peuple  ; 
qu'il  négociait  depuis  longtemps  avec 
l’Espagne;  qu'il  avait  envoyé  dans 
celle  contrée  son  propre  llls  avec 
l'homme  dans  lequel  il  avait  le  plus 
de  conliance,  car  c’était  le  plus  fidèle 
et  le  meilleur  de  ses  conseillers;  que 
toutes  les  transactions  qui  avaient  eu 
lieu  à ce  sujet  leur  seraient  soumises, 
et  il  les  priait  de  lui  donner  leurs  bons 
avis  super  totam  materieni.  Il  leur 
dit  que  dans  tous  les  traités  publics 
et  privés  qu’il  avait  faits,  il  avait  tou- 
jours et  avant  toutes  choses  considéré 
les  intérêts  de  la  religion  protestante; 
qu’il  avail,il  est  vrai,  adouci  en  quelques 
circonstances  la  rigueur  des  statuts 
contre  les  catholiques,  mais  qu’il  n’a- 
vait permis  en  aucune  façon  que  la  loi 
fdt  altérée  à leur  égard,  .lacuues  eu 
appelait  à Dieu  de  la  vérité  de  cette 
assertion.  Le  roi  termina  son  dis- 
cours en  disant  aux  chambres  que 
le  temps  était  précieux  , et  en  les  en- 
gageant à ne  point  faire  de  demandes 
impertinentes  ou  irritantes.  Quelques 
jours  après , Buckingham  , dans  une 
conférence  générale , à White-Hall , 
fit  un  long  discours  aux  deux  cham- 


bres, pour  justifier  la  rupture  des 
traités  avec  l’Espagne,  Il  déclara 
qu’après  des  négociations  qui  avaient 
duré  plusieurs  années,  le  roi  d’Angle- 
terre avait  trouvé  les  Espagnols  plus 
mal  disposés  à accepter  un  arrange- 
ment définitif  qu’ils  ne  l’avaient  jamais 
été  ; que  le  comte  de  Bristol  n’avait  ja- 
maispu  obtenird’eux  quedes  promes- 
ses vagues;  que  le  prince,  doutant 
de  leur  sincérité,  était  allé  lui-même 
en  Espagne,  qu’il  avait  été  traité 
dans  cette  contrée  d’une  manière 
peu  convenable  et  qu’il  l’avait  quittée 
comaincu  que  la  cour  de  Madrid  était 
fausse  et  perfide;  puis,  pour  flatter  les 

Î lassions  de  ses  auditeurs,  il  ajouta  que 
e roi  d’Angleterre  avait  toujours  re- 
gardé la  restitution  du  Palatinat  com- 
me une  condition  préliminaire  du  ma- 
riage, mais  que  le  prince,  après  avoir 
été-exposé  à de  mauvais  traitements, 
avait  été  obligé  de  revenir  en  Angle- 
terre , sans  aucun  espoir  d’obtenir 
Tinfanle  ni  le  Palatinat. 

Ce  discours  était  un  tissu  de  men- 
songes; mais  la  rupture  du  mariage  de 
l’héritier  de  la  couronne  avec  une 
princesse  catholique  fut  regardée 
comme  un  ti'iompne  par  les  protes- 
tants; aussi  le  discours  de  Bucking- 
ham fut-il  reçu  avec  acclamation  par  le 
parlement.  Coke,  dans  la  chainbredes 
communes,  appela  Buckingham  a le 
sauveur  de  la  nation , » et  le  peuple  al- 
luma des  feux  de  joie  en  son  nonneur. 
Les  ambassadeurs  d'Espagne  ayant 
déclaré  que  le  discours  du  duc  ne  con- 
tenait que  des  faussetés,  et  <|u'il  por- 
tait atteinte  à l'honneur  de  leur  sou- 
verain, les  deux  chambres  prirent  la 
défense  du  favori , et  dirent  que  le  roi 
d’Angleterre  ne  pouvait  plus  négocier 
honorablenientavec  la  courd’Espagne. 
La  nation  aurait  désiré  la  guerre,  mais 
Jacques  se  faisait  vieux.  Ses  dettes  et 
sa  pauvreté  étaient  en  outredes  obsta- 
cles d’une  nature  bien  grave  pour  qu’il 
pilt  espérer  dans  la  guerre  des  suc- 
cès importants.  Mais  Buckingham  et 
Charles  représentèrent  au  roi  qu’en  dé- 
clarant qu’il  voulait  faire  la  guerre  à 
l’Espagne  il  pourrait  obtenir  de  forts 
subsides,  et  que  ce  serait  un  excellent 
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moyen  pour  payer  ses  dettes.  Jacques 
se  décida  à exposer  ses  besoins  aux 
communes.  Les  allocations,  leur  dit- 
il  , devaient  être  d’une  grande  impor- 
tance, attendu  que  ses  dettes  étaient 
lourdes,  que  son  trésor  était  à sec, 
que  ses  allies  étaient  pauvres  et  que 
ses  navires  avaient  besoin  de  fortes  ré- 
parations; et  pour  rassurer  les  com- 
munes, il  leur  dit  que  l’argent  voté 
serait  mis  à la  dis|iosition  d’une  com- 
mission choisie  dans  le  sein  du  parle- 
ment, et  que  lui  n’y  toucherait  point. 
Le  roi  demandait  sept  cent  mille 
livres  sterling  (17  millions  et  demi)  et 
cent  cinquante  mille  livres  sterling  par 
an  pour  payer  ses  dettes  (3,750,006 
francs). 

L’énormité  decesdemandesdiminua 
beaucoup  l’ardeur  belliqueusedes com- 
munes ; mais  Buckingham  et  le  prince 
de  Galles  ayant  donné  à entendre  qu’on 
se  contenterait  d'une  somme  moins 
élevée,  les  communes,  sans  égard  pour 
les  dettes  du  roi , votèrent  une  somme 
de  300,000  livres  sterling  (7  millions 
et  demi  ).  Elles  choisirent  ensuite  des 
trésoriers , et  leur  enjoignirent  de  ne 
délivrer  l’argent  que  sur  un  ordre  du 
conseil  de  guerre. 

Ensuite  elles  d ressèren  t une  liste  des 
catholiques  qui  occupaient  des  places 
dans  le  gouvernement  et  demandèrent 
leur  expulsion.  Elles  signalèrent  plu- 
sieurs monopoles  comme  étant  illé- 
gaux et  attaquèrent  Cranlield,  lord 
trésorier  qui  était  maintenant  comte 
de  Middiesex,  et  l’accusèrent  de  cor- 
ruption et  de  concussion.  CranGeld 
était  une  des  créatures  de  Buckin- 
gham, mais  il  avait  intrigué  contre  le 
duc  pendant  son  absence  en  Espagne, 
et  malgré  sa  soumission  et  l’or  qu’il 
avait  donné  au  duc,  il  n’était  point 
parvenu  à rentrer  entièrement  en 
grûce  auprès  du  favori.  Aussi  son 
ancien  protecteur  et  le  prince  de  Gal- 
les se  déclarèrent-ils  contre  lui.  Le  roi 
aurait  pourtant  voulu  protéger  ce 
serviteur.  Il  dit  à Buckingham  : 
• Vous  êtes  fou  et  vous  vous  donnez 
des  verges  pour  vous  fouetter,  » et  au 
prince  son  tils  : t Vous  vous  préparez 
un  règne  rempli  d’accusations  de  ce 


genre.  » .lacques  dit  ensuite  aux  com- 
munes que  le  lord  trésorier  n’avait 
point,  comme  elles  le  supposaient, 
provoqué  la  dissolution  au  dernier 
parlement,  mais  qu’au  contraire  il  lui 
avait  demandé  à genoux  que  ce  parle- 
ment fût  maintenu.  Il  chercha  en  ou- 
tre .à  pallier  les  torts  du  trésorier. 
•Mais  ses  efforts  furrent  inutiles.  Midd- 
iesex, après  avoir  obtenu  trois  jours 
pour  préparer  sa  défense,  fut  con- 
damné à l’unanimité  par  les  pairs  à 
payer  une  amende  de  5,000  liv.  st. 
(125,000  fr.),  à rester  en  prison  pen- 
dant le  bon  plaisir  du  roi,  et  à être 
exclu  pour  toujours  de  son  siège  dans 
le  parlement. 

A cette  époque,  une  conspiration 
s’ourdissait  dans  l’omhre  pour  ren- 
verser le  favori.  Ynniosa,  l'un  des  am- 
bassadeurs espagnols,  parvint  un  jour 
à glisser  une  note  dans  les  mains  de 
Jacques.  Cette  note  portait  que  le  roi 
d’  Angleterre  n’était  pas  alors  plus  libre 
que  ne  l’avait  été  Jean  de  France  lors- 
qu’il était  prisonnier  en  Angleterre, 
ou  François  l'',  lorsqu’il  était  à 
Madrid,  parce  qu’il  avait  autour  de 
sa  personne  des  serviteurs  tout  dé- 
voués à Buckingham.  « Depuis  quel- 
ques mois, disait  la  note,  il  y a un  pro- 
jet formé  pour  reléguer  Votre  iMajesté 
dans  une  de  ses  résidences  et  donner 
le  gouvernement  de  l’État  à d’au- 
tres personnes.  » L’auteur  ajoutait 
que  ce  projet  n’était  pas  tenu  se- 
cret parles  partisans  du  duc;  que  ce- 
lui-ci s’était  réconcilié  avec  tous  les 
hommes  populaires  du  royaume,  et  il 
citait  notamment  parmi  ceux-ci.  Ox- 
ford, Southampton,  Say  et  d’autres; 
il  disait  que  le  duc,  pour  s’élever  dans 
l’esprit  du  peuple  et  pour  rabaisser  le 
caractère  du  roi  aux  yeux  de  la  na- 
tion , s’était  souvent  vanté  en  plein 
parlement  d’avoir  fait  accepter  par  le 
roi  telle  proposition  qu’il  lui  plaisait; 
que  le  royaume  était  gouverné  en  ce 
moment  par  une  sorte  de  triumvirat 
dont  Buckingham  était  le  chef,  le 
prince  le  second  chef,  et  le  roi  le  der- 
nier de  tous;  que  Sa  Majesté,  qui 
était  considérée  comme  le  plus  sage 
monarque  de  l’FAirope,  pour  se  sous- 
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traire  à cette  captivité,  se  mettre  à 
l'abri  du  danger  imminent  dont  elle 
était  menacée,  devait  éloigner  de  sa 
personne  un  homme  aussi  dange- 
reux et  aussi  ingrat  que  le  duc. 

Jacques,  vivement  troublé  à la  lec- 
ture de  ce  document,  eut  des  confé- 
rences avec  les  ambassadeurs  d'Espa- 
gne et  leur  demanda  des  éclair- 
cissements plus  positifs,  afin  d’établir 
un  acte  d*accu.sation  contre  Buc- 
kingham. Jacques  aurait  bien  voulu 
cacher  ce  qui  se  passait  dans  son 
cœur,  mais  son  silence  et  les  phrases 
mystérieuses etenlrecoupées  qu’il  pro- 
nonçait trahissaient  son  agitation  et 
ses  ‘intentions  secrètes.  Un  matin 
qu’il  se  préparait  à partir  pour 
Windsor,  il  ordonna  à son  (ils  de  l’ac- 
compagner seul.  Buckingham,  les 
larmes  aux  yeux,  lui  demanda  quelle 
était  la  cause  de  sa  disgrdee;  mais  le 
roi  partit  sans  lui  répondre,  et  le  duc 
se  retira  aussitôt  à Wallingfordhouse, 
le  désespoir  dans  le  cœur.  Cependant 
il  sut  bientôt  la  cause  de  ce.  change- 
ment. L’un  des  secrétaires  des  ambas- 
sadeurs espagnols  entretenait  une 
maîtresse  que  Williams,  le  chancelier, 
récompensait  largement  pour  ses  indis- 
crétions. Le  secrétaire  fit  part  à sa 
maîtresse  de  ce  qui  se  tramait  contre 
le  duc.  Celle-ci  en  avertit  aussitôt  Wil- 
liams, qui  alla  immédiatement  trans- 
mettre cette  information  au  duc. 
Aussitôt  Buckingham  se  rendit  à Wind- 
sor, où  s’étant  concerté  avec  Charles , 
il  présenta  au  roi  un  mémoire  qui 
avait  été  rédigé  par  le  chancelier  et 
dans  lequel  celui-ci  repoussait  les  char- 
ges portées  contre  Buckingham  et  le 
prince.  Jacques  embrassa  a diverses 
reprises  Ciiarles  et  le  duc , et  leur  dit 
qu’il  regrettait  d’avoir  eu  des  soup- 
çons contre  eux.  « Je  ne  veux  point 
avoir  de  plus  ample  Justification , leur 
dit-il  ; mais  dites-moi  quel  est  celui  qui 
a fait  Jaillir  du  caillou  la  lumière  qui 
m’éclaire.  » Jacques  demandait  à con- 
naître l’auteur  du  mémoire,  et  voyant 
Buckingham  un  peu  troublé,  il  re- 
prit : c.  J’ai  un  bon  nez  et  Je  vais  ré- 
pondre à ma  propre  question  ; c’est 
mon  chancelier  qui  est  l’auteur  de  ce 


mémoire.  C’est  lui  qui  atamisé  la  farine 
pour  en  faire  de  la  pâte.  » 

Jacques  fit  appeler  aussitôt  les  am- 
bassadeursespagnols  pour  connaître  les 
noms  des  personnes  qui  leur  avaient 
fourni  les  renseignements  sur  lesquels 
ils  avaient  motivé  leur  accusation. 
Ynoiosa  demanda  une  audience  parti- 
culière, mais  Charles  et  le  duc  parvin- 
rent à décider  le  roi  à la  lui  refuser,  et 
l’engagèrent  à dire  à l’ambassadeur 
de  s’adresser  à l’un  des  ministres 
pour  conférer  sur  cette  affaire.  Peu  de 
temps  après,  Ynoiosa  quitta  l’Angle- 
terre et  partit  pour  Madrid,  d’où  il 
affirma  ue  nouveau  toutes  les  char- 
ges portées  contre  le  favori.  De  son 
côté,  Jacques  soutint  que  l’ambassa- 
deur avait  accusé  malicieusement  sou 
propre  fils  et  son  favori  et  qu’il  avait 
ensuite  refusé  de  produire  ses  preu- 
ves. Le  roi  n’étaifr  pourtant  pas  en- 
core sincèrement  convaincu  à l’é- 
gard de  Buckingham,  et  celui-ci  fut 
longtemps  avant  de  regagner  la  faveur 
qu’il  avait  un  moment  perdue.  On  di- 
sait même  à la  cour  que  le  roi  avait 
l’intention  de  revenir  à son  ancien  fa- 
vori le  comte  de  Sommerset , et  de  pla- 
cer une  seconde  fois  cet  homme,  teint 
du  sang  d’Overbury,  à la  tête  des  af- 
faires. On  prétendait  que  c’était  Som- 
merset qui  avait  fourni  les  documents 
du  complot  à Ynoiosa , et  on  ajoutait 
qu'il  avait  agi  dans  cette  affaire  de 
concert  avec  un  grand  nombre  de 
mécontents  anglais.  Le  bruit  que  Jac- 
tjues  était  prisonnier,  et  (}ue  son  fils 
était  entièrement  subjugué  par  le  duc 
Buckingham,  avait  ontenu  un  grand 
crédit  dans  la  nation.  Soimnerset, 
avant  que  l’ambassadeur  espagnol  edt 
remis  à Jacques  le  document  contre 
Buckingham,  avait  eu  de  son  côté 
des  communications  avec  le  roi , et  lui 
avait  démontré  avec  habileté  que  Buc- 
kingham donnait  une  mauvaise  direc- 
tion aux  affaires. 

Buckingham  et  Charles,  rentrés  en 
grâce,  levèrent  des  troupes  et  cher- 
chèrent à conclure  des  traités  d’al- 
liance avec  la  maison  d’.Autriche.  Leur 
but  était  d’humilier  l’Espagne  et  de 
rentrer  eu  possession  du  Pulatinat. 
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Quatre  régimenls  d’infanterie,  de 
quinze  cents  liommes  chacun  , furent 
levés.  Ce  furent  les  premiers  régiments 
de  l’armée  anglaise  ; ils  furent  conduits 
en  Hollande,  sous  le  commandement 
des  comtesd’Oxford,  de  Southampton, 
d’Essex  et  de  lord  Willoughby,  qui 
en  furent  nommés  les  colonels.  Les 
Hollandais  étaient  déjà  en  guerre  avec 
les  Espagnols,  qui  avaient  envahi  leur 
territoire  sous  le  commandement  de 
■Spinola,  fameux  général  italien  ; aussi 
les  Provinces-Unies  s’empressèrent- 
elles  de  conclure  un  traite  d’alliance 
offensif  et  défensif  avec  l’Angleterre. 

A cette  époque,  la  cour  d’Angleterre 
négociait  avec  la  France  et  lui  deman- 
dait la  main  d’Henriette-Marie,  sœur 
de  Louis,  pour  le  prince  Charles.  Ces 
ouvertures  furent  acceptées;  et  aus- 
sitôt Jacques  envoya  en  France  le 
comte  de  Carlisle  et  lord  Kensington, 
qu’il  créa  à cette  occasion  comte 
d’Holland.  Le  cardinal  de  Richelieu, 
qui  exerçait  alors  une  sorte  de  dicta- 
ture sur  la  cour  et  sur  la  France 
entière,  et  qui  avait  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  rompre  le  mariage 
de  Charles  avec  l’infante  d’Espagne, 
fit  un  accueil  des  plus  flatteurs  aux 
ambassadeurs  de  Jacques.  Mais,  au 
fond,  Richelieu  ne  voulait  rien  rabat- 
tre des  prétentions  de  l’Espagne  à l’é- 
gard des  catholiques  anglais.  Jacques, 
ui,  six  mois  auparavant,  s’étaitengagé 
'une  manière  solennelle  envers  son 
parlement  à ne  point  tolérer  le  pa- 
pisme dans  le  royaume,  était  fort  em- 
barrassé. Cependant  pour  lever  la  dif- 
ficulté il  signa  une  pièce  particulière 
dans  laquelle  il  promettait  protection 
aux  catholiques.  Cet  écrit  fut  égale- 
ment signé  parle  prince  Charles  et  par 
un  secrétaire  d’Etat.  Il  fut  accepté 
par  Richelieu,  qui  exigea  la  signa- 
ture des  comtes  de  Carlisle  et  d’Hol- 
land. Quelques  jours  après,  le  traité  de 
mariage  fut  signé,  et  ratifié  par  Jac- 
ques et  Louis.  Par  sa  promesse  écrite 
Jacques  accordait  à ses  sujets  catho- 
liques la  jouissance  d’une  plus  grande 
liberté  religieuse  que  celle  qui  avait 
été  stipulée  dans  les  clauses  du  traité 
de  mariage  avec  l’Espagne.  Ils  ne  de- 
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valent  point  être  molestés  dans  leurs 
personnes  ni  dans  leurs  biens,  pour- 
vu qu’ils  rendissent  au  roi  l’obéissance 
qui  lui  était  due.  Jacques  s’engageait 
encore  à ne  point  exiger  d’eux  de  ser- 
ments contraires  à leur  religion.  Ces 
promesses  secrètes  ayant  paru  conçues 
en  des  termes  un  peu  vagues  à 'Ri- 
chelieu, Jacques,  après  quelque  hési- 
tation, stipula  que  tous  les  catholiques 
qui  étaient  en  prison  pour  des  motifs 
religieux,  depuis  la  clôture  du  parle- 
ment, seraient  mis  en  liberté  ; que  tou- 
tes les  amendes  qui  leur  avaient  été 
infligées  depuis  cette  époque  leur  se- 
raient remises,  et  qu’à  Tavenir  ils 
pourraient  exercer  librement  leur 
propre  culte  en  particulier. 

Jacques  avait  sérieusement  à coeur 
la  réussite  de  ce  mariage.  Aussi  une 
démonstration  des  huguenots  français 
qui  eut  lieu  à cette  époque  excita-t-élle 
vivement  ses  alarmes.  Soubise,  qui 
était  alors  un  de  leurs  chefs,  avait,  à une 
époque  antérieure,  entretenu  des  rela- 
tions amicales  avec  quelques  membres 
du  cabinet  anglais.  Il  s’était  emparé 
de  l’ile  de  Ré , auprès  de  la  Rochelle, 
avait  armé  en  guerre  plusieurs  navires 
et  avait  déclaré  qu’il  ne  déposerait  les 
armes  que  lorsqu’il  aurait  obtenu  des 
garanties  suffisantes  pour  l’observa- 
tion des  édits  qui  accordaient  aux 

firotestants  français  la  tolérance  de 
eur  culte.  Or  Jacques  craignait  que 
la  cour  de  France  ne  le  cnit  de  con- 
nivence avec  Soubise.  Mais  sur  les 
protestations  de  Carlisle  et  d’Holland, 
la  cour  de  France  se  déclara  satisfaite, 
et  la  belle  Henriette-Marie  se  prépara 
à partir  pour  l’Angleterre.  La  dot  de 
cette  princesse  était  fixée  à 800,000 
couronnes,  somme  bien  inférieures 
la  dot  magnifique  qui  avait  été  promise 
pour  l’infante. 

Mais  le  roi  ne  vécut  point  assez 
pour  voir  arriver  sa  bru.  Sa  santé  était 
depuis  longtemps  altérée  par  ses  excès 
de  table  et  les  inquiétudes  inces- 
santes auxquelles  son  esprit  était  en 
proie.  Jacques  avait  toujours  professé 
une  aversion  profonde  pour  la  méde- 
cine et  les  médecins;  mais  à ses  der- 
niers moments  il  fit  venir  près  de  lui 
22 
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tous  les  docteurs  de  la  cour.  En  pré- 
sence de  ces  docteurs,  la  mère  de  Buc- 
kingham apporta  un  remède  secret 
qu’elle  s'était  procuré  d’un  nommé  Re- 
n ingthon;  ce  remède, disait-elle,  pro- 
curait des  cures  merveilleuses.  Le  roi 
but  la  drogue,  contraireineni  à l’avis 
de  ses  médecins  et  u’éprouva  aucun 
soulagement.  Il  mourut  aprèsquator/.e 
jours  de  maladie  (27  mars  I62Ô).  Il 
avait  cinquante-neuf  ans,  et  en  avait 
régné  vingt-deux  sur  l’Angleterre. 

. Tel  fut  le  règne  du  premier  Stuart, 
(file  nous  terminerons  par  un  portrait 
de  ce  prince  que  nous  trouvons  dans 
Luigard,  portrait  trop  flatté,  selon 
nous.  «QuoiqueJacquesfdtun  homme 
habile,  c’était  un  faible  monarque. 
La  vivacité  de  son  esprit  et  la  recti- 
tude de  son  jugement  étaient  gâtées 
par  sa  crédulité  et  par  sa  partiali- 
té, par  ses  craintes  puériles  et  par 
l'habitude  de  l’indécision.  Éminem- 
ment doué  des  qualités  d'un  conseil- 
ler, il  lui  manquait  du  caractère  et 
de  la  résolution  pour  agir  comme  un 
souverain.  Sa  conversation  était  se- 
mée de  maximes  de  la  plus  haute 
sagesse  politique,  et  sa  conduite  por- 
tait souvent  l’empreinte  de  l’ineptie. 
Si  dans  le  langage  de  ses  flatteurs, 
il  était  le  Salomon  breton,  dans 
l’opinion  des  observateurs  moins  inté- 
ressés , il  méritait  le  nom  que  lui  avait 
donné  le  duc  de  Sully,  du  plus  sage 
des  fousde  l'Europe.  On  peutattribuer 
les  anomalies  de  son  caractère  à cet 
amour  de  bien-être  personnel  qui 
semble  avoir  été  sa  passion  dominan- 
te. Nous  le  voyons  continuellement 
sacrifier  ses  devoirs  a ses  intérêts; 
cherchant  dans  sa  Jeunesse  à éviter 
par  tcus  les  moyens  possibles  l’ennui 
des  affaires  publiques,  et  plus  tard, 
se  débarrassant  du  poids  du  gouver- 
nement pour  le  faire  retomber  sur  ses 
favoris.  C’est  ainsi  qu’il  apprit  à se 
servir  de  ruse  et  de  duplicité  pour 
parvenir  à ses  fins , à retirer  sa  parole 
avec  autant  de  facilité  qu’il  la  don- 
nait, à Jurer  et  à parjurer  selon  sa 
convenance.  C’est  ainsi  qu’il  s’abî- 
mait de  dettes  pour  s’épargner  la 
peine  de  refuser  des  débiteurs  impor- 


tuns, et  qu’il  sanctionnait  des  me- 
sures qu’il  condamnait  afin  de  se 
soustraire  aux  reproches  de  son  fils 
et  de  son  favori.  Il  oubliait  ses  solli- 
citudes dans  ses  parties  de  chasse  ou 
de  paume,  dans  ses  débauches  de  ta- 
ble, ou  dans  les  rires  que  lui  causait 
la  bouffonnerie  de  ceux  qui  l’entou- 
raient; ces  plaisirs  faisaient  le  seul 
bonheur  de  sa  vie. 

« Sa  conversation  était  éloquente, 
niais  pédaiitesque,  fréquemment  en- 
tremêlée de  serments  et  gâtée  d’or- 
dinaire par  des  allusions  profanes. 
Quoiqu’il  ne  fût  pas  admirateur  du 
beau  sexe,  on  l’accuse  d’avoir  encou- 
ragé les  immoralités  de  Sommerset 
et  de  Buckingham;  les  caresses  dont 
il  comblait  ses  favoris,  Jointes  à l’im- 
moralité de  sa  correspondance  fami- 
lière, ont  porté  quelques  écrivains 
à lui  soupçonner  les  habitudes  les 
plus  infâmes.  Mais  une  accusation 
aussi  odieuse  exige  des  preuves  plus 
positives  que  les  allusions  obscures 
et  les  noires  insinuations  contenues 
dans  quelques  libelles  diffamatoires 
de  l’époque. 

Jacques  avait  retenu  de  Buchanan, 
son  précepteur,  la  maxime  qu’un 
souverain  doit  être  l’homme  le  plus 
instruit  de  son  royaume.  Il  nous  a 
laissé  des  preuves  nombreuses  de  ses 
connaissances  ; mais  son  orgueil  lit- 
téraire et  sa  suffisance,  son  habi- 
tude d'interroger  les  autres  afin  de 
découvrir  l’étendue  de  leur  savoir, 
l’étalage  ridicule  qu’il  faisait  conti- 
nuellement de  son  instruction , bien 
qu'ils  lui  valussent  les  flatteries  de 
ses  serviteurs  et  de  ses  courtisans, 
lui  attiraient  le  mépris  et  la  dérision 
des  véritables  savants.  Il  regardait  la 
théologie  comme  la  première  des 
sciences,  à cause  de  son  objet  et  de  sa 
haute  importance  pour  lui-même  en 
qualité  de  chef  de  l’église  et  de  dé- 
fenseur de  la  foi.  iMais,  quoiqu’il  res- 
tât orthodoxe,  sa  croyance  ne  fut 
pas  exempte  de  variations.  Ses  opi- 
nions conservèrent  pendant  plusieurs 
années  une  teinte  de  calvinisme,  qui 
s’efface  insensiblement  par  les  en- 
tretiens de  Laud  et  de  Montagne, 
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et  autres  gens  d’église  élevés  en  di- 
gnité. Avant  la  lin  de  son  règne, 
il  avait  adopté  des  doctrines  plus  dou- 
ces, mais  toutes  différentes  d'Arini- 
nius.  Dans  ses  dernières  années  il 
s’appliqua  à l’étude  de  la  théologie,  à 
la  révision  des  ouvrages  d’instruction 
religieuse,  aux  directions  à donner 
aux  prédicateurs,  et  a la  réfutation 
des  lierésiesdes  théologiens  étrangers. 
Tels  furent  les  objets  qui  occupèrent 
l’attention  et  qui  partagèrent  les 
soins  du  souverain  des  trois  royaumes. 

« Outre  la  théologie,  il  y avait  une 
autre  science  dans  laquelle  il  était 
également  versé,  celle  de  la  demono- 
logie;  il  démontrait,  en  faisant  para- 
de d’un  grand  savoir,  contre  les  ob- 
jections de  Scotetde  Wier,  l’existence 
des  sorciers  et  les  malheurs  qui  ré- 
sultaient de  la  .sorcellerie,  il  décou- 
vrit même  une  solution  satisfaisante 
à cette  question  obscure,  mais  inté- 
ressante : « Pourquoi  le  diable  com- 
munique-t-il  beaucoup  plus  avec  les 
vieilles  femmes  qu’avec  les  autres?  » 
Les  vieilles  femmes  n’eurent  pas  lieu 
de  se  féliciter  de  la  sagacité  de  leur 
souverain.  I,a  sorcellerie,  à sa  solli- 
citation, fut  mise  au  nombre  des 
grands  crimes,  et  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne,  il  ne  se  passa 
pas  une  année  sans  que  l’on  condam- 
nât quelque  vieille  femme  à expier 
sur  le  gibet  ses  relations  imaginaires 
avec  le  mauvais  esprit. 

Si  Jacques  eût  été  destiné  à la  vie 
privée,  c’eût  été  un  très-respectable 
gentilhomme  de  campagne  Son  éléva- 
tion au  trône  exposa  ses  faiblesses  aux 
regards  du  public,  et  cela  à une 
époque  où  l’esprit  croissant  de  liberté 
et  l’ctude  générale  des  sciences  ren- 
daient les  hommes  moins  indulgents 
pour  les  prétentions  de  leurs  supé- 
rieurs et  plus  portés  à critiquer  leurs 
défauts.  Avec  tout  son  savoir  et 
toute  son  éloquence,  il  ne  put  acqué- 
tir  l’amour  et  l'estime  de  ses  sujets, 
et  quuiiju’il  n’ait  pas  mérité  les  re- 
proches faits  à sa  mémoire  par  les 
érudits  révolutionnaires  du  règne 
Suivant,  et  de  ceux  qui  lui  succédè- 
rent, la  postérité  l’a  classé  parmi  les 


rois  faibles  et  prodigues  et  les  pédants 
vaniteux  et  bavards.  » 

S ®-  — Avènement  de  Charles  au  trâoe. 
Arrivée  (rHenrirlle  en  Angieterre.  — La 
mè.,intelligeace  éclate  entre  le  roi  et  les 
commune.^.  - F.xpèililion  de  la  Rochelle. 
— Mesures  arbitraires  du  roi  pour  lever  des 
fonds.  — Les  oummijnes  veulent  meltre 
Buekinïliam  en  accusation.  — Dissoiution 
du  parleiueut. 

Aussitôt  que  Jacques  eut  rendu  le 
dernier  soupir,  les  membres  du  con- 
seil privé  proclamèrent  roi,  Charles 
sonfils.  Le  lendemain,  la  proclamatmn 
fut  faite  à Londres  au  irtilieu  de  tor- 
rents de  pluie.  Le  nouveau  règne  s’a- 
nonçait  sous  des  auspices  peu  favora- 
bles. Quelquesjours  après,  la  peste  écla- 
ta à Wltite-cliape  et  étendit  ses  rava- 
ges dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 
Charles  paraissait  disposé  à ne  point 
suivre  les  traces  de  son  père.  Les  fous 
et  les  bouffons  de  la  cour  furent  imtné- 
diatemetit  congédiés;  les  courtisans 
reçurent  l’ordre  d’observer  plus  ré- 
gulièrement les  devoirs  de  la  religion 
et  oe  montrer  plus  de  retenue  dans 
leur  conduite.  Le  bruit  se  répandit,  à 
cet  égard , que  le  nouveau  souverain 
montrait  un  zèle  ardent  pour  la  reli- 
gion de  l’Etat;  qu'il  allait  fréquem- 
ment à l’église  et  qu’il  écoutait  les 
sermons  et  les  prières  avec  beaucoup 
de  ferveur.  Ou  disait  aussi  que  Char- 
les avait  l’intention  de  payer  toutes 
les  dettes  de  son  père,  de  sa  mère  et 
de  son  frère;  qu’il  voulait  réformer 
les  abus  qui  existaient  à la  cour  et 
dans  le  gouvernement,  et  renvoyer 
tous  les  papistes  qui  occupaient  des 
emplois  publics. 

« Toute  r.Angleterre,  dit  M. Guizot, 
se  livrait  à la  Joie  et  à l’espérance;  et 
ce  n’étaient  pas  seulement  ees  espé- 
rances vagues,  ces  Joies  tumultueuses 
qui  éclatent  au  début  d’un  nouveau 
règne,  celles-ci  étaient  sérieuses,  géné- 
rales et  semblaient  bien  fondées. 
Charles  était  un  prince  de  mœurs 
graves  et  pures,  d’une  piété  reconnue , 
appliqué,  instruit,  frugal,  peu  enclin 
à la  prodigalité,  réservé,  sans  humeur, 
digne  sans  arrogance;  il  maintenait 
dans  sa  maison  la  décence  et  la  règle. 
Tout  en  lui  annonçait  un  caractère 
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élevé,  droit,  ami  de  la  justice.  Ses 
manières  et  son  air  imposaient  aux 
courtisans  et  plaisaient  au  peuple;  ses 
vertus  lui  auraient  valu  l’estime  des 
ens  de  bien.  liasse  des  mœurs  igno- 
les,  de  la  pédanterie  bavarde  et 
familière,  de  la  politique  inerte  et 
pusillanime  de  Jacques  l'',  l’Angle- 
terre se  promettait  d’étre  heureuse  et 
libre  sous  un  roi  qu’elle  pourrait  en- 
fin respecter.  » 

Le  30  mars,  trois  jours  après  la 
mort  de  Jacques,  Charles  ratifia  son 
traité  de  mariage  avec  la  France , et 
le  R''  mai  suivant,  la  cérémonie 
fut  célébrée  à Paris.  Buckingham , qui 
était  plus  en  faveur  que  jamais,  lut 
choisi  pour  amener  la  jeune  fiancée  en 
Angleterre,  et  déploya  un  luxe  extra- 
ordinaire dans  cette  mission.  Mais 
le  galant  duc,  à peine  arrivé  à la  cour 
de  France,  s’éprit  des  charmes  de  la 
jeune  reine  Anne  d’Autriche;  ce  qui 
obligea  le  cardinal  de  Richelieu  à pres- 
ser son  retour  en  Angleterre.  Bientôt , 
Buckingham  quitta  Paris , emmenant 
avecdui  la  princesse  Henriette-Marie. 
Le  voyage  se  fit  à petites  journées  ; 
il  commença  le  23  mai,  et  les  nobles 
voyageurs  n'atteignirent  Douvres  que 
le  27  juin  suivant,  au  soir.  Le  len- 
demain, Charles,  qui  se  trouvait  à 
Cantorbéry,  se  rendit  à Douvres  pour 
y recevoir  sa  femme.  Leur  première 
rencontre  eut  lieu  dans  le  château. 
Henriette  se  jeta  aux  pieds  du  roi  et 
voulut  lui  baiser  la  main,  mais  Charles 
la  prit  dans  ses  bras  et  l’embrassa  à 
différentes  reprises.  Un  historien  de 
l’époque  raconte  ainsi  cette  entrevue  : 
•<  Le  roi,  après  avoir  pris  Henriette 
dans  ses  bras,  l’embrassa,  et  dans  la 
conversation  ayant  tourné  ses  regards 
vers  les  pieds  de  la  princesse,  qui  lui 
semblait  plus  grande  qu’il  ne  l’avait  cru, 
Henriette,  qui  devina  ce  qui  se  passait 
dans  l’esprit  du  roi , montra  aussitôt 
ses  souliers  et  dit  : Sire,  je  suis  sur 
mes  propres  pieds,  et  ma  chaussure 
n’a  point  été  faite  de  manière  à avan- 
tager ma  taille.  Je  suis  réellement  ce 
que  vous  me  voyez , ni  plus  petite  ni 
plus  grande.  » Le  même  écrivain  fait 
ainsi  le  portrait  d’Henriette  ; « Elle 


est  vive,  ses  yeux  sont  noirs,  ses  che- 
veux sont  bruns;  c’est,  en  un  mot, 
une  brave  personne.  <•  Le  couple  royal 
se  rendit  a Cantorbéry,  de  là  à Ro- 
chester,  puis  à Gravesend  ; et,  le  16juil- 
let,  il  fit  son  entrée  solennelle  à I.ondres. 

La  pluie  tombait  par  torrents  et  la 
peste  faisait  de  grands  ravages  dans 
cette  capitale;  cependant  les  habitants 
se  pressaient  sur  le  passage  des  deux 
augustes  époux.  La  contenance  d’Hen- 
riette, ses  manières  affables  et  la 
gaîté  de  son  visage,  joints  aux  bruits 
qui  circulèrent  bientôt  sur  son  esprit, 
firent  concevoir  les  plus  belles  espé- 
rances. On  la  disait  exempte  de 
bigotisme,  parce  qu’elle  avait  mangé 
du  faisan  un  jour  de  jeilne,  malgré 
les  remontrances  de  son  confesseur, 
et  l’on  ajoutait  que  quelqu’un  lui  ayant 
demandé  si  elle  pourrait  aimer  un  hu- 
guenot, elle  avait  répondu  : « Pour- 
quoi non  .7  mon  père  n’en  était-il  pas 
un?  » On  ajoutait  que  depuis  son  ar- 
rivée elle  avait  donné  des  signes  ma- 
nifestes de  sa  prédilection  pour  le 
protestantisme,  et  qu’avant  peu  elle 
deviendrait  elle -même  une  bonne 
protestante. 

Mais  ces  espérances  furent  de  courte 
durée;  on  apprit  qu’Henriette  avait 
amené  avec  elle  un  grand  nombre  de 
prêtres  catholiques,  et  que  la  messe 
était  célébrée  par  eux  dans  le  palais  du 
roi.  Henriette  avait  effectivement  avec 
elle  vingt-neuf  prêtres  et  un  évêque, 
jeune  homme  d’environ  trente  ans 
avec  lesquels  elle  avait  de  fréquents 
et  de  longs  entretiens.  Charles,  oit-on, 
manifesta  son  mécontentement  à cet 
égard. Mais  Henriette,  quoique  aima- 
ble, était  obstinée,  hautaine,  et  se 
refusait  à la  moindre  concession. 

« La  reine,  dit  l’écrivain  que  nous 
avons  déjà  cité,  quoique  d'une  petite 
stature , plaît  en  général  quand  elle  est 
satisfaite;  son  visage  est  animé  et 
dénote  une  résolution  plus' qu’ordi- 
naire. Quelques-uns  de  nous  étant  allés 
à White-Hall  pour  la  voir,  elle  nous 
chassa  tous  de  l’appartement  où  nous 
étions,  en  nous  lançant  un  seul  de  ses 
regards.  Je  suppose  qu'il  n’y  a qu’une 
reine  pour  renvoyer  les  gens  de  la 
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sorte.  » Henriette  était  à peine  depuis 
quinze  jours  à Londres,  que  son 
caractère  et  ses  penchants  lui  susci- 
taient des  ennemis  nombreux  parmi 
les  puritains. 

Charles,  après  avoir  convoqué  son 
parlement  pour  le  1 7 mai , l’avait  deux 
fois  prorogé  ; il  ne  s’était  assemblé 
que  le  10  juin.  En  ouvrant  la  session,  le 
roi  ordonna  à l’un  des  évêques  de  dire 
les  prières  et  de  faire  fermer  les  por- 
tes, oe  qui  fut  fait  si  promptement 
que  les  lords  catholiques  furent  obli- 
gés d’assister  au  service.  Quelques- 
uns  s’agenouillèrent , d’autres  se  tin- 
rent debout,  et  Tun  d’eux  fit  le  signe 
de  la  croix,  ciiarles,  dans  son  discours, 
d’ouverture  déclara  que  son  père  avait 
laissé  pour  700,000  livres  sterling 
de  dettes  (17,500,000  francs);  qu’il 
avait  lui-même  contracté  des  dettes 
considérables,  et  que  l’argent  qui  avait 
été  voté  pour  faire  la  guerre  était  ab- 
sorbé depuis  longtemps.  E)t  au  sujet 
de  la  guerre  il  engagea  le  parlement 
à persister  dans  ses  premières  réso- 
lutions. « La  guerre , s’écria-t-il , est 
votre  propre  ouvrage,  et  le  déshon- 
neur retomberait  sur  vous,  si  vous  ne 
votiez  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
la  poursuivre  avec  vigueur. 

« Mais,  dit  M.  Guizot,  le  peuple  n’é- 
tait pas  en  Angleterre,  comme  sur  le 
continent,  une  coalition  mal  unie  de 
bourgeois  et  de  paysans  lentement  af- 
franchis et  courbés  encore  sous  le 
poids  de  leur  ancienne  servitude.  Dans 
les  communes  anglaises  avaient  pris 
place  dès  le  quatorzième  siècle  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  de  l’aristocra- 
tie féodale,  tous  ces  possesseurs  de 
petits  fiefs  trop  influents  et  trop  peu 
riches  pour  partager  avec  les  barons 
le  pouvoir  souverain.,  mais  fiers  de  la 
meme  origine  et  longtemps  en  posses- 
sion des  mêmes  droits.  Devenus  les 
chefs  de  la  nation,  ils  lui  avaient  prêté 
plus  d’une  fois  des  forces  et  surtout 
une  hardiesse  dont  la  bourgeoisie  seule 
eût  été  incapable;  affaiblis  et  culbu- 
tés comme  elle  par  les  longues  souf- 
frances des  discordes  civiles,  ils  tardè- 
rent peu  à reprendre  au  sein  de  la  paix 
leur  importance  et  leur  fierté.  Pen- 


dant que  la  haute  noblesse,  affluant 
vers  la  cour  pour  réparer  ses  pertes , 
en  recevait  des  grandeurs  empruntées , 
aussi  corruptrices  que  précaires,  et 
qui  sans  lui  rendre  sa  fortune  passée 
la  séparaient  de  plus  en  plus  du  pays, 
les  simples  gentilshommes , les  francs 
tenanciers , les  bourgeois,  uniquement 
occupés  de  faire  valoir  leurs  terres  ou 
leurs  capitaux , croissaient  en  riches- 
ses, en  crédit,  s’unissaient  chaque  jour 
plus  étroitement,  attiraient  le  peuple, 
entier  sous  leur  influeni'e,  et  sans 
éclat,  sans  dessein  politique,  presqu'à 
leur  insu,  s’emparaient  en  commun  de 
toutes  les  forces  sociales , vraies  sour- 
ces du  pouvoir. 

« A mesure  que  s’accomplissait  cette 
révolution,  les  communes  recommen- 
cèrent à s’inquiéter  de  la  tyrannie.  Au 
milieu  de  plus  de  biens,  plus  de  sécu- 
rité devenait  un  besoin.  Des  droits 
exercés  par  le  prince,  longtemps  sans 
réclamation  et  encore  sans  obstacle, 
étaient  bien  près  de  ne  paraître  que 
des  abus,  car  bien  plus  de  gens  en 
sentaient  le  poids-  On  se  demandait 
s’il  les  avait  toujours  possédés,  s’il 
eût  jamais  dû  les  posséder.  Peu  à peu 
rentrait  dans  l’esprit  des  peuples  le 
souvenir  des  anciennes  libertés,  des 
efforts  qui  avaient  conquis  la  grande 
charte,  ues  maximes  qu’elleconsacrait. 
La  cour  parlait  avec  dédain  de  ces 
vieux  temps  comme  grossiers  et  bar- 
bares ; le  pays  les  reprenait  en  respect 
et  en  affection , comme  libres  et  fiers. 
Leurs  glorieuses  conquêtes  ne  ser- 
vaient plus  à rien,  et  pourtant  tout  n’en 
était  pas  perdu.  Le  parlement  n’avait 
pas  cessé  de  s’assembler.  Les  rois  le 
trouvantdocile  l’avaient  mêmeplus  sou- 
vent employé  comme  instrument  de 
leur  pouvoir.  Sous  Henri  VIH,  Marie, 
Élisabeth,  le  jury  s’était  montré  com- 
plaisant, servile  même,  mais  il  subsis- 
tait. Les  villes  avaient  conservé  leurs 
chartes,  les  corporations  leurs  fran- 
chises. Depuis  longtemps,  enfin,  étran- 
gères à la  résistance,  les  communes  en 
possédaient  cependant  les  moyens  ; les 
institutions  leur  avaient  manqué  bien 
moins  que  la  force  et  la  volonté  de 
s'en  servir.  La  force  leur  revenait  par 
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la  révolution  qui  faisait  faire  à leur 
grandeur  matérielle  tant  de  progrès. 
Pour  que  la  volonté  ne  se  fît  pas  long- 
temps attendre,  il  sufiirait  qu’uiieautre 
révolution  leur  vint  donner  aussi  de  la 
grandeur  morale,  enlianlît  leur  ambi- 
tion, elevât  leurs  pensées,  leur  fît  de 
la  résistance  un  devoir  et  de  la  domi- 
nation une  nécessité.  La  réforme  reli- 
gieuse eut  cette  vertu.  » 

De  profonds  dissentiments,  triste 
présage  des  tourmentes  qui  devaient 
agiter  ce  règne,  ne  tardèrent  pas  en  effet 
à éclater  entre  les  communes  et  la  cou- 
ronne. Elles  savaient  maintenant  que 
la  guerre  contre  l'Espagne  et  les  ca- 
tholiques n’avait  pas  été  bien  conduite, 
et  que  l’argent  qu’elles  avaient  voté 
avait  été  gaspillé  sans  résultats  avan- 
tageux pour  le  prince  palatin.  Elles 
baissaient  à présent  Buckingham , qui 
avait  été  la  cause  de  cette  guerre,  et 
voyaient  surtout  avec  une  ombrageuse 
déliance  que  le  roi,  qu’elles  regardaient 
comme  le  chef  de  la  ligué  protes- 
tante, souffrît  qu’on  célébrât  la  messe 
dans  son  palais  et  que  sa  cour  fût 
remplie  de  papistes  et  de  prêtres. 

Les  communes  ne  votèrent  au  roi 
qu’une  somme  de  140,000  livres  ster- 
ling pour  subsides  (3  millions  et  de- 
mi), et  déclarèrent  que  les  droits  de 
tonnage  et  de  pesage,  qui  depuis  deux 
siècles  avaient  été  accordés  au  com- 
mencement de  chaque  régné  pour  la 
durée  de  la  vie  du  prince  régnant , ne 
seraient  perçus  que  pendant  un  an, 
sauf  à voter  encore  ces  droits  l’année 
suivante.  Elles  adressèrent  alors  une 
pétition  au  roi  pour  lui  demander  de 
mettre  immédiatement  à exécution  les 
statuts  prononcés  contre  les  catholi- 
ques et  les  missionnaires  de  cette  reli- 
gion. Mais  Charles  avait  solennelle- 
ment promis,  dans  son  traité  de  ma- 
riage, de  ne  point  user  de  ces  statuts, 
et  comme  il  n’osait  avouer  aux  cham- 
bres l’engagement  qu’il  avait  pris,  il 
se  contenta  de  faire  une  réponse  éva- 
sive à la  pétition  cpii  lui  était  adres- 
sée. Les  communes  poursuivirent  en- 
suite un  certain  docteur  Montagne, 
qui  avait  édité  les  œuvres  de  Jacques 
et  qui  venait  de  publier  un  ouvrage 


dans  lequel  il  établissait  quelques 
doctrines  contraires  aux  articles  quî 
avaient  été  adoptés  par  les  orchevê  jues 
et  les  évéïpies  en  1562.  Le  roi  vou- 
lut prendre  la  défense  de  Montague, 
qui  était  un  de  ses  chapelains,  et  il 
dit  aux  communes  que  c'était  à lui 
et  non  à elles  de  connaître  de  pareils 
faits.  Mais  les  communes  ne  s’arrêtè- 
rent point  à ces  représentations;  elles 
ordonnèrent  l’arrestation  du  docteur, 
lui  enjoignirent  de  paraîtreàleur barre 
pour  répondre  de  ses  écrits,  et  ne 
consentirent  à le  rel.'icher  qu’après 
qu’il  eut  fourni  une  caution  de  deux 
mille  livres  sterling,  pour  garantie 
qu’il  se  représenterait  lorsque  la 
chainhre  le  demanderait. 

Éco.ssais  et  issu  du  sang  des  Guise, 
Charles,  qui  était  accoutuméà  chercher 
ses  modèles  sur  le  continent,  et  qui 
était  profondément  imbu  des  maximes 
que  faisait  alors  prévaloir  en  Europe 
la  monarchie  pure,  fut  profondément 
blessé  de  la  conduite  indépendante  des 
communes.  Les  subsides  votés  par  la 
chainhre,  et  surtout  le  vote  qu’elle  avait 
donné  à l’égard  des  droits  de  tonnage 
etde  pesage,  l’indisposèrent  fortement. 
La  chamiire  des  lords  rejeta  le  bill , 
et  lord  Conway,  au  nom  de  la  cou- 
ronne, demanda  d’autres  subsides. 
Sur  ces  entrefaites,  la  peste  ayant  pris 
une  nouvelle  intensité  et  plusieurs 
membres  des  communes  s’étant  ab- 
sentés, le  roi  ajourna  le  parlement  au 
l'’’’  août,  en  llxant  la  réunion  pour 
cette  fois  à Oxford. 

D’autres  circonstances  allaient  aug- 
menter le  discrédit  dans  leipiel  le  gou- 
vernement du  roi  commençait  à tom- 
ber. Soubise  et  les  huguenots  avaient 
encore  en  leur  possession  la  Rochelle 
et  l’île  de  Ré,  et  leur  flotte  était  si 
formidable,  qu'elle  pouvait  lutter 
avec  avantage  contre  celle  des  catholi- 
ques français.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu s’adressa  à la  cour  d’Angleterre 
pour  lui  demander  un  secours , en 
vertu  des  clauses  stipulées  dans  le 
traité  d’alliance,  et  Charles  et  Buc- 
kingham consentirent  à ce  qu’il  de- 
mandait. Mais  pour  tromper  le  peuple, 
on  répandit  le  bruit  que  cet  armement 
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était  destiné  à agir  contre  la  ville  de 
Gènes,  qiiiétaitalliéeà  la  maison  d’Au- 
triche, et  on  loua  sept  navires  mar- 
chands d’un  grand  tonnage  qui  furent 
«Routés  à quelques  bâtiments  de  la 
flotte.  Depuis  que  Buckingham  avait 
été  nomme  grand  amiral  d’Ànf’leterre, 
la  marine  royale  avait  été  entièrement 
négligée,  et  le  seul  vaisseau  de  guerre 
capable  de  prendre  la  mer  était  le 
vaisseau  le  Fanguard. 

La  petite  flotte  partit  au  mois  de 
mai.  Elle  avait  ordre  de  se  porter  sur 
le  point  qui  lui  serait  indiqué  par 
l’ambassadeur  français;  mais,  arrivée 
en  vue  de  Dieppe, 'le  duc  de  Mont- 
morency, qui  kait  grand  amiral  de 
France,  ayant  invité  les  capitaines  à 
prendre  à leur  bord  des  soldats  et  des 
matelots  français,  et  leur  ayant  dit 
qu’ils  allaient'aller  combattre  contre 
les  protestants  de  la  Rochelle,  les  ca- 
pitaines et  leurs  équipages  forcèrent  le 
vice-amiral  Pennington,  commandant 
de  la  flotte,  à revenir  en  Angleterre. 
Pendant  ce  temps-là  le  duc  de  Rohan, 
Soubise  et  d’autres  chefs  huguenots, 
qui  avaient  eu  connaissance  de  ce  qui 
se  passait,  envoyaient  des  messagers 
à Londres  pour  implorer  le  roi  de 
ne  point  employer  ses  forces  contre 
les  protestants.  Buckingham  leur  ré- 
pondit que  son  maître  avait  donné  sa 
parole,  et  qu’en  conséquence  des  se- 
cours seraient  envoyés  contre  eux.  Le 
duc  lit  ensuite  des  représentations  aux 
capitaines  des  navires  marchands. 
Mais  trouvant  la  même  résistance , et 
voyant  les  capitaines  et  leurs  équi- 
pages se  refuser  à servir  contre  leurs 
coreligionnaires,  il  eut,  de  nouveau, 
recours  à la  ruse,  et  dit  derechef 
aux  équipages  qu’ils  étaient  destinés 
pour  Gênes. 

La  petite  flotte  remit  à la  voile  et  se 
dirigea  sur  Dieppe.  Pennington  avait 
reçu  une  lettre  écrite  de  la  main  de 
Charles , dans  laquelle  le  roi  lui  or- 
donnait de  mettre  son  navire  le  l'an- 
gvard  à la  disposition  des  Français,  et 
S’employer  la  force  envers  les  capitai- 
nes des  sept  navires  marchands,  s’ils 
refusaient  à suivre  son  exemple.  Ar- 
rivé à Dieppe,  Pennington  informa 
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les  capitaines  des  volontés  de  Charles  ; 
tous  ayant  refusé  d’obéir,  il  les  mena- 
ça de  faire  feu  sur  eux.  On  embarqua 
ausitôt  des  troupes  françaises  à bord 
des  navires  anglais;  elles  furent  con- 
duites à la  Rochelle;  mais  les  Anglais 
qui  étaient  à bord  ne  voulurent  point 
combattre.  La  plupart  désertèrent  et 
revinrent  en  Angleterre,  où  ils  rap- 
portèrent ce  qui  s’était  passé,  en  l’exa- 
gérant encore.  Le  siège  de  la  Rochelle 
fut  abandonné,  et  Charles  se  fit  un 
grand  nombre  d’ennemis  sans  avoir 
été  utile  à Louis. 

Le  parlement  se  réunit  au  I®'’ 
aoù-t  à Oxford,  moins  disposé  que 
jamais  en  faveur  de  la  couronne.  Coke, 
qui  semblait  gagner  de  la  vigueur  avec 
l’âge,  dénonça  a la  chambre  les  abus 
qui,  disait-il,  devaient  être  réformés. 
Il  accusa  de  prodigalité  la  cour  qui, 
disait-il , payait  des  pensions  sans  uti- 
lité, et  se  plaignit  de  ce  qu'on  accor- 
dait à un  seul  homme  plusieurs  pla- 
ces importantes.  Coke  voulaitdé^'gner 
le  duc  de  Buckingham.  D’autres  mem- 
bres s’élevèrent  contre  la  coutume 
qui  existait  de  vendre  les  places  du 
gouvernement  et  la  déclarèrent  illé- 
gale. Le  comte  de  Bristol  avait  ex- 
pliqué à cette  époque,  sa  conduite  et 
celle  de  Buckingham  à la  cour  de  Ma- 
drid ; la  chambre  ordonna  une  enquête 
contre  le  duc.  Le  ton  de  la  chambre 
était  ftrme  et  hardi;  elle  força  un  de 
ses  membres , qui  avait  censuré  cette 
liberté  du  discours,  à faire  amende 
honorable  à genoux.  Buckingham  dé- 
clara, pour  se  justifier,  qu’il  regrettait 
beaucoup  d’avoir  perdu  les  bonnes  grâ- 
cesdela  chambre  des  communes. Mais 
cette  apparence  de  soumission  ne  flé- 
chit point  les  communes,  elles  réso- 
lurent de  donner  suite  à l’enquête. 

Alors  Charles  envoya  un  message 
aux  communes.  Charles  leur  disait  que 
les  affaires  qui  avaient  motivé  leurcon- 
voiMlion  demandaient  une  prompte 
solution  ; que  la  peste  pouvait  les  at- 
teindre, et  qu’il  désirait  une  réponse 
immédiate  au  sujet  des  allocations 
demandées  par  lui  ; que  si  les  commu- 
nes se  refusaient  à lui  donner  cette 
réponse  sans  délai,  il  prendrait  pluf 
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soin  de  leur  santé  qu'elles  ne  parais- 
saient enprendreelles-mêmes,  etçju’il 
se  tirerait  d’embarras  comme  il  le 
pourrait.  En  réponse,  les  communes 
remercièrent  le  roi  de  l’intérêt  qu’il  té- 
moignait pour  leur  santé,  et  prirent 
Dieu  à témoin  de  leur  attachement  et 
de  leur  loyauté  envers  la  couronne. 
«Nous ferons  tous noseftorts, disaient- 
elles,  pour  découvrir  et  réformer  les 
abus  qui  existent  dans  le  royaume,  et 
pour  donner  à Votre  Excellente  Majesté 
le  subsides  dont  elle  a besoin  dans  cette 
occasion;  nous  prions  très-humble- 
ment notre  bieii-aimé  souverain  de 
rester  assuré  de  l’affection  de  ses  pau- 
vres communes.  » Comme,  malgré 
ce  langage  humble  etsoumis,  les  com- 
munes paraissaient  fermement  réso- 
lues à obtenir  le  redressement  des 
griefs  de  la  nation  avant  d’accorder 
la  moindre  somme  au  roi , Charles 
prononça  immédiatement  la  dissolu- 
tion du 'parlement. 

Ce<  parlement  fut  le  premier  du  rè- 
gne de  Charles  ; il  se  sépara  le  12  aodt, 
après  une  session  de  douze  Jours. 

Charles  n’avait  rien  obtenu , et  il 
avait  besoin  d’argent.  Buckingham 
,ui  proposa  de  remplir  ses  coffres 
en  pillant  les  côtes  d’Espagne  ainsi  que 
les  navires  de  cette  nation  que  l’on 
rencontrerait  en  mer.  Cet  avis  tut  goûté 
du  roi , et  comme  il  fallait  des  fonds 
pour  armer  une  flotte,  la  noblesse 
et  le  clergé  furent  mis  à contribution  ; 
des  menaces  de  vengeance  obligè- 
rent les  récalcitrants  à payer.  Les 
droits  de  tonnage  et  de  pesage  furent 
perçus,  bien  que  le  bill  n’eüt  point 
obtenu  la  sanction  du  parlement.  Les 
émoluments  des  fonctionnaires  pu- 
blics ne  furent  point  payés,  et 
les  dépenses  que  l’on  faisait  à la  cour 
pour  la  table  et  les  amusements  furent 
réduites.  Le  plus  grand  secret  était 
gardé  à l’égard  de  la  destination  de 
ces  sommes,  car  Buckingham  vou- 
lait frapper  un  coup  à l’improviste. 

On  réunit  au  moyen  de  ces  ressour- 
ces une  armée  de  dix  mille  hommes  et 
une  flotte  de  quatre-vingts  voiles;  les 
Etats  de  Hollande  s’associèrent  à l'en- 
treprise en  envoyant  une  escadre  de 


seize  vaisseaux.  Le  commandement 
des  deux  flottes , qui  formaient  l’une 
des  plus  grandes  forces  navales 
u’on  eût  vues , et  le  commandement 
e l’armée,  furent  donnés  à sir 
Edouard  Cecil,  qui  venait  d'être  créé 
lord  Wimbledon.  Cecil  était  considéré 
comme  un  fort  mauvais  général , car 
il  avait  servi  dans  les  Pays-Bas  et  le 
Palatinat , et  avait  toujours  été  battu. 
Aussi  sa  nomination  à un  poste  aussi 
élevé  fut-elle  regardée  d’un  mauvais 
œil  par  la  nation.  La  flotte  partit  au 
mois  d'octobre  et  se  dirigea  sur  la 
côte  d’Espagne , mais  elle  fut  disper- 
sée dans  la  baie  de  Biscaye  par  une 
violente  tempête , et  un  des  navires 
sombra  en  mer  avec  cent  soixante- 
dix  hommes  d’équipage.  C’était  le 
commencement  des  malheurs  qui  al- 
laient assaillir  l’expédition.  En  appro- 
chant de  la  baie  de  Cadix,  M'imbledon 
laissa  échapper  sept  navires  espagnols 
richement  chargés;  ces  navires  entrè- 
rent dans  la  baie  et  lui  firent  ensuite 
beaucoup  de  mal.  tVimbledon  tenta 
alors  un  débarquement  près  de  Cadix, 
et  se  porta  vers  le  pont  qui  unit  l’île  de 
Léon  au  continent.  Aucun  ennemi 
ne  se  présentant  pour  lui  défendre  le 
passage , les  soldats  anglais  pillèrent 
les  caves  et  s’enivrèrent.  Quelques  sol- 
dats espagnols  se  montrèrent  en  cet 
instant,  et  profitant  de  l’ivresse  des 
soldats  anglais,  ils  massacrèrent  tous 
ceux  qui  tombèrent  dans  leurs  mâins. 
Lord  Wimbledon  battit  en  retraite;  il 
revint  à ses  vaisseaux,  et  voyant  que 
les  Espagnols  étaient  maintenant  sur 
leurs  gardes,  et  qu’une  nouvelle  des- 
cente pouvait  être  dangereuse,  il  se 
contenta  de  battre  la  mer  pour  ar- 
rêter les  galions  espagnols,  qui  cha- 
que Jour  étaient  attendus  de  l’Améri- 
rique.  Mais  sur  ces  entrefaites  une  ma- 
ladie contagieuse  se  déclara  à bord  du 
navire  de  lord  Delaware , et  s’étendit 
ensuite  sur  tous  les  vaisseaux  de  la 
flotte,  où  elle  fit  bientôt  des  ravages 
terribles.  Ou  continua  de  croiser  en 
mer  pendant  encore  dix-huit  jours, 
puis  l’ordre  de  retourner  en  Angle- 
terre fut  donné.  Trois  jours  apres, 
la  flotte  espagnole,  qui  était  attendue 


PÉRIODE  DES  SïlIARTS. 


341 


du  nouveau  inonde,  arriva  en  vue 
des  cotes  d’Espagne,  et  entra  libre- 
ment à Cadix. 

L'insuccès  de  cette  entreprise  irrita 
tellement  le  peuple  anglais,  que  Char- 
les, malgré  son  désir  de  n’adopter 
aucune  mesure  de  sévérité  contre 
les  chefs  de  l’expédition,  fut  obligé 
de  soumettre  l’examen  de  l’affaire 
à son  conseil  privé.  Une  instruction 
eut  lieu.  Le  comte  d’Essex  et  les  au- 
tres ofûciers  principaux  attribuèrent 
leur  déconfiture  au  défaut  de  capa- 
cité du  commandant  en  chef.  Celui- 
ci  s’en  prit  à Buckingham,  qui, 
dit-il , l’avait  obligé  d’accepter  le  com- 
mandement de  l’expédition  malgré  sa 
volonté.  Charles  intervint.  L’instruc- 
tion fut  suspendue;  elle  fut  reprise  au 
bout  de  quelque  temps , et  après  plu- 
sieurs enquêtes,  le  commandant  en 
chef  et  ses  ofliciers  furent  acquittés  de 
la  plainte  portée  contre  eux. 

Cependant  l’expédition  contre  l’Es- 
pagne laissait  d’autres  traces,  car  les 
embarrasjinanciers  de  la  cour  s’étaient 
accrus  par  suite  des  dépenses  qui 
avaient  été  faites.  Buckingham  pro- 
posa de  mettre  en  gage  les  joyaux  de  la 
couronne.  Ce  projet  fut  adopté,  et  le 
duc  partit  pour  la  Haye,  où  il  engagea 
les  joyaux  de  la  couronne  pour  une 
somme  de  300,000  livres  sterling  (7 
millions  et  demi).  Buckingham  profita 
de  son  séjour  en  llollaiide  pour  re- 
nouveler le  traité  d’alliance  avec  les 
États  et  négocier  avec  d’autres  puis- 
sances protestantes  qui  avaient  envoyé 
leurs  agents  à*  la  Haye.  Le  duc 
aurait  voulu  aller  de  la  Haye  à Paris, 
mais  Richelieu  lui  fitdire  qu’il  ne  souf- 
frirait point  son  retour  dans  cette 
capitale.  Ce  message  irrita  vivement 
Buckingham,  et  dans  sa  colère  il  en- 
voya à Paris  lord  Holland  et  sir  Du- 
ley  Carleton  pour  demander  la  resti- 
tution immédiate  des  navires  anglais 
qui  avaient  été  prêtés  à Louis,  et  in- 
viter le  roi  deFrance  à faire  la  paix  avec 
ses  sujets  protestants , auxquels  les 
ambassadeurs  étaient  chargés  de  faire 
des  ouvertures  et  des  promesses  de 
secours. 

Ce  n’étaient  point  les  seules  mau- 


vaises dispositions  que  la  cour  d’An- 
gleterre montrât  alors  envers  la  Fran- 
ce. Charles  éprouvait  maintenant  une 
forte  aversion  pour  les  Français  et  les 
prêtres  qui  étaient  venus  en  Angle- 
terre. De  soncôté,  la  reine  prenait  parti 
pour  ses  compatriotes.  De  fréquentes 
querelles  naquirent  à cette  occasion 
entre  les  deux  époux.  On  prétend 
que  Buckingham,  qui  était  Jaloux  de 
l’influence  de  la  Jeune  reine,  faisait 
tous  ses  efforts  pour  en  provoquer  de 
nouvelles.  Un  Jour  le  duc  étant  entré 
en  colère  dans  les  appartements  de  la 
reine , celle-ci  lui  fit  des  observations 
au  sujet  de  la  manière  dont  il  se  pré- 
sentait. Mais  le  duc  lui  dit  que  l’An- 
gleterre avait  eu  des  reines  dont  la 
téteétait  tombée.  Buckingham  parvint 
à décider  le  roi  à renvoyer  en  France 
les  Français  et  les  prêtres  qui  avaient 
suivi  la  reine  en  Angleterre.  Charles 
parut  d’abord  effrayé  des  consé- 
quences de  cette  mesure.  « Cette  af- 
faire, disait-il  à son  favori,  dans  une 
lettre  qu’il  lui  adressait,  doit  être  con- 
duiteavecbeaucoupde  ménagement  et 
de  prudence.  Dites  à ma  belle-mère 
que  Je  suis  obligé  d’éloigner  ces  étran- 
gers, parce  qu’ils  mettent  la  désunion 
entre  ma  femme  et  moi.»  Buckingham, 
espérant  que  les  Français  refuseraient 
de  prêter  le  serment  d’allégeance, 
proposa  au  roi  d’exiger  d’eux  ce  ser- 
ment, pour  s’en  débarrasser;  mais  à 
l’exception  des  prêtres,  tous  les  Fran- 
çais prêtèrent  le  serment  demandé. 

Charles  songeait  maintenant  à con- 
voquer un  parlement,  cartousles  fonds 
rapportés  de  la  Hollande  par  Bucking- 
ham étaient  déjà  épuisés  ; mais  pour 
se  faire  bien  venir  de  cette  assemblée 
il  envoya  l’ordre  aux  magistrats  des  pro- 
vinces de  remettre  en  vigueur  les 
statuts  qui  avaient  été  rendus  con- 
tre les  catholiques.  De  plus,  une  pro- 
clamation royale  enjoignit  aux  catho- 
liques anglais  de  faire  rentrer  dans  le 
royaume  ceux  de  leurs  enfants  qui  étu- 
diaient sur  le  continent  dans  les  sémi- 
naires catholiques.  Tous  les  prêtres  et 
les  missionnaires  catholiques  durent 
aussi  quitter  immédiatement  le  royau- 
me. Charles , sur  l’avis  de  son  conseil, 
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décida  m outre  qu’on  enlèverait  aux 
lords  catholiques  leurs  armoiries.  Cette 
mesure,  dout  furent  exemptées  la  mère 
de  Buckini'liam  et  toute  sa  famille  qui 
étaient  soupçonnées  de  catholicisme, 
fut  exécutee  avec  la  |)lus  "raude  ri- 
gueur. La  cour  de  France  fit  des  re- 
montrances à l’égard  de  ces  perséeu- 
tions.  Mais  le  roi  ne  tint  aucun  compte 
de  ces  remontrances.  Le  roi  se  lit  en- 
suite présenter  la  liste  des  shérifs 
qui  devaient  entrer  en  fonction  dans 
le  cours  de  l'année,  et  il  en  effaça 
sept  noms,  qu’il  remplaça  par  ceux 
désir  Edouard  Coke, sirThomasWent- 
worth,  sir  Francis  Seymour,  sir  Robert 
Philips,  sir  Grey  Palmer,  sir  Wil- 
liams Fleetwood  et  Édouard  Alford, 
membres  du  parlement  qui  avaient  fait 
une  opposition  vigoureuse  dans  la 
chambre  des  communes  lors  de  la 
dernière  session , et  qui  étaient  tous 
décidés  à demander  la  mise  en  accu- 
sation de  Buckingham.  De  cette  ma- 
nière Charles  se  croyait  délivré  de  ses 
adversaires  les  plus  redoutables,  car 
les  fonctions  de  shérif  ne  permettaient 
point  à celui  qui  en  était  revêtu  de 
siéger  dans  le  parlement. 

L’ouverture  de  la  session  fut  Oxée 
au  6 février  1626.  Quatre  jours  aupa- 
ravant on  avaitcélébré  la  cérémonie  du 
couronnement,  qui  avait  été  retardée 
faute  de  fonds.  La  reine  n’assista  point 
à cette  cérémonie.  Elle  resta  simple- 
ment à une  fenêtre  du  palais,  d’où 
elle  |)ut  voir  passer  le  cortège , et  ne 
vint  point  aux  cérémonies  religieuses. 
Buckingham  remplissait  dans  cette 
journée  les  fonctions  delord  constable, 
et  le  roi  lui  dit  en  souriant  : « J’ai 
autant  besoin  d’être  aidé  par  vous  que 
vous  avez  besoin  d’être  aidé  par  moi.  » 
Alors  Charles,  tête  nue,  fut  présenté 
au  peuple,  et  l’archevêque  prononça 
ces  paroles  : « Mes  maîtres  et  amis, 
je  viens  vous  présenter  le  roi  Charles, 
a qui  la  couronne  de  scs  ancêtres  est 
aujourd’hui  dévolue  par  droit  de  nais- 
sance; lui-même  vient  ici  pour  être 
installé  sur  le  trône  qui  lui  appar- 
tient et  qu’il  tient  aussi  de  Dieu.  En 
conséquence.  Je  désire  que  par  des 
acclamations  générales  vous  témoi- 


gniez votre  adhésion  à son  couronne- 
ment. » Mais  un  profond  silence  suivit 
cette  harangue.  Alors  l’archevêiiue 
oignit  les  épaules,  les  bras,  les  mains 
et  la  tête  de  Charles,  cérémonie  abo- 
minable aux  yeux  des  puritains;  puis 
des  prières  composées  par  un  ecclé- 
siastique du  nom  de  Land  furent  ré- 
citées. Ces  prières  établissaient  entre 
le  roi  et  les  évêques  une  union  plus 
étroite  que  celles  qui  avaient  existé 
Jusque-là,  ce  qui  irrita  encore  les  pu- 
ritains. 

Charles,  en  ouvrant  la  session  du  par- 
lement, chargea  sir  Thomas  Coventry, 
qui  remplissait  les  fonctions  de  lord 
chancelier  à la  place  de  l’évêque  Wil- 
liams, à qui  Buckingham  avait  retiré 
ses  honiies  gr.ôces,  d’expliquer  aux 
deux  chambres  l’objet  de  la  convoca- 
tion. Sir  Thomas  Coventry  parla  lon- 
guement en  faveur  des  prérogatives  de 
la  couronne  et  de  la  supériorité  qu'el- 
les devaient  avoir  sur  celles  des  com- 
munes. Mais  ce  langage  ne  changea 
point  les  dispositions  des  communes. 
Des  abus  furent  dénoncés.  Elles  dé- 
clarèrent illégale  la  perception  des 
droits  de  tonnage  et  de  pesage  qui 
avait  eu  lieu  sans  le  consentement 
du  parlement;  demandèrent  l’aboli- 
tion des  monopoles  et  accusèrent 
le  ministère  de  prodigalités  et  de 
malversation.  Le  favori  du  roi  ou  le 
grand  délinquant,  comme  on  l’appelait 
alors,  était  celui  sur  lequel  se  por- 
tait principalement  leur  animosité. 
Sur  lui  retombèrent  tous  les  griefs  de 
la  nation  ainsi  que  toutes  les  disgrâ- 
ces qu’avait  essuyées  le  pavillon  d’An- 
gleterre, sur  terre  et  sur  mer,  depuis 
quelque  temps. 

Le  roi,  qui  avait  devant  les  yeux 
le  sort  de  Bacon  et  celui  de  Middiesex, 
envoya  aussitôt  un  message  aux  com- 
munes. <■  Je  dois  vous  faire  savoir, 
disait  le  message,  que  Je  ne  souffrirai 
point  que  la  conduite  de  mes  servi- 
teurs soit  examinée  par  vous;  encore 
moins  lorsque  ces  serviteurs  occupe- 
ront des  places  éminentes  et  seront 
placés  près  de  ma  personne.  Autre- 
fois l’usage  était  de  chercher  h plaire 
à l’homme  que  le  roi  honorait  de  son 
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amitié  ; aujourd'hui  tout  est  changé,  et 
chacun  cherche  à s’élever  contre  celui 
à qui  le  roi  accorde  ses  bonnes  grâ- 
ces. Je  vois  que  vous  voulez  parler 
du  duc  de  Buckingham.  Je  m’étonne 
que  vos  dispositions  à son  égard  aient 
ainsi  change , car  je  me  rappelle  la  fa- 
veur dont  il  jouissait  prés  de  vous 
dans  le  dernier  parlement  qui  eut  lieu 
sous  le  règne  de  mon  père.  Qu'a-t-il 
fait  pour  avoir  ainsi  démérité  de  vous? 
je  ne  puis  le  dire,  car  je  puis  vous 
assurer  qu’il  n’a  pris  aucune  part 
dans  les  affaires  publiques  sans  avoir 
reçu  des  ordres  spéciaux,  et  qu’il  n’a 
agi  que  d’après  mon  autorisation.  » 
Le  message  se  terminait  ainsi  : » Je 
désire  que  vous  vous  Initiez  de  voter 
mes  subsides  ; autrement  le  mal  re- 
tomberait sur  vous;  car  s’il  arrive 
quelque  malheur,  je  serai  certaine- 
ment le  dernier  à en  souffrir.  » 

Les  communes  persistèrent  dans 
leurs  résolutions  ; elles  écartèrent  la 
question  des  subsides , et  se  dispo- 
sèrent a agir  avec  plus  de  vigueur  qu’el- 
les n’avaient  encore  fait  contre  le  fa- 
vori. Mais  comme  elles  n’avaient  point 
encore  réuni  toutes  les  preuvesqni  leur 
étaient  nécessaires,  elles  déclarèrent 
par  acclamation  que  la  rumeur  pu- 
blique suflisait  pour  mettre  en  cause 
un  délinquant.  Charles  voulut  en- 
core faire  tête  à forage.  11  envoya 
donc  son  lord  chancelier  à la  cham- 
bre des  communes  pour  exiger  d’elle 
la  punition  de  deux  de  ses  mem- 
bres qui  avaient  prononcé  des  dis- 
cours violents  dans  le  sein  de  la 
chambre  c.ontre  sa  personne,  et  la 
menacer  d’une  dissolution  immédiate 
si  elle  n’abandonnait  point  l’enquête 
qu’elle  avait  commencée  contre  le  duc. 
Les  communes  se  formèrent  en  comité 
secret  pour  délibérer;  elles  fermèrent 
la  porte  de  leur  chambre  et  en  remi- 
rent la  clef  dans  les  mains  de  l’orateur, 
mesure  qui  causa  une  vive  panique  à 
la  cour.  Charles  demanda  alors  qu’il  y 
eût  une  conférence  entre  les  deux 
chambres;  ce  qui  fut  accepté.  Buc- 
kingham, dans  cette  conférence,  es- 
saya de  se  justifier;  mais  les  commu- 
nes n’en  persistèrent  pas  moins  dans 
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leur  dessein  de  traduire  lel'avori  à la 
barre  de  la  chambre  des  lcrds. 

Dans  cette  assemblée  Buckingham 
venait  de  se  créer  de  nouveaux  enne- 
mis par  une  mesure  arbitraire  qu'il 
avait  prise  à l’égard  du  comte  d'A- 
rundel , avec  lequel  il  avait  eu  ré- 
cemment une  querelle.  Charles,  qui 
prévoyait  que  cette  inimitié  pour- 
rait être  fatale  à son  favori,  parce 
qu’Arundel  disposait  dans  la  cliam- 
bre  des  lords  de  cinq  ou  six  votes 
par  procuration , lit  enfermer  le 
comte  à la  Tour.  Mais  aussitôt,  la 
chambre  des  lords  envoya  une 
adresse  au  roi,  dans  laquelle  elle  lui 
demandait  la  mise  en  liberté  immé- 
diate d’Arundel.  Elle  motivait  sa  de- 
mande sur  ce  qu’aucun  lord  du  par- 
lement ne  pouvait  être  mis  en 
prison  pendant  la  session  sans  un 
ordre  ou  une  sentence  de  la  chambre, 
à moins  que  ce  ne  fût  pour  trahison 
ou  félonie.  Charles,  après  quelques 
hésitations,  fut  obligé  de  céder,  et 
Arundel  reprit  sou  siège  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  chambre. 
Un  autre  ennemi  mortel  du  favori 
venait  de  prendre  place  dans  la  cham- 
bre des  lords  : c était  le  comte  de 
Bristol,  qui  depuis  son  retour  d'Es- 
pagne n’avait  cessé  de  demander  à 
être  entendu  pour  sa  défense.  Le 
parti  de  la  cour  résolut  alors  de  dres- 
ser un  acte  d’accusation  de  haute  tra- 
hison contre  le  comte  de  Bristol,  afin 
de  prévenir  par  ce  moyen  les  décla- 
rations qu’il  pourrait  faire;  mais  les 
lords,  qui  comprirent  le  but  de  cette 
manœuvre,  déclarèrent  que  Bristol 
seraiten tendu  le  premier  et(|ue  la  con- 
tre accusation  aurait  ensuiteson  cours. 

Les  charges  portées  par  le  comte 
de  Bristol  contre  Buckingham  étaient 
d’une  nature  fort  grave.  Bristol  accu- 
sait le  favori  de  s’être  entendu  avec 
Gondornar,  l’ambassadeur  espagnol, 
pour  conduirele  princede  Gallesen  Es- 
pagne, dans  le  but  de  le  convertir  au 
catholicisme  avant  son  mariage;  d'a- 
voir praticpié  lui-même  les  cérémonies 
du  culte  catholique;  d’avoir  mené  une 
vie  immorale  et  dépravée  dans  celle 
contrée;  d’avoir  rompu  le  traité  dé 
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mariage  par  suite  de  ses  ressentiments 
personnels  à l'égard  du  gouvernement 
espagnol,  qui  avait  exprimé  le  désir 
de  ne  point  traiter  avec  un  homme  de 
mœurs  aussi  dissolues;  enfin  d’avoir 
abusé  et  trompé  le  roi  Jacques,  ainsi 
que  le  parlement  lui-même,  en  don- 
nant à son  retour  des  motifs  suppo- 
sés. Heatli,  qui  remplissait  les  fonc- 
tions d’avocat  de  la  couronne,  accusa 
de  son  côté  le  comte  de  Bristol  d’avoir 
conseillé  au  prince  de  changer  de  reli- 
gion pour  qu’il  se  mariât  avec  l’in- 
fante ; d’avoir  fait  tous  ses  efforts  pour 
que  ce  mariage  s’accomplit,  en  livrant 
les  pouvoirs  dont  il  était  chargé,  et 
d’avoir  présenté  à la  chambre  des 
lords  une  pétition  offensante  pour  le 
caractère  de  Sa  Majesté.  Le  comte  de 
Bristol  demanda  à l’avocat  de  la  cou- 
ronne quel  était  celui  qui  se  présen- 
tait comme  son  accusateur.  Heath 
répondit  que  l’accusation  avait  été  or- 
donnée par  le  roi,  et  que  quelques-unes 
des  charges  portées  contre  lui  avaient 
été  dictées  par  Sa  Majesté.  Bristol  dit 
u’une  pareille  mesure  pouvait  avoir 
es  conséquences  dangereuses,  et  que 
le  roi  ne  pouvait  être  à la  fois  accusa- 
teur, juge  et  témoin.  Charles  voulut 
alors  enlever  Bristol  à ses  juges  natu- 
rels et  le  traduire  devant  la  cour  du 
banc  du  roi  ; mais  les  lords  repoussè- 
rent ces  prétentions  et  déclarèrent 
qu’ils  étaient  décidés  à maintenir 
l’exercice  de  leur  privilège. 

Les  lords  consultèrent  alors  les  ju- 
ges et  leur  soumirent  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 1®  Le  roi  peut-il  se 
porter  témoin  dans  une  accusation  de 
trahison?  2*  Le  roi  peut-il  se  porter 
témoin , en  admettant  que  la  trahison 
ait  été  commise  de  son  consentement? 
Lesjuges  demandèrent  quelque  temps 
pour  délibérer.  Alors  le  roi  leur  en- 
voya un  message  pour  leur  ordonner 
de  ne  point  résoudre  ces  questions, 
parce  que,  disait-il,  leur  solution 
pouvait  porter  à ses  prérogatives  des 
préjudices  dont  on  ne  pouvait  calculer 
les  conséquences.  Bristol  répondit  aux 
charges  portées  contre  lui,  et  ses  ré- 
ponses parurent  satisfaire  entièrement 
fies  juges. 


Mais  aux  accusations  portées  par  le 
comte  de  Bristol  contre  Buckingham, 
se  réunissaient  les  charges  portées  par 
les  communes.  Cette  chambre  nomma 
huit  de  ses  membres  et  seize  assistants 
qu’elle  chargea  de  s’entendre  avec  la 
chambre  des  lords  pour  poursuivre  le 
duc.  L’acte  d’accusation  comprenait 
treize  charges  distinctes.  Buckingham 
était  accusé  d’avoir  acheté  les  fonc- 
tions de  grand  amiral  d’Angleterre  et 
de  gardien  des  cinq  ports  ; d’avoir  ac- 
caparé plusieurs  fonctions  impor- 
tantes, qui  jusqu’alors  n’avaient  été 
chacune  occupées  que  par  un  seul 
individu;  d’avoir  apporté  une  né- 
gligence coupable  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  de  grand  amiral,  ce 
qui  avait  occasionné  des  préjudices 
très-graves  au  commerce  du  pays  ; d’a- 
voir retenu  illégalement  à son  profit 
personnel  un  navire  français,  ce  qui 
avait  engagé  le  roi  de  France  à user  de 
représailles  envers  les  navires  mar- 
chands anglais;  d'avoir  extorqué  dix 
mille  livres  sterling  à la  compagnie  des 
Indes  orientales;  d’avoir  mis  une  esca- 
dre de  navires  anglais  à la  disposition 
du  roi  de  France  pour  agir  contre  les 
protestants  de  la  Rochelle;  d’avoir  ven- 
du des  places  de  judicature;  d’avoir 
donné  avec  profusion  aux  membres  de 
sa  famille  des  honneurs  et  des  richesses 
auxquels  ils  n’avaient  aucun  droit; 
d’avoir  commis  des  dilapidations  dans 
le  trésor  public  : enfin  d’avoir  con- 
senti à ce  qu'on  administrât  une  potion 
au  feu  roi  contre  l’avis  des  médecins. 

Dans  ce  moment  la  chancellerie  de 
l’université  de  Cambridge  vint  à va- 
quer, et  Charles,  malgré  les  deux 
accusations  pendantes,  résolut  de 
conférer  cette  charge  à son  favori. 
Montaigne,  évêque  de  Londres,  qu’il 
fitagirdans  cette  circonstance,  obtint 
des  membres  de  l’université  l’élection 
en  faveur  de  Buckingham.  Les  com- 
munes, bien  qu’elle  n’eussent  aucun 
droit  d’intervenir  dans  cette  élection, 
furent  vivement  irritées,  et  elles  ré- 
solurent de  traduire  les  docteurs  à 
leur  barre,  pour  qu’ils  eussent  à se 
justifier  de  leur  vote;  mais  le  roi 
ayant  déclaré  aux  communes  que 
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cette  affaire  était  de  sa  compétence 
et  non  de  la  leur , les  poursuites  contre 
les  docteurs  en  restèrent  là. 

Le  8 juin,  une  semaine  après  l’élec- 
tion de  Cambridge,  Buckingliam  se 
présenta  à la  cliambre  des  lords  pour 
se  défendre  des  charges  portées  contre 
lui.  « Quelques-unes, dit-il,  avaient  été 
singulièrement  exagérées,  mais  son 
principal  argument  était  qu'il  n’avait 
agi  que  d'après  les  ordres  du  feu  roi 
et  du  roi  actuel.  A l'égard  des  fonctions 
de  gardien  des  cinq  ports,  il  déclara 
qu’il  avait  effectivement  acheté  ces 
nmctions,  mais  c'est  là,  dit-il,  une 
faute  très-excusable , si  c’en  est  une.  » 
Pour  le  vaisseau  le  Fanguard  et  les 
navires  marchands  qu’on  l’accusait 
d’avoir  mis  à la  disposition  du  gouver- 
nement français , il  dit  qu’il  ne  pouvait 
se  justifier  a cet  égard,  en  ce  sens 
ue,  pour  le  faire,  il  serait  obligé  de 
ivulguerdes  secrets  d’Etat.  Enfin,  il 
déclara  que,  malgrésonvif  désir  de  se 
disculper  des  charges  dont  on  l’accu- 
sait, en  laissant  à la  procédure  son 
cours  régulier,  il  était  obligé  de  décla- 
rer que  cette  procédure  était  annulée 
d’avance,  puisque  le  10  février,  c’est- 
à-dire  quatre  jours  après  l’ouverture 
de  la  présente  session , le  roi  lui  avait 
accordé  un  pardon  général  pour 
toutes  les  fautes  qu’il  avait  pu  com- 
mettre. Le  lendemain,  Charles  adres- 
sa à l’orateur  des  communes  le  mes- 
sagesuivant:  «Nousregardonscomme 
nécessaire  de  donner  aux  communes 
par  ces  lettres  un  dernier  avis,  afin 
qu’elles  sachent  que  tous  les  délais  ou 
excuses  donnés  par  elles  seront  consi- 
dérés par  nous  comme  un  refus  direct  et 
positif.  En  conséquence,  nous  requé- 
rons de  vous  que  vous  leur  signifiez 
que  nous  attendons  d’elles  qu’elles 
s'occuperont,  sans  délai  et  sans  condi- 
tions, du  bill  de  subsides,  afin  que  ce 
bill  soit  voté  à la  fin  de  la  semaine  pro- 
chaine au  plus  tard;  vous  leur  direz 
que , si  elles  ne  le  votent  point , elles 
nous  forceront  de  prendre  d’autres 
mesures.  » 

Les  communes,  qui  ne  voulaient 
point  abandonner  le  procès  de  Buckin- 
gham et  qui  avaient  l’intention  de  ne 


voter  aucun  subside  avant  que  cette 
première  affaire  fdt  vidée,  se  dispo- 
saient à adl'esser  une  pétition  au  roi  à 
cet  égard,  lorsqu’un  message  royal 
leur  signifia  l’ordre  de  comparaître  à 
la  chambre  des  lords.  Charles  était 
décidé  à dissoudre  son  parlement. 
Les  lords  ayant  voulu  lui  représenter 
les  dangers  d’une  pareille  décision , il 
répondit  à leurs  observations  : « Non, 
non,  pas  seulement  d’une  minute;  » 
etainsi  fut  dissous  lesecond  parlement 
du  règne  de  Charles  (15  juin  1626). 
Les  communes,  avant  de  se  séparer, 
répandirent  une  pétition  dans  le  pu- 
blic. Le  roi  y répondit  par  un  écrit 
dans  lequel  il  combattait  les  pré- 
tentions des  communes.  Charles 
fit  suivre  ce  document  d’une  pro- 
clamation dans  laquelle  il  enjoignait 
à tous  ses  sujets  qui  possédaient  un  ou 
plusieurs  exemplaires  de  la  pétition 
de  la  chambre  des  communes  de  les 
brûler,  sous  peine  d’encourir  sa  dis- 
grâce et  son  indignation;  puis  il  or- 
donna au  comte  d’Arundel  de  rester 
prisonnier,  et  le  comte  de  Bristol  fut 
envoyé  à la  Tour. 

g 7.  Exactions  de  la  couronne.  — Arrivée  de 
Bassompierre  en  AnRlelerre.  — Expédition 
contre  la  E'rance.  — Convocation  d’un  par- 
lement. — Querelle  entre  la  couronne  et 
les  communes.  — Mort  de  Buckingham. 

Charles  et  son  favori  s’occupèrent 
alors  de  se  procurer  de  l’argent , en 
recourant  aux  moyens  les  plus  illicites 
pour  en  obtenir.  Ôn  mit  des  droits  sur 
les  marchandises  importées  et  sur  cel- 
les exportées  ; on  rétablit  les  amendes 
religieuses;  des  commissaires  furent 
nommés  pour  faire  rentrer  les  arréra- 
ges dus  par  lescathol  iques  et  s’arranger 
avec  eux  pour  en  obtenir  le  paiement 
immédiat.  Des  emprunts  furent  faits 
à la  noblesse  et  aux  marchands , et 
120,000  livres  Sterling  furent  deman- 
dées à la  cité  de  Londres  (.3  millions). 
Comme  ces  ressources  ne  suffisaient 
point  encore,  il  fut  décidé  qu’on  ferait 
un  emprunt  forcé  sur  toute  la  nation, 
et  que  chaque  individu  serait  obligé 
d’y  contribuer  en  proportion  des  som- 
mes payées  par  lui  lors  de  la  percep- 
tion des  derniers  subsides.  Des  coin- 
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missaires  furent  envoyés  dans  toutes 
les  provinces  pour  interroger  les  ci- 
toyens qui  se  refuseraient  à-payer,  exi- 
ger d'eux  sous  serment  qu’ils  indi- 
quassent les  motifs  de  leur  refus  et  les 
noms  de  ceux  qui  les  auraient  engagés 
à ne  point  payer.  Les  violences  les  plus 
odieuses  turent  employées  contre  les 
plus  récalcitrants.  Les  riches  furent 
emprisonnés;  les  pauvres  furent  en- 
voyés dans  rarmée  ou  dans  la  marine. 

Deux  noms  illustres  tigurent  sur  la 
liste  des  victimes  de  cette  odieuse  op- 
pression : ce  sont  ceux  de  sir  Jolin 
Eliot  et  de  John  Uampdeu.  Sir  Tho- 
iiias  Wentwurth,  qui  plus  tard  fut 
créé  comte  de  Strafford , fut  mis  en 
prison  pour  la  même  cause.  L'irrita- 
tion que  produisaient  ces  exactions 
était  extrême.  Dans  quelques  villes 
les  habitants  opposaient  une  résistance 
opiniâtre.  A Londres  la  populace  fai- 
sait retentir  les  rues  et  les  endroits 
voisins  de  la  cour  de  ces  cris  : » Un 
parlement!  un  parlement!  Point  de 
parlement,  point  d'argent!  > Charles 
et  son  favori  redoublèrent  de  violen- 
ces. Sir  Raudolph  Crew,  grand  juge 
de  la  cour  du  banc  du  roi,  mt  destitué 
de  ses  fonctious  pour  n’avoir  point 
montré  assez  de  zèle  dans  ces  circons- 
tances, et  sa  place  fut  donnée  à sir 
Nicolas  Hyde,  qui  avait  servi  de  dé- 
fenseur à Buckingham. 

Charles  ne  jouissait  pas  de  plus  de 
tranquillité  dans  son  intérieur  do- 
mestique. Sa  haine  s’accroissait  cha- 
que jour  contre  les  Français  qui  en- 
touraient la  reine.  Il  se  décida  à les 
renvoyer  dans  leur  pays.  Un  jour,  étant 
entre  dans  les  appartements  de  la  reine 
sans  se  faire  annoncer,  et  ayant  trouvé 
quelques  Français  qui  dansaient  en  sa 
présence , il  prit  la  main  de  sa  femme, 
et  la  conduisit  dans  sa  chambre,  dont 
il  referma  la  porte.  Les  prêtres  catho- 
liques français  et  l’évêque  ainsi  que 
tous  les  serviteurs  de  la  reine  reçurent 
aussitôt  l’ordre  de  quitter  le  royau- 
me. L’évêque  voulu  faire  quelques 
représentations  et  dit  que,  remplis- 
sant, pour  ainsi  dire,  les  fonctions 
.d’ambassadeur  à la  cour  d’Angleterre, 
il  ne  la  pouvait  quitter  sans  en  avoir 


reçu  l’ordre  de  son  souverain.  Charles 
répondit  que  ses  ordres  seraient  exé- 
cutés. Le  roi  se  rendit  ensuite  à Soiu- 
mersethoiise,  où  étaient  réunis  tous 
les  Français,  et  apres  leur  avoir  dit 
quelle  était  la  cause  de  sa  decision, 
il  leur  lit  distribuer  onze  mille  livres 
sterling  et  des  bijoux  pour  une  valeur 
d’environ  vingt  mille  livres  sterling. 
La  reine  ne  put  garder  près  d’elle  que 
sa  nourrice,  qu'une  douzaine  de  do- 
mestiques d'une  classe  inferieure. 

Dans  la  crainte  que  cetre  mesure 
ne  provoquât  des  manifestations  hos- 
tiles de  la  cour  de  France,  Charles 
envoya  immédiatement  à Paris  sir 
Dudley  Carleton  pour  se  justifier. 
Mais  la  cour  de  France  avait  de  trop 
grands  embarras  sur  les  bras  en  ce 
moment  pour  songer  à venger  cette 
insulte  pur  la  voie  des  armes.  Quelque 
temps  après  elle  envoya  le  maréchal  de 
Bassompierreen  Angleterre;  Bassoiu- 
pierre  avait  avec  lui  le  père  .Sancy, 
oratorien.  A son  arrivée  à Londres,  le 
roi  lui  lit  dire  de  renvoyer  Sancy; 
mais  Bassompierre  refusa  en  disant 
que  le  prêtre  était  son  propre  confes- 
seur et  que  le  roi  n’avait  pas  à se  mê- 
ler de  ses  affaires  particulières.  Buc- 
kingham vint  visiter  le  maréchal  pour 
lui  dire  que  le  roi  désirait  savoir  d'a- 
vance ce  qui  faisait  l’objet  de  sa  mis- 
sion; mais  le  maréchal  répondit  au 
favori  que  le  roi  son  maître  ne  sau- 
rait rien  de  ce  qu’il  avait  à lui  appren- 
dre que  de  sa  propie  bouche,  et  que 
si  Charles  ne  dés. ra>t  pas  le  voir,  il  était 
prêt  à retourner  en  France.  Le  ma- 
réchal obtint  une  audience.  Char- 
les parla  en  termes  fort  vifs  au  maré- 
chal , de  la  conduite  di  s Français  qu’il 
avait  expulses,  et  lui  dit  que  leurs  in- 
trigues lui  avaient  en  quelque  sorte 
aliéné  l’affeclion  de  sa  femme.  « Pour- 
quoi, s’écria-t-il,  n’exécutez-vous  pas 
tout  d’abord  votre  mission , et  ne 
me  déclarez-vous  pas  la  guerre?  — 
Je  ne  suis  point  un  liéraut  pour  décla- 
rer la  guerre,  mais  un  marrchal  de 
France  pour  la  faire  lorsqu’elle  est 
déclarée,  « répondit  l’ambassadeur.  Je 
fus  témoin  , é<-rit  Bassompierre  , dans 
la  relation  qu’il  fait  à sa  cour  de  cette 
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eotrevue , d’un  acte  de  grande  har- 
diesse, pour  ne  pas  dire  d’impudence, 
de  la  part  du  duc  de  Buckingham. 
Lorscpie  nous  étions  le  plus  animés, 
il  courut  subitement  vers  nous,  et  se 
jeta  entre  le  roi  et  moi  en  disant  : « .le 
suis  venu  mettre  la  paix  entre  vous 
deux.  » Le  maréchal  fut  scandalisé  de 
cette  audace,  et  considérant  que  l’au- 
dience dégénérait  en  conversation  par- 
ticulière, il  ôta  son  chapeau,  et  ne 
voulut  le  remettre  que  lorsque  le  fa- 
vori se  fut  éloigné.  Buckingiiam,  de 
son  côté,  se  montra  piqué;  mais  Bas- 
sonipierre  lui  ayant  fait  entrevoir  la 
possibilité  de  reparaître  à la  cour  de 
France,  où  Buckingham  désirait  vi- 
vementaller,  car  son  amour  pour  Anne 
d’Autriclie  était  plus  vif  que  Jamais , 
le  bonne  harmonie  ne  tarda  pas  à re- 
naître. 

La  cour  de  France  reprochait  à 
Charles  de  n’avoir  point  tenu  ses 
promesses  ni  celles  de  son  père  à l’é- 
gard de  la  tolérance  promise  au  culte 
catholique.  Le  conseil  anglais,  qui 
alors  montrait  le  plus  vif  acharnement 
contre  les  catholiques,  déclara  qu’on 
ne  se  livrait  à aucun  acte  de  violence 
contre  les  catholiques  et  qu’il  n’y  avait 
point  infraction  du  traité,  à cet  égard. 
Au  sujet  de  la  clause  du  traité  de  ma- 
riage, qui  stipulait  que  la  reine  et  les 
personnes  de  sa  maison  devaient  jouir 
du  libre  exercice  de  leur  culte,  et  que 
tous  ses  serviteurs  devaient  être  des 
Français  et  des  catholiques  romains,  le 
conseil  déclara  que  l’esprit  et  la  lettre 
du  traité  avaient  été  strictement  ob- 
servés ; que  les  Français  avaient  été 
renvoyés,  non  pas  parce  qu’ils  étaient 
cathoHques,  mais  parce  qu’ils  trou- 
blaient la  paix  publique  et  la  paix  do- 
mestique de  Sa  Majesté.  Se  livrant  de 
leur  côté  à des  récriminations  contre 
la  France,  les  membres  du  conseil  se 
plaignirent  du  roi  Louis  qui  avait 
promis  d’une  manière  solennelle  de 
coopérer  avec  l’Angleterre  pour  faire 
rentrer  le  prince  palatin  en  possession 
de  ses  domaines;  de  permettre  au 
comte  Mansfeld  de  débarquer  à Ca- 
lais; de  lui  donner  des  secours  ainsi 
qu’au  roi  de  Danemark  et  aux  piinces 


protestants  del’Alleiiiagne;  de  ne  pas 
maltraiter  les  huguenots  , et  qui  n’a- 
vait rempli  aucune  de  ces  promesses. 
On  en  vint  à un  compromis  : Charles 
accorda  à la  reine  nn  évêque  français, 
douze  prêtres  anglais,  mais  aucun  d'eux 
ne  devait  être  jcsuite;  deux  dames 
frauçai.ses  pour  dames  d’atours;  trois 
Françaises  pour  femmes  de  chambre, 
une  blanchisseuse,  une  repasseuse, 
deux  médecins,  un  apothicaire,  un  chi- 
rurgien , un  chambellan,  un  écuyer, 
un  secrétaire  , un  huissier,  trois  va- 
lets, des  cuisiniers  à discrétion  et 
dix  musiciens  ; tous  de  la  nation 
française.  Charles  accordait  en  outre  à 
sa  femme  deux  chapelles,  un  cimetière, 
et  lui  laissait  la  liberté  de  mettre  en 
liberté  un  certain  nombre  de  prêtres 
anglais  qui  étaient  détenus  en  prison. 
Bassompierre  quitta  aussitôt  Londres  ; 
il  était  accompagné  de  Buckingham , 
qui  insistait  pour  se  rendre  lui-même 
à Paris  ; mais  Bassompierre  l'engagea 
à ne  point  venir  en  France.  On  pré- 
tend que  Buckingham  jura  alors  qu’il 
irait  à Paris  en  dépit  du  roi  de  France, 
et  que  si  on  ne  voulait  point  l’y  rece- 
voir en  ami , il  s’y  rendrait  en  ennemi. 

La  cause  des  liochelois  et  des  pro- 
testants français  excitait  une  vive  sol- 
licitude dans  la  nation  anglaise. 
Charles  et  Buckingham,  dans  l’espoir 
de  reconquérir  la  popularité  qu’ils 
avaient  perdue,  résolurent  de  leur 
porter  secours.  Au  mois  de  mai  1627 
une  (lotte  de  cent  vaisseaux  se  tint 
prête  à mettre  à la  voile.  Buckingham, 
qui  attribuait  les  revers  de  la  dernière 
expédition  eu  Espagne  à son  absence, 
voulut  dans  cette  circonstance  rem- 
plir les  fonctions  de  grand  amiral  et 
de  généralissime.  Mais  Buckingham 
n’avait  point  la  moindre  connaissance 
dans  l’art  de  la  guerre.  Le  17  juin,  il 
quitta  Portsmouth  avec  sept  mille  hom- 
mes de  troupes  et  arriva  devant  la  Ro- 
chelle le  11  juillet.  Buckingham  espé- 
rait y être  reçu  à bras  ouverts,  mais  les 
Rocfielois  refusèrent  de  l’admettre 
dans  leur  ville  et  l’engagèrent  à se  ren- 
dre maître  de  l'île  de  Hé  qu’ils  avaient 
possédée  pendant  quelque  temps  et 
qu’ils  avaient  ensuite  livrée  au  roi  de 
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France.  Buckingham  flt  une  descente  qui  passaitaux  yeux  du  souverain  pour 
dans  cetteîle;  cequ’il  effectuasansdif-  des  succès  éclatants  fut  considéré  par 
ficulté,  car  la  garnison  se  retira  dans  elle  comme  des  revers  honteux, 
la  forteresse  sans  chercher  à lui  dispu-  Charles,  malgré  sa  vive  répu- 
ter  la  possession  de  Pile.  Aussitôt  gnance,  se  décida  enfin  h convoquer 
Charles  écrivit  à sou  favori  pour  le  un  parlement  pour  obtenir  des  sub- 
féliciter de  la  prise  de  cette  lie,  et  lui  sides  qui  lui  permissent  de  faire 
promettre  des  renforts  et  de  l’argent,  face  aux  exigences  de  la  situation. 
Buckingham  espérait  prendre  la  cita-  L’irritation  était  plus  grande  que  ja- 
delle  par  un  coup  de  main,  mais  elle  mais  dans  le  sein  de  la  nation;  aussi 
était  défendue  par  une  garnison  dé-  les  électeurs  portèrent-ils  leurs  suffra- 
vouée  et  par  un  homme  de  cœur  ap-  gessur  les  personnes  qui  étaient  répu- 
pelé  Thoiras.  Le  28  septembre,  une  tées  pour  avoir  des  opinions  entière- 
flottille  française  vint,  malgré  la  flotte  ment  opposées  au  gouvernement.  I.e 
anglaise,  ravitailler  la  garnison  de  la  17  mars,  lorsque  les  communes  s’as- 
citadelle.  Dès  lors  il  fallut  attendre  semblèrent,  la  chambre  était  au  com- 
les  renforts  promis.  Bientôt  le  comte  plet.  Jamais  le  tiers  état  n’avait  fourni 
d’Holland  débarqua  à Pile  de  Ré  avec  un  corps  qui  eût  une  contenance  plus 
quinze  cents  hommes,  auxquels  se  ferme  et  plus  imposante,  l^a  plupart 
joignit  un  renfort  de  six  à sept  cents  des  membres  des  communes  avaient 
hommes,  que  les  Rochelois  avaient  été  accompagnés  dans  la  capitale 
envoyé.  Le  duc  voulut  tenter  l’assaut  ; des  personnes  qui  les  avaient  élus, 
mais  il  fut  repoussé  sur  tous  les  points  Quelques  jours  avant  l’ouverture, 
avecde  grandes  pertes,  et  qui  l’obligea  Charles,  pour  se  faire  bien  venir  du 
à battre  en  retraite.  Mais  le  maréchal  parlement,  rendit  la  liberté  à soixante- 
Schomberg,  qui  commandait  l’armée  dix-huit  gentilshommes  qui  avaient 
française , s'était  placé  entre  le  duc  et  été  mis  en  prison  pour  n’avoir  pas 
la  flotte  anglaise,  (le  manières  lui  cou-  voulu  contribuer  à l’emprunt  forcé, 
per  la  retraite,  et  les  Anglais  ne  réus-  Il  fit  ouvrir  les  portes  de  la  Tour  au 
sirent  à regagnerleursvaisseaux  qu’a-  comte  de  Bristol  et  rétablit  dans  ses 
près  avoir  perdu  la  moitié  de  leurs  fonctions  l’archevêque  Abbot,  qu’il 
soldats;  et  comme  il  n’y  avait  plus  avait  suspendu  parce  que  celui-ci  avait 
d’espoir  de  porter  des  secours  effica-  refusé  de  lui  prêter  le  concours  de  son 
ces  aux  Rocnelois , car  une  armée  con-  ministère  dans  l’emprunt  forcé, 
sidérable,  commandée  par  Gaston  duc  Charles  ouvrit  la  session  par  ce  dis- 
d’Orléans,  frère  du  roi  de  France,  cours  : « Je  vous  ai  convoqués  parce 
se  concentrait  sous  leurs  murs,  que  J’ai  jugé  qu’un  parlement  était  le 
Buckingham  se  disposa  à quitter  ces  moyen  le  plus  prompt  et  le  meilleur 
parages.  Charlesécrivitau  favori  pour  pour  obtenir  les  subsides  qui  sont  né- 
l’assurer  qu’il  avait  dépassé  tontes  cessaires  à nous-mêmes  et  qui  doivent 
ses  espérances , et  qu’il  était  enchanté  sauver  nos  amis  d’une  ruine  imininen- 
de  la  manière  dont  il  avait  conduit  te.  Que  chacun  de  vous  agisse  mainte- 
cette  expédition.  Cependant,  désireux  nant  d’après  ce  que  lui  dictera  sa 
d’obtenir  quelques  succès  quijusti-  conscience;  que  si.  Dieu  nous  en 
fiassent  mieux  les  éloges  de  son  roi,  garde,  vous  ne  vouliez  point  contri- 
Buckinghamrésolutdetenterun  coup  huer  aux  charges  que  le  royaume 
de inainsur la  villedeCaldis.  Toutefois  doit  supporter  en  ce  moment,  je 
Buckingham  , après  avoir  compté  ses  vous  déclare,  pour  l'acquit  de  ma 
troupes.  Jugea  prudent  de  renoncer  à conscience,  que  j’emploierai  les  au- 
ce  projet  et  de  revenir  en  Angleterre,  très  moyens  que  Dieu  a mis  en  mon 
Il  y arriva  à la  fin  de  novembre,  et  pouvoir  pour  sauver  ce  que  la  folie 
Charles  lui  fit  un  accueil  des  plus  fiat-  de  quelques  hommes  coinpromet- 
teurs.  Mais  la  nation  ne  jugeait  point  trait.  Ne  prenez  point  ceci  pour 
les  choses  de  la  même  manière;  ce  une  menace  ; je  dédaigne  de  menacer 
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quiconque  n’est  point  mon  égal  : pre- 
iiez-le  comme  un  avertissement  de 
celui  qui,  par  nature  et  par  devoir,  a 
le  plus  ^rand  intérêt  à votre  conserva- 
tion et  a votre  bonheur.  » 

Les  communes  reçurent  ce  discours 
avec  calme,  ainsi  que  les  paroles  irri- 
tantes du  lord  chancelier,  qui  leur  dit 
que  si  elles  différaient  de  voter  des 
subsides,  elles  |)ourraient  avoir  à s’en 
repentir,  car  elles  avaient  le  senti- 
ment de  leur  infériorité.  « Si  vous  ap- 
portez le  moindre  retard  à voter  les 
subsides  qu'on  vous  demande,  s’écria 
sir  Thomas  Coventry,  l’épée  pourra 
être  employée.  Rappelez-vous  bien  l’a- 
verli.sseme"nt  de  Sa  .Majesté;  je  vous 
le  répète  : rappelez-vous  bien  cet 
avertissement.  ■■  Les  communes  sans 
différer  se  décidèrent  à accor- 
der les  subsides  demandés,  et  dé- 
clarèrent que  les  sommes  votées  se- 
raient perçues  dans  le  courant  de 
l’année;  mais  elles  décidèrent  aussi 
que  le  roi  n’aurait  la  jouissance  de  ces 
sommes  qu’autant  qu’il  aurait  reconnu 
quelques-uns  des  droits  les  plus  sacrés 
Je  la  nation  et  qu’il  aurait  donné  une 
promesse  solennelle  de  détruire  les 
abus  qui  existaient  dans  le  gouverne- 
ment. « Ce  serait  faire  tort  à nous- 
mêmes?  à notre  postérité,  à nos 
consciences,  si  nous  abandonnions 
d’aussi  justes  prétentions,  s’écria  sir 
Francis  .Seymour.  — Que  demandons- 
nous  , s’écria  à son  tour  sir  Thomas 
Wentworth;  sont-ce  de  nouvelles 
concessions  ? Non  : ce  sont  nos  ancien- 
nes libertés , nos  libertés  légales  et  na- 
turelles auxquelles  nous  voulons  don- 
ner une  nouvelle  vigueur,  et  que  nous 
voulons  revêtir  d’un  tel  cachet,  que 
dans  la  suite  aucune  puissance  hu- 
maine ne  puisse  les  enfreindre.  Est-ce 
donc  là  commettre  un  acte  qui  porte 
atteinte  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne? Non  ; nos  demandes  sont  jus- 
tes et  raisonnables.  Je  parle  dans  l’in- 
térêt du 'roi  et  dans  l’intérêt  de  là  na- 
tion. Si  on  nous  dispute  ces  droits , 
il  nous  sera  impossible  de  consentir 
à voter  les  subsides  demandés.  » 
Quelques  voix  isolées  s’élevèrent  en 
faveur  de  la  couronne.  « Travail- 
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Ions  pendant  que  nous  en  avons  le 
temps,  s’écria  Coke.  Je  suis  d’avis 
u’on  accorde  à Sa  Majesté  les  subsi- 
es  dont  elle  a besoin,  mais  ce  doit 
être  avec  quelques  garanties.  Ne  nous 
flattons  point  : je  sais  que  le  roi  est  un 
homme  religieux  et  exempt  de  vices 
personnels  ; mais  il  n’agit  pas  de  son 
propre  mouvement  et  ne  voit  le  plus 
souvent  que  par  les  yeux  de  ceux  qui 
l’entourent.  » 

Le  8 mai , les  communes  adoptè- 
rent à l’unanimité  les  résolutions  sui- 
vantes : « 1“  Aucun  freeman  ne  sera 
mis  ou  détenu  en  prison  , par  l’or- 
dre du  roi,  de  son  conseil  privé,  ou  de 
toute  autre  personne,  à moins  qu’il 
n’y  ait  un  cas  légal  qui  motive  l’arresta- 
tion. 2"  Le  writ  à'habeas  corpus  ne 
pourra  être  refusé  à personne;  il 
sera  accordé  à tout  homme  mis  ou 
détenu  en  prison,  par  ordre  du  roi, 
de  son  eonseil  privé,  ou  de  toute 
autre  personne.  3°  Si  un  freeman 
est  mis  ou  détenu  en  prison,  par  or- 
dre du  roi,  de  son  conseil  privé  ou 
de  toute  autre  personne , et  sans  que 
la  cause  de  son  arrestation  soit  mo- 
tivée, le  freeman  sera  rendu  à la 
liberté , si  ûii  writ  à'habeas  corpus  est 
demandé  pour  lui.  4“  Tout  freeman 
a un  droit  imprescriptible,  absolu,  sur 
ses  biens  et  sur  ses  terres , et  aucune 
taxe,  taille,  emprunt,  don  gratuit  ou 
aucune  charge  de  même  nature , ne 
pourront  être  levés  par  le  roi  sans  l’ad- 
hésion du  parlement.  » La  chambre 
des  lords,  qui  désirait  autant  que  les 
communes  mettre  un  terme  à l'em- 
risonnement  arbitraire,  adopta  ce 
ill  célèbre  qui  reçut  le  nom  de  péti- 
tion DES  DBOiTs”,  et  le  28  mai  il  fut 
présenté  au  roi  pour  qu’il  lui  donnât  sa 
sanction.  I.es  communes  représentè- 
rent en  outre  au  roi  quedes  compagnies 
de  soldats  et  de  marins  avaient  été 
logées  chez  les  habitants  dans  des  mai- 
sons particulières,  en  opposition  aux 
lois  du  royaume.  Elles  se  plaignirent  de 
la  loi  martiale , qui  venait  d’être  intro- 
duite, et  dirent  au  roi  que,  d’après  la 
grande  charte  et  les  autres  lois  du 
royaume,  aucun  hommene devait  être 
condamné  à mort  autrement  que  par 
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les  lois  établies  ; que,  néanmoins  diver- 
ses commissionsjjortant  le  srand  sceau 
de  sa  Majesté  avaient  été  créées  pour  ju- 
ger des  individus  d'après  la  loi  mar- 
tiale. Charles  lit  la  réponse  suivante  à 
la  |)étitiun  des  droits  : « Le  roi  veut  que 
justice  soit  faite  selon  les  lois  et  coutu- 
mes du  royaume,  et  que  les  statuts 
soient  mis  à exécution , afin  que  ses 
sujets  ne  puissent  avoir  à se  plaindre 
des  torts  qui  pourraient  leur  être  faits 
contrairement  à leurs  justes  droits  et 
à leur  liberté,  à la  conservation  de.s- 
qtiels  il  se  croit  en  conscience  aussi 
obligé  qu’à  la  conservation  de  ses 
propres  prérogatives.  » 

Ces  paroles  ambiguës  ne  satisfirent 
nullement  les  communes; elles  se  dis- 
posaient à faire  de  nouvelles  repré- 
sentations au  roi,  lorsqu’elles  appri- 
rent que  Charles  avait  l’intention  de 
proroger  le  parlement.Lemessage.de 

Ïirorogation  fut  envoyé  aux  chambres 
e 5 juin  , et  donna  heu  à de  violents 
débats.  La  chambre  résolut  de  se  for- 
mer en  comités  pour  aviseraiix  moyens 
d’assurer  la  tranquilité  du  royaume, 
et  déclara  qu’aucun  de  ses  membres  ne 
quitterait  son  siège.  Finch,  qui  rem- 
plissait les  fonctions  d’orateur,  obtint 
cependant  la  permission  de  se  retirer 
pendant  une  demi-heure , et  il  en  pro- 
fila pour  aller  trouver  le  roi.  La  vio- 
lence des  débats  augmenta  aussitôt  qu’il 
fut  parti,  et  les  plus  vives  accusations 
furent  dirigées  contre  le  roi  et  son 
favori.  « Nous  avons  mis  dans  cette 
affaire,  s’écria  Coke',  une  modéra- 
tion dont  on  n’a  jamais  eu  d’exemple. 
Prenons-la  donc  à cœur.  Au  temps 
d’Édouard  111  le  parlement  hésita-t-il 
à désigner  les  hommes  nui  trompaient 
le  roi  par  leurs  avis?  Non:  il  accusa 
Jean  de  Gand , fils  du  roi,  lord  Lati- 
mer,  et  lord  Nevil,  et  ces  personnes 
furent  envoyées  à la  Tour;  aujour- 
d’hui que  l’Étatest  arrivé  presque  au 
fond  de  l’abîme,  nous  garderions  donc 
le  silence,  nous  hésiterions  à accuser 
ceux  qui  sont  la  cause  de  tous  nos 
maux!  Ne  faiblissons  plus,  car  si  nous 
Je  faisions.  Dieu  nous  refuserait  son 
assistance.  Je  déclare  que  dans  mon 
opinion,  le  duc  de  Buckingham  est  la 


source  de  tous  nos  maux , et  que  tant 
que  nous  n’en  aurons  point  informé 
le  roi , nous  ne  pourrons  siéger  dans 
cette  chambre  ou  la  quitter  avec  hon- 
neur. » Cette  accusation  directe  portée 
contre  le  duc  trouva  écho , et  de  tou- 
tes les  parties  de  la  chambre  on  en- 
tendit ce  cri  : « C’est  le  duc,  c’est  le 
duc  qui  est  la  source  de  tous  nos 
maux.  » Les  accusations  continuèrent. 
I,e  duc  fut  dénoncé  traître  et  incapa- 
ble comme  grand  amiral  et  général  en 
chef;  il  fut  accusé  d’encourager  les 
papistes  et  de  les  employer  au  service 
de  l’État;  d’étre  l’ennemi  non-seule- 
ment de  son  pays,  mais  de  toute  la 
chrétienté.  Selden  se  leva  de  son  banc 
et  proposa  à la  chambre  d’adopter  une 
motion  tendant  à faire  connaître  au 
roi  les  mesures  que  la  chambre  avait 
adoptées,  et  à lui  signaler  le  duc 
comme  la  cause  de  tout  le  désordre. 
Dans  ce  moment,  Finch,  l’orateur, 
entra  dans  la  chambre  et  déclara  que 
les  ordres  du  roi  étaient  que  les  com- 
munes s’ajouriiassent  jusqu’au  lende- 
main matin.  La  chambre  se  sépara 
immédiatement.  Le  lendemain , l’ora- 
teur chercha  à excuser  sa  conduite  de 
la  veille  et  déclara  que  dans  tout  ce 
qu’il  avait  dit  au  roi , il  n’avait  eu  en 
vue  que  l’intérét  de  la  chambre. 
«Puisse  ma  langue,  s’écria-t-il , être 
clouée  au  palais  de  ma  bouche  si  j’ai 
dit  un  mot  qui  ait  pu  porter  préjudice 
à un  membre  de  cette  chambre  I » Il 


présenta  ensuite  un  second  message  du 
roi.  Charlesdéclaraitqu’il n’avait  point 
eu  l’intention  de  toucher  aux  privilè- 
ges de  la  chambre,  mais  qu’il  avait 
voulu  éviter  le  scandale  que  pourrait 
causerune  accusation  comme  celle  qui 
avait  été  mise  en  question.  Il  recom- 
mandait aux  communes  de  ne  point 
employer  leur  temps  à considérer  des 
chosesqu’il  n’avait  pas  soumises  à leur 
examen  ; leur  disait  que  toute  la  chré- 
tienté apprendrait  que  son  parlement 
et  lui  s'étaient  quittés  d’une  manière 
amicale  ; que  sous  peu  il  aurait  le  plai- 
sir de  revoir  ses  communes,  et  qu’a- 
lors  elles  pourraient  parler  de  leurs 
griefs  en  pleine  liberté.  Les  communes 
répondirent  qu’elles  avaient  le  droit 
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d’examiner  la  conduite  des  ministres 
du  roi.  Le  lendemain  elles,  interrogè- 
rent un  étranger  du  nom  de  Burle- 
machi  qui  avait  obtenu  une  commis- 
sion revêtue  du  sceau  royal  pour  en- 
pger  au  service  de  l’Angleterre  et 
mtroduire  dans  le  royaume  des  trou- 
pes de  cavalerie  allemandes;  cette 
mesure  avait  porté  ombrage  à la 
chambre  des  communes.  « Un  pareil 
projet,  s’écria  un  membre,  a pour 
but  de  nous  réduire  à l’obéissance 
par  la  force.» 

Les  lords  s’ étant  réunis  aux  commu- 
nes pour  demander  au  roi  de  donner 
une  réponse  plus  explicite  à la  péti- 
tion des  droits,  Charles  dit  que  la  ré- 
ponse qu’il  avait  faite  lui  paraissait 
complète  et  satisfaisante,  mais  que 
our  éviter  toute  interprétation  am- 
iguë  et  leur  prouver  qu’il  n’y  avait 
pas  d’arrière-pensée  dans  sa  réponse,  il 
allait  en  faire  une  seconde  dont  l’esprit 
et  la  lettre  ne  laisseraient  rien  à dési- 
rer. «Lisez  votre  pétition,  s’écria-t-il, 
et  vous  recevrez  une  réponse  qui  certai- 
nement vous  sera  agréable.  » La  pé- 
tition fut  lue,  et  l’huissier  du  parle- 
ment prononça  cette  ancienne  for- 
mule normande;  « Soit  droit  fait 
commeii  est  désiré.  » «J’espère,  s’écria 
le  roi,  que  cette  réponse  est  complète  : 
eh  bien,  elle  ne  dit  rien  de  plus  que 
ma  première  réponse.'  Vous  ne  voulez 
ni  ne  pouvez  léser  mes  prérogatives. 
Mon  opinion  à cet  égard  est  celle-ci  : 
les  libertés  des  peuples  donnentde  la 
vigueur  aux  prérogatives  des  rois, 
et  les  libertés  des  peuples  consis- 
tent à défendre  les  prérogatives  des 
rois.  Vous  voyez  combien  je  me 
suis  plu  à donner  satisfaction  à vos 
demandes.  J’ai  maintenant  rempli  ma 
tâche,  c’est  à vous  à remplir  la  vo- 
tre; et  si  le  parlement  ne  se  termine 
pas  d’une  manière  heureuse,  c'est  sur 
vous  seuls  que  la  fautedoit  en  tomber.  » 
C’est  ainsi  que  la  pétition  des  droits, 
gui  confirmait  l’un  des  articles  les  plus 
importants  de  la  grande  charte , devi  nt 
un  des  statuts  du  royaume  ; cette 
victoire  gagnée  sur  l’absolutisme  ne 
coûta pointdesang, elle  nefut  duequ’à 
l’extrême  besoin  d’argent  où  était  la 
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couronne  à cette  époque.  Trois  jours 
après , le  roi , pour  gagner  davantage 
encore  les  bonnes  grâces  des  com- 
munes, leur  annonça  que  leur  péti- 
tion ainsi  que  sa  réponse  seraient 
enregistrées  dans  les  archives  des 
deux  chambres  et  dans  les  cours  de 
Westminster;  il  voulait,  dit-il,  que 
ce  document  fût  imprimé  pour  son 
honneur  et  pour  la  satisfaction  de  son 
peuple,  et  que  les  communes  eussent  à 
s’occuper  immédiatement  des  affaires 
qui  leur  seraient  soumises. 

Quelques  jours  après,  les  communes 
ayant  voté  les  subsides  et  présenté 
une  adresse  au  roi  par  l’entremise  de 
leur  speaker  pour  exposer  les  griefs 
qu’elles  avaient  contre  le  duc  de  Buc- 
kingham , Charles  déclara  la  session 
terminée.  Le  roi,  qui  semblait  prendre 
à tâche  de  se  rendre  la  nation  défavo- 
rable, répandit  alors  ses  grâces  sur 
des  personnes  qui  avaient  déjà  en- 
couru le  blâme  de  la  chambre.  Ainsi 
l’évéque  Laud , dont  la  conduite  avait 
été  censurée  par  lu  chambre  pour 
avoir  publié  des  sermons  qui  renfer- 
maient des  doctrines  contraires  au 
culte  établi , fut  élevé  à l’évêché  de 
Londres  aussitôt  après  la  clôture  de  la 
session. 

Cependant  les  héroïques  Rochelois 
demandaient  à grands  cris  dessecours 
à l’Angleterre  où  leur  cause  avait  de 
nombreux  partisans.  Cliarles  était  dis- 
posé à les  assister;  il  résolut  de  con- 
fier le  commandement  de  l 'e.xiiédition 
à Buckingham , qui  brûlait  du  désir 
d’humilier  la  cour  de  France  ; mais 
le  duc  étaitodieux  à la  nation.  Le  jour 
même  où  la  chambre  des  communes 
avait  déclaré  que  Buckingham  était 
la  cause  principale  des  malheurs  du 
pays , le  peuple  de  Londres  avait  assas- 
siné son  médecin,  le  docteur  Lamb, 
parce  qu’on  supposait  qu’il  avait  eu 
une  part  importante  dans  les  conseils 
que  le  duc  donnait  au  roi.  Quelques 
jours  après,  on  lisait  sur  un  poteau 
dansColeman’s  Street  leslignes  suivan- 
tes : « Qui  gouverne  le  royaume.!’ C’est 
le  roi.  Qui  gouverne  le  roi?  C’est  le 
duc.  Qui  gouverne  le  duc?  C’est  le 
diable.  » Ces  manifestations  ne  dessii- 
23. 
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laient  point  les  yeux  de  Charles.  Le 
roi  s’ étant  rendu  à Deptfordavec  son 
favori  poury  voir  les  navires  qu’on  ar- 
mait pour  la  Rochelle,  « George, 
s’écria  t-il,  en  montrant  à Buckin- 
gham les  vaisseaux , il  y a beaucoup  de 
gens  qui  voudraient  que  ces  navires 
et  toi  vous  périssiez  ensemble;  mais  ne 
t'inquiète  pas  de  ce  qu’ils  disent  ; si  tu 
péris,  nous  périrons  tous  les  deux.  » 
Le  duc  partit  pour  Portsmouth , 
où  il  devait  s’embarquer  pour  la  Ro- 
chelle; l’expédition  était  prête.  Mais 
le  23  août,  au  moment  où  le  duc  sor- 
tait de  chez  lui  entouré  de  quelques 
Français  que  l’expédition  avait  at- 
tirés ù Portsmouth,  il  reçut  un  coup 
de  poignard  dans  la  poitrine  qui  ne  lui 
perin  i t de  prononcer  que  cette  seule  pa- 
role ; « Misérable!  «L’assassin n’ayant 
point  été  aperçu,  l’alarme  fut  donnée, 
et  les  soupçons  tombèrent  aussitôt  sur 
les  Français.  Mais  alors  un  homme  se 
présenta*  aux  officiers  qui  étaient  ac- 
courus : « C’est  moi , s’écria-t-il  fière- 
ment , c’est  moi  qui  ai  frappé  le  duc.  » 
On  se  saisit  de  sa  personne  sur  laquelle 
on  trouva  les  lignes  suivantes  cousues 
dans  le  fond  de  son  chapeau  ; « Celui-là 
est  un  lâche  et  ne  mérite  point  le  nom 
de  gentilhomme  ou  de  soldat , qui  ne 
veut  point  faire  le  sacrifice  de  sa  vie 
pouraéfendreriionneurdesonDieu,de 
son  roi  et  de  son  pays.  Que  personne 
ne  me  condamne  pour  l’acte  que  j’ai 
commis , mais  que  l’on  condamne  plu- 
tôt ceux  qui  me  l’ont  fait  commet- 
tre ; car  si  Dieu  , pour  nous  punir  de 
nos  péchés,  ne  nous  eût  point  en- 
levé le  courage , cet  homme  ne  serait 
point  resté  si  longtemps  impuni.  Je 
me  nomme  « John  Felton.  » 

Ce  John  Felton  était  un  gentilhomme 
de  famille,  qui  avait  servi  l’année  précé- 
dente dans  l’expédition  à l’iie  de  Ré, 
et  qui  avait  quitté  le  service  à cause 
d’un  passe-droit.  On  lui  envoya  un 
chapelain,  dans  l’espoir  qu’il  s’ouvrirait 
à lui  et  qu’il  nommerait  ses  complices, 
s’il  en  avait.  Mais  Felton  ne  voulut 
faire  aucune  révélation  : « Je  l’ai  tué 
pour  la  cause  de  Dieu  et  de  mon  pays,  » 
s’écria-t-il.  Le  chapelain  lui  dit 
que  les  médecins  avaient  l’espoir 


de  sauver  la  vie  du  duc.  « C’est  im- 
possible, s’écria  Felton  : j’avais  la 
force  de  quarante  hommes  quand 
je  l’ai  frappé , car  j'étais  assisté  de 
Dieu , qui  a guidé  ma  main.  « On  con- 
duisit Felton  à la  Tour  de  Londres, 
et  sur  sa  route  il  reçut  les  béné- 
dictions du  peuple , quf  l’appelait  le 
sauveur  du  pays. 

Charles  assistait  au  service  divin 
lorsqu’on  lui  apprit  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Buckingham  ; sa  contenance 
n’indiqua  aucune  émotion,  ce  qui  lit 
croire  à ses  courtisans  qu’au  fond  de 
l’âme  il  était  content  d’étre  débarrassé 
d’un  hommequi  était  aussi  odieux  à la 
nation.  Plusieurs  parièrent  alors  de 
la  victime  en  termes  de  mépris , et  la 
qualifièrent  d’épithètes  outrageantes 
en  sa  présence.  Mais  Charles  était  au 
contraire  profondément  affligé.  Quand 
il  rentra  dans  sa  chambre,  il  versa  un 
torrent  de  larmes  et  se  jeta  sur  son 
lit.  Charles  prit  la  veuve  du  duc  et  ses 
enfants  sous  sa  protection  spéciale.  Il 
paya  les  dettes  du  duc,  qui  étaient  con- 
sidérables, et  voulut  que  son  corps  fût 
enterré  à Westminster.  Cependant  il 
ne  voulut  point  se  hasarder  à faire 
pour  son  favori  des  funérailles  publi- 
ques; on  profita  de  l’obscurité  de 
la  nuit  pour  conduire  le  corps  du  duc 
à sa  dernière  demeure. 

Dans  lemême  temps,  la  procédure  se 
poursuivait  contre  le  meurtrier.  F'el- 
ton  conservait  toujours  la  même  éner- 
gie. Le  comte  de  Dorset  étant  allé  le 
visiter  pour  obtenir  de  lui  des  aveux 
et  l’ayant  menacé  de  la  torture,  il  lui 
répondit:  « Je  suis  prêt  à endurer  les 
souffrances  dont  vous  me  parlez  ; mais 
je  dois  vous  dire,  milord,  que  si  j'ai 
quelqu’un  à accuser,  ce  ne  sera  per- 
sonne autre  que  vous.  » La  chambre 
des  communes  s’étant  élevée , dans  sa 
dernière  session , contre  l’application 
de  la  torture,  et  les  juges  ayant  dé- 
claré à l’unanimité  que  la  torture  à 
aucune  époque  n’avait  été  autorisée 
par  les  lois  du  royaume,  on  n’eut 
point  recours  à ce  moyen  barbare. 
Felton , devant  ses  juges , montra  un 
grand  courage.  Il  avoua  son  crime: 
« mais,  ajouta-t-il , si  j’ai  tué  le  duc , 
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ce  n’esl  point  par  haine  pour  sa  per- 
sonne. » L’avocat  général,  dansun  dis- 
cours de  rhétorique,  chercha  à donner 
une  couleur  odieuse  au  meurtre , en 
exagérant  les  qualités  du  duc.  « Le  roi , 
dit-il,  a perdu  un  serviteur  qui  lui  était 
dévoué  et  un  sujet  qui  lui  était  cher; 
l’Etat  un  conseiller  d’un  mérite  émi- 
nent, un  général  renommé  pour  sa  va- 
leur et  un  amiral  des  plus  distingués,  » 
et  il  compara  Felton  à Ravaillac,  qui 
avait  assassiné  Henri  IV.  Un  verdict 
de  culpabilité  fut  rendu,  et  le  juge 
ayant  demandé  au  condamné , selon 
l'usage,  s’il  avait  quelque  chose  à 
dire  contre  la  sentence  qu’on  allait 
prononcer,  Felton  répondit  qu’il  se 
repentait  de  l’acte  qu’il  avait  commis 
si  réellement  le  duc  était  un  serviteur 
aussi  dévoué  au  roi  que  le  disait  être 
l’avocat  général.  Le  Juge  lui  dit  qiw 
la  loi  voulait  que  dans  une  affaire  de 
la  nature  de  la  sienne , le  coupable 
eût  la  main  coujiée  avant  d’être  mis  à 
mort,  mais  que  l’intention  de  Sa  Ma- 
jesté était  qu’on  lui  appliquât  seule- 
ment la  peine  de  mort  ; il  le  condamna 
à la  peine  capitale.  Felton  fut  pendu 
à Tyburn,  et  son  corps,  par  les  ordres 
du  roi,  fut  envoyé  à Portsmouth,  pour 
y être  attaché  à un  gibet. 

Charles  désigna  le  comte  de  Lindsey 
pour  commander  l’expédition  de  la 
Rochelle  en  remplacement  de  Buckin- 
gham. La  flotte  mit  à la  voile  le  8 sep- 
tembre 1628.  Elle  était  formidable  et 
bien  équipée.  Mais  Lindsey  revint  sans 
avoir  rien  fait  pour  l’honneur  des  ar- 
mes anglaises.  Bientôt  après,  la  Ro- 
chelle , dernier  boulevard  des  hugue- 
nots, fut  prise  par  Richelieu.  Cette 
malheureuse  ville  avait  cruellement 
souffert  de  la  famine , car  sur  Ui  ,000 
âmes  que  renfermaient  ses  murs  au 
commencement  du  siège,  il  ne  lui  en 
restait  plus  que  4,000  lorsqu’elle  fut 
prise. 

Le  parlement  s’assembla  le  20  jan- 
vier 1629.  Les  communes  apportaient 
contre  la  couronne  le  même  esprit 
d’hostilité  que  dans  les  sessions  pré- 
cédentes. Leur  irritation  s’était  meme 
accrue  par  de  nouveaux  griefs  : car 
la  chambre  étoilée  et  la  cour  des  hauts 


commissaires  avaientcontinué  de  con- 
naître des  causes  judiciaires  en  viola- 
tion de  la  pétition  des  droits;  les 
droits  de  tonnage,  de  pesage  et  d’au- 
tres avaient  été  perçus  contrairement 
aux  dispositions  adoptées  par  les  com- 
munes à cet  égard.  La  chambre  des 
communes  manifesta  une  vive  indi- 
gnation. « Nos  libertés  ont  été  vio- 
lées, s’écria  Selden  ; des  hommes 
ont  été  livrés  aux  tribunaux  excep- 
tionnels, contrairement  à la  péti- 
tion des  droits,  et ‘personne  ne  doit 
perdre  la  vie  ou  être  mis  en  prison 
qu’après  avoir  été  soumis  à la  justice 
ordinaire  du  royaume.  Nous  sommes 
menacés  d’être  envahis  par  une  foule 
d’abus.  Prenons-y  garde  ; autrement, 
après  avoir  pris  nos  bras  on  prendrait 
nos  jambes,  et  enfin  notre  vie.  » Au 
milieu  de  ces  débats,  un  commercant 
nommé  Rolles,  qui  était  membre  de  la 
chambre  des  communes,  se  plaignit  de 
ce  que  ses  marchandises  avaient  été  sai- 
sies par  les  agents  de  la  douane,  parce 
qu’il  avait  refusé  de  payer  les  droits 

?;ue  ceux-ci  lui  demandaient,  quoiqu’il 
eur  eût  dit  qu’il  était  prêt  à payer  les 
droits  légaux  qu’imposait  la  loi.  « .Je- 
tez les  yeux  partout  où  vous  voudrez, 
s’écria  sir  Robert  Philippe,  et  partout 
vous  verrez  qu’on  viole  les  libertés  de  la 
nation.  Les  privilèges  de  cette  cham- 
bre n’ont  pas  même  été  respectés;  car 
les  douaniers  savaient  bien  que  le  ré- 
clamant appartenait  à cette  cham- 
bre. Mais  tout  le  parlement  eût-il  été 
impliqué  dans  cette  affaire,  qu’on  n’au- 
rait point  eu  plus  d’égards  pour  lui , 
et  que  toutes  les  marchandises  appar- 
tenant aux  membres  réunis  auraient  été 
saisies  comme  celle  du  plaignant.  » 
Charles  manda  les  deux  chambres  à 
White-Hall  et  chercha  à justifier  cette 
mesure  en  disantque  les  droits  perçus 
pour  le  tonnage  et  le  pesage  des  mar- 
chandises étaient  des  droits  héréditai- 
resqui  lui  appartenaient  àce titre.  Puis 
il  engagea  les  communes  à lui  voter 
pour  la  vie  le  bill  sur  le  tonnage  et  le 
pesage  et  à mettre  ainsi  un  terme  à 
toutes  les  difficultés  auxquelles  cette 
affaire  avait  donné  lieu.  La  chambre 
des  communes  nepartageaitpoint  àcet 
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égard  les  Idées  du  roi.  Elle  commença 
par  s’occuper  des  affaires  religieuses, 
en  déclarant  à cette  occasion  que  les  af- 
faires du  roi  des  cieux  devaient  passer 
avant  celles  des  rois  de  la  terre.  Les 
communes  se  plaignirent  vivement  des 
changements  importants  introduits 
dans  l’église  par  Laud.  Le  roi  en- 
voya aussitôt  un  message;  il  invitait 
la  chambre  des  communes  à s’occuper 
des  droits  de  tonnage  et  pesage  avant 
de  discuter  les  affaires  religieuses; 
les  communes  ne  tinrent  aucun  compte 
de  ce  message.  Alors  Charles  envoya 
un  second  message  pour  réitérer  sa 
demande.  Le  bruit  se  répandit  que 
l’intention  du  roi  était  de  dissoudre 
le  parlement  aussitôt  que  le  bill  sur  les 
droits  de  tonnage  et  de  pesage  aurait 
été  voté  pour  la  vie.  Les  communes 
continuèrent  donc  à s’occuper  des  af- 
faires religieuses;  et  elles  adoptèrent 
une  résolution  dans  laquelle  elles  dé- 
claraient vouloirs’en  tenir  aux  articles 
de  la  religion  qui  avaient  été  établis 
sous  le  règne  d’Elisabeth  par  le  par- 
lement, et  rejeter  les  doctrines  d’Ar- 
niinius;  puis  elles  présentèrent  au  roi 
une  apologie  dans  laquelle  elles  ren- 
daient compte  des  motifs  qui  leur  fai- 
saient retarder  de  voter  le  bill  de  ton- 
nage et  de  pesage.  Elles  se  plaignaient 
en  même  temps  de  ce  que  le  roi  leur 
avait  envoyé  coup  sur  coup  deux  mes- 
sages, en  lui  disant  que  cette  manière 
de  presser  la  chambre  était  un  empié- 
tement fait  à ses  privilèges.  Charles 
reçut  cet  avertissement  avec  hauteur 
et  indignation;  et  le  lendemain.  Coke, 
un  de  ses  ministres,  déclara  à la  cham- 
bre que  le  roi  insistait  pour  que  le  bill 
en  question  fôt  voté  immédiatement, 
ajoutant  qu’il  trouvait  la  cliambre 
lente  à agir.  Les  communes  poursui- 
virent le  cours  de  leurs  délibérations. 
Pendant  les  débats  qui  eurent  lieu  à 
l’occasion  des  affaires  religieuses,  il 
fut  question  pour  la  première  foi  d’O- 
livier Cromwell.  Il  venait  d’étre  nom- 
mé membre  des  communes  par  les  élec- 
teurs de  Huntingdon.  Cromwell  avait 
alors  environ  trente  ans.  Son  extérieur 
était  loin  d’etre  d’agréable,  et  sa  mise 
était  plus  que  négligée;  son  discours 


ne  brillait  point  par  la  grâce  ni  par 
l’élégance  ; cependant  il  y avait  une 
certaine  véhémence  dans  son  geste, 
un  air  d’autorité  dans  toute  sa  per- 
sonne, qui  commandait  le  respect. 
« .l’ai  appris , s’écria-t-il , du  docteur 
Beard,  que  le  docteur  Alablaster  a 
prêché  des  doctrines  entièrement  pa- 
pistes à la  croix  de  Saint-Paul , et  que 
l’évêque  de  Winchester,  dont  il  est  le 
diocésain , lui  a ordonné  de  ne  rien 
prêcher  de  contraire  à ces  mêmes  doc- 
trines. Vous  savez  que  le  docteur 
Mainwaring , que  vous  venez  de  cen- 
surer avec  tant  de  raison  pour  ses 
sermons , a reçu  de  cet  évêque  un  ri- 
che hénélicb.  Si  c’est  là  la  récompense 
u’on  donne  à de  pareils  actes,  que 
evons-nous  espérer?  » 

Une  commission  d’enquête  fut  nom- 
mée, et,  le  2.5  février,  cette  commission 
présenta  un  rapport  détaillé  dans  le- 
quel elle  condamnait  l’évêque  Laud  et 
ses  doctrines.  La  commission  s’éleva 
rincipalement  contre  la  publication 
es  livres  qui  paraissaient  en  faveur 
du  papisme  avec  autorisation  de  l’évê- 
que, et  contre  la  suppression  des  livres 
ui  étaient  publiés  par  les  adversaires 
u papisme.  Elle  demanda  qu’on  en- 
levât les  (lambeaux  et  les  cierges  de 
la  sainte  table,  qui,  disait-elle,  était 
appelée  maintenant  le  grand  autel; 
quoii  enlevât  également  des  églises 
les  tableaux  et  les  images;  que  l’on 
cessât  de  prier  en  se  tournant  vers 
l’Orient,  et  de  fai re  le  signe  de  la  croix 
ad  omnem  inotum  et  gestum.  ■>  Les 
évêques,  disait-elle,  suscitent  mille 
inquiétudes  à ceux  qui  n’obéissent  point 
à leurs  commandements  à ce  sujet. 
Ces  abus  doivent  être  détruits.  » 
Elle  demandait  à grands  cris  que 
toutes  les  personnes  qui  professaient 
les  doctrines  du  culte  catholique  fus- 
sent punies  d’une  manière  exem- 
plaire. O Des  mesures  d’ordre  doivent 
être  prises,  disait-elle , pour  surveiller 
la  publication  des  livres,  pour  que 
les  évêchés  et  les  autres  bénéfices 
ecclésiastiques  ne  soient  donnes  par 
Sa  Majesté,  avec  l’avis  de  son  conseil 
privé,  qu’à  des  hommes  instruits  et 
d’une  piété  et  d’une  orthodoxie  qui 
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ne  laissent  rien  à désirer;  les  évêques 
et  les  ecclésiastiques  ainsi  promus  doi- 
vent en  outre  être  obligés  de  résider 
dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  » Ces  divers  articles  furent 
lus  dans  la  chambre  des  communes. 
La  chambre  donna  au  roi , d’un  au- 
tre côté,  une  preuve  de  son  indépen- 
dance, en  obligeant  Acton , shérif  de 
Londres , qui  avait  saisi  les  marchan- 
dises de  Rolles,  à se  présenter  à ge- 
noux à sa  barre,  et  en  l’envoyant 
à la  Tour.  Les  communes  traduisi- 
rent également  à leur  barre  quelques- 
uns  des  offlciers  de  la  douane  ainsi 
que  les  barons  de  l’échiquier.  Les  pre- 
miers déclarèrent  qu’ils  n’avaient  fait 
la  saisie  que  par  ordre  exprès  du  roi. 
Les  barons  refusèrent  de  justilier  la 
légalité  des  mesures  qui  avaient  été 
adoptées. 

Malgré  une  opposition  aussi  pro- 
noncée, Charles  résolut  à tout  hasard 
de  soutenir  l’évêque  Laud , et  aussi- 
tôt que  la  commission  eut  fait  la  lec- 
ture de  son  rapport  à la  chambre 
des  communes,  il  donna  l’ordre  aux 
deux  chambres  de  s’ajourner  jusqu’au 
2 mars.  Les  deux  chambres  obéirent; 
mais  le  2 mars,  sir  John  Eliot,  mem- 
bre de  la  chambre  des  communes,  at- 
taqua avec  une  violence  extraordi- 
naire l’évêque  de  AVinchesler  et 
Weston  , le  lord  trésorier,  qui,  disait- 
il,  étaitl’un  des  principaux  auteurs  des 
innovations  introduites  dans  la  reli- 
gion. Sir  John  Finch , le  speaRer , 
voyant  l’orage  grossir,  présenta  un 
message  du  roi  qui  ordonnait  à la 
«hambre  de  s’ajourner  à huitaine.  Plu- 
sieurs membres  s’élevèrent  contre  ce 
message,  qu’ils  déclarèrent  vexatoire 
et  irrégulier,  et  dirent  que  ce  n’était 
point  au  speaker  à présenter  de  pareils 
ordres , attendu  que  l’ajournement  de 
la  chambre  appartenait  en  propre  à 
la  chambre  eile-niéine.  Alors,  sir 
John  Eliot  soumit  à la  chambre  un 
projet  de  remontrances  au  roi  , dans 
lequel  il  s’élevait  contre  l’illégalité 
des  droits  de  perception  de  tonnage 
et  de  pesage.  Eliot  présentant  son  pro- 
jet à l’orateur,  l’invita  à en  donner 
connaissance  à la  chambre  ; mais  le 


speaker  s’y  refusa  en  disant  que  le 
roi  avait  ajourné  la  chambre.  On 
proposa  immédiatement  de  faire  lire 
le  projet  par  l’huissier  de  la  cham- 
bre, qui  SJ  refusa  également.  Alors 
Eliot  lut  sa  motion  lui-même , ce 
qui  fit  une  grande  sensation.  Lors- 
qu’il eut  Oni  cette  lecture,  il  invita  le 
speaker  à la  mettre  aux  votes.  Celui- 
ci  ayant  refusé  de  nouveau , Selden  se 
leva  : « Monsieur  l’orateur,  s’écria- 
t-il,  si  vous  ne  mettez  pas  la  ques- 
tion aux  votes,  comme  nous  vous 
ordonnons  de  le  faire,  nous  serons 
obligés  de  rester  ici , et  nous  ne 
pourrons  pas  poursuivre  nos  travaux. 
Nous  siégeons  dans  cette  chambre 
par  l’ordre  du  roi.  Quant  à vous, 
vous  avez  été  nommé  orateur  par  le 
roi.  Avez-vous  l’intention  de  remplir 
vos  fonctions.'*  » Le  speaker  répondit 
qu’il  avait  reçu  un  ordre  exprès  du 
roi  qui  lui  enjoignait  de  quitter  son  siè- 
ge aussitôt  qu’il  aurait  remis  le  mes- 
sage, et  il  se  disposa  à quitter  la 
salle.  Mais  Hollis , fils  du  comte  de 
Clare,  Valentine  et  plusieurs  autres 
membres  s’élançant  aussitôt  sur  lui , 
le  forcèrent  à reîirendre  son  siège  et 
le  tinrent  cloué  sur  son  fauteuil.  Au 
même  instant  d’autres  membre.s  pa- 
triotes fermèrent  les  portes  de  la 
chambre  et  en  apportèrent  les  clefs 
sur  la  table.  Les  membres  du  parti 
de  la  cour  s’élancèrent  au  secours 
du  speaker,  mais  Hollis  les  repous- 
sant d’un  bras  ferme,  s’écria  : « 11  res- 
tera ici  jusqu’à  ce  qu’il  nous  plaise  de 
nous  retirer.  » Une  lutte  s’enga- 
gea ; mais  les  courtisans  n’étaient 
point  en  force  et  le  speaker  fut 
obligé  de  rester  sur  son  siège.  « Je  ne 
dirai  point,  s’écria-t-il,  je  ne  veux 
pas,  mais  bien  je  n’ose  pas.  J’ai  l’ordre 
exprès  de  Sa  Majesté,  et  je  n’ose 
point  l’enfreindre.  •>  Selden  ut  aussi- 
tôt un  discours  sur  les  devoirs  d’un 
speaker  de  la  chambre  des  commu- 
nes, et  lui  dit  de  mettre  la  motion 
aux  votes  de  la  chambre  ; le  spea- 
ker s’y  refusa  encore.  Alors  un  mem- 
bre du  nom  de  Peter  Hayman , qui 
était  parent  de  sir  John  Finch,  l’in- 
terpellant avec  véhémence,  lui  dit 
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qu’il  rougissait  d’étre  son  parent; 
qu’il  faisait  une  tache  à son  pays  et  à 
sa  famille;  que  tous  les  malheurs  qui 
pouvaient  résulter  de  sa  conduite  re- 
tomberaient sur  lui , et  que  la  posté- 
rité flétrirait  sa  mémoire.  Sir  Peter 
Ilayman  termina  son  discours  en  pro- 
posant à la  chambre  de  traduire  sir 
John  Finch  à sa  barre,  s’il  ne  faisait 
pas  son  devoir,  et  de  nommer  un  autre 
speaker  à sa  place.  Cette  mesure  ne 
fut  point  adoptée , et  comme  ni  les 
avis  ni  les  menaces  n’avaient  de  l’in- 
fluence sur  l’esprit  du  speaker,  et  que 
la  chambre  savait  qu’elle  n’aurait 
point  une  autre  occasion  de  manifester 
scs  sentiments,  si  elle  perdait  celle-ci , 
elle  rédigea  sur-le-champ  la  protesta- 
tion suivante  : « Quiconque  innovera 
en  religion  ou  qui  cherchera  à intro- 
duire dans  le  royaume  le  papisme  ou 
d’autres  opinions  contraires  a la  véri- 
table église  orthodoxe,  sera  déclaré 
ennemi'jiiré  de  ce  royaume;  quicon- 
que conseillera  de  lever  les  droits  de 
tonnage  et  de  pesage  sans  que  ces 
droits  soientaccordés  par  le  parlement, 
ou  qui  aidera  à lever  ces  droits,  sera 
réputé  innovateur  et  ennemi  du 
royaume;  si  un  marchand  ou  toute 
autre  personne  paye  volontairement 
lesdits  droits  de  toiïnageet  de  pesage, 
sans  qu’ils  soient  accordés  par  le  par- 
lement , il  sera  réputé  traître  et  con- 
sidéré comme  un  ennemi  du  royaume.  » 
llollis  lit  la  lecture  de  ces  articles, 
qui  furent  adoptés  l’un  après  l’autre 
avec  acclamations  par  la  enambre. 

Le  roi,  ne  voyant  point  revenir  l’o- 
rateur, avait  dépéché  un  messager  pour 
que  la  chambre  lui  envoyât  le  sergent 
avec  sa  masse.  Ce  symbole  joue  un 
rôle  important  dans  les  communes, 
car  sans  masse  il  ne  peut  y avoir  de 
chambre.  Les  membres  arrêtèrent  le 
sergent.  Le  roi  ordonna  aussitôt 
à l’huissier  de  la  verge  noire  d’in- 
viter les  communes  à se  rendre  à la 
chambre  des  lords,  aOn  qu’il  pro- 
nonçât la  dissolution  du  parlement. 
Les  communes  refusèrent  de  recevoir 
ce  messager,  et  aussitôt  Charles , en- 
trant en  fureur,  donna  des  ordres  pour 
qu’on  enfonçât  les  portes;  mais  les-. 


communes  avaient  alors  voté  leurs 
protestations,  et  s'étaient  ajournées 
d'elles-mêmes  au  10  mars. 

Ce  jour-là  , le  roi  s’étant  présenté  à 
la  chambre  des  lords,  prononça  ce  dis- 
cours : n Milords,  je  ne  suis  jamais 
venu  devant  vous  dans  une  circons- 
tance plus  désagréable.  Aussi  beau- 
coup d'entre  vous  s’étonneront -ils 
sans  doute  que  je  ne  me  sois  pas  fait 
représenter  dans  cette  circonstan- 
ce par  des  commissaires , car  c’est 
une  coutume  générale  adoptée  par 
les  rois,  de  se  faire  représenter  par 
leurs  ministres  lorsqu’ils  ont  lieu  d’é- 
tre  mécontents  et  de  ne  réserver  pour 
eux-mémes  que  les  choses  agréables. 
Mais  considérant  qu’il  est  juste  de 
récompenser  la  vertu  comme  aussi  de 
punir  le  vice , j’ai  jugé  à propos  de  ve- 
nir moi-méme  déclarer,  à vous  mi- 
lords, ainsi  qu’au  monde  entier,  que 
c’est  seulement  la  conduite  de  la  se- 
conde chambre  qui  a motivé  la  dis- 
solution de  ce  parlement  ; que  la  cause 
de  cette  mesure  ne  provient  nullement 
de  vous;  au  contraire,  que  je  me  féli- 
cite de  la  conduite  de  vos  seigneuries 
à mon  égard  autant  que  j’ai  lieu  de  me 
plaindre  de  celle  des  communes.  Pour 
que  je  sois  bien  compris,  je  dirai  que 
Ton  se  tromperait  beaucoup  si  l’on 
croyait  que  j’accuse  généralement 
tous  les  membres  de  la  seconde  cham- 
bre. Je  sais  que  cette  chambre  renferme 
des  sujets  aussi  loyaux  et  aussi  dé- 
voués qu’il  est  possible  d’en  trouver, 
mais  je  sais  aussi  qu’il  y a dans  son  sein 
des  vipères , et  que  ce  sont  ces  vipè- 
res qui  ont  jeté  la  discorde  que  je  dé- 
plore. Pour  conclure,  milords,  je  vous 
déclarerai  que  ces  personnes  malin- 
tentionnées auront  le  châtiment 
qu’elles  méritent,  mais  que  vous,  mem- 
bres de  la  chambre  haute,  vous  avez 
de  justes  droits  à la  protection  et  à 
la  faveur  qu’un  bon  roi  doit  à sa  loya- 
le et  fidèle  noblesse.  Milord  chance- 
lier, faites  ce  que  je  vous  ai  ordonné.  » 
Aussitôt  le  lord  chancelier  prononça 
la  formule  suivante  : « Milords  et 
messieurs  de  la  chambre  des  commu- 
nes , Sa  Majesté  le  roi  dissout  ce  par- 
lement. » (10  mars  1629).  Déjà  le  roi 
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avait  fait  main  basse  sur  quelques- 
uns  de  ceux  qu’il  traitait  de  viperes- 
Eliot,  Hollis,  Seiden,  Valentiue, 
Coriton , Uobart , Hayman , Long 
etStroud,  qui  avaient  montré  le 

{)lus  d'énergie  dans  les  derniers  dé- 
lats,  reçurent  ordre  de  se  présenter 
devant  le  conseil  privé.  Tous  se  ren- 
dirent à cet  ordre , à l’exception  de 
Long  et  de  Stroud;  mais  ils  refusèrent 
de  se  justifier  des  actes  qu’on  les  accu- 
sait d’avoir  commis  au  sein  de  la  cham- 
bre des  communes  ; et  en  conséquence 
ils  furent  envoyés  à la  Tour.  Long  et 
Stroud , qui  ne's’étaient  point  rendus 
à l’ordre  de  paraître  devant  le  conseil 
privé,  furent  arrêtés  et  Jetés  également 
à la  Tour.  Les  domiciles  d’Eliot, 
d’Hollis,  de  Seiden,  de  Long  et  de 
Valentine,  furent  violés,  et  l’on  saisit 
leurs  papiers. 

« Rien  n’est  si  périlleux,  dit  M.  Gui- 
zot, que  de  prendre  un  système  de 
gouvernement  pour  ainsi  dire  à l'es- 
sai, avec  cette  arrière-pensée  qu’on 
en  pourra  toujours  changer.  Charles 
avait  commis  cette  faute.  Il  avait  tenté 
de  gouverner  avec  le  parlement,  mais 
persuadé  et  répétant  sans  cesse  que 
si  le  parlement  était  trop  indocile , il 
saurait  bien  s’en  passer.  Il  entra  dans 
la  carrièredu  despotisme  avec  la  même 
légèreté , proclamant  son  intention  de 
la  suivre;  mais  pensant  qu’après  tout , 
si  la  nécessité  devenait  trop  pressante, 
il  pourrait  toujours  recourir  au  parle- 
ment. Dans  ce  moment  d’excitation, 
la  cour  des  hauts  commissaires  et  la 
chambre  étoilée  rendirent  plusieurs 
sentences  d’une  sévérité  excessive, 
et  le  roi  publia  une  proclamation  qui 
fut  regardée  comme  indiquant  l’in- 
tention formelle  de  sa  part  de  ne  plus 
recourir  aux  parlements.  Il  avertissait 
la  nation  qu’il  ne  la  surchargerait  pas 
d’impôts,  qu’il  se  contenterait  des 
droits  qu’avait  perçus  son  père  ; 
droits  auxquels  il  ne  voulait  point  re- 
noncer et  dont  il  ne  pouvait  se  passer. 
Il  déclarait  qu’il  regarderait  comme 
indignes  de  sa  protection  ceux  qui  re- 
fuseraient de  les  lui  payer.  Les  prison- 
niers qui  étaient  retenus  à la  Tour 
demandaient  à Jouir  du  bénéOce  de 


V hubeas  corpus,  et,  après  de  longues 
hésitations,  la  cour  du  banc  du  roi  s’é- 
tait décidée  à leur  délivrer  les  writs 
nécessaires  pour  leur  élargissement. 
Le  roi  fit  retirer  les  prisonniers  de  la 
Tour  et  les  fit  enfermer  dans  une  au- 
tre prison.  De  la  sorte  les  writs  d’Aa- 
beas  corpus  ayant  été  présentés  aux 
geôliers,  ceux-ci  ne  purent  produire 
leurs  prisonniers,  qui  conséquemment 
furent  privés  du  privilège  qu’accor- 
dait la  loi.  U 

Cependant,  après  être  restés  trente 
semaines  en  prison,  sans  pouvoir  com- 
muniquer avec  leur  famille  et  avec 
leurs  amis,  les  prisonniers  furent  ame- 
nés devant  la  cour.  Les  Juges  leur 
ordonnèrent  de  fournir  caution  pour 
les  charges  dont  Hs  étaient  accusés 
et  des  garanties  pour  leur  bonne  con- 
duite à venir.  Les  accusés  refusèrent 
les  sôretés  qu’on  exigeait  d’eux  pour 
leur  conduite  future,  et  ils  furent  ren- 
voyés en  prison.  Aussitôt  l’avocat  gé- 
néral présenta  un  acte  d’accusation  à 
la  cour  dubancduroi,contresir  John 
Eliot,  Hollis  et  Valentine.  Sir  John 
Eliot  était  accusé  d’avoir  prononcé 
des  paroles  irrévérencieuses  dans  la 
chambre  des  communes,  et  principa- 
lement d’avoir  dit  que  le  conseil  privé 
et  les  juges  étaient  décidés  à fouler 
aux  pieds  les  droits  de  la  nation. 
Hollis  et  Valentine  étaient  accusés 
d’avoir  causé  du  tumulte,  le  dernier 
Jour  de  la  session,  pendant  que  l’ora- 
teur avait  été  retenu  forcément  dans 
son  fauteuil . Les  accusés  repoussèrent 
la  Juridiction  de  la  cour  du  banc  du 
roi , mais  au  mépris  de.  leurs  protes- 
tations la  sentence  suivante  fut  ren- 
due contre  eux  : <>  Chacun  des  accusés 
sera  retenu  en  prison  pendant  le  bon 
plaisir  du  roi.  Sir  John  Eliot  sera  en- 
fermé à la  Tour  de  I.ondres,  et  les  au- 
tres accusés  seront  mis  dans  d’autres 
prisons.  Aucun  d’eux  ne  sera  élargi,  à 
moins  qu’il  ne  fournisse  caution  pour 
sa  bonne  conduite , et  qu’il  ne  recon- 
naisse son  offense.  Sir  John  Eliot 
étant  considéré  par  nous  comme 
étant  le  plus  grand  coupable , payera 
au  roi  une  amende  de  deux  raille 
livres  sterling  (50,000  fr.);  Hollis, 
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une  amende  de  mille  livres  sterling 
( 35,000  fr.)  ; Va(entine,  une  amendede 
cinq  cents  livres  sterling  (12,300  fr.).  » 
Long,  qui  avait  été  nommé  shérif  du 
comté  de  Wilts,  ne  fut  point  traduit 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  mais 
on  le  traduisit  devant  la  chambre 
étoilée  pour  avoir  siégé  au  parlement 
lorsque  ses  fonctions  de  sliérif  l’ap- 
pelaient dans  son  propre  comté , et  il 
fut  condamné  à payer  une  amende  de 
deux  mille  marcs  et  à rester  en  pri- 
son suivant  le  bon  plaisir  du  roi. 

Quelque  temps  auparavant,  la 
chambre  étoilée  avait  rendu  un  ju- 
gement d’une  excessive  sévérité  con- 
tre un  marchand  nommé  Richard 
Chambers,  qui  avait  refusé  de  payer 
les  droits  sur  une  balle  de  soie.  Cham- 
bers ayant  dit  que  les  marchands  re- 
cevaient plus  d’encouragements  en 
Turquie  qu’en  Angleterre  et  qu’ils  y 
étaient  moins  tourmentés,  la  chambre 
étoilée  déclara  ces  paroles  séditieuses 
et  dit  qu’elles  tendaient  à faire  croire 
que  l’heureux  gouvernement  de  Char- 
les était  pire  que  la  tyrannie  turque; 
en  conséquence,  elle  condamna  Cham- 
bers à paj  er  une  amende  de  deux  mille 
livres  sterling  et  à reconnaître  par 
écrit  que  les  mots  qu’il  avait  pronon- 
cés portaient  le  caractère  de  l’inso- 
lence, du  mépris,  de  la  sédition,  de 
la  fausseté  etde  la  méchanceté.  Quand 
la  formule  de  la  déclaration  fut  pré- 
sentée à la  signature  de  Chambers , 
l’honnéte  marchand  écrivit  les  lignes 
suivantes  : « Moi,  Richard  Chambers, 
ie  maintiens  pour  injuste  et  fausse 
la  déclaration  contenue  dans  cet  écrit, 
et  jusqu’à  lamortjen’en  reconnaîtrai 
point  un  mot.  » Chambers,qui  était  pu« 
ritain,  ajouta  ces  lignes  : « Malheur 
à celui  qui  trame  l’iniauité,  parce 
qu’il  est  en  son  pouvoir  ae  la  faire  I » 
On  exigea  îmméoiateinent  qu’il  payât 
l’amende,  et  ce  fut  en  vain  qu’il  invo- 
qua la  grande  charte  et  les  différents 
statuts,  qui  affranchissaient  les  ci- 
toyens des  amendes  qui  étaient  pro- 
noncées par  d’autres  tribunaux  que 
par  les  tribunaux  ordinaires.  Cham- 
ners  demanda  à jouir  du  bénéûce  de 
Vhabeas  corpus,  mais  les  juges  repous- 


sèrent sa  demande.  Il  resta  en  prison 
douze  ans,  et  mourut  dans  le  besoin, 
après  avoir  longtemps  attendu  satis- 
faction du  long  parlement,  pour  être 
dédommagé  des  pertes  qu’il  avait 
éprouvées. 

Cependant  les  prédicateurs  dans 
leurs  sermons  s’évertuaient  à prouver 
que  la  royauté  était  de  droit  divin, 
et  qu’en  conséquence  elle  devait  être 
affranchie  de  toute  contrainte.  De 
nombreux  pamplilets  écrits  par  les 
partisans  de  la  cour,  dans  lesquels  on 
professait  les  mêmes  idées,  circulaient 
aussi  dans  le  public.  Dans  un  de  ces 
pamphlets  on  recommandait  au  roi  de 
prendre  pour  exemple  Louis  XI,  roi  de 
France,  qui  avait  gouverné  despoti- 
quement son  royaume  en  s’appuyant 
sur  une  police  militaire.  De  son  côté, 
Charles  essayait  la  corruption,  et 
cherchait  à gagner  quelques-uns  des 
plus  fougueux  réformateurs  de  la 
chambre  des  communes.  L’un  d’eux 
était  Wentworth.  Il  avait  souffert  un 
long  emprisonnement  pour  avoir  re- 
fusé de  contribuer  à l’emprunt  forcé. 
Wentworth  avait  de  la  naissance  et  se 
flattait  de  descendre  par  bâtardise  de 
la  ligne  des  Plantagenets.  Le  roi  par- 
vint a l’attacher  à son  parti.  On  vit  le 
transfuge  aller  fréquemment  à la  cour 
et  faire  sa  paix  avec  Buckingham  quel- 
que temps  avant  la  mort  de  ce  favori. 
Bientôt  Wentworth  fut  élevé  à la  pai- 
rie et  reçut  le  titre  de  baron.  Ciiarles 
alors  répandit  avec  profusion  ses  fa- 
veurs royales  sur  la  tête  du  baron.  Il 
en  fit  un  vicomte  et  quelque  temps 
après,  il  le  nomma  président  de  la 
cour  d’York  ou  conseil  du  nord.  Dès 
ce  moment , Wentworth  déclara  une 
guerre  à outrance  à ses  anciens  amis 
politiques  et  les  poursuivit  avec  la 
plus  grande  rigueur.  Ce  ne  fut  pas  la 
seule  défection.  La  cour,  apres  de 
nouveaux  efforts,  détacha  du  parti 
de  l’opposition  sir  Dudley  Digges , de 
Noyé  et  Littleton , hommes  d’un  mé- 
rite supérieur.  Le  roi  leur  donna  des 
foncüons  importantes. 

Le  roi , depuis  la  mort  de  Buck- 
ingham , avait  donné  sa  confiance  au 
comte  d’Holland.  Le  conseil  se  com- 
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posait  alors  du  comte  d’Holland,  de 
Hay,  comte  de  Carlisie,  du  comte  de 
Montgomery,  ancien  mignon  du  roi, 
d’Arundel,  homme  plein  de  vanité, 
du  comte  de  Pembroke,  frère  du 
comte  de  Montgomery , et  du  comte 
de  Dorset,  tous  hommes  de  plaisir 
plutôt  qu’hommes  d’affaires  et  s’in- 
quiétant peu  si  la  nation  allait  vers 
sa  ruine , pourvu  qu’ils  pussent  satis- 
faire leurs  passions.  Sir  John  Coke 
et  sir  Dudley  Carleton  étaient  les 
deux  secrétaires  d’État  de  Charles; 
lord  Coventry  était  son  chancelier. 
Le  comte  de  Manchester  était  lord 
du  sceau  privé,  et  lord  Weston , 
qu’Eliot  avait  flétri  dans  la  dernière 
session  en  l’appelant  le  plus  grand 
ennemi  du  royaume , était  lord  tré- 
sorier. En  outre,  Charles  venait  d’in- 
troduire dans  le  conseil  privé  l'évéque 
Laud,  homme  odieux  à la  majorité  de 
la  nation  par  les  innovations  religieu- 
ses qu’il  cherchait  à introduire  dans 
le  culte  établi. 

En  ce  moment,  l’Angleterre  était 
en  état  de  guerre  avec  la  France, 
l’Espagne  et  même  avec  l’empereur 
d’Allemagne.  Charles  avait  fait  la 
guerre  à la  France  sans  motifs  ; il  fit 
la  paix  avec  cette  puissance,  sans 
honneur.  Cette  paix  fut  publiée  au 
printemps  de  1 629 , et , l’année  suivan- 
te, Charles,  malgré  les  instances  de 
sa  femme,  qui  aurait  voulu  prolonger 
la  guerre  avec  l’Espagne,  parce  que  la 
France  était  encore  engagée  avec 
cette  puissance  et  avec  la  maison 
d’Autriche,  conclut  la  paix  avec  Phi- 
lippe. Cette  paix  fut  signée  au  mois 
de  novembre.  Philippe  promit  à 
Charles , non  dans  le  traité  mais  par 
lettres  particulières,  de  rétablir  le 
prince  palatin  dans  ses  domaines,  et 
d'employer  ses  efforts  auprès  de  l’em- 
pereur pour  lui  restituer  la  cou- 
ronne de  Bohême.  Charles,  en  re- 
tour, s’engagea  par  un  traité  secret 
à unir  ses  armes  à celles  de  l’E.spa- 
gne  pour  faire  rentrer  sous  la  domi- 
nation espagnole  les  sept  provinces- 
unies  qu’Eli-sabeth  avait  avec  beau- 
coup de  peine  arrachées  à l’oppres- 
sion tyrannique  de  l’Espagne.  Charles, 


par  le  traité,  devait  avoir  la  Zélande 
et  d’autres  territoires.  Cette  double 
transaction  s’était  faite  dans  le  plus 
grand  secret,  carCharles  craignaitd'ir- 
riter  la  nation  ;mais  il  paraît  qu’aprés 
avoir  lui-même  provoqué  ce  traité 
et  avoir  permis  a ses  ministres  d’y 
apposer  leur  signature , il  hésita  à le 
ratifier.  En  apprenant  ces  hésitations , 
Philippe  se  crut  dégagé  de  ses  pro- 
messes. Alors  Charles  conçut  un  au- 
tre projet.  La  Flandre  et  lé  Brabant, 
^ui  appartenaient  encore  à l’Espagne, 
étaient  agités  par  de  sourds  méc^on- 
tentements;  on  croyait  générale- 
ment que  ces  États  së  soulèveraient 
prochainement  contre  l’Espagne  pour 
obtenir  leur  indépendance.  Les  intri- 
gues se  croisaient  déjà;  la  France 
et  la  Hollande  y avaient  de  nombreux 
agents.  Charles  envoya  aus.sitôt  des 
agents  secrets  pour  faire  tourner  à 
son  profit  les  dispositions  hostiles  des 
Flamands  et  des  Brabançons  contre 
les  Espagnols;  une  correspondance 
suivie  s’engagea  à cet  égard  entre  le 
gouvernement  anglais  et  les  priiici  paux 
chefs  brabançons.  Mais  la  cour  d’Es- 
pagne ayant  eu  connaissance  de  ce 
qui  se  passait,  envoya  des  renforts  à 
son  armee  dans  la  Flandre  et  le  Bra- 
bant ; ce  qui  lit  échouer  le  projet  de 
soulèvement. 

La  guerre  de  Trente  ans , à laquelle 
l’insurrection  de  Bohême  avait  donné 
naissance,  se  poursuivait  maintenant 
d’une  manière  favorable  pour  l’Angle- 
terre. G ustave-Adolphe,  le  meilleur  gé- 
néral de  son  époque,  en  Jetant  son  épée 
dans  la  lutte  avait  fait  pencher  la  oa- 
iance  du  coté  des  armes  protestantes. 
Ce  prince  (24  Juin  1C30)  s’était  porté 
dans  l’Allemagne  et  y avait  rem- 
porté des  victoires  signalées;  il  avait 
pour  alliés  les  princes  protestants 
de  l’Allemagne  et  la  France,  qui, 
par  suite  de  la  politique  habile  du 
cardinal  de  RicWlieu,  avait  pris 
un  ascendant  extraordinaire.  La 
France  menaçait  alors  les  Alpes, 
les  Pyrénées,  les  frontières  de  la 
Flandre  espagnole,  du  Rhin  et  de 
l’Elbe.  La  Savoie  avaitété  presque  en- 
tièrement conquise  par  elle;  en  Ita- 
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lie,  le  cardinal  avait  dicté  des  lois  au 
pape,  qui , autant  par  penchant  que  par 
nécessité,  avait  adhéré  à la  cause  de  la 
maison  d’Autriche  et  de  l’empereur.  A 
l’arrivée  de  Gustave-Adolp.he  en  Alle- 
magne, le  féroce  Tilly,  Pappenheim , 
Maximilien  de  Bavière  et  Waileins- 
tein,  généraux  de  l’empereur  qui 
avaient  ravagé  les  États  protestants  et 
y avaient  commis  les  plus  horribles 
cruautés,  furent  obligés  de  prendre 
la  défensive.  Gustave-Adolphe,  après 
s’être  emparé  des  villes  les  plus  im- 
portantes de  la  Poméranie  et  au  Meck- 
îenbourg,  entra  dans  l’électorat  de 
Brandebourg  et  força  Tilly  à se  retirer 
sur  l’Elbe.  A Vienne  on  disait  à l’em- 
pereur que  le  Suédois  n’était  qu’un  roi 
de  neige  et  qu'il  fondrait  en  s’appro- 
chant du  midi;  mais  Gustave  continuait 
sa  course  et  au  lieu  de  fondre,  comme 
on  disait,  il  ressemblait  à l’avalanche, 
qui  entraîne  tout  sur  son  passage  et 
porte  la  désolation  dans  la  vallée.  Le 
seul  événement  défavorable  aux  armes 
protestantes  fut  la  prise  de  Magdebourg 
par  Tilly  et  Pappenheim.  Ces  deux 
généraux  mirent  à feu  et  à sang  cette 
malheureuse  ville , qui  était  alors  l’une 
des  plus  riches  et  des  plus  florissantes 
de  l’Allemagne.  En  moins  de  douze 
heures  elle  fut  réduite  en  un  monceau 
de  ruines  et  de  cendres , et  trente  mille 
de  ses  habitants  furent  passés  aiifil  de 
l’épée.  Charles  conclut  un  traité  avec 
G ustave- Adolphe , et  résolut  d’envoyer 
six  mille  hommes  en  Allemagne  pour 
se  réunir  aux  forces  du  Suédois;  mais 
comme  il  n’y  avait  point  de  déclaration 
de  guerre  contre  l’empereur,  Charles 
voulut  que  ces  forces  fussent  levées  en 
ÉLcosse  par  le  marquis  d’Hamilton, 
comme  si  celui-ci  eût  agi  pour  son  pro- 
pre compte  et  à l’insu  du  roi.  Ilamil- 
ton  s’embarqua  avec  sa  petite  armée; 
mais  les  dispositions  que  l’on  avait  pri- 
ses pour  l’emménagement  et  l’approvi- 
sionnement de  cette  troupe  avaient  été 
si  mal  ordonnées,  que  des  maladies  se 
déclarèrent  et  forcèrent  Hamil  ton  à re- 
tourner en  Angleterre,  sans  avoir  rendu 
aucun  service  au  roi  de  Suède  ni  à la 
cause  protestante.  Au  retour  de  cette 
expédition  Hamilton  fut  accueilli 


par  Charles  avec  distinction , et  il  en 
obtint  de  grands  honneurs. 

Les  causes  de  mécontentement  qui 
achevèrent  d’irriter  la  nation  sont 
trop  nombreuses  pour  être  repro- 
duites ici.  Nous  ne  citerons  que  les 
principales.  Les  droits  de  tonnage  et 
de  pesage  continuaient  à être  levés; 
de  plus,  Charles  lit  revivre  d’anciens 
abus  féodaux  qui  étaient  tombés  en 
désuétude.  Henri  III  et  É.douard  T’', 
lorsqu’ils  étaient  pressés  parle  besoin 
d’argent,  avaient  coutume  de  convo- 
quer leurs  tenanciers  militaires  et  de 
les  forcer,  pour  ainsi  dire,  à accepter 
les  honneurs  de  la  chevalerie,  moyen- 
nant une  certaine  somme.  Si  ceux-ci 
refusaient  ces  honneurs , qui  étaient 
toujours  coûteux  , on  les  condamnait 
aune  amende  qu’ils  étaient  obligés  d e 
payer.  Charles  adopta  ce  moyen  pour 
avoir  de  l’argent.  Une  commission 
régulière  fut  nommée  pour  forcer  à 
payer  l’amende  ceux  qui  refusaient 
d’être  faits  chevaliers , et  100,000  li- 
vres sterling  (2  millions  et  demi)  en- 
viron furent  prélevés  de  cette  manière. 
Les  anciennes  lois  forestières , dont 
l’atrocité  avait  toujours  été  odieuse 
à la  nation,  furent  remises  en  vigueur, 
et  une  cour,  présidée  par  le  comte 
d’Holland,  fut  instituée  pour  établir  la 
réintégration  des  droits  forestiers  du 
roi.  Alors  des  propriétaires  furent  dé- 
pouillés de  leurs  propj-iétés,  sous  pré- 
texte que  leurs  terres  avaient  autrefois 
appartenu  à la  couronne.  Le  domaine 
du  roi  s’agrandit  ainsi  d'une  manière 
considérable.  Dans  l’Essex,  où  les 
forêts  royales  occupaient  déjà  une 
grande  étendue  de  terrain,  ces  spolia- 
tions absorbèrent  au  profit  de  la  cou- 
ronne la  presque  totalité  du  comté. 
La  forêt  de  Rockingham , qui  n’avait 
qu’une  circonférence  de  six  milles, 
eut  bientôt  une  circonférence  de 
soixante  milles;  une  proclamation  dé- 
clara que  tous  les  individus  qui  se- 
raient pris  sur  ces  terrains  en  délit  de 
chasse,  seraient  condamnés  à payer 
des  amendes  considérables.  Les  mono- 
poles que  le  parlement  avait  suppri- 
més, furent  aussi  rétablis.  On  vendit 
à des  particuliers  le  privilège  de  débiter 
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les  marchandises  les  plus  nécessaires 
à la  vie,  moyennant  des  sommes  énor- 
mes. Charles,  à l’exemple  de  Jacques 
son  père  répandit  à profusion  des 
proclamations  oui  condamnaient  à des 
amendes  considérables  ceux  qui  déso- 
béissaient à leurs  prescriptions.  Jac- 
ques, dans  la  supposition  que  la  peste 
était  due  à l’accroissement  rapide  de 
Londres,  avait  publié  une  proclama- 
tion pour  empêcher  qu’on  ne  bâtît  de 
nouvelles  maisons  dans  la  métropole; 
mais  les  habitants  de  Londres  n’avaient 
tenu  aucun  compte  de  ses  ordres. 
Charles  nomma  une  commission  pour 
s’enquérir  du  nombre  des  maisons  qui 
avaient  été  construites  en  violation  de 
la  proclamation , et  fit  alors  rançon- 
ner les  contrevenants.  Dans  quelques 
ras,  les  maisons  furent  abattues  et  les 
propriétaires  furent  en  outre  condam- 
nés à une  forte  amende.  Un  riche  ha- 
bitant de  Londres,  nommé  Moore, 
perdit  quarante-deux  maisons  de  cette 
manière,  et  après  la  démolition,  il 
vfut  condamné  à payer  une  amende 
énorme. 

Ce  qui  irrita  par-dessus  tout  les 
esprits,  ce  fut  la  direction  que  le 
haut  clergé  donnait  aux  affaires  de 
l’église.  Au  mois  de  mai  1630, Hen- 
riette-Marie était  devenue  mère  d’un 
prince;  ce  fut  plus  tard  Charles 
il.  A l’occasion  du  baptême,  Laud 
composa  une  prière  dans  laquelle  on 
trouvait  ces  mots  : « Double  pour 
lui,  ô Seigneur,  les  vertus  de  son 
père,  s’il  est  possible.  » Quelques 
mois  après , Laud  traduisit  devant  la 
chambre  étoilée,  dont  il  faisait  par- 
tie, Alexandre  Leighton’,  prédicateur 
puritain , qui  avait  écrit  un  livre 
contre  la  reine  et  les  évêques.  Leigh- 
ton fut  déclaré  indigne  de  remplir 
ses  fonctions,  fouetté  en  public  et  mis 
au  pilori  pendant  deux  heures.  On  lui 
coupa  une  oreille.  On  lui  fendit  une 
narine,  et  on  le  marqua  à la  joue 
des  lettres  S.  S.  (Sower  of  sédition. 
Fauteur  de  troubles.)  Au  bout  d’une 
semaine  il  fut  traîné  de  nouveau  sur 
la  place  publique,  où  il  fut  pour  une 
seconde  lois  fouetté  et  mis  au  pilori. 
On  lui  coupa  son  autre  oreille , on 


lui  fendit  l’autre  narine,  et  on  mit 
sur  l’autre  Joue  les  mêmes  lettres  S.  S. 
Leighton  resta  en  prison  dix  ans , et 
n’obtint  sa  liberté  que  lorsque  le 
pouvoir  de  Laud  et  de  Charles  fut 
anéanti.  Sur  le  conseil  de  Laud 
Charles  rendit  une  proclamation  qui 
défendait  aux  prédicateurs  de  con- 
damner les  doctrines  d’Arminius  et 
d’entamer  des  controverses  à cet 
égard. 

Ces  violences  occasionnaient  déjà 
de  grandes  émigrations.  Les  puritains 
ne  voyant  plus  de  sécurité  pour  leur 
personne  ni  pour  la  liberté  de  leur 
consçience  dans  le  royaume,  com- 
mençaient à se  porter  en  masse  vers 
l’Amérique  du  Nord.  Ceux  qui  res- 
taient en  Angleterre  étaient  en  butte 
à toutes  sortes  de  persécutions.  En 
1634,  un  nommé  William  Prenne,  ju- 
risconsulte distingué,  Michel  Sparkes, 
éditeur,  William  Buckmer  et  quatre 
autres  individus  furent  traduits  de- 
vant la  chambre  étoilée  pour  avoir 
écrit  et  publié  divers  écrits  contre 
le  gouvernement  et  la  situation  du 
pays.  Prynne  déclarait  la  guerre  aux 
spectacles,  aux  mascarades  et  aux 
danses , et  faisait  dans  son  ouvrage 
allusion  à la  reine,  qui  aimait  beau- 
coup ce  genre  de  divertissement.  « I^e 
livre  qui  vous  est  signalé,  s’écria 
Richardson , qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  grand  juge,  est  un  libelle 
scandaleux,  infâme,  outrageant  pour 
Sa  Majesté  le  roi,  ce  prince  si  pieux 
et  si  religieux,  et  pour  Sa  Majesté  la 
reine,  cette  reine  excellente,  la  plus 
gracieuse  que  le  royaume  ait  jamais 
possédée,  et  la  meilleure  que  l’Angle- 
terre ait  jamais  eue.Je  déclare  scan- 
daleux cet  ouvrage  pour  tous  les 
honorables  lords  de  ce  royaume, 
pour  le  royaume  lui-même  et  pour 
la  nation  entière.  Jamais  œil  ne  vit, 
jamais  oreille  n’entendit  chose  plus 
séditieuse  ni  plus  infâme  que  celles  qui 
sont  contenues  dans  ce  livre  infernal. 
Permettez-inoi  de  vous  en  lire  un  pas- 
sage ou  deux.  » J’ai  écrit  ce  livre,  dit 
l’auteur,  parce  que  j'ai  vu  que  le  nombre 
des  comédiens  et  des  livres  de  diver- 
tissement augmentait  d’une  manière 
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extraordinaire.  Le  nombre  de  ces  livres 
dépasse  aujourd’hui  quarante  mille,  et 
chacun  de  ces  ouvrages  se  vend  mieux 
que  les  meilleurs  sermons.  Ils  sont  im- 
primés surle  meilleur  papier  etdansuii 
plus  beau  format  que  les  bibles.  » A l’é- 
gard des  comédiens  et  des  personnes 
qui  fréquentent  les  spectacles,  l’auteur 
les  envoie  tous  au  diable  et  n’épargne 
per.sonne.  « Qui  peut  gagner  au  specta- 
cle, s’écrie-t-il, si  ce  n’est  le  diable  et  l’en- 
fer? Tous  ceux  qui  fréqueutentles  spec- 
tacles sont  autant  d’esprits  pleins  de 
souillures,  et  ils  ne  valent  guère  mieux 
que  des  diables  incarnés.  » Mais  per- 
mettez que  je  dise  à vos  seigneuries  ce 
ue  l'auteur  écrit  sur  la  danse.  « La 
anse,  s’éqrie-t-il , est  la  profession  du 
diable , et  celui  qui  danse  fait  une  pro- 
fession diabolique.  Autant  de  pasqu’il 
fait  en  dansant , autant  de  pas  il  fait  en 
enfer.  » A l’égard  du  chant,  l’auteur 
n’est  pas  moins  sévère.  « La  femme,  dit- 
il , qui  chante  en  dansant  doit  être  con- 
sidérée comme  la  prêtresse  du  diable; 
ceux  qui  lui  répondent , sont  les  clercs 
du  diable;  ceux  qui  écoutent,  sont  les 
paroissiens  du  diable  ; les  instruments 
de  musique  sont  les  cloches  de  l'enfer, 
et  les  musiciens  sont  les  ménestrels  du 
diable.  « Dans  un  autre  passage,  il  dit 
que  Néron,  en  jouant  la  comédie  et  en 
Iréquentant  les  spectacles , fut  la  cause 
principale  de  la  conspiration  qui  fut 
ourdie  contre  lui;  et  dans  un  autre  en- 
droit il  rapporte,  sous  la  rubrique  de 
Tribellius  Pollion,  que  Martien , Héra- 
clius  et  Claudius , trois  estimables  Ro- 
mains, conspirèrent  ensemble  pour 
tuer  Galliénus,  homme  dissolu  qui  ai- 
mait beaucouplesspectacles.  » Mainte- 
nant, milords,  peut-on  donner  le  nom 
d’estimables  à des  hommes  qui  médi- 
tent la  mort  de  l’empereur,  quelque 
mauvais  que  puisse  être  cet  empereur? 
Non,  milords;  ce  n’est  point  là  une  ex- 
pression chrétienne.  Lorsquedes  sujets 
ont  un  mauvais  prince,  quel  est  le  re- 
mède à ce  mal  : ils  doivent  prier  Dieu 
de  lui  pardonner,  et  ne  point  dire  que 
ceux-là  sont  des  sujets  estimables  qui 
méditent  sa  mort.  » Après  cette  vio- 
lente philippique  l’évéque  Neile  s’a- 
dressa à l’accusé  : » M.  Prynne , vous 


allez  maintenant  entendre  ma  sen- 
tence. Je  dois  vous  dire  que  je  suis  fâ- 
cliéde  vous  voir  dans  cet  état,  car  je 
vous  connais  depuis  longtemps.  Mais  je 
suis  obligé  de  vous  abandonner  à votre 
sort,  car  je  vois  que  vous  avez  aban- 
donné Dieu  et  sa  religion  ; que  vous  n’a- 
vez point  tenu  votre  serment  d’allé- 
geance ; que  vous  avez  forfait  à l’obéis- 
sance et  aux  devoirs  que  vous  devez  au 
roi  J à la  reine , leurs  très-excellentes 
Majestés,  l’ornement  de  ce  royaume, 
et  le  modèle  de  cliarité  pour  toutes 
les  nobles  dames  et  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  l’Angleterre.  J’opi- 
ne donc  pour  que  votre  livre  soit  brillé 
d’une  manière  aussi  disgracieuse  que 
possible , soit  dans  Cheapside  ou  dans 
le  cimetière  de  Saint-Paul;  car  quoi- 
que le  cimetière  de  Saint-Paul  soit  un 
endroit  consacré,  on  y a vu  brûler  des 
livres  hérétiques.  J ’opme  encore,  atten- 
du que  M.  Prynne  appartient  à 
Lincoin’s’inn , et  dans  l’intérêt  de  la 
profession  honorable  qu'il  exerce,  qu'il 
soit  rayé  du  tableau  des  avocats  et  qu’il 
soit  dégradé  publiquement  dans  l’uni- 
versité. Milords  évêques,  je  laisse  à vos 
soins  l’exécution  de  cette  partie  de  la 
sentence.  Je  propose  encore  le  pilori. 
Je  sais  qu’il  ny  a point  de  statuts  qui 
infligent  cette  peine , mais  elle  est  juste 
et  équitable,  et  pour  un  crime  d’une 
nature  aussi  odieuse  que  celui  com- 
mis par  M.  Prynne , elle  peut  être 
déterminée  à la  discrétion  de  la  cour. 
Je  le  condamne  à cinq  mille  livres  ster- 
ling d’amende,  car  je  sais  qu’il  peut 
aussi  bien  payer  cinq  mille  livres  ster- 
ling, que  la  moitié  de  mille  livres;  je 
crois  juste  en  outre  de  le  condamner 
à la  prison  perpétuelle.  Qu’on  l’empê- 
che surtout  d’écrire;  qu’il  n’ait  ni 
papier,  ni  plumes  ni  encre;  qu’on  ne  lui 
laisse  que  quelques  livres  de  prières 
pour  qu’il  puisse  élever  son  âme  vers 
Dieu  et  lui  demander  le  pardon  de  ses 
péchés;  mais,  je  le  répète,  je  ne  pense 
pas  qu’on  doive  lui  permette  d’écrire, 
car,  M.  Prynne,  si  j’en  juge  par 
votre  livre,  vous  avez  uu  esprit  insolent 
et  vous  êtes  un  de  ceux  qui  visent  à 
obtenir  le  nom  de  réformateur.  » 

On  aurait  dû  croire  que  celte  sen- 
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teiice  était  aasez  rigoureuse;  mais  les 
juges  de  la  chambre  etoilée  ne  le  pen- 
sèrent point  aii»si.  Le  comte  de  Dorset 
prit  la  parole  : « Milords,  s’écria  t-il,  il 
est  tempsde  faire  un  exemple  pour  pur- 
ger l’air  des  miasmes  qui  l’empoison- 
nent; et  quelle  meilleure  occasion  nous 
serait  offerte  de  faire  justice!  Le  titre 
du  livre  infâme  de  Prynneest  Histrio 
Mastix  : il  mériterait  mieux  celui  de 
damnation  des  princes,  des  prélats,  des 
pairs  et  du  peuple.  Milords,  lorsque 
Dieu  eut  fait  le  monde,  il  regarda  son 
œuvre  et  dit  que  tout  était  bien.  Cet 
individu,  continua-t-il  en  montrant 
Prynne  du  doigt,  sur  le  nez  duquel  le 
diable  a mis  des  lunettes,  dit  que  tout 
est  mal.  Aucune  récréation,  aucune 
vocation,  aucune  condition  n’échappe 
à sa  critique;  hommes,  femmes, 
magistrats,  ofliciers,  ecclésiastiques, 
choses  animées  et  choses  inanimées  : 
tout  est  damnable  à ses  yeux.  M. 
Prvnne , trouvez-vous  à redire  aux 
habitudes  des  courtisans  et  de  la  cour? 
Reprochez-vous  aux  ecclésiastiques  de 
porter  de  la  soie  et  du  satin  ? Pour  moi, 
quand  Je  vous  examine,  je  vous  voistout 
pourpre  au  dedans,  je  dis  que  votre 
cœur  ne  renferme  qu’orgueil,  malice  et 
déloyauté.  Vous  êtes  comme  l’escamo- 
teur’; vous  regardez  d’un  côté  pendant 
que  vous  agissez  de  l’autre.  » Dorset 
continua  longtemps  sur  le  même  ton, 
et  termina  ainsi  : « M.  Prynne,  je 
déclare  que  vous  êtes  un  schismatique, 
un  fauteur  de  troubles,  un  loup  sous 
la  toison  du  mouton;  en  un  mot.  Om- 
nium malorum  nequissimus.  J’opi- 
ne pour  que  vous  soyez  condamné 
à une  amende  de  dix  mille  livres 
sterling.  Pour  vous  mettre  en  liberté, 
il  n’y  a pas  plus  à y songer  qu’à  mettre 
en  liberté  un  pestiféré  ou  un  chien  en- 
ragé. Vous  êtes  si  éloigné  d'être  so- 
ciable , que  vous  n’êtes  pas  même  ra- 
tionnel. Il  vous  conviendrait  de  vivre 
dans  les  forêts  avec  des  bêtes  sauvages, 
des  loups,  des  tigres  comme  vous-mê- 
me. En  conséquence,  je  demande  que 
l’accusé  soit  condamné  à un  emprison- 
nement perpétuel  ; qu’il  soit  renfermé 
comme  ces  monstres  qui  ne  sont  plus 
dignes  de  vivre  parmi  les  hommes  ni 


devoir  la  lumière.  Pour  le  châtiment 
corporel,  je  propose,  milords,  qu’il 
soit  brûlé  au  front  et  qu’on  lui  fende  le 
nez  ; car  je  trouve  qu’il  est  avéré  que 
l’offense  du  docteur  I.eighton  est 
moindre  que  celle  de  M.  Prynne. 
Or  pourquoi  M.  Prynne  serait-il 
plus  épargné?  Caïn,  coupable  de 
meurtre,  fut  marqué  dans  un  endroit 
où  l’on  pouvait  voir  son  crime.  Je  de- 
manderais bien  qu'on  lui  coupât  les 
oreilles,  mais  il  pourrait  porter  une 
perruque,  et  alors  avec  de  charmantes 
boucles  de  cheveux  de  chaque  côté  des 
tempes  il  pourrait  cacher  sa  punition. 
Je  demande  qu’il  soit  brûlé  au  front; 
qu’on  lui  brûle  également  les  oreilles. 
J’en  viens  maintenant  à cette  ordure, 
carje  ne  puis  qualifier  autrement  le  livre 
de  Prynne.  Brûlez-la,  comme  on  fait 
de  pareils  livres  dans  d’autres  con- 
trées; mais  qu’une  proclamation  soit 
également  rendue  pour  que  chaque 
personne  qui  aurait  en  sa  possession 
ce  livre  infâme  soit  avertie  que  si  elle 
lie  l’apporte  pas  au  magistrat  pour  le 
brûler,  elle  sera  traduite  devant  cette 
cour.  » Cette  sentence  barbare  reçut 
son  exécution. 

Charles  venait  de  faire  un  voyage 
en  Écosse.  Il  avait  emmené  avec  lui 
Laud,  son  évêque  favori,  dans  le  but 
d’introduire  dans  l’église  écossaise  les 
innovations  qu’il  se  proposait  d’appli- 
quer à l’église  anglicane.  Les  Écossais 
reçurent  le  roi  avec  de  grandes  dé- 
monstrations dejoie.  Un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  se  ruinèrent  pour 
le  fêter  ainsi  que  sa  cour,  et  le  18 
juin  1633 , il  fut  couronné  roi  d’Écos- 
se,  à Ëdimbourg.  La  cérémonie  fut 
célébrée  par  l’archevêque  de  Saint- 
André.  Laud  admonesta  rudement 
l’archevêque  de  Glascow , parce  que  ce 
dernier  ne  voulut  point  officier  avec 
des  vêtements  brodés.  L’usage  que 
l’on  fit  de  cierges , de  calices , les  gé- 
nuflexions qui  rappelaient  l’ancienne 
religion,  l’huile  sainte,  et  quelques 
autres  rites,  qui  appartenaient  au 
culte  catholique,  ne  furent  point  non 
plus  goûtés  de  la  plupart  des  assistants. 
Charles  s’occupa  alors  de  convoquer 
un  parlement,  et  employa  tous  ses 
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efforts  i)our  s’assurer  dans  les  élec- 
tions, nés  membres  qui  fussent  dé- 
voués à sa  volonté  royale.  Le  parle- 
ment vota,  sans  difHculté,  des  sub- 
sides; mais  les  questions  religieuses 
ui  furent  soumises  à son  examen 
étruisirent  bientôt  la  bonne  harmo- 
nie. Le  premier  différend  naquit  au 
sujet  d'une  question  qui  avait  pour 
objet  d’orner  les  vêtements  du  clergé. 
Le  vieux  Melville , s’adressant  à Char- 
les, s’écria  :«  J’ai  juré  avec  votre 
père  et  tout  le  royaume  d'être  fidèle 
a la  religion  écossaise,  et  les  innova- 
tions proposées  sont  entièrement 
contraires  à la  religion.  » Charles 
se  retira  pour  prendre  conseil  de  ses 
courtisans , et  à son  retour  il  dit  d’un 
ton  d’autorité  à la  chambre  qu’elle  n’a- 
vait point  à discuter,  mais  seulement  à 
voter.  • .l’ai  ici  tous  vos  noms,  s’écria- 
t-ilen  montrant  uneliste  des  membres 
de  la  chambre , et  je  vais  savoir  au- 
jourd’hui quels  sont  ceux  d’entre 
vous  qui  sont  mes  amis  ou  mes  enne- 
mis. » La  question,  mise  aux  votes, 
fut  rejetée  par  quinze  pairs  et  par  qua- 
rante-cinq membres  des  communes. 
Cependant  le  scrutateur  déclara  que 
la  question  était  adoptée.  Aussitôt  le 
comte  de  Rothes  se  leva  et  dit  que  les 
votes  avaient  été  mal  recueillis,  et  il 
demanda  un  autre  scrutin.  Charles  dit 
qu'il  n’accorderait  le  second  scrutin 
qu’autant  que  Rothes  se  constitue- 
rait à ses  risques  et  périls  l’accusa- 
teur du  scrutateur  pour  avoir  com- 
mis le  crime  capital  de  falsification 
des  votes  ; accusation  qui  devait  être 
fatale  à l'accusateur  lui-même  s’il 
était  dans  l’erreur.  Le  comte,  qui 
désespérait  d’établir  son  accusation , 
quelque  juste  qu’elle  fût,  garda  le 
silence , et  les  articles  proposés  fu- 
rent ratifiés  par  le  roi , qui  les  toucha 
de  son  sceptre , àla  maniéré  écossaise. 
Le  parlement  fut  aussitôt  dissous  (28 
juin  1633).  Charles  ne  punit  point 
les  membres  opposants , mais  quand  ils 
paraissaient  à la  cour,  on  les  tournait 
en  ridicule,  ou  bien  on  les  traitait  de 
schismatiques  et  de  séditieux.  De 
plus , Charles  récompensa  libérale- 
ment les  membres  qui  avaient  secon- 


dé ses  vues.  Laud  ne  fut  point  oublié 
le  roi  le  nomma  son  conseiller  d’É- 
cosse. 

Le  roi , quittant  aussitôt  l’Écosse , 
se  rendit  en  poste  à Greenwich , ou 
était  la  reine,  et  arriva  dans  cette  ville, 
après  quatre  jours  de  voyage.  Quinze 
jours  après  la  cour  ayant  reçu  la 
nouvelle  de  la  mort  de  l’archevêque 
de  Cantorbéry , le  roi  accorda  ces 
hautes  fonctions  ecclésiastiques  à 
l’évêque  Laud.  Dans  le  même  temps, 
le  pape,  qui  avait  des  agents  secrets 
en  Angleterre , faisait  offrir  à Laud 
le  chapeau  de  cardinal.  Laud  était 
vaniteux,  et  cette  double  élévation 
le  transporta  de  joie.  Cependant , eu 
réfléchissant  aux  dangers  que  l’accep- 
tation du  cardinalat  pouvait  amener 
sur  sa  tête,  il  refusa  le  chapeau,  se 
contentant  de  l’ardievêché  de  Can- 
torbéry. Il  fut  installé  dans  ses  nou- 
velles fonctions  le  19  septembre  1633. 
Cette  promotion  irrita  beaucoup 
le  parti  puritain , qui  avait  déjà  eu 
connaissance  de  l’offre  qui  avait  été 
faite  à Laud  par  le  pape.  Des  pré- 
dictions sinistres,  des  prophéties  cir- 
culèrent bientôt  dans  le  public  à l’é- 
gard du  nouveau  primat.  On  disait 
que  Laud  ne  vivrait  point  passé  le  5 
novembre.  Si  ces  prédictions  se  fus- 
sent réalisées,  Laud  n’aurait  eu  que 
très-peu  de  jours  à vivre , car  on  était 
au  mois  de  septembre.  L’archevêque, 
qui  était  superstitieux  à l'excès,  fit 
arrêter  l’auteur  de  ces  prophéties  : 
c’était  une  dame  nommée  Davies; 
elle  était  veuve  de  sir  John  Davies, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  poésie 
d’un  grand  mérite  et  de  plusieurs 
discours  parlementaires  qu’il  avait 
prononcés  dans  la  chambre  des  com- 
munes sous  le  règne  de  Jacques, 
pour  soutenir  les  prérogatives  de 
la  couronne.  Cette  dame  fut  traduite 
devant  la  chambre  étoilée,  qui  lui  au- 
rait fait  un  mauvais  parti , si  heureuse- 
ment pour  elle,  on  ne  l’eût  reconnue 
folle. 
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g 8.  Rigueurs  exercées  par  l’archeréqne 
Laud  contre  les  puritains.  — Wentworth 
devient  l'un  des  plus  vigoureux  champions 
do  royalisme.  — L’impôt  du  sliips  money. 
— Refus  de  payement  par  Hampden.  — 
Procès  de  ce  citoyen. 

Ce  jugement  n’avait  point  calmé 
les  inquiétudes  de  l’archevêque,  et  il 
passa  toute  la  journée  du  5 novembre 
dans  les  angoisses  delà  peur.  Heureuse- 
ment le  6,  l’archevêque  reconnut  qu’il 
vivait  encore , et  il  se  disposa  aussitôt 
à frapper  à grands  coups.  Suivant  les 
doctrines  de  l’église  puritaine,  le 
Tout-Puissant  n’a  pas  besoin  de 
temples  . magniliques  ; une  simple 
barne  est  à ses  yeux  aussi  bonne 
que  l’église  de  Saint-Pierre  de  Rome, 
pourvu  que  les  assistants  le  prient 
avec  sincérité  et  du  fond  de  leurs 
âmes.  Laud, qui  pensaitdifféremment, 
fit  réparer  les  églises  et  rebâtir  la 
cathédrale  de  Saint-Paul,  qu’il  orna 
avec  un  luxe  inouï.  Laud  ne  s’arrêta 
point  là , car  il  voulut  faire  supporter 
a lu  nation  les  dépenses  que  nécessi- 
taient la  construction  et  les  répara- 
tions des  églises  et  des  autres  édifices 
religieux.  Sur  l’avis  de  l’archevêque, 
Charles  nomma  une  commission  pour 
percevoir  toutes  les  sommes  destinées 
aux  réparations  de  l’église  Saint-Paul. 
Laud  voulut  que  l’entreprise  de  ces 
réparations  fût  précédée  d’une  céré- 
monie pompeuse  et  éclatante.  Le  roi 
vint  à l'église  avec  toute  sa  cour,  et 
l’archevêque  fit  un  sermon  approprié 
à la  circonstance.  On  procéda  ensuite 
à la  perception  des  sommes  nécessai- 
resaux  travaux decetteéglise. Sir  Paul 
Pindar  donna  volontairement  quatre 
raille  liv.  sterling  (100,  000  francs); 
le  roi , dix  mille  livres  ster.  (2.50 ,000 
francs);  Laud  s’engagea  à payer 
pour  sa  part  cent  livres  sterling  par 
an  (2,500  francs).  Comme  l’argent 
manquait  encore,  l’archevêque, dont 
l’autorité  était  toute-puissante  dans  la 
chambre  étoilée  et  la  cour  des  haut, 
commissaires,  voulutque  les  amendes 
infligées  par  ces  tribunaux  exception- 
nels fussent  appliquées  aux  travaux  de 
réparation  de  l’église  de  Saint-Paul. 
On  obtint  ainsi  des  ressources  abon- 
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dantes.  Laud  chargea  le  célèbre  Inigo 
Jones  de  restaurer  l’église;  il  voulait 
que  ce  monument  rivalisât  de  luxe 
avec  l’église  Saint-Pierre  de  Rome. 
Inigo  Jones  le  servit  merveilleuse- 
ment à cet  égard  : mais  Laud  ne  vécut 
as  assez  pour  jouir  de  la  vue  de  ce 
eau  monument , car  la  hache  du  bour- 
reau lui  trancha  la  tête  avant  que 
Saint  Paul  fût  achevé. 

L’influence  de  l’archevêque  était 
sans  bornes.  Il  distribuait  à son  gré  les 
places  les  plus  importantes  de  l’État, 
donnait  à pleines  mains  à ceux  qu’il 
savait  dévoués  à sa  cause.  Francis 
AVindebank,  son  ancien  ami,  dont 
la  fille  avait  épousé  son  chapelain, 
fut  élevé  aux  fonctions  de  secrétaire 
d’État,  et  le  docteur  Juxon,  doyen  de 
AVeslminster,  autre  ami  de  vieille 
date,  fut  nommé  secrétaire  particu- 
lier du  roi.  L’archevêque  ne  s’oubliait 
point  dans  ces  largesses.  Use  fitnom- 
merpar  le  roi  membre  du  bureau  de 
commerce,  etpius  tard lordgrand  tré- 
sorier. Tou  tes  les  puissances  du  royau- 
me s’humiliaient  alors  devant  l’heu- 
reux primat.  L’université  d’Oxford, 
toujours  prête  à cajoler  ceux  qui  pou- 
vaient la  servir,  lui  donnait  tantôt  le 
titre  de  «sainteté,  » tantôt  celui  de 
O summus  ponlifex ; » et  dans  ses  épî- 
tres  dédicatoires,  elle  caressait  sa  vani- 
té par  les  épithètes  les  plus  flatteuses  ; 
Laud  était  spiritu  sanclo  effusisissi- 
meplenus;  archnngelus  et  ne  quid- 
ininus.  L’archevêque  était  au  comble 
de  la  joie,  et  pour  remercîment  de 
ces  éloges,  il  annonça  une  visite 
officielle  à l'université  en  sa  qualité 
de  chancelier  d’Oxford.  Mais,  suivant 
l’usage,  ces  visites  ne  pouvaient  se 
faire  que  sur  un  ordre  exprès  émané 
du  roi  ; or  le  prélat  insistait  dans  cette 
circonstance  pour  que  les  droits  de 
la  couronne  fléchissent  devant  ce- 
lui qu’il  avait  la  prétention  de  s’ar- 
roger. L’affaire  fut  portée  devant 
Charles  et  son  conseil , et , après  des 
débats  animés , la  victoire  resta  à 
l’archevêque. 

Les  puritains  avaient  coutume  de 
se  réunir  dans  des  conventicules  pour 
faire  leurs  prières  et  souvent  dans 
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les  discours  prononces  à ces  réunions , 
ils  n’épargnaient  ni  la  cour  ni  l’ar- 
chevêque. Le  primat  d’un  trait  de 
plume  ordonna  la  suppression  de  ces 
conventicules.  Des  plaintes  nombreu- 
ses avaient  été  adressées  au  conseil  par 
des  habitants  du  Sumersetshire,  au 
sujetdes  cabaretsqui  restaientouverts 
le  dimanche;  et  Richardson,  juge  de 
circuit,  étant  en  tournée  dans  ce 
comté,  avait  ordonné  la  fermeture 
de  ces  établissements  et  la  suppre.ssion 
des  divertissements  publics  les  Jours 
de  dimanche.  Laud  fut  vivement  irrité 
d’une  pareille  conduite;  il  s’en  plaignit 
au  roi,  et  lit  traduire  Richardson 
devant  le  conseil.  Celui-ci  fut  obligé 
de  révoquer  l’ordonnance  qu’il  avait 
rendue,  et  reçut  une  forte  répriman- 
de. Les  Juges  de  paix  du  .Somerset- 
shire,  que  ces  rigueurs  n’avaient  point 
convaincus,  firent  aussitôt  des  repré- 
sentations énergiques  au  même  sujet. 
Mais  le  roi  leur  répondit  par  une  dé- 
claration dans  laquelle  il  indiquait,  à 
l’exemple  de  son  père,  les  amusements 
auxquels  pouvaient  se  livrer  les  sujets 
du  royaume,  les  dimanches  et  les 
autres  Jours  de  fête,  et  défendait  ex- 
pressément aux  magistrats  des  com- 
tés d’interdire  ces  Jeux. 

Ce  n’était  point  encore  assez  pour 
l’archevêque;  non-seulement  il  était 
résolu  d'obliger  les  Anglais  du  royau- 
me à se  conformer  aux  innovations 
qu’il  avait  introduites  dans  le  culte 
national;  il  voulait  encore  excercer 
sa  domination  religieuse  dans  tous 
les  lieux  où  il  y avait  des  Anglais.  En 
arrivant  à la  primatie,  il  avait  provo- 
ué un  ordre  du  conseil  pour  enjoin- 
re  aux  comptoirs  anglais  établis 
en  Hollande,  ainsi  qu’aux  troupes  an- 
glaises qui  servaient  dans  cette  con- 
trée, d’adopter  la  liturgie  anglicane. 
Puis  il  avait  envoyé  de  son  propre 
mouvement  à la  factoreriede  Delf  un  de 
ses  chapelains  pour  surveiller  l’applica- 
tion de  son  ortnodoxie,  et  pour  prend  re 
les  nomsdes  récalcitrants.Cette  mesure 
était  d'autant  plus  vexatoire  que  pres- 
que tons  les  commerçants  anglais  qui 
habitaient  la  Hullandê , et  tous  les  sol- 
dats qui  servaient  au  dehors  du  royau- 


me, étaient  des  puritains  qui  avaient 
quitté  leur  patrie  pour  ne  point  faire 
le  sacrifice  de  leurs  convictions;  mais 
cette  circonstance  n’arrêta  point  l’ar- 
chevêque. Il  imposa  de  la  même  manière 
la  liturgie  anglaise  aux  comptoirs 
de  Hambourg , à ceux  de  la  Turquie, 
à ceux  qui  existaient  dans  les  posses- 
sions du  grand  Mogol , aux  établisse- 
ments de  la  Virginie,  de  la  Barbade, 
et  à toutes  les  ambassades  anglaises. 
Laud  espérait  ainsi  propager  ses 
doctrines  religieuses  dans  toutes  les 
villes  principales  de  l’Europe  et  les 
lieux  les  plus  importants  du  globe,  et 
gagner  au  culte  anglican  de  nombreux 
prosélytes. 

L’attention  du  primat  se  porta 
bientôt  sur  les  étrangers.  Beaucoup 
de  ceux-ci , par  suite  des  persécutions 
religieuses  auxquelles  ils  avaient  été 
exposésdans  leur  pays,  étaient  venus  se 
fixeren  Angleterre.  Laplupartétaient 
des  Français  et  des  Hollandais  qui 
professaient  les  doctrines  religieu- 
ses de  Calvin.  Laud  s’étant  ailressé 
à l'église  française  de  Cantorbéry , et 
aux  églises  hollandaises  de  Sandwich 
et  de  Maidstone,  pour  exiger  qu’elles 
adoptassent  la  liturgie  anglaise,  ces 
congrégations  refusèrent  d'abord  de 
se  soumettre  aux  prétentions  du 
primat,  et  invoquèrent  à l’appui  de 
leur  refus  les  droits  de  l’hospitalité 
qui  leur  avait  été  offerte  lorsqu’ils 
s’étaient  enfuis  de  leur  pays , ainsi  que 
les  privilèges  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordés par  Édouard  VI , et  qui  avaient 
été  confirmés  par  Élisabeth , par 
Jacques  l"  et  par  Charles  lui-même. 
Laud  leur  répondit  que  les  lettres  pa- 
tentes qui  leur  avaient  été  accordées 
par  Édouard  Vf  n’étaient_  point  de 
nature  à infirmer  ses  actes;  que  leur 
argumentation  était  sans  valeur; qu’il 
valait  mieux  pour  l’Angleterre  n’a- 
voir aucun  étranger  que  d’en  conser- 
ver dont  les  actes  portassent  atteinte 
à la  sûreté  du  culte  national  ; qu’ils 
cherchaient  à former  un  État  dans 
i’Élat;  que  le  maintien  de  leur  église 
et  de  leurs  ministres  ne  pouvait  point 
être  mis  en  compensation  avec  la  paix 
et  le  bonheur  de  l’église  d'Angleterre; 
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que  leur  ignorance  prétendue  de  la 
langue  anglaise  n était  point  une  rai- 
son pour  qu’ils  n'allassent  point  dans 
les  églises  anglaises,  attendu  qu’ils 
pouvaient  très-bien  apprendre  l’an- 
lais;  finalement,  qu'ilavait  le  pouvoir 
e les  forcer  à l’obéissance,  et  qu’ils 
eussent  à se  conformer  à ses  ordres  à 
leurs  risques  et  périls.  Les  réfugiés 
firent  une  pétition , et  Soubise,  qui  s’é- 
tait retiré  en  Angleterre  depuis  l’é- 
chauffourée  de  Buckingham,  la  pré- 
senta lui-méme  au  roi.  Mais  tout  ce 
que  Charles  accorda,  ce  fut  de  per- 
mettre aux  étrangers  qui  étaient  nés 
hors  du  royaume,  d’exercer  librement 
leur  culte;' mais  ceux  qui  avaient  des 
enfants  nés  en  Angleterre  durent  les 
envoyer  régulièrement  aux  églises 
anglaises. 

Le  primat  ne  ménageait  plus  per- 
sonne. Williams,  évêque  de  Lincoln  , 
ei-lord  chancelier,  lui  avait  ouvert  la 
porte  des  honneurs  ecclésiastiques,  et 
l’archevêque  lui  avait  fait  en  retour 
la  promesse  d’une  éternelle  amitié. 
L’ex-chancclier  écrivit  uu  livre  inti- 
tulé « La  sainte  Table,  » dans  lequel 
il  raillait  avec  esprit  quelques-unes 
des  intiovations  de  Land.  Il  fut  aussi- 
tôt traduit  devant  la  chambre  étoilée, 
ui  le  condamna  à payer  une  ameude 
e huit  mille  livres  st.  (200,000  fr.) 
Williams  paya  l'amende  et  reçut  en- 
suite son  pardon  du  roi.  I.’ex- 
chancelier  ayant  donné  satisfaction  à 
la  justice,  hésitait  à accepter  ce  par- 
don , parce  que  dans  l'acte  de  grâce 
on  faisait  peser  sur  lui  des  accusa- 
tions dont  il  se  croyait  innocent. 
Laud  lira  profil  de  cette  circons- 
tance , et  sans  restituer  l’argent  qu’il 
avait  reçu,  il  intenta  un  nouveau 
procès  à Williams  devant  la  chambre 
étoilée.  Le  discx>urs  de  l’archevêque 
est  un  tissu  remarquable  d’hypocrisie 
et  de  méchanceté.  Le  primat  témoi- 
guait  une  vive  douleur  de  ce  qu’un 
homme  du  talent  de  l’évéque  de  Lin- 
coln se  fdt  rendu  coupable  des  faits 
dont  il  était  accusé;  il  continuait 
ainsi  : « Quand  Je  viens  à examiner 
les  excellentes  qualités  que  l’accusé  a 
reçues  de  la  nature  et  qu’il  a perfec- 


tionnées par  l’étude;  quand  je  songe 
à sa  sagesse,  à son  instruction,  à la 
facilité  de  sa  mémoire , à sa  longue 
expérience,  je  cherche  à m’expliquer 
comment  il  ne  s’est  pas  amendé  après 
avoir  été  déjà  convaincu  d’une  erreur; 
comment  il  a pu  commettre  une  faute 
pire  que  la  première  , faute  qui  par 
la  gravité  de  sa  nature  doit  porter 
atteinte  à sa  haute  réputation  de  sa- 
gesse. » La  faute  grave  que  Laud  re- 
prochait à Williams,  c’était  de  ne  .s’ê- 
tre (las  soumis  en  silence  à la  première 
sentence  prononcée  contre  lui.  « Quand 
d’injustes  accusations  pesaient  sur 
sainte  Céci  le,  conti  nua  le  primat;  quand 
tout  le  monde  était  contre  elle , elle 
n’a  ppela  personne  pour  prou  ver  son  i n- 
nocence  ; elle  se  contenta  de  pronon- 
cer ces  paroles  de  Job  : Testis  meus  est 
in  cœlis , mon  témoin  e.st  dans  les 
cieux.  C’est  ainsi  qu'aurait  dü  faire 
l’accusé.  » Williams  fut  condamné  à 
payer  une  amende  de  10,000  livres 
sterling  (250.000  fr.),  à rester  en  prison 
selon  le  bon  plaisir  du  roi;  il  fut  en 
outre  révoqué  de  ses  fonctions  ecclé- 
siastiques; et  quelque  temps  de  là, 
Laud  apnt  intercepté  des  lettres 
d’Osbaiaeston , recteur  de  l’école  de 
AVestminster,  à l’évêque  de  Lincoln, 
dans  lesquelles  se  trouvaient  les  expres- 
sions de  monstre , vermine , il  déclara 
que  ces  épithètes  injurieuses  ne  pou- 
vaient s’appliquer  qu’à  lui.  Osbaldes- 
ton  fut  aussitôt  traduit  devant  la 
chambre  étoilée,  qui  le  condamna  à 
perdre  sa  place,  à être  marqué  au  fer 
rouge,  à être  exposé  au  pilori  en 
face  de  sa  propre  ecole,  et  avoir  les 
oreilles  clouées  au  fatal  poteau.  Os- 
baldeston  ayant  échappé  par  la  fuite 
à ce  châtiment  barbare,  la  colère  de 
Laud  retomba  aussitôt  sur  Williams. 
Il  fut  condamné  par  la  chambre  étoi- 
lée à payer  une  amende  de  8,000  li- 
vres sterling  (200,000  fr.),  et  comme 
il  était  prisonnier,  il  ne  put  se  sous- 
traire à cette  amende. 

Ce  qui  inquiétait  vivement  le  pré- 
lat, c’était  la  presse  : aussi  réso- 
lut-il de  lui  imposer  un  frein.  Une  or- 
donnance provoquée  par  lui,  et  rendue 
par  la  chambre  étoilée,  défeiub't  à 

2i. 


ze-d  oogif 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


372 

toute  persone  d’imprimer  un  livre 
ou  un  pamphlet  quelconque  sansTi/»- 
pj'imatur  préalable  de  l’archevêque 
de  Cantorbéry  ou  de  l’évêque  de  Lon- 
dres, ou  sans  celui  du  chancelier  ou 
du  vice-chancelier  des  universités  de 
Cambridge  et  d’Oxford . L'ordonnance 
déclarait  les  contrevenants  passibles 
de  la  privation  de  leur  brevet  d’impri- 
meur, et  de  toute  autre  peine  que  la 
chambre  étoilée  ou  la  cour  des  hauts 
commissaires  jugerait  convenable  de 
leur  appliquer.  Elle  portait  en  outre 
qu’aucun  livre  venu  de  l’étranger  ne 
pourrait  être  mis  en  vente  sans  avoir 
été  examiné  par  l’archevêque  de  Can- 
torbéry ou  par  l’évêque  de  Londres, 
que  les  officiers  de  la  douane  se- 
raient chargés  de  garder  les  livres 
importés  de  l’étranger  jusqu’à  ce 
qu’un  chapelain  choisi  par  l’archevê- 
uede  Cantorbéry  ou  l’évêquedeLon- 
res  pour  assister  à l’ouverture  des 
ballots,  eût  examiné  lesdits  livres,  et 
eût  délivré  un  permis  pour  les  laisser 
circuler-,  que  si,  dans  ces  recherches, 
il  arrivait  qu’on  trouvât  des  livres 
schismatiques  ou  dpgereux , ces  li- 
vres seraient  immédiatement  remis  à 
l’évêquede  Londres  et  renvoyés  par  lui 
alla  cour  des  hauts  commissaires,  qui 
poursuivraient  les  délinquants;  et  fi- 
nalement, que  toute  personne  qui 
imprimerait,  ou  qui  aurait  des  pres- 
ses sans  autorisation , serait  exposée 
au  pilori,  et  fouettée  publiquement 
dans  les  principaux  quartiers  do  Lon- 
dres. 

Livres  nouveaux,  livres  anciens, 
furent  sacrifiés  à la  susceptibilité  dé- 
fiante de  l’archevêque.  Parmi  ces  li- 
vres il  y en  avait  un  que  les  zélés  pro- 
testants estimaient  presqueautant  que 
la  Bible.  Il  avait  pour  titre  « Le  livre 
des  martyrs.  » Laud  trouva  mauvaises 
les  doctrines  qu’il  renfermait  et  il  ne 
voulut  point  permettre  qu’on  le  réim- 
primât. Malheur  à ceux  qui  fai- 
saient des  livres  pour  critiquer  les  in- 
novations de  l’archevêque!  Pryn.ne, 
qui  étaiteneore  retenu  prisonnier  dans 
la  Tour,  ayant  publié,  de  concert  avec 
deux  docteursdu  nom  deBastwiek  et 
Burton,  quelques  pamphlets  contre 


la  hiérarchie  de  l’église,  le  primat 
ordonna  que  des  poursuites  seraient 
dirigées  contre  eux.  Les  trois  docteurs 
furent  traduits  devant  la  ehantbre 
étoilée,  qui  les  condamna  à payer  une 
amen  le  de  5,000  liv.  st.  (125,000  fr.) 
Bastwicket  Burton  furent  exposés  au 
pilori,  puis  on  leur  coupa  les  oreilles. 
Prynne,  qui  n’avait  plus  qu’une  partie 
des  siennes,  perdit  ce  qui  lui  en  restait 
et  fut  marqué  sur  les  deuxjouesdes 
lettres  L.  S.  (libelliste  séditieux). 
L’exécution  eut  lieu  le  20  juin  1637. 
Six  mois  après,  John  Lilburneet  Jolm 
Warton  furent  traduits  devant  la  mê- 
me chambre  pour  avoir  imprimé  et 
publié  des  livres  prétendus  séditieux 
sous  le  titre  de  nouvelles  d’ipswich.  » 
Les  (leux  accusés  déclinèrent  la  juri- 
diction de  la  cour:  ce  (jui  n’empêcha 
pas  celle  ci  de  les  condamner  à une 
amende  de  500livr.  st.  (12,500  fr.)  La 
cour  ordonna  en  outre  que  John  Lil- 
burne,  pour  son  insolence,  serait 
fouetté  dans  les  rues  deLondres  depuis 
laprisonde  la  Flotte  où  il  était  prison- 
nier jusqu’à  remplacement  où  aurait 
lieu  son  exposition  : elle  voulait  ainsi 
allonger  la  distance  que  le  patient  au- 
rait à parcourir.  Le  pilori  fut  placé  en- 
tre Westminster-Hall  et  le  lieu  où  la 
cour  tenait  ses  séances.  Lilburne  mon- 
tra un  courage  héroïque.  Pendant 
u’on  le  fouettait,  il  adressait  à la  foule 
es  paroles  pleines  d’apdace  pour  flé- 
trir la  tyrannie  des  évêques:  ou  bien 
illuijetaitdes  pamphlets  dans  lesquels 
il  appelait  avec  chaleur  la  vengeance 
du  peuple  sur  la  tête  de  ses  bourreaux. 
La  chambre  étoilée,  informée  de  ce 
guise  passait,  ordonna  qu’on  mît  les 
ters  aux  pieds  et  aux  mains  de  la  vic- 
time, et  de  plus  elle  la  fît  bâ.llonner. 
Cette  nouvelle  violence  ne  fit  qu’ac- 
croître le  courage  de  Lilburne.  Il  se  mit 
à frapper  du  pied  et  à agiterses  mem- 
bres. comme  pour  dire  aux  assistants 
qu'il  parlerait  encore  aussitôt  que  sa 
langue  serait  délivrée  des  liens  qui  la 
tenaient  enchaînée. 

L’observateur  le'  moins  intelligent 
aurait  reconnu  qu’une  crise  appro- 
chait, car  de  toutes  parts  on 
voyait  se  manifester  des  signes  cer- 
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tains  d’une  collision  prochaine  : des 
émigrations  nombreusess’effectùaient 
déjà  ; des  familles  entières  quittaient 
le  royaume  et  se  réfugiaient  les  unes 
en  Amérique,  les  autres  en  Hollande. 
Sur  d'autres  points  on  encourageait 
la  résistance  ou  du  moins  on  y ap- 
plaudissaitouvertement.  Ainsi  Burton, 
l’un  des  coaccusés  de  Prynne,  ayant  été 
envoyé  dans  la  forteresse  de  Laun- 
ceston  dans  le  comté  de  Cornouailles , 
plus  de  100,000  personnes  accoururent 
sur  sa  route  pour  le  saluer  et  lui  don- 
ner de  l’argent.  Prynne  qu’on  avait  re- 
tiré de  la  Tour  pour  le  loger  dans  la 
forteresse  de  Caernavon , devint  l’ob- 

i'et  de  sympathies  non  moins  vives, 
’lusieurs  Mrsonnes  de  distinction,  par- 
mi lesquelles  était  un  shérif  de  comté, 
allèrent  à sa  rencontre  pour  lui  offrir  à 
dîner  et  lui  donner  de  l’argent  et  des 
présents.  De  sourdes  rumeurs,  pré- 
sages de  la  tempête,  circulaient  en 
outre  dans  le  public.  On  disait  qu’une 
négociation  mystérieuse  était  en 
voie  d’exécution  entre  la  cour  de 
Rome  et  celle  d’Angleterre.  Gregorio 
Panzani,  envoyé  du  Vatican,  venait 
en  effet  d’arriver  à Londres,  et  y 
avait  reçu  un  accueil  flatteur  de  Char- 
les et  dé  la  reine.  Il  paraît  toutefois 
que  Panzani  n’était  pas  muni  de  pou- 
voirs assez  étendus  pour  traiter  avec 
.b  cour,  car  il  repartit  après  un  séjour 
de  courte  durée  sans  avoir  rien  con- 
clu. 

Laud  avait  un  digne  émule  dans 
"Wentworth.  La  tyrannie  que  le  pri- 
mat exerçait  dans  toutes  les  affaires 
qui  concernaient  la  religion , 'VVent- 
worth  l’exerçait  de  son  côté  dans 
les  affaires  qui  concernaient  l’État. 
Wentworth,  depuis  sa  conversion  au 
parti  de  la  cour,  montrait  un  dé- 
vouement absolu  aux  principes  du 
despotisme.  Son  élévation  avait  été 
des  plus  rapides  ; il  avait  été  nommé 
successivement  président  du  conseil 
du  Nord,  conseiller  privé,  baron  et  vi- 
comte. Il  n’y  avait  point  de  fonctions 
en  Angleterre  qui  offrissent  à la  ty- 
rannie et  à l’arbitraire  un  champ  plus 
vaste  à parcourir  que  celles  dejiré- 
sident  du  conseil  du  Nord,  et  Went- 


worth qui  en  était  revêtu  les  rem- 
plissait avec  toute  la  rigueur  d’un 
proconsul  romain.  La  juridiction  de 
ce  conseil  s’étendait  sur  le  comté 
d’York  et  sur  les  quatre  comtés  du 
nord;  il  connaissait  descas  d’émeutes, 
de  conspiration , etc.;  dans  l’origine, 
ce  conseil  avait  eu  la  faculté  de  pro- 
noncer dans  les  causes  civiles , lors- 
qu’une des  parties  était  trop  pauvre 
pour  supporter  les  frais  d’un  procès 
devant  les  tribunaux  ordinaires;  mais 
depuis  le  r^ne  d’Élisabeth  les  affaires 
civiles  avaient  cessé  de  lui  être  défé- 
rées, et  la  légalité  de  ce  tribunal  était 
devenue  même  très-problématique  de- 
puis l’adoption  de  la  fameuse  pétition 
des  droits. 

Wentworth,  secondé  par  le  roi, 
l’archevêque  de  Cantorbéry  et  le  con- 
seil privé,  résolut  de  rendre  au  con- 
seil du  Nord  son  autorité  primitive  et 
de  l’élargir  encore.  En  conséquence, 
une  ordonnance  du  roi  (1632)  donna 
pouvoir  au  conseil  du  Nord  d’étendre 
sa  Juridiction  depuis  l’Humber  Jus- 
qu’aux frontières  écossaises;  de  con- 
naître des  causes  religieuses  dans  ces 
limites  ; de  se  modeler  pour  certaines 
affaires  sur  la  cour  de  la  chancellerie, 
et  pour  d’autres  sur  la  chambre  étoi- 
lée; de  traduire  à sa  barre  toute  per- 
sonne qu’elle  voudrait  y appeler  et 
d’atteindre  cette  personne  partout  où 
elle  pourrait  se  trouver. 

Wentworth,  qui  avait  provoqué 
l’ordonnance,  usa  des  pouvoirs  de  sa 
charge  de  la  manière  la  plus  arbitraire  ; 
il  gouverna  comme  un  roi  absolu, 
frappa  à grands  coups  le  parti  qu’il 
avait  abandonné , et  son  nom  ne  fut 
longtemps  prononcé  qu’avec  terreur 
dans  toutes  les  provinces  du  nord. 
Ce  terrible  jiersonnage  allait  être  élevé 
à des  fonctions  plus  importantes  en- 
core. Le  roi  le  nomma  lord  député  d’Ir- 
lande (1633).  La  tyrannie  odieuse  que 
Wentworth  exerça  dans  ces  fonctions 
dépasse  tout  ce  que  l’on  peut  ima- 
giner. Cependant  rendons  hommage  à 
la  vérité,  en  disant  qu’à  côté  de  grands 
maux  son^dministration  procura  de 
grands  biens  pour  ce  malheureux 
pays.  Avant  lui  l’Irlande  était  désolée 
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par  l’oppression  d’une  foule  de  petits 
tyrans;  quand  Weutwortl»  arriva, 
il  n’y  eut  plus  d’autres  tyrans  que 
lui  seul  ; son  despotisme  hardi  et 
grandioseGt  taire  le  despotisme  bâtard 
et  jnasqué  de  ceux  qu'il  venait  supplan- 
ter. Jusqu'alors  l’administration  des 
affaires  publiques  n’avait  présenté 
■qu’une  sorte  de  chaos  ; il  y introduisit 
et  y maintint  de  l’ordre.  Depuis  long- 
temps le  gouvernement  anglais  consi- 
dérait l'Irlande  comme  une  terre 
nouvellement  découverte  qui  était 
habitée  par  des  sauvages , et  en  géné- 
ral , toutes  les  fois  que  le  souverain 
avait  des  services  à récompenser,  il 
accordait  des  terres  dans  ce  pays  à ceux 
qu’il  Jugeait  dignes  de  ses  faveurs. 
Wentworth  représenta  à Charles  que 
ces  concessions  de  terres  appauvris- 
saient le  peuple  irlandais,  en  ce  sens  que 
les  nouveaux  propriétaires  le  tourmen- 
taient parleurs  rapines,  ce  qui  devenait 
prejudiciable  au  trésor  eu  mettant  le 
peuple  hors  d’état  de  payer.  Charles 
promit  de  ne  plus  faire  de  concessions 
sans  lui  avoir  préalablement  demandé 
son  avis;  mais  le  roi  tenait  rarement 
ses  promesses.  'Wentworth  comprit, 
dès  son  arrivée  en  Irlande,  qu'il  y avait 
nécessité  pour  lui  de  convoquer  un 
parlement  : il  recommanda  donc  cette 
mesure  à son  maître.  Mais  Charles , 
qui  détestait  jusqu’au  nom  de  parle- 
ment , l'engagea  à prendre  toutes  ses 
mesures  pour  s’assurer  l'appui  des 
membres  les  plus  influents  du  parle- 
ment avant  la  réunion.  « Méfiez-vous 
de  cette  hydre,  écrivait  Charles,  car 
TOUS  savez  qu’elle  a été  ici  pour  moi 
aussi  rusée  que  malicieuse.  J’ap- 
prouve la  bonté  des  motifs  que  vous 
mites  valoir,  et  je  vous  assure  que  j’ai 
la  plus  grande  confiance  dans  votre  ju- 
gement. Cependant,  je  vous  l’avoue  , 
je  crains  que  le  parlement  que  vous  al- 
lez convoquer  ne  me  demande  plus 
que  je  croirai  convenable  d’accorder.» 

Wentworth  avait  confiance  en  lui  ; 
cajoleries,  promesses,  menaces,  rien  ne 
fut  épargné  pour  obtenir  une  soumis- 
sion complète;  il  dit  aux  erincipaux 
membres  qu’il  dépendait  absolument 
d’eux  d’avoir  le  parlement  le  plus  heu- 


reux dont  edt  jamais  joui  l'Irlande. 
Que  fallait-il  pour  cela?  mettre  seu- 
lement une  confiance  entière  dans  le 
roi,  ne  re.streiiidre  en  aucune  manière 
sa  volonté  royale.  Il  les  engagea  encore 
à ne  point  marcher  sur  les  traces  delà 
chambre  des  communes  d’Angleterre; 
car,  s’ils  suivaient  ce  mauvais  exemple, 
leur  dit-il,  ils  encourraient  infaiili- 
blementla  disgrâce  de  leur  souverain, 
■VVentwurth  ayant  ainsi  obtenu  la 
promesse  qu’aucun  bill  ne  serait  pré- 
senté au  parlement  qu’autaut  qu’il  lui 
serait  agréable,  convoqua  l’assem- 
blée. Le  parlement  irlandais  mou- 
t.ra  dans  cette  se.ssioii  une  soumission 
entière  à ses  volontés  ; des  subsides 
considérables  furent  votés  au  roi. 
Mais  dans  la  seconile  session , quel- 
ques membres  élevèrent  la  voix  pour 
exposer  les  griefs  du  pays  et  en  de- 
mander le  redressement.  Wentworth, 
indigné  de  cette  audace,  menaça  de  sa 
colère  les  membres  opposants  et  les  ac- 
cabla d’insultes;  et  tu  violence  de  sa 
parole  fit  taire  encore  pour  cette  fois 
toutes  les  velléités  d’indépendance 
qui  avaient  pu  se  manifester. 

Le  lord  député  pensait  avec  raison 
que  de  pareils  services  méritaient 
bien  une  récompense  ; il  aurait  voulu 
changer  son  titre  de  vicomte  pour 
celui  de  duc  ; il  s’adressa  à son 
tre.  Mais  Cliarles,  qui  attendait  de  plus 
grands  services  encore  de  Went- 
worth, se  contenta  de  lui  promettre  les 
honneurs  qu’il  demandait  pour  un 
temps  plus  éloigné.  On  aurait  pu  sup- 
poser que  cet  échec  ralentirait  l’ar- 
deur du  lord  député;  mais  il  n’en 
fut  pas  ainsi.  11  était  si  transporté  de 
ses  succès  passés,  il  avait  une  telle  con- 
fiance dans  l’avenir,  qu’il  aurait  voulu 
encore  prolonger  l’existence  du  parle- 
^ment  au  delà  d’une  seconde  session. 
* Cette  fois  il  ne  put  réussir  à convain- 
cre le  roi  ; et  Charles  ne  voulut  point 
consentirà  cette  mesure.  Il  lui  écrivit  : 
<i  Le  parlement  est  de  la  nature  des 
chats  ; comme  ces  animaux,  il  devient 
plus  méchant  en  devenant  vieux;  si 
donc  vous  voulez  en  tirer  quelque 
chose  de  bon,  débarrassez-vous-en  avec 
douceur  avant  qu’il  soit  trop  âgé;  car 
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les  jeunes  sont  toujours  plus  faciles  priétaires  du  Galoway,  saisis  d’ef- 
à conduire  que  les  vieux.  » iroi , envoyèrent  aussitôt  une  dépu- 

Nous  avons  dit  que  Charles,  sur  les  tatioii  au  roi  pour  se  plaindre  de  la  ty- 
représeutatiuiis  de  Wentworth,  avait  raimie  du  lord  député.  Mais  la  plu- 
conseiiti  à ne  plus  faire  decoueessions  parlde  ces  mesures  violentes  ainsi  que 
de  terres  en  Irlande.  Tout  à coup  on  leur  mode  d’exécution  avaientétésug- 
le  vitélever  des  prétentions  sur  toute  la  gérés  par  Charles  lui  même  à VVent- 
province  du  Connaught.  Charles  s’ap-  wurth  ; il  reçut  la  députation  irlandaise 
puyait  sur  ce  que  cette  grande  pro-  à Royston  et  répondit  à ses  plaintes 
vince  était  tombée  dans  le  domaine  par  des  reproches  en  disant,  aux  mein- 
de  la  couronne,  par  droit  de  conlisca-  ores  qu'ils  étaient  des  sujets  indignes; 
tion  au  temps  d’Édouard  IV.  Ces  pré-  puis  il  les  lit  arrêter  et  les  renvoya  en 
tentions  étaient  injustes,  car  depuis  Irlande  comme  prisonniers  d’État. 
cette  epoque  les  successeurs  de  ce  Wentworth  proposa  aussitôt  au 
prince  avaient  à différentes  reprises  roi  de  coloniser  la  province  du  Con- 
tait des  concessions  de  terres  dans  cet-  naught  sur  une  grande  échelle  et  de 
te  province,  et  lestitres  qu’ils  avaient  ac-  n’accorderdes  terresqu’à  des  Anglais 
cordés  avaient  toujours  étéconsidérés  reconnus  par  leur  orthodoxie  et  leur- 
comme  valables  dans  toutes  les  cours  adhésion  a l’ordre  de  cho-es  actuel, 
de  justice.  Cependant  Wentworth  en-  En  conséquence,  un  système  régulier 
joignit  aux  habitantsdu  Connaught  de  de  spoliations  commença.  Les  pro- 
produire leurs  titres,  afin  de  rendre  priétaires  furent  expuls'és  de  leurs 
au  roi  ceux  qui  seraient  reconnus  dé-  biens , et  de  nouveaux  propriétaires 
fectueux.  Dans  ce  dessein , il  convo-  furent  mis  à leur  place.  Wentworth 
qua  un  jury  à Roscommon , et  avertit  fit  lui-même  des  plantations  iinpor- 
à l’avance  les  personnes  qui  le  coin-  tantes  dans  les  comtés  d’Ormond  et 

§ osaient  que  l’intention  du  roi  était  de  Cia  re.  Ses  projets  étaient  très-goil- 
e réintégrer  légalement  dans  leurs  tés  à la  cour.  Laud  leur  donnait  sou 
biens  ceux  dont  lestitres  ne  seraient  approbation  et  les  appuyait  forte- 
pas  valides.  Le  jury  rendit  un  ver-  ment.  Wentworth  fit  ensuite  main 
dict  favorable  au  roi.  Wenworth  basse  sur  les  terres  de  la  province 
obtint  le  même  succès  dans  les  corn-  d’Ulster,  Deux  millions  d'acres  devin- 
tés  de  Sligo  et  de  Mayo;  mais  dans  le  rent  ainsi  la  proie  de  la  couronne,  qui 
comté  de  Galoway , qui  était  presque  divisa  cette  immense  étendue  de  ter- 
entièrement  occupé  par  des  catholi-  rain  en  lots  de  1,000  à 2,000  acres; 
ques,  il  essuya  un  échec;  le  jury  de  les  lots  les  plus  considérables  furent 
ce  comté  repoussa  les  prétentions  du  donnés  à des  Anglais  et  à des  Écos- 
roi.  Wentworth,  qui  ne  menaçait  point  sais  qui  avaient  des  capitaux,  ainsi 
en  vain,  lit  condamner  leshérifà  1,000  qn’à  des  officiers  civils  et  à des  mili- 
livres  sterling  d'amende  (25,000  fr.)  taires;  les  plus  petits  furent  donnés 
pour  avoir  réuni  un  jury  aussi  mal  aux  Irlandais  de  la  province, 
disposé  envers  la  couronne;  il  tradui-  Ce  n'était  point  seulement  par 
sit  ensuite  tous  les  membres  du  jury  de  pareilles  mesures  que  Wentworth 
devant  la  chambre  du  château,  qui  se  rendait  odieux  aux  Irlandais.  Lord 
était  la  chambre  étoilée  du  lord  dé-  Mountnorris,  vice- trésorier  d'Ir- 
puté,  et  chacun  d'eux  fut  condamné  lande,  avait  ioui  pendant  quelque 
a une  amende  de  4,000  livres  ster-  temps  de  ses  nonnes  grâces;  mais  il 
ling  (100,000  fr.).  Wentworth  se  dis-  les  perdit  tout  à coup.  Wentworth 
posa  aussitôt  à s'emparer  du  fort  de  accusait  Mountnorris  de  malversa- 
Galoway.  Dans  ce  dessein  il  dirigea  un  tions.  Cette  accusation  cependant 
corps  de  troupes  sur  le  comté  et  vou-  n’eut  pas  de  suite.  A quelques  jours 
lut  prendre  possession  des  biens  de  de  là,  lord  Mountnorris  ayant  pro- 
tous ceux  qui  s’étaient  montrés  hos-  nonce  des  paroles  sévères  contre 
tiles  aux  volontés  du  roi.  Les  pro-  Wentworth,  ces  paroles  furent  rap- 
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portées  au  lord  député;  celui-ci  donna 
aussitôt  l’ordre  d'arréler  Mountnor- 
ris,  et  le  traduisit  pour  ce  fait  devant 
une  cour  martiale  ^u’il  présidait  lui- 
inéme  en  sa  qualité  de  commandant 
en  chef.  Mountnorris  fut  condamné  à 
payer  une  amende  considérable  et  à 
être  ensuite  fusillé;  la  dernière  partie 
de  la  sentence  ne  fut  point  exécutée. 
Charles  fit  grAce  de  la  peine  de  mort  ; 
niais  Alountnorris  fut  Jeté  en  prison; 
on  le  sépara  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  ; on  le  dépouilla  de  tous  ses  em- 
plois; et  sa  place  de  vice-trésorier 
lut  ensuite  donnée  à sir  Adam  Loftus, 
ami  du  lord  député. 

T, a vénalité  et  la  corruption  étaient 
pratiquées  par  tout  le  monde  dans  ces 
temps  malheureux.  Loftus,  qui  avait 
pour  ami  lord  Cottington,  membre 
du  conseil,  avait  donné  pouvoir  à 
celui-ci  de  traiter  en  son  nom  pour 
obtenir  d’étre  promu  aux  fonctions  de 
vice-trésorier.  Cottington  s’acquitta 
fidèlement  de  la  charge  que  lui  avait 
confiée  son  ami.  Aquelquesjoursdelà 
il  luiécrivitlalettresuivante:  « Je  suis 
tombé  dans  la  bonne  veine,  car  je  me 
suis  adressé  à la  personne  qui  seule 
était  réellement  capable  de  laire  dis- 
paraître les  difficultés;  c’estauroi  lui- 
même  que  vous  aurez  à payer  la 
somme.  Votre  seigneurie  recevra 
une  lettre  de  Sa  Majesté  qui  lui  ap- 
prendra sa  nomination  aux  fonctions 
qu’elle  sollicite  ; de  cette  manière 
cette  affaire  se  fera  sans  bruit.  Il  ne 
vous  reste  plus  maintenant  ^’à  faire 
les  fonds  promptement  et  a les  en- 
voyer au  roi.  » 

Le  lord  député  quitta  l’Irlande  pour 
rendre  une  visite  à la  cour;  et  Charles 
le  reçut  à bras  ouvert.  Déjà  pourtant  le 
comte  d’Holland  et  le  parti  de  la  reine 
travaillaient  à le  renverser.  Le  lord  dé- 
puté visita  ensuite  sa  présidence  du 
nord  et  revint  à Dublin  où  il  reprit 
le  cours  de  ses  actes  tyranniques. 
Quoique  l'Age  commençAt  à blan- 
chir ses  cheveux,  Wentworth  avait 
encore  des  passions  ardentes  pour  le 
beau  sexe.  Il  séduisit  la  fille  de  Lof- 
tus qui  avait  épousé  sir  .lohn  Gifford. 
Le  mari  outragé  et  le  père  deman- 


dèrent une  réparation,  et  voulurent 
traduire  le  coupable  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Ces  prétentions 
étaient  justes;  mais  Wentworth, 
qui  savait  qu’un  grand  nombre  des 
juges  de  ces  tribunaux  étaient  ses 
ennemis  personnels,  insista  pour  que 
l’affaire  fût  portée  devant  la  cham- 
bre du  chAteau  où  son  autorité  était 
souveraine.  De  son  côté,  Loftus  dé- 
clina cette  juridiction  et  maintint 
ue  l’affaire  était  de  la  compétence 
es  tribunaux  ordinaires.  Alors 
Wentworth  s’adressa  au  roi,  auquel  il 
représenta  que  l’opposition  de  Loftus 
pouvait  être  préjudiciable  à ses  pré- 
rogatives royales.  Charles  accueillit 
favorablement  les  représentations  du 
lord  député;  il  lui  envoya  l’ordre  de 
retirer  les  sceaux  au  chancelier,  de 
l'expulser  du  conseil  et  de  le  jeter 
en  prison.  Le  lord  chancelier  d’Ir- 
lande, qui  était  un  vieux  serviteur  du 
roi , fit  en  vain  appel  à la  justice  de 
Charles  ; il  ne  put  recouvrer  sa  liberté 
qu’en  se  soumettant  aux  volontés  de 
rhomme  qui  avait  déshonoré  sa  fille. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient 
en  Irlande,  les  affaires  de  l’Angleterre 
se  compliquaient  au  dehors.  Gustave- 
Adolphe,  en  entrant  en  Allemagne, 
avait  promis  au  faible  Frédéric  de 
le  réintégrer  dans  le  Palatinat,  à la 
condition  qu’il  se  reconnaîtrait  dé- 
pendant et  tributaire  de  la  couronne 
de  5^ède.  Frédéric  avait  accepté  ces 
conditions.  Mais  Gustave -Adolphe 
avait  été  tué  sur  le  champ  de  bataille 
de  Lutzen  (6  novembre  1632).  Le 
prince  palatin  vit  bien  alors  que  sa 
cause  était  perdue,  et  la  douleur  qu’il 
en  éprouva  le  conduisit  au  tombeau 
lui-mémeonze  jours  après  la  mort  de 
son  défenseur.  Il  avait  trente-six  ans. 
Élisabeth,  sa  femme , s’adressa  aus- 
sitôt aux  états  de  Hollande,  qui  con- 
tinuèrent de  lui  payerla  pension  qu’ils 
avaient  accordée  à Frédéric.  De  son 
côté,  Charles  lui  envoya  le  comte 
d’Arundel  pour  lui  promettre  son 
intervention  auprès  de  l’empereur. 
Élisabeth,  indignée  de  ce  qu’elle  appe- 
lait la  mesquinerie  de  son  frere , 
prédit  à Arundel  que  la  mission  au- 
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près  de  l’empereur  n’aurait  aucun 
succès,  prédiction  qui  se  réalisa.  Alors 
le  cabinet  anglais  lui  proposa  de 
trouver  des  principautés  à ses  enfants , 
l’une  sur  la  côte  d'Afrique  pour  le 
prince  Charles-Louis,  l’autre  dans  les 
mers  des  Caraïbes  pour  son  frère  le 
prince  Rupert.  Élisabeth  repoussa 
avec  dédain  ce  projet,  en  ajoutant 
qu’elle  ne  voulait  point  que  ses  lils 
jouassent  le  rôle  de  chevaliers  er- 
rants. 

A cette  époque  les  Hollandais , de 
concert  avec  les  Français,  venaient 
d'envahir  la  Flandre  par  terre  et  assié- 
geaient Dunkerque  par  mer.  Depuis 
le  massacre  d'Amboine,  les  Hollandais 
avaient  toujours  été  odieux  aux  An- 
glais; de  plus,  ceux-ci  ne  leur  pardon- 
naient point  de  pécher  dans  leurs 
eaux  et  de  monopoliser  la  pèche  du 
hareng.  L’irritation  s’accrut  encore 
lorsque  les  Hollandais,  qui  avaient 
constamment  payé  une  certaine 
somme  à l’Angleterre  pour  le  droit 
de  pêcher  sur  les  côtes  d’Écosse,  vou- 
lurent s’affranchir  de  ce  paiement  et 
étendre  leurs  incursions  sur  des  dé- 
troits et  des  mers  auxquels  les  Anglais 
croyaient  avoir  des  droits  exclusifs.  A 
l’appui  des  prétentions  des  Hoilandais, 
le  célèbre  publiciste  Grotius  écrivit  un 
ouvrage  intitulé  « Mare  liberum  » 
(1634).  Grotius  déclarait  mal  fondés 
les  droits  que  les  Anglais  prétendaient 
avoir  sur  de  certaines  mers.  Selden 
répondit  à Grotius,  et  publia  (1635) 
un  traité  intitulé  <■  mare  clausum  » 
dans  lequel  il  réfutait  les  arguments 
avancés  par  son  adversaire.  Mais  les 
écrits  de  ces  deux  grands  publicistes 
ne  tranchèrent  point  la  question. 
En  1636,  Charles  réunit  une  Hotte  de 
60  voiles  et  en  donna  le  commande- 
ment à lord  Northumberland;  le 
comte  fit  voile  aussitôt  pour  la  côte 
d’Écosse , où  il  prit  et  coula  à fond 
plusieurs  galiotes  hollandaises.  Ceci 
produisit  une  salutaire  impression 
sur  les  états  de  Hollanoe  ; car 
ils  s’empressèrent  de  reconnaître  les 
droits  qu’il  avaient  contestés  à l’An- 
gleterre, et  convinrent  de  payer 
à Charles  30,000  livres  sterling 


(750,000  fr.)  par  an  pour  Jouit*  du 
droit  de  pèche  sur  les  côtes  d’An 
gleterre.  Dans  le  cours  de  la  même 
année  une  petite  escadre  fit  voile 
pour  la  côte  de  Barbarie,  où,  de  con- 
cert avec  une  flotte  de  l’empereur  de 
Maroc , elle  détruisit  la  ville  de  Sallé , 
foyer  de  piraterie,  dont  les  habitants 
causaient  depuis  quelque  temps  de 
grands  préjudices  au  commerce  an- 
glais et  étendaient  leurs  ravages  Jus- 
que sur  la  côte  d'Angleterre. 

Mais  ces  faibles  succès  n’étaient 
point  dénaturé  à compenser  les  revers 
que  l’Angleterre  allait  essuyer.  Au 
mois  de  février  1637,  l’empereur  Fer- 
dinand II  mourut,  laissant  la  couronne 
à Ferdinand  111  que  l’on  supposait 
mieux  disposé  envers  les  fils  du  prince 
palatin.  Charles  envoya  aussitôt  le 
comte  d’Arundel  en  Allemagne  pour 
demander  au  nouvel  empereur  de 
restituer  le  Palatinat  au  neveu  du  roi. 
Celte  demande,  contrariée  par  le 
duc  de  Bavière  qui  avait  pris  posses- 
sion d’une  partie  du  Palatinat  et  qui 
ne  voulait  pas  le  rendre,  n’eut  aucun 
succès;  l’ambassadeur  revint  sans 
avoir  rien  obtenu.  Les  deux  fils  de 
Frédéric  étaientalors  en  Angleterre. 
Charles,  obsédé  de  leurs  importu- 
nités, leur  donna  10,000  livres  ster- 
ling (250,000  fr.),  en  leur  permettant 
de  faire  la  guerre  comme  ils  l’enten- 
draient pour  recouvrer  leur  héritage. 
Les  deux  Jeunes  princes  partirent 
pour  la  Hollande,  où  ils  levèrent  une 
force  insignifiante  et  se  Jetèrent  en 
Westphalie.  2,000  vétérans  suédois 
s’étant  Joints  à eux,  ils  obtinrent 
quelques  avantages.  Mais  bientôt  ils 
éprouvèrent  de  cruels  revers  : leur 
retraite  fut  coupée  parle  général  Hatz- 
feldt.  Charles-Louis,  qui  était  l’aîné 
des  deux  frèrÉs , abandonna  le  champ 
de  bataille  comme  un  lâche  ; mais  le 
jeune  Rupert  donna  dans  cette  cir- 
constance une  preuve  de  ce  courage 
téméraire  qui  devait  plus  tard  être  si 
fatal  aux  soldats  du  parlement  an- 
glais; il  combattit  jusqu’à  ce  que  la 
victoire  et  lafuite  fussent  impossibles, 
et  ne  se  rendit  qu’à  la  derniere  extré- 
mité. Charles-Louis  fut  arrêté  quel- 
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ue  temps  après,  lorsqu’il  essayait 
e traverser  la  France  à la  faveur 
d'uii  (léguisemeut,  et  le  cardinal  de 
Richelieu,  sans  égard  pour  son  rang, 
le  lit  jeter  dans  la  forteresse  de  Viii- 
cennes. 

Cette  défaite  était  cruelle  à la  na- 
tion parce  qu’elle  y rattachait  la  cause 
du  protestantisme.  Charles  lui-même 
en  paraissait  humilié;  aussi  semblait- il 
maintenant  décidé  à faire  la  guerre  à 
la  maison  d’ A u triche.  MaisWen tworth, 
auquel  il  s’ouvrit  à cet  égard,  ne  parta- 
geait point  son  avis.  L’état  des  choses 
paraissait  trop  menaçant  au  lord  dé- 
puté pour  que  l’Angleterre  se  jetât 
dans  une  guerre  avec  l’étranger. 
Cl  Une  guerre,  disait-il  àLaud  auquel  il 
écrivit  à ce  sujet,  va  nécessairement 
susciter  mille  embarras  au  roi,  et 
s’il  n’en  triomphe  point,  toute  la  colère 
de  la  nation  retombera  sur  ses  minis- 
tres. » Wentworth  avait  déjà  le  pres- 
sentiment du  sortqui  lui  était  réservé; 
il  représenta  au  roi  que  l’argent  était 
diflicile  à obtenir,  qu’on  ne  pourrait 
en  avoir  qu’en  convoquant  un  parle- 
ment, mesure  dangereuse,  disait-il; 
taudis  qu’en  conservant  l’état  de  paix 
on  peut  consolider  ce  commence- 
ment de  despotisme  absolu  qui  a 
coûté  tant  de  peine  à établir,  et  dont 
on  peutespérer  les  plus  grands  biens.» 
Ces  arguments  parurent  sans  répli- 
que à Charles. 

Cependant  les  besoins  de  la  cou- 
ronne devenaient  chaque  jour  plug 
urgents,  et  l’idée  de  recourir  à un 
parlement  indignait  Charles.  En  feuil- 
letant les  annales  du  royaume,  les  lé- 
gistes de  la  cour  découvrirent  que  dans 
certaines  occasions  les  villes  mari- 
times avaient  été  obligées  de  fournir 
des  navires  pour  le  service  de  la  cou- 
ronne. On  résolut  de  faire  revivre  cet 
ancien  usage.  Or,  sous  préte.vteque  des 
pirates  pillaient  les  navires  anglais  et 
qu’il  fallait  pourvoir  à la  defense  du 
commerce  maritime,  une  ordonnance 
fut  rendue  par  les  lords  du  conseil  pour 
obliger  le  commerce  à fournir  à l’État 
des  navires  marchands.  Cet  impôt  re- 
çut le  nom  de  ships  motiey.  L’ordon- 
nance, qui  devait  avoir  son  exécution 


au  printemps , fut  publiée  le  30  octobre 
1C34. 

Le  1"  mars  de  l’année  suivante, 
les  citoyens  de  Londres  reçurent  l’or- 
dre de  fournir  un  navire  de  guerre  de 
900  tonneaux  avec  un  équipage  de  3.50 
hommes  au  moins;  un  autre  navire 
de  guerre  de  800  tonneaux  avec  un 
équipage  de  250  hommes;  quatre  au- 
tres naviresdeguerre  deSOOtonneaux 
dont  chacun  porterait  200  hommes; 
et  enfin  un  navire  de  guerre  de  300 
tonneaux  avec  150  hommes.  Les  ci- 
toyens de  Londres  devaient  en  outre 
approvisionner  CCS  navires  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à leur  arme- 
ment, « leur  fournir  de  la  poudre, 
des  canons,  des  armes,  et  payer  les 
gages  des  hommes  employés  à bord 
pendant  vingt-six  semaines. 

Les  citoyens  de  Londres  ayant  fait 
de  vives  représentations,  le  conseil 
privé  leurenjoignitdese  soumettre,  et 
au  commencement  de  l’année  suivan- 
te il  lança  d’autres  ordonnances  pour 
assujettir  les  comtés  méditerranéens 
à ces  mesures  arbitraires.  Cependant, 
au  lieu  de  navires , il  demanda  sim- 
plement l’argent  à ces  comtés;  3,300 
livres  sterling  (82,500  fr.  ) pour 
chaque  navire.  La  somme  devait  être 
payée  à Londres,  au  trésorier  de  la 
marine,  qui  devait  en  donner  une  dé- 
charge. Les  shérifs  des  comtés  reçu- 
rent l’ordre  de  faire  rentrer  les  som- 
mes sans  délai  et  d’obliger  au  paiement 
par  la  rigueur  tous  ceux  qui  s’y  refu- 
seraient; Le  roi  tenta  pendant  quel- 

?|ue  temps  de  faire  peser  l’impôt  sur 
e clergé;  mais,  après  réflexion,  il 
déclara  que  l’impôt  serait  également 
perçu  sur  les  ecclésiastiques. 

La  violente  indignation  que  ces  me- 
sures excitèrent  dans  tout  le  royaume 
aurait  dû  avertir  le  gouvérnemènt,  et 
lui  montrer  le  danger  qu’il  y avait 
à persister  dans  le  système  fatal  qu’il 
venait  d’adopter.  Les  lords  lieutenants 
de  plusieurs  comtés  écrivirent  à cet 
égard  au  conseil;  ils  lui  disaient  que 
la  mesure  était  impopulaire  et  l’enga- 
gèrent à la  retirer.  On  ne  les  écouta 
point;  ils  furent  conduits  à Londres 
et  reçurent  une  sévère  réprimande. 
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Alorsun  système  régulier  de  résistance 
commença  à s'organiser.  Dans  le  Sus* 
sex  les  habitants  se  refusèrent  à payer 
le  nouvel  impiit.  Ils  cédèrent  toutefois 
quand  ils  virent  les  shérifs  saisir  leurs 
marchandises  en  vertu  des  pouvoirs 
ui  leur  avaient  été  donnes.  Mais 
ans  quelques  endroits  des  actions 
judiciaires  nirent  intentées  contre  ceux 
qui  levaient  forcément  le  shipsinoney. 
Richard  Chambers,  ce  courageux 
marchand  de  Londres  qui  avait  déjà 
souffert  pour  la  bonne  cause,  tra- 
duisit devant  la  cour  du  banc  du  roi 
le  lord  maire,  parce  qu’il  l'avnit  em- 
prisoimé  pour  refus  de  paiement.  Le 
lord  maire  invoqua  l’ordonnance  du 
roi  pour  se  justifier,  et  Berkeley,  l’un 
des  juges  de  la  cour,  refusa  d'en- 
tendre Chambers. 

Les  motifs  de  ce  refus  méritent 
bien  d’être  rapportés.  Berkeley  décla- 
rait qu’il  y avait  deux  règles  établies, 
l’une  par  la  loi  et  l’autre  par  le  gou- 
vernement; que  ces  deux  règles  étaient 
indépendantes;  que  ce  qui  était  bien 
en  vertu  de  l’une  pouvait  être  mal  en 
vertu  de  l'autre;  qu’en  conséquence  il 
ne  voulaitpoint  permettre  quel’avocat 
de  Chambers  discutât  la  légalité  du 
nouvel  impôt  en  sa  présence.  Quel- 
que temps  après , le  même  juge  dé- 
clara devant  le  grand  jury  d’York 
que  le  ships  money  était  une  Heur 
inséparable  de  la  couronne  d’Angle- 
terre. 

Un  personnage  plus  important  que 
Chambers  allait  également  donner 
l’exemple  de  la  résistance.  Nous  avons 
déjà  nommé  le  courageux  .lohn  llump- 
den.  La  famille  de  ce  gentilhomme 
remontait  au  temps  des  Saxons  ; il 
était  né  en  1594,  avait  perdu  dans 
son  enfance  son  père  qui  lui  avait 
laissé  d’immenses  propriétés  dans  le 
comté  de  Buckingham;  il  avait  étu- 
dié à Oxford  et  y avait  fait  des  études 
excellentes.  Sa  personne  était  bien 
faite;  ses  manières  aimables  et  pleines 
d’entraînement  lui  avaient  fait  de 
nombreux  amis.  De  l’avis  même  de 
ses  ennemis  les  plus  acharnés,  Hamp- 
den  était  un  gentilhomme  accom- 
pli ; personne  n’avait  un  courage  mo- 


37C 

ral  plus  grand;  ni  plus  d’affabilité 
dans  le  caractère. 

Dans  plusieurs  circonstances  Hamp- 
drn  avait  déjà  donne  des  preuves  de 
son  patriotisme.  Nommé  membre  de 
la  chambre  des  communes  en  1621,  il 
s’était  montré  l'un  des  plus  ardents 
réformateurs  du  parlement.  Il  avait 
un  jugement  sain , de  lu  profondeur 
dans  les  vues,  de  l’éloquence  et  une 
grande  modestie.  Il  pariait  rarement 
et  se  bornait  à remplir  les  plus  hum- 
bles mais  en  même  temps  les  plus 
utiles  fonctions  de  la  vie  parlemen- 
taire, en  travaillant  avec  zèle  dans  le 
sein  des  commissions. 

Lorsqu’on  1625  Charles  avait  vou- 
lu lever  son  emprunt  forcé  , Hamp- 
den  avait  refusé  résoldment  d’y  con- 
tribuer, et  le  conseil  privé  l’avait  jeté 
en  |trison.  Dans  le  cours  de  la  session 
de  1626,  etde  celle  de  1628,  Hampden, 
laissant  le  rôle  modeste  qu’il  avait 
rempli  avec  tant  de  dignité  jusqu’a- 
lors,était  devenu  l’un  des  orateurs  les 
plus  distingués  du  parlement,  et  l’un 
des  plus  courageux  défenseurs  des 
droits  de  la  nation.  Il  était  alors  dans 
la  vigueur  de  l'âge,  et  le  pays  le  regar- 
dait déjà  comme  un  champion  que  la 
tyrannie  ne  pouvait  corrompre  et  que 
rien  ne  pouvait  intimider. 

Le  ships  money  ne  pouvait  être  ac- 
cepté par  Hampden;  il  refusa  de  payer 
l’impôt.  Il  avait  consulté  à cette  occa- 
sion Holborne,  Saint-Jean,  Whitelock 
etquelques  autres  amis;  etsurleuravis 
il  dénonça  aux  tribunaux  le  ships  mo- 
ney. Son  exemple  fut  suivi  par  trente 
autfes  personnes  de  la  paroisse  même 
qu’il  habitait;  tous  se  refusèrent  à 
payer.  Mais  le  roi  ordonna  que  llamp- 
den,  comme  le  plus  grand  coupable, 
serait  seul  poursuivi  devant  la  cour 
de  l’Échiquier. 

Cette  cause,  qui  commença  le  6 no- 
vembre, était  (fiversement  envisagée 
par  les  partis  qui  divisaient  la  nation. 
Les  courtisans  s’étonnaient  qu’on  fit 
tant  de  bruit  pour  une  somme  aussi 
minime  que  celle  à laquelle  Hampden 
avait  été  taxé.  La  somme  était  en 
effet  peu  importante;  car  elle  s’élevait 
simplement  a vingt  shillings.  Mais  les 
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hommes  qui  aimaientsincèrementleur 
pays  regardaient  la  question  comme  |a 
plus  importante  qui  pût  être  décidée 
entre  le  souverain  et  le  peuple;  de  l’is- 
sue du  procès  dépendait  j suivant  eux, 
l’annihilation  ou  le  triomphe  des  li- 
bertés du  pays.  Les  avocats  de  la  cou- 
ronne invoquèrent  d’anciens  précé- 
dents qu’ils  allèrent  chercher  dans  les 
temps  saxons , et  dirent  que  l’impôt 
réclamé  au  riche  Hampden  était  si 
faible  qu’ils  ne  pouvaient  compren- 
dre qu’il  pût  le  refuser.  Les  avocats 
d’Hampden  maintinrent  que  la  loi  et 
la  constitution  anglaise  avaient  sufli- 
sammeiit  pourvu  à la  défense  du 
royaume  sans  que  l’on  eût  besoin  de 
recourir  à de  pareilles  innovations, 
et  ils  opposèrent  aux  allégations  de 
leurs  adversaires  l’illégalité  de  la  me- 
sure. 

Les  débats  de  ce  procès  se  poursui- 
vaient au  milieu  de  l’anxiété  générale, 
lorsque  l’un  des  juges  de  la  cour  nom- 
mé Croke,  et,  bientôt  après  lui,  un 
autre  Juge  nommé  Hutton  se  pronon- 
cèrent contre  le  sliips  money.  Croke 
avait  devant  les  yeux  la  prison  pour 
lui-même  et  la  misère  pour  sa  famille 
s’il  résistait  aux  volontés  du  roi  ; mais 
il  fut  inébranlable;  sa  femme  l'enga- 
gea à persévérer  dans  le  parti  coura- 
geux qu’il  avait  embrassé.  Cependant 
la  majorité  des  juges  se  déclara  pour  le 
roi , et  aussitôt  là  cour  prononça  son 
jugement  contre  Hampden. 

Le  parti  du  roi  aurait  voulu , dans 
cette  circonstance,  infliger  un  châ- 
timent exemplaire  à Hampden.  Wen- 
tworth , écrivant  à l’archevêque  de 
Cantorbéry  à cette  occasion,  lui  di- 
sait qu’il  désirait  que  Hampden  et  tou- 
tes les  personnes  qui  lui  ressemblaient 
fussent  fouettées  jusqu’au  sang,  de 
manière  que  la  corde  s’usât  sur  leur 
dos.  Mais  Charles  comprit  que  la 
sévérité  serait  imprudente;  il  n’osa 
point  se  porter  à des  violences  vis-à-vis 
d’un  homme  que  la  nation  regardait 
maintenant  comme  son  sauveur.  D’un 
autre  côté,  la  cour  ne  tira  aucun  pro- 
fltde  la  décision  des  juges,  car,  à partir 
de  cette  époque,  la  plupart  des  citoyens 
se  ürent  gloire  de  ne  point  payer 


l’impôt.  Bientôt  il  devint  impossible 
aux  shérifs  de  le  percevoir. 

g 9.  Troubles  en  Ecosse.—  Adoption  du  co- 
vennnt.  — liilelligences  sécrétés  entre  les 
presbytériens  écossais  ou  les  covenantai- 
res  et  les  mécontents  de  l’Angleterre.  — 
Les  covenaniaires  enlreut  en  Angleterre 
et  leurs  succès  obligent  Charles  a faire 
des  concessions . — Convocation  du  parle- 
ment. — Uissolutlon  du  parlement.  — Dé- 
claration du  roi.  ' 

La  tempête  grossissait  également 
en  Écosse.  Au  commencement  de 
l’année  1637,  Charles  envoya  dans 
cette  contrée  le  nouveau  livre  des 
prières,  et  donna  l’ordre  que  toutes  les 
églises  d’Écosse  se  conformassent  aux 
formes  et  aux  doctrines  qui  y étaient 
établies.  Les  Écossais  maintinrent 
que  le  roi  n’avait  pas  le  droit  de  leur 
imposer  une  liturgie  sans  le  con- 
sentement du  parlement  écossais,  et, 
le  23 juillet,  le  doyen  d’Édimbourg 
ayant  voulu  lire  le  nouveau  livre  de 
prières  dans  l’église  de  Saint-Giles,  le 
peupleselivra  àun  grand  tumulte  dans 
ce  lieu.  L’évêque  d’Édimbourg , qui 
devait  prêcher  ce  jour-là , voulut  mon- 
ter en  chaire  pour  imposer  silence  aux 
perturbateurs,  mais  un  banc  lui  fut 
lancé  à la  tête  par  une  femme , et  ces 
cris  n A bas  le  prêtre  de  fiaal  ! A bas  le 
pape!  A bas  l’antechrist!  » l’obligèrent 
a quitter  la  chaire.  Il  s’enfuit  Je  l’é- 
glise , mais  il  fut  arrêté  en  route  par 
la  multitude,  qui  le  jeta  à terre  et  le 
foula  aux  pieds.  Quelques  amis  s’élan- 
cèrent alors  pour  lui  taire  un  rempart 
de  leur  corps,  et  parvinrent  à le  sous- 
traire à la  lureur  du  peuple. 

Des  désordres  de  la  même  nature 
ayant  éclaté  dans  plusieurs  autres  égli- 
ses, les  magistrats  de  la  ville  jugèrent 
prudent  de  suspendre  la  lecture  du 
nouveau  service.  Mais  cette  mesure 
déplut  à I.aud  ; il  écrivit  sur-le-champ 
au  comte  de  Traquair,  qui  était  lord 
trésorier  d’Écosse , lui  enjoignant  de 
réprimander  les  magistrats , et  défaire 
lire  sans  retard  dans  les  églises  le 
nouveau  service.  Le  conseil  d’Ecosse 
obéit  et  lança  un  décret  de  bannisse- 
ment contre  tous  les  ministres  qui  se 
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refuseraient  d’adopter  le  nouveau  li- 
vre des  prières.  De  son  côté  Charles, 
our  punir  les  habitants  d’Édim- 
ourg,  donna  l’ordre  que  le  conseil  du 
gouvernement  fût  transporté  à Lin- 
lithgow,  de  là  à Stirling,  et  ensuite 
à Dundee.  Charles  fit  accompagner 
cet  ordre  d’une  proclamation  par  la- 
uelle  il  enjoignait  aux  presbytériens 
e se  disperser  immédiatement , sous 
eine  d’étre  traités  comme  des  ré- 
elles. 

Ces  violences,  au  lieu  de  calmer  le 
peuple,  ne  firent  qu’accroître  son  irri- 
tation. Le  lendemain  du  Jour  où  les  or- 
donnancesde  Charles  furent  connues  à 
Édimbourg,  une  émeu  te  terrible  éclata 
dans  cette  ville , et  presque  dans  le 
même  temps,  Glascow  fut  témoin 
d’un  pareil  soulèvement.  Cependant 
Charles  voulait  continuer  le  sys- 
tème de  violence  qu’il  avait  adopté; 
il  persistait  à ne  rien  céder.  Alors 
les  presbytériens,  qui  gagnaient  cha- 
lie  jour  du  terrain,  demandèrent 
’une  voix  impérative  qu’on  retirât 
sur-le-champ  la  liturgie  qu’on  leur 
avait  imposée  et  qu'on  abolît  la  cour 
des  hauts  commissaires  qui  chaque 
jour  devenait  de  plus  en  plus  odieuse 
au  pays.  Leur  hardiesse  était  extrême; 
ils  accusaient  les  évêques  d’être  les 
auteurs  des  troubles  et  des  haines  qui 
désolaient  le  pays,  déclaraient  ne  vou- 
loir plus  reconnaître  leur  autorité  en 
matière  civile  ou  religieuse,  et  pro- 
testaient en  même  temps  contre  tout 
acte  du  conseil  écossais  auquel  les 
évêques  auraient  pris  part.  Les  rami- 
fications des  presbytériens  s’éten- 
daient dans  toutes  les  parties  de  l’É- 
cosse;  partout  ils  avaient  des  comités 
qui  faisaient  du  prosélytisme  sous  les 
yeux  même  du  gouvernement. 

Le  cumte  de  Traqnair  voulut  dis- 
perser ces  réunions;  il  fit  lire  sur  la 
place  publique  de  Stirling,  où  le  conseil 
tenait  alors  ses  séances,  une  proclama- 
tion royale  qui  ordonnait  la  suppres- 
sion immédiate  des  conventicules  sous 
peine  de  trahison,  et  défendait  aux 
presbytériens,  sous  les  mêmes  peines , 
de  paraître  à Stirling  ou  dans  tout 
autre  endroit  où  le  conseil  tiendrait  ses 


séances,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  gouvernement.  Mais  le  héraut 
avait  à peine  terminé  la  lecture  de  cette 

firoclamation  que  lord  Hume  et 
ord  Lindsay  publiaient  de  leur  côté, 
avec  la  même  solennité,  une  contre- 
proclamation  qui  fut  affichée  sur  la 
place  publique  de  Stirling  et  dont  ils 
envoyèrent  immédiatement  des  copies 
à Édimbourg  et  à Linlithgow.  Cette 
démonstration  décida  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  et  même  plusieurs 
membres  du  gouvernement  de  Char- 
les à se  joindre  ouvertement  aux  pres- 
bytériens. 

Ce  futalorsque  les  presbytériens,  se 
mettant  à l’œuvre,  établirent  les  bases 
de  ce  fameux  pacte  par  lequel  ilss’en- 
gageaient  à maintenir  la  forme  de 
leur  culte.  Ce  pacte  rt^ut  le  nom  de 
Covenant.  Ceux  qui  l’acceptèrent 
furent  nommés  Cocenantaires.  A ussi- 
tôt  les  comtés  envoyèrent  des  procla- 
mations dans  toutes  les  parties  de 
l’Écosse  pour  inviter  les  Écossais  à 
venir  à Édimbourg  afin  d’y  prêter 
serment  au  pacte. 

Cet  appel  fut  entendu.  Le  r'mars, 
jour  fixe  pour  la  réunion,  une  foule 
nombreuse  accourut  de  tous  les 
points  du  royaume.  Ces  fiers  jiresbyté- 
riens  voyageaient  pre.sque  tous  avec 
une  large  épée  an  côté.  Ils  sortirent  en 
procession  de  l’église  de  Saint-Giles 
qui,  d’après  eux,  avait  été  profanée  par 
révéque  d’Édimbourg.  On  présenta 
alors  aux  assistants  le  covenant;  la 
lecture  de  cette  pièce  produisit  une 
sensation profondesur  les  esprits.  Elle 
renfermait  une  abjuration  solennelle 
de  l’autorité  du  pape  ; déclarait  tyran- 
niques la  plupart  des  lois  du  catholi- 
cisme ainsi  que  la  doctrine  concernant 
le  péché  originel  ; se  prononçait  contre 
cinq  sacrements  et  les  cérémonies  qui 
les  ‘accompagnaient;  repoussait  les 
doctrines  relativement  aux  enfants  qui 
meurent  avant  d’avoir  reçu  le  baptê- 
me; niait  la  nécessité  absolue  du 
baptême,  l’eflQcacité  de  la  messe  et  des 
prières  pour  les  péchés  des  morts  ; l’u- 
tilité de  la  canonisation  ; protestait 
contre  le  culte  des  images , des  reliques 
et  des  croix  contre  la  dédicace  des 
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églises  Pi  des  autels,  contre  le  purga- 
toire et  les  prières  en  latin;  contre 
les  processions,  les  litanies,  la  confes- 
sion auriculaire,  les  indulgences,  les 
pèlerinages,  l’eau  bénite,  le  baptême 
des  cloches,  la  conjuration  des  esprits, 
le  signe  de  la  croix , etc. 

« Nous,  nobles,  barons,  gentilshom- 
mes, ministres  et  autres  de  la  commu- 
nauté, continuait  lecovenant,  consi- 
dérant le  danger  réel  qu’éprouvent  la 
véritable  religion  réformée  ainsi  que 
l’honneurdu  roi  et  la  paix  publique  de 
ce  royaume,  par  suite  des  innovations 
manifestes  introduites  dans  l’église  et 
des  maux  que  nous  avons  signalés 
dans  nos  récentes  suppliques  et  protes- 
tations , déclarons  à la  race  de  Dieu , 
de  ses  anges  et  du  monde,  que  nous 
sommes  décidés  à consacrer  tons  les 
jours  de  notre  vie  pour  défendre  la 
véritable  religion  contre  toutes  les 
innovations  dont  nous  avons  parlé  et 
contre  toutes  celles  qu’on  voudrait  y 
introduire  plus  tard;  à lui  rendre  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  la  pureté  et  la  liberté  dont 
elle  a joui  avant  lesdites  innovations.  » 
Après  lecture,  la  congrégation  tout 
entière,  les  mains  levées  vers  le  ciel, 

firêta  serment  et  jura  d’observer  fidè- 
ement  le  covenaiit. 

Aussitôt  que  la  cérémonie  de  la 
prestation  du  serment  fut  terminée , 
on  vit  accourir  à Edimbourg  des  per- 
sonnes de  tous  les  rangs  et  de  toutes 
les  conditions  qui  s’empressèrent  de 
souscrire  au  pacte  national.  Des  co- 
pies en  furent  envoyées  dans  les  diffé- 
rents comtés  de  l’ouest  et  du  nord , et 
bientôt  ces  copies  se  couvrirent  de 
signatures.  Le  comte  Traquair  com- 

Îirit  le  danger;  il  écrivit  au  roi  pour 
ui  dire  que  le  seul  moyen  d’empêcher 
la  tempête  d'éclater,  était  de  donner 
l’assuranceaux  presbytériens  qu’aucu- 
ne innovation  ne  serait  introduite  dans 
leur  culte.  Mais  Charles  et  Land  mé- 
prisèrent cet  avis.  Cependant  la  grande 
assemblée  des  covenantaires  s’ôtait 
séparée  tranquillement;  mais  elle  avait 
laissé  derrière  elle  des  commissaires 
chargés  d’établir  des  intelligences  dans 
toute  la  contrée  et  de  lever  les  som- 


mes nécessaires  au  succès  de  la  cause 
qu’elle  voulait  faire  triompher. 

L’Écosse  était  à cette  époque  parta- 
gée en  deux  partis;  l’un  était  celui  des 
covenantaires , l’autre  était  celui  des 
non-covenantaire$;lepremiercomptait 
de  nombreux  adhérents  dans  le  La- 
nark  et  dans  la  partie  occidentale 
du  royaume;  les  non -covenantaires 
étaient  moins  nombreux;  ils  se  com- 
posaient des  catholiques  éco.ssais, 
dont  le  nombre  ne  dépassait  pas 
alors  six  cents;  de  la  plupart  des 
fonctionnaires  publics  et  de  tous  ceux 
qui  ne  voulaient  pas  rompre  avec  le 
gouvernement  anglais,  bien  qu'appar- 
tenant à la  religion  réformée. 

Charles  donna  l'ordre  au  marquis 
d’IIamilton  de  réduire  les  rebelles  : 

« Vous  accorderez  aux  Écossais  six  se- 
maines pour  renoncer  au  covenant,' 
disait-il  au  marquis,  moins  si  cela 
est  possible  ; puis  vous  leur  déclarerez 
que  s’il  n’y  a point  en  Écosse  de 
troupes  sutusantes  pour  les  forcer 
à l’obéissance,  j’en  enverrai  d’  Angle- 
terre et  que  je  me  mettrai  moi-même 
à la  tête  de  mes  soldats;  car  je  suis 
décidé  à risquer  ma  vie  plutôt  que 
de  souffrir  que  mon  autorité  se  trouve 
ainsi  méprisée.  Si  vous  ne  pouvez 
pas  par  ces  moyens  faire  rentrer  les 
rebelles  dans  le  devoir,  nous  vous  au- 
torisons à prendre  à leur  égard  tou- 
tes les  mesures  qu’il  vous  convien- 
dra d’adopter,  vous  promettant  d’ap- 
prouver tous  vos  actes  et  de  les 
regarder  comme  des  services  impor- 
tants rendus  à notre  personne.  » 

tiamilton  arriva  le  3 juin  à Ber- 
wich  ; il  s'attendait  à y rencontrer  un 
grand  nombre  de  seigneurs  écossais, 
mais  il  n’y  trouva  que  le  comte  de 
Roxburgh,  qui  lui  dit  qu’il  y avait  peu 
d’espérances  de  succès  à attendre, 
parce  que  le  peuple  écossais  n’était 
point  disposé  a abandonner  le  cove- 
nant. Roxburgh  engagea  Ilamilton 
à convoquer  sur-le-champ  un  parle- 
ment, pour  que  les  presbytériens  ne 
le  convoquassent  pas  eux-mêmes.  Ila- 
milton  partit  pour  Édimbourg.  Le 
danger  dont  parlait  Roxbugh  n’était 
que  trop  réel.  A quelques  railles  de 
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cette  ville,  le  marquis  vit  venir  à 
sa  rencontre  un  corps  considérable 
de  covenantaires,  et  sur  une  petite 
hauteur  rapprochée  de  la  ville  il  aper- 
çut un  autre  corps  de  cinq  cents  inif 
nistres  presbytériens.  Lorsqu’il  futins- 
tallé  à llolyrood,  Hamilton  engagea 
les  covenantairesà  rompre  leur  ligue,  et 
leur  demanda  quelle  satisfaction  on 
pourrait  leur  donner  pour  qu’ils  con- 
sentissent à se  disperser.  Les  pres- 
bytériens demandèrent  une  assemblée 
générale  et  un  parlement;  et  sur- 
le-champ  ils  entourèrent  le  château 
d’ Ed  i rnbourg  de  gardes  pour  e.m  pécher 
que  cette  forteresse  ne  tombât  au 
pouvoir  des  troupes  du  roi.  A quelques 
jours  de  là,  ils  adressèrent  une  lettre 
au  marijuis  pour  lui  déclarer  que  le 
peuple  écossais  renoncerait  plutôt 
au  baptême  qu'au  covenant  « qui,  di- 
saient-ils, nous  a déjà  assuré  la  faveur 
du  ciel.  » 

Hamilton  comprit  que  les  moyens 
de  répression  dont  lui  avait  parlé 
Charles,  à son  départde  la  cour,  étaient 
insufUsants;  il  écrivit  au  roi, et  1 invita 
àlui  envoyer  immediatementune flotte 
avec  une"  armée;  à jeter  une  garni- 
son dans  Berwick  et  dans  Carlisie,  et 
à venir  lui-même  en  personne.  Char- 
les lui  répondit  qu’avant  six  semaines 
sa  flotte  aborderait  en  Écosse;  et  il  en- 
gagea Hamilton  à gagner  du  temps. 
Mais  les  presbytériens,  qui  se  dou- 
taient de  ce  qui  si-  tramait  contre  eux , 
présentèrent  aussitôt  une  pétition 
nu  marquis  dans  laquelle  ils  deman- 
daient le  redressement  de  leurs  griefs, 
lui  déclarant  qu’ils  ne  voulaient 
pas  arimeltre  de  plus  longs  délais. 
Hamilton  leur  promit  de  convoquer 
une  assemblée  generale  et  un  parle- 
ment. PuLs,  voyant  que  ces  lenteurs  n’é- 
taient pas  du  "goût  des  presbytériens , 
il  leur  dit  qu’il  allait  partir  pour  Lon- 
dres dans  le  but  d’expliquer  leurs  dé- 
sirs au  roi,  et  qu’il  reviendrait  à Édim- 
bourg  dans  trois  semaines  ou  un 
mois. 

Hamilton  voulut  gagner  du  temps 
et  s’assurer  par  lui-même  où  en 
étaient  les  préparatifs  guerriers  du  roi. 
A sou  arrivée  à la  cour  il  donna  à 
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Charles  des  détails  complets  sur  la 
force  des  covenantaires,  et  lui  proposa, 
comme  un  terme  moyen , de  renou- 
veler la  profession  de  foi  qui  avait 
été  ratifiée  par  le  parlement  écossais 
en  1567.  Charles  renvoya  le  marquis 
avec  de  nouvelles  instructions;  il  de- 
vait essayer  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles d’obtenir  la  signature  du  con- 
seil écossais  à ladite  profession  de 
foi  ; mais  il  ne  devait  mettre  cette  me- 
sure aux  voix  qu’autant  qu’il  serait 
sûr  du  succès.  Liberté  lui  était  ac- 
cordée de  convoquer  une  assemblée 
générale;  mais  il  devait  faire  en  sorte 
que  les  évêques  eussent  voix  délibé- 
rative dans  cette  assemblée. 

Cependant  les  covenantaires  se  pré- 
paraient à faire  une  vigoureuse  résis- 
tance. A son  retour  à Edimbourg, 
Hamilton  trouva  que  l’état  des  choses 
avait  empiré.  En  effet,  quelques  Jours 
avant  son  arrivée  , les  presbytériens 
venaient  de  déclarer  qu’aucune  person- 
ne ne  pourrait  être  élevée  aux  fonc- 
tions de  magistrat  ou  occuper  des 
fonctions  municipales  quelconques, 
si  préalablement  elle  ne  souscrivait 
au  covenant.  Ils  avaient  décidé  eu  ou- 
tre à l’unanimité  que  les  évêques 
ne  pourraient  voter  dans  l’assemblée 
générale;  que  l’épiscopat  serait  aboli, 
et  que  tous  les  Écossais  seraient 
tenus  de  signer  le  pacte,  sous  peine 
d’être  maudits  par  l’église  d’Ecosse. 

Les  covenantaires  se  présentèrent 
au  marquis  et  lui  demandèrent 
uelle  était  la  nature  des  dispositions 
U roi  à leur  égard.  Hamifton  leur 
ayant  répondu  que  le  roi  était  plein  de 
bienvedlance  pour  eux  ; qu’il  lui  avait 
promis  de  faire  tout  ce  qu'on  pourrait 
attendre  d'un  prince  Juste,  décidé  a 
sauver  la  nation  de  sa  ruine;  qu’enlin 
aussitôt  que  l’ordre  serait  rétabli  il 
convoquerait  une  assemblée  générale 
et  un  parlement,  les  covenantaires,  à 
qui  ces  promesses  parurent  vagues  et 
incertaines,  firententendre des  murmu- 
res. Cependant  on  négocia  de  nouveau 
pendant  huit  ou  neuf  Jours;  puis  le 
marquis,  dans  l’espoir  d’obtenir  de 
plus  longs  délais,  annonça  qu'il  allait  se 
rendre  à la  cour  d’.Aiigleterre  pour 
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obtenir  une  autre  réponse  de  Sa  Ma* 
jesté. 

Hamilton  partit  le  25  août  et  fut  de 
retour  le  17  septembre.  A son  arrivée, 
il  dit  aux  coveuantaires  que  le  roi  leur 
avait  accordé  tout  ce  qu'ils  désiraient, 
et  qu’il  allait  convoquer  sur-le-champ 
une  assemblée  générale  et  un  parle- 
ment; il  leur  demanda,  en  retour, 
de  signer  la  professionde  foi  qui  avait 
été  adoptée  par  Jacques  en  1580  et  en 
1590.  Les  coveuantaires  refusèrent 
de  signer.  Malgré  ce  refus,  Hamilton 
convoqua  une  assemblée  générale  pour 
le  21  novembre  et  un  parlement  pour 
le  15  mai  1639.  Cette  double  convo- 
cation avait  encore  pour  objet  de 
gagner  du  temps. 

L'assemblée  générale  eut  lieu  au 
jour  indiqué;  les  résultats  de  ses 
travaux,  comme  ondevaits'^'attendre, 
n'étaient  point  de  nature  a satisfaire 
le  roi;  aussi  Hamilton  fut-il  obligé  de 
la  dissoudre.  Mais  dans  cette  circons- 
tance, il  rencontra  une  opposition  à 
laquelle  il  était  loin  de  s’attendre  ; car, 
s’etant  présenté  dans  le  sein  de  l’as- 
semblée pour  la  déclarer  dissoute  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  lui  enjoindre  de 
terminer  ses  travaux  sous  peine  de 
trahison , le  comte  de  Rothes  lui  ré- 
pondit que  l’assemblée  avait  des  tra- 
vaux trop  sérieux  à faire  pour  se  sépa- 
rer ainsi;  qu’en  conséquence  elle 
continuerait  à siégerjusqu%  ce  qu’elle 
eût  pris  connaissance  de  tous  les 
griefs  de  la  nation,  pour  en  obtenir  le 
redressement;  que  l'assemblée  se  regar- 
dait comme  étant  légalement  consti- 
tuée et  que  ses  actes  devaient  avoir 
force  de  loi  pour  tous  les  sujets  du 
royaume  et  les  membres  de  la  vérita- 
ble église. 

Hamilton  partit,  ne  se  croyant  plus 
en  sûreté,  et  les  covenantaires  se  prépa- 
rèrent à une  vigoureuse  résistance.  Des 
armes  furent  achetées  en  Hollande;  ils 
firent  de  grands  approvisionnements 
de  poudre , et  eurent  recours  aux  dona- 
tions volontaires  pour  obteifir  de  l’ar- 
gent : c’était  là  ce  qui  leur  manquait  le 
plus. Dans  cettecirconstanceles  citoyens 
d’E'limbourg  donnèrent  des  sommes 
considérables.  Un  grand  nombre  de  no- 


bles offrirent  leur  vaisselle  pour  en 
faire  de  l’argent  ; les  marchands  écos- 
sais établis  à l’étranger,  et  parti- 
culièrement ceux  qui  habitaient  la 
France  et  la  Hollande,  envoyèrent  de 
leur  côté  des  sommes  importantes , ils 
fournirent  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre  ; on  se  ménagea  en  outre 
des  intelligences  avec  quelques  cours 
étrangères  et  notamment  avec  la  Fran- 
ce. Richelieu  donna  l’ordre  à son  am- 
bassadeur a Londres  de  payer  1 00  mille 
couronnes  au  général  Leslie  que  les 
covenantaires  avaient  choisi  pour  leur 
commandant  en  chef. 

Sous  le  rapport  de  l’argent,  Charles 
nese  trouvait  point  dans  une  meilleure 
condition  que  les  presbytériens  écos- 
sais. Aussi  fut-il  obligé  de  recou- 
rir à toutes  les  bourses  pour  en  avoir 
et  de  suspendre  même  le  paiement  des 
pensions  et  des  traitements  de  la  plu- 
part des  fonctionnaires  publics.  Quand 
il  eut  réalisé  quelques  fonds , il  adressa 
une  lettre  à la  noblesse  de  son  royau- 
me dans  laquelle  il  lui  disait  que  les 
troubles  de  l’Ecosse  menaçaient  la 
sûreté  de  l'Angleterre  , et  qu’il  était 
décidé  à se  rendre  dans  le  nord  lui- 
inéme  pour  repousser  l’invasion  des 
Écossais.  Il  donnait  rendez-vous  aux 
seigneurs  anglais  dans  la  citéd'York  , 
et  leur  enjoignait  de  se  fournir  d’ar- 
mes et  de  tout  l’équipement  nécessaire 
à l’expédition  qu’il  allait  entreprendre. 
Charles  voulut  ensuite  lever  une  armée 
de  six  mille  hommes  à l’étranger,  et  Ht 
à cette  occasion  un  appel  aux  servi- 
teurs delà  couronne  et  au  clergé  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  Le 
clergé  se  montra  en  général  assez  li- 
béral ; car  il  comprenait  que  la  ques- 
tion qui  allait  se  décider  était  de  la 
plus  haute  importance  pour  lui  ; que , 
si  le  roi  ne  réussissait  pas  dans  son 
entreprise,  il  perdrait,  au  profit  des 
puritains , les  bénéfices  ecclésiastiques 
dont  il  était  en  possession  en  Angle» 
terre.  On  stimula  les  gens  mal  disposa, 
et  tous  les  noms  de  ceux  qui  ne  vou- 
lurent point  payer  furent  signalés 
à l’archevêque  dé  Cantorbéry. 

Le  gant  était  jeté  : les  convenantai- 
res , qui  entretenaient  une  correspon- 
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dance  suivie  avec  les  ennemis  du  gou- 
vernement et  qui  avaient  des  amis  et 
des  agents  a Londres  ainsi  que  dans 
tous  les  comtés  de  l’Angleterre,  dans 
l’armée  et  même  à la  cour,  n’attendi- 
rent point  d’étre  attaqués  par  les  trou- 
pes royales.  Ils  s’emparèrent  de  tous 
les  cliiteaux  et  forteresses  qui  étaient 
au  roi  en  Écosse,  Charles  n'avait 
point  encore  commencé  son  voyage 
pour  se  rendre,  à York  que  le  général 
Leslie,  avec  mille  mousq  letairrs,  sur- 
prenait le  château  d' Edimbourg,  et  s’en 
emparait  sans  perdre  un  seul  homme. 
Le  jour  suivant,  le  château  de  Dumbar- 
ton,  que  l’on  regardait  comme  la  pre- 
mière forteresse  du  royaume,  se  rendit 
au  prévôt  de  la  ville  qui  était  un  zélé  cq- 
venantaire.  Lechâteau  de  Dalkeith,  où 
étaient  les  joyauxdela  couronne  ainsi 
qued'immensesapprovisionnementsde 
guerre,  se  rendit  également.  Le  peuple 
s’empara  de  la  couronne  et  du  sceptre 
et  les  porta  en  triomphe  au  château 
d’Edimbourg.  Leslie  et  Montrose,  gé- 
néraux de  l’armée  presbytérienne,  batti- 
rent ensuite  le  marquis  de  Iluntiey  qui 
avait  essayé  de  soulever  les  provinces 
du  nord  pour  soutenir  la  cause  du 
roi , et  ils  le  ramenèrent  comme  otage 
à Edimbourg. 

Le  marquis  d’Hamilton  avait  été  en- 
voyé dans  le  détroit  deForth  avec  une 
flotte  imposante  et  cinq  mille  hommes 
de  troupes  de  débarquement.  Hamil- 
ton  avait  voulu  s’einparer  de  Leith, 
qui  forme  le  port  d’Edimbourg,  mais 
les  covenantaires , qui  avaient  eu  con- 
naissancedesiiitentionsdu  duc,  mirent 
Leith  en  état  de  défense , et  lorsque  le 
énéral  anglais  se  présenta  avec  sa 
otte,  il  trouva  cette  ville  a l'abri  de 
tous  dangers.  Alors  les  covenantaires 
déployèrent  partout  une  grande  acti- 
vité : ils  réunirent  des  armes,  répa- 
rèrent les  fortifications.  L’enthou- 
siasme gagnait  toutes  les  classes;  les 
hommes  de  la  plus  haute  naissance 
travaillaient  aux  bastions  comme  de 
Simples  maçons,  et  leurs  femmes  les 
aidaient  dans  leurs  travaux.  Uamilton 
en  arrivant  dans  le  Forth  reconnut 
l'impossibilité  de  débarquer  ses  trou- 
pes, car  toutes  les  côtes  étaient  soi- 
Ancucterre.  — T.  U. 


gneisement  gardées,  et  il  fut  obligé 
de  les  déposer  dans  l’ile  de  May 
et  dans  d’autres  Ilots  du  détroit  qui 
étaient  inhabités.  Pendant  ce  cemps- 
là,  Charles  arrivait  à York  où  se 
trouvaient  déjà  les  nobles  qu’il  avait 
convoqués.  Le  roi  exigea  de  ces  sei- 
gneurs et  de  tous  les  ofliciers  qui 
étaient  attachés  à sa  personne  qu'ils 
lui  prêtassent  serment  de  fidélité  et 
d’obéissance  et  qu’ils  déclarassent 
sous  serment  qu’ils  n’entretiendraient 
aucune  correspondance  avec  les  re- 
belles. Tous,  à l’exception  de  lord 
Saye  et  de  lord  Brook,  prêtèrent  le 
serment  exigé.  Charles  ne  voulut  point 
conserver  ces  deux  seigneurs  auprès 
de  sa  personne,  et  il  leur  enjoignit  de 
rentrer  chez  eux;  il  partit  aussitôt 
d’York,  se  rendit  à Durham,  de  là 
à Newcastle,  et  il  arriva  sur  les  bords 
de  la  Tweed,  où  était  c.impée  son  ar- 
mée. Le  comte  d'Arundel  fut  nommé 
général  de  l’infanterie,  le  comte  d’Es- 
sex  lieutenant  général,  le  comte 
d'Holland  général  (le  la  cavalerie.  Les 
forces  royales  se  composaient  de  20,000 
hoinmesifinfanterie,  de  3,260  chevaux 
et  des  deux  garnisons  de  Berwick  et 
de  Carlisie,  forces  imposantes  sans 
doute,  si , parmi  ces  troupes  n’eût  pas 
régné,  la  désunion.  De  plus,  un  grand 
nombre  d’officiers  et  de  soldats,  au 
lieu  de  partager  l’animosité  du 
roi  contre  les  Écossais,  auraient  vo- 
lontiers passé  de  leur  côté  pour  les 
soutenir. 

Leslie,  dont  les  talents  militaires 
étaient  supérieurs  à ceux  des  géné- 
raux anglais,  s’avança  à la  rencon- 
tre de  l’armée  anglaise , et  prit  posi- 
tion, le  30  mai,  à quelques  milles  du 
camp  de  Charles.  L’armée  écossaise 
se  composait  à peine  eu  ce  moment 
de  8,000  hommes;  mais,  quelques 
jours  après,  grâce  ;i  l’activité  des  pré- 
dicateurs presbytériens  qui  remplis- 
saient dans  cette  occasion  les  fonc- 
tions de  sergents  recruteurs,  elle  s’é- 
leva à plu»de  20,000  hommes.  Un  vif 
enthousiaine  régnait  dans  le  camp 
écossais.  On  y chantait  des  psaumes; 
on  y faisait  des  prières  ; on  y lisait  les 
saintes  Écritures  et  particulièrement 
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les  cliapitres  où  l’on  parlait  des  vic- 
toires merveilleuses  remportées  par 
le  peuple  élu  de  Dieu. 

Le  4 juin , le  comte  d'Holland  tra- 
versa la  Tweed  dans  l’intention  de 
surprendre  la  division  des  Écossais 
qui  était  campée  à Kelso.  Il  avait 
avec  lui  toute  sa  cavalerie  et  3000 
hommes  d’infanterie;  mais  les  Écos- 
sais étaient  sur  leurs  gardes,  et  lors- 
qu’il arriva  à Maxwelburgh,  il  trouva 
6000  hommes  de  troupes  qui  lui  bar- 
rèrent le  passage  ; aussitôt  Leslie  se 
rapprocha  du  camp  de  Charles.  Le 
roi  se  plaignit  amèrement  dans  cette 
occasion  à ses  généraux  de  ce  qu’ils 
permettaient  que  les  rebelles  campas- 
sent à une  distance  aussi  rapprochée 
de  lui. 

Quelques  jours  après  la  sortie  d’Ha- 
milton,  le  comte  ae  Dunfermiine  se 
présenta  au  camp  du  roi  au  nom  des 
généraux  de  l’armée  écossaise.  Dun- 
fermline  venait  inviter  le  roi  à nom- 
mer des  commissaires , qui  devaient 
être  chargés  d’examiner,  avec  d’autres 
commissaires  nommés  par  les  co- 
venantaires  eux-mêmes , les  demandes 
et  les  griefs  des  Écossais,  et  de  rétablir 
l’ordre  et  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  royaumes.  Charles  accueil- 
lit favorablement  cette  proposition , 
et  de  part  et  d’autre  ues  commis- 
saires furent  choisis  pour  régler 
cette  importante  affaire.  Le  choix 
des  Écossais  tomba  sur  les  comtes 
de  Rothes  et  de  Dunfermiine,  sur 
lord  London,  sur  sir  William  Dou- 
glas, shérif  du  comté  deTeviotdale, 
sur  Alexandre  Henderson  et  sur 
Archibald  .lonhson;  les  commissai- 
res du  roi  étaient  les  comtes  d’Essex , 
d’Holland , de  Salisbury  et  de  Berks- 
hire, sir  Henri  'Vane  et  le  secrétaire 
Coke. 

Mais  au  moment  où  la  conférence 
était  prête  à s’ouvrir,  Charles  se  rendit 
sans  s’être  fait  annoncer  dans  le  sein 
de  la  commission , et  dit  aux  com- 
missaires écossais  qu’il  était  venu  pour 
s’enquérir  par  lui-même  des  causes 
de  leur  mécontentement  et  pour 
leur  donner  satisfaction.  Ces  paroles 
étaient  fausses  comme  celles  que  don- 


nait souvent  Charles , car  il  y eut  dans 
l’intervalle  des  négociations  plusieurs 
tentatives,  qui  furent  faites  par  les  trou- 
pes royales  pour  surprendre  l’armée 
écossaise;  toutefois  on  en  vint  à un  ar- 
rangement, et  le  24  juin  les  deux  ar- 
mées se  débandèrent.  Le  roi  s’enga- 
geait à conlirmer  toutes  les  promesses 
et  toutes  les  concessions  quTlamiiton 
avait  faites;  de  plus,  il  laissait  :<u  clergé 
écossais  le  soin  de  diriger  les  affaires 
ecclésiastiques,  et  au  parlement  ainsi 
qu’aux  autres  judicatures  inférieures 
celui  dediriger  les  affaires  civiles.  Une 
assemblée  générale  fut  convoquée 

ftour  le  6 août  et  le  parlement  pour 
e 20  du  même  mois.  Il  fut  en  outre 
convenu  des  deux  côtés  que  les  trou- 
pes seraient  renvoyées  dans  leurs 
foyers;  que  les  Écossais  rendraient 
au  roi  les  châteaux , les  forteresses  et 
les  munitions  de  guerre  dont  ils  s’é- 
talent emparés  et  que  le  roi  retirerait 
sa  flotte  et  ses  croiseurs  ; qu’il  res- 
tituerait les  marchandises  et  les  navi- 
res écossais  qui  étaient  dans  ses  mains. 
Le  roi  s’engageait  également  à ren- 
dre à ses  « bons  sujets  d’Écosse  » leur 
liberté  et  leurs  privilèges.  On  ne  dit 
point  un  mot  relativement  à l’épisco- 
pat : Charles  aurait  voulu  avoir  des 
otages,  et  il  demanda  aux  covenantai- 
resde  lui  livrer  quatorze  de  leurs  chefs  ; 
mais  les  Écossais,  à qui  cette  demande 
inspirait  delà  déGance,  se  coutentè- 
rent  d’envoyer  les  comtes  de  Lothian 
et  de  London  et  Montrose.  Charles 
repartit  aussitôt  pour  Londres. 

Charles  n’avait  point  l’intention 
de  tenir  le  traité  qu’il  venait  de  si- 
gner; ou  du  moins  les  concessions 
qu’il  avait  faites;  il  voulait  les  retirer 
quand  l'occasion  serait  plus  favora- 
ble. 11  écrivit  aux  évêques  écossais 
pour  les  assurer  qu’il  rétablirait  leur 
église  et  les  dédommagerait  des  per- 
tes qu’ils  avaient  essuyées,  et  pour  les 
engager  à protester  contre  les  mesu- 
res que  prendraient  l’assemblée  gé- 
nérale et  le  parlement  qu’il  avait  été 
obligé  de  convoquer. 

L’assemblée  générale  ayant  ou- 
vert ses  séances  à Edimbourg  le  12 
du  mois  d’aodt , le  comte  de  Traquair, 
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qui  remplissait  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi,  consentit  à ce  que 
l'épiscopat  fût  aboli  en  Ecosse;  il 
donna  son  adhésion  à tous  les  actes 
qui  avaient  été  adoptés  dans  l’assem- 
blée générale  de  Glascow  contre  les 
évcques,  défendit  l’usage  du  livre  des 
prières  ; il  abolit  la  cour  des  hauts  com- 
missaires et  signa  au  nom  du  roi  le  co- 
venant, qui  devint  ainsi  un  acte  légal. 
Un  évêque  écossais,  Georges  Graham, 
abjura  dans  cette  assemblée  l'épisco- 
pat. Traquair  ayant  alors  promis  que 
tous  les  actes  adoptés  par  l’assemblée 
générale  seraient  contirmés  par  le  par- 
lement, les  membres  se  séparèrent 
paisiblement,  persuadés  qu’ils  étaient 
délivrés  pour  toujours  des  évêques  et 
des  maux  de  la  guerre. 

Charles  n’avait  cédé  qu’aux  exigen- 
ces du  moment  ; il  espérait  bien 
reprendre  l’avantage  quand  l’occa- 
sion s’en  présenterait.  Par  ses  or- 
dres, Patrick  Rudven,  qu’il  avait 
nommé  gouverneur  du  château  d’E- 
dimbourg, réunit  de  l’artillerie,  des 
munitions  de  guerre  et  des  hommes 
dans  cette  forteresse,  et  il  en  lit  réparer 
les  brèches  que  le  temps  et  la  guerre 
y avaient  faites.  D’un  autre  côté,  le 
roi  envoya  des  instructions  secrètes 
au  comte  de  Traquair.  Quand  le  par- 
lement écossais  s’ouvrit,  le  20  août, 
Traquair  souleva  quelques  difCcultés 
et  le  prorogea  au  24  novembre.  Les 
covenantaires  protestèrent  contre  l’il- 
légalité de  cette  prolongation,  et  ils 
envoyèrent  des  députés  à Londres. 
Mais  leur  députation  fut  mal  reçue 
par  le  roi , et  l’un  de  si‘s  membres  fut 
jeté  dans  la  Tour  de  Londres. 

Les  covenantaires  comprirent  alors 
qu’ils  n’avaient  plus  rien  à espérer 
que  dans  la  force;  et  ils  se  concertèrent 
avec  les  mécontents  de  toutes  les 
classes  que  renfermait  l’Angleterre 
pour  agir  de  concert  contre  le  roi. 
Leurs  partisans  dans  ce  royaume 
étaient  nombreux  ; ils  avaient  pour 
eux  ceux  qui  favorisaient  la  cause  du 
presbytérianisme,  et  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  par  lachainbre  étoilée, 
ar  la  cour  des  hauts  commissaires, 
ar  celle  de  l’Echiquier  et  par  d’autres 


tribunaux,  ainsi  que  ceux  qui  pen- 
chaient pour  la  république.  Ils  comp- 
taient en  outre  des  partisans  nom- 
breux dans  les  classes  élevées  de  la 
société,  et  notamment,  les  comtes 
d’Essex,  de  Bedford , d'ilolland,  lord 
Saye,  Hampden  et  autres. 

D’autres  embarras  qui  venaient  du 
dehors  allaient  compliquer  la  situa- 
tion. Une  flotte  espagnole,  composée 
de  soixante-dix  voiles,  vint  en  vue 
de  la  côte  de  Cornouailles;  elle  était 
poursuivie  par  une  flotte  hollan  laise 
qui  harcelait  son  arrière-garde.  Seize 
vaisseaux  espagnols  avec  4,000  hom- 
mes de  troupes  à bord  se  dirigèrent 
alors  vers  la  côte  de  France,  et  le  reste, 
commandé  par  l’amiral  Oqundo,  vint 
mouiller  près  de  Douvres.  Charles  en- 
voya immédiatement  à l’amiral  espa- 
gnol le  comte  d’Arundel  pour  lui  de- 
mander quelles  étaient  ses  intentions. 
Oqundo  répondit  que  sa  flotte  et  les 
troupes  qu’elle  avait  à bord  étaient 
destinées  pour  la  Flandre  que  ses 
vaisseaux , serrés  de  près  par  les  Hol- 
landais, étaient  venus  se  mettre  sous 
la  protection  des  forts  anglais.  On  rap- 
porte que  Charles  demanda  150,000 
livres  sterling  (3,750,000  f.  ) à l’a- 
miral espagnol  en  édiange  de  sa  pro- 
tection. Quoi , qu’il  en  soit , le  célèbre 
Van  Tromp,  qui  commandait  la  flotte 
hollandaise,  sans  égard  pour  le  pavil- 
lon d’Angleterre,  tomba  à l’improviste 
sur  la  flotte  espagnole.  Dans  cette  at- 
taque, cinq  navires  espagnols  furent 
coulés  et  brûlés;  vingt  autres  se  jetè- 
rent à la  côte,  et  le  reste,  à l’exception 
de  dix  vaisseaux  qui  parvinrent  a s’é- 
chapper , tomba  entre  les  mains  de 
l’amiral  hollandais. 

Cet  outrage  fait  aux  armes  anglai- 
ses demandait  une  vengeance  signa- 
lée. Mais  la  nation  retirait  chaque 
jour  sa  confiance  au  gouvernement. 
Au  milieu  de  ces  diflicultés,  Charles 
tourna  ses  regards  vers  Wentworth , 
avec  lequel  il  entretenait  une  corres- 
pondance suivie.  Le  lord  député  d’Ir- 
lande, de  retour  à la  cour,  lui  recom- 
manda un  emprunt,  auquel  devaient 
contribuer  les  grands  officiers  de  la 
couronne;  il  insista  pour  que  l’on  pres- 
se. 
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sât  les  préparatifs  de  la  guerre  contre 
les  covenaiitaires  et  engagea  le  roi  à 
lancer  des  ordonnances  pour  lever  une 
sumine  de  200,000  livres  sterling 
(5,000,000  fr.);  puis,  dans  l’espoir  qu'il 
P )urrait  maîtriser  le  parlement  an> 
glais  comme  il  avait  maîtrisé  le  parle- 
ment d’Irlande,  il  l’engagea  à convo- 
uer  cette  assemblée.  Cette  résolution 
tait  hardie,  cependant  elle  fut  adop- 
tée par  une  commission  composée  île 
l’archevêque  Latid  , de  l’évèque  Jux- 
ton,  du  comte  de  Northumberland , 
du  marquisd’Hamilton,  de  Cottington, 
de  Windebatik  et  de  Vane.  Alors  Char- 
les, voyant  que  la  commission  était 
unanime,  lui  posa  cette  question  si- 
gnificative : <1  Si  le  parlement  que  vous 
a voulez  queje  convoque  est  aussi  in- 
R traitable  que  quelques-uns  de  ceux 
« qui  ont  eu  lieu  sous  mon  règne,  me 
« promettez- vous  votre  concours  dans 
« lesmesuresextraordiuairesqueje  ju- 
« gérai convenabledeprendre?  » Tous 
les  membres  de  la  commission  le  lui 
promirent.  Le  parlement  fut  convo- 
qué; Wentworth,en  récompensede  ses 
services,  fut  alors  créé  comte  de  Straf- 
ford.  11  partit  aussitôt  pour  l’Irlande, 
convoqua  un  parlement  dans  ce  pays, 
et  obtint  de  cette  assemblée  des  sub- 
sides considérables. 

Le  14  avril  1640,  jour  fixé  , le  par- 
lementanglaiss’assernbla  à Westmins- 
ter. Le  roi  ouvrit  la  session  par  un 
discours  très-court  qui  avait  du  moins 
le  mérite  de  la  franchise,  car  Charles 
reconnaissait  qu’il  n’avait  cédé  qu’à  la 
nécessité  en  convoquant  son  parle- 
ment. Sir  John  Finch,  qui  avait  été 
orateur  des  communes  et  qui  était  de- 
venu lord  chancelier,  s’adressant  alors 
à l’assemblée,  chercha  à persuader  la 
chambre  que  les  Écossais  avaient  in- 
sulté la  nation  anglaise  et  le  souverain 
lui-même,  "le roi  leplusjuste,  le  plus 
gracieux  que  l’Angleterre  ait  Jamais 
eu , » dit  Finch  ; puis  il  déclara  aux 
communes,  qu’il  y avait  nécessité  de 
faire  la  guerre  aux  Écossais  et  leur  de- 
manda de  voter  des  subsides  sans  délai 
ainsi  qu’un  bill  qui  permit  au  roi  de  le- 
ver les  droits  de  tonnage  et  de  pesage, 
depuis  le  commencement  de  son  rè- 


gne. En  retour,  le  chancelier  promit 
auxcham.)res,  au  nom  du  roi,  de  leur 
laisser  le  temps  convenable  pour  exa- 
miner ce  qu’on  pourrait  faire  de  bien 

dansl’intérêt  delà communanié, et  leur 

donna  l’assuran.ie  que  le  roi  s’occu- 
perait , de  concert  avec  eux , à redresser 
les  griefs  qui  lui  paraîtraient  fondés. 

La  chambre  des  communes,  depuis 
la  dernière  session , avait  perdu  quel- 
ques-uns des  plus  anlents  défenseurs  du 
peuple.  ' L’un  de  ceux-ci  était  John 
Éliot  que  Charles  avait  fait  enfermer 
à la  Tour  avec  quelques  autres 
membres  des  communes  a la  fin  de  la 
dernière  session.  La  santé  du  patriote 
s’étant  fortement  altérée  en  prison,  ses 
amis  l’avaient  décidé  à adresser  une 
pétition  au  roi.  La  pétition  fut  faite, 
mais  elle  n’était  point  du  godt  de  Char- 
les. Il  y réponditparces  mots  : « Elle 
n’est  point  assez  humble.  » Eliot  rédi- 
gea aussitôt  une  autre  pétition  dans  la- 
quelle il  priait  le  roi  de  lui  rendre  la 
liberté  et  s’engageait  à revenir  en  pri- 
son aussitôt  qu’il  aurait  recouvré  la 
santé.  Mais  malheureusement  le  pri- 
sonnier ayant  confie  ce  document  à son 
fils  au  lieu  de  le  remettre  entre  les 
mains  du  lieutenant  de  la  Tour,  celui-ci 
s’en  fâcha.  Dans  l’intervalle  de  la  que- 
relle la  maladie  d’Éliot  fit  de  tels  pro- 
grès qu’il  en  mourut.  La  vengeance  de 
Charles  n’était  point  encore  satisfaite. 
U n des  fils  de  la  victime  ayant  demandé 
au  roi  l'autorisation  de  transporter  le 
corps  de  son  père  dans  le  comté  de 
Cornouailles  pour  y être  enterré  dans 
sa  terre  natale  et  au  milieu  de  ses  an- 
cêtres, Charles  écrivit  ces  mots  au  bas 
de  la  pétition  : « Que  le  corps  de  sir 
John  Eliot  soit  enterré  dans  l’église  de 
la  paroisse  où  il  est  mort.»  En  consé- 
quence le  patriote  fut  enterré  dans  un 
coin  obscur  de  la  Tour. 

La  chambre  des  communes  avait 
fait  une  perte  non  moins  importante 
dans  celle  de  sir  Édouard  Coke , qui 
était  mort  deux  ans  après  Éliot.  Coke 
lui-même  avait  été  en  butte  aux  persé- 
cutions de  la  cour.  Dans  ses  derniers 
moments,  lorsqu’il  était  étendu  sur 
son  lit  de  mort,  le  conseil  avait  fait 
faire  des  perquisitions  dans  sa  maisoa 
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et  en  avait  enlevé  des  papiers  précieux. 
Mais  il  restait  encore  au  parti  puritain 
dans  la  chambre  des  hommes  éner- 
giques. Tels  étaient  Humpdeii , l’ami 
d’Eliot,  Denzil  Hollis,  Mainard.  Oli- 
vier, Pym,  Strod,  Corriton,  Hayman, 
HaselrigetO/jyierCrowiue//  qui  repré- 
sentait à la  chambre  la  ville  de  C un- 
bridge.  Les  communes,  après  avoir 
cnoisi  pour  orateur  le  sergent  Olanvil, 
voulurent  discuter  les  griefs  de  la 
nation  avant  de  voter  les  subsides, 
comme  l’avait  demandé  le  chancelier. 
Plusieurs  pétitions  qui  lui  avaient  été 
envoyées  furent  examinées.  L’u- 
sage' d’adresser  des  pétitions  à la 
chambre,  qui  était  un  progrès  dans  la 
liberté  constitutionnelle,  devint  alors 
très-fréquent.  Une  pétition  du  comté 
d'Hertford  dans  laquelle  les  pétition- 
naires se  plaignaient  du  nouvel  impôt 
ordonné  par  le  roi , des  monopoles  de 
la  chambre  étoilée  et  de  la  cour  des 
hauts  coniiiiissaires,  donna  lieu  à de 
vifs  débats.  La  chambre  ordonna  en- 
suite que  les  pièces  de  la  procédure 
suivie  devant  la  cour  du  banc  du  roi  et 
de  la  chambre  étoilée  contre  sir  John 
Eliot,  Hollis  et  les  autres  membres 
du  parlement  de  1628  qui  avaient  été 
jetés  en  prison,  ainsi  que  les  pièces 
de  la  procédure  relative  à Hamp- 
den  dausl'aflaire  du  nouvel  impôt, 
seraient  déposées  sur  la  table  et  ren- 
voyées à rexameii  d’une  commission. 
Alors  elle  examina  la  conduite  que 
Finch  avait  tenue  dans  le  dernier  parle- 
ment et  déclara  qu'il  avait  violé  les  pri- 
vilèges de  1a  chambre  en  n’obéissant 
point  à ses  ordres.  Charles  irrité  or- 
donna aux  deux  chambres  de  comparaî- 
tre devant  lui , et  le  lord  chancelier  se 
chargea  de  réprimander  pour  lui  les 
communes.  Finch  dit  que  la  cause 
principale  delà  convocation  du  parle- 
ment était  d'obtenir  de  l’argent;  que 
tels  étaient  les  besoins  de  Sa  Majesté, 
qu’il  était  iudispsnsable  que  des  sub- 
sides fussent  votes  sans  délai;  car 
l’armée  était  dans  ce  moment  en  mar- 
che, et  elle  coûterait  à Sa  Majesté 
100,000  livres  sterling  par  mois  au 
moins  (2,500,000  fr.)  <•  Lorsque  vous 
aurez  voté  ces  subsides,  Sa  Majesté 


vous  donnera  entière  liberté  pour 
lui  présenter  vos  justes  griefs,  conti- 
nue le  chancelier,  et  elle  y prêtera  une 
oreille  attentive.  «Finch  parla  ensuite 
du  nouvel  impôt.  « Sa  ^ajeslé  m’or- 
donne, dit-il , de  vous  déclarer  qu’elle 
n'a  jamais  eu  l’intention  de  faire  un 
revenu  annuel  de  cet  impôt  ou  d’en 
retirer  le  moindre  profit.  Dans  tout 
ce  qu’elle  a fait  à cet  égard  elle  n’a  eu 
d'autre  but  que  le  bien-être  commun , 
que  l’honneur,  la  gloire  et  l’éclat  de 
la  nation.  Il  est  vrai  que  Sa  Majesté  a 
résolu  de  lever  cet  impôt  cette  année , 
mais  elle  y est  forcée  pour  votre  bien 
personnel  et  pour  son  propre  honneur, 
vu  qu’elle  est  obligée  de  réduire  à l’o- 
béissance lesrebcIlesd’Êcosse,  et  de  se 
mettre  en  garde  contre  les  princes 
ses  voisins,  qui  tous  préparent  de 
grandes  flottes.  De  plus  elle  a à châtier 
l’insolence  des  Algériens  qui  récem- 
ment ont  fait  éprouver  des  pertes  con- 
sidérables au  commerce  maritime  de 
l’Angleterre.  » Pour  raison  péremp- 
toire, le  chancelier  alléguait  que  les 
ordonnances  qui  autorisaient  la  per- 
ception de  l’impôt  étaient  lancées,  et 
qu’on  ne  pouvait  plus  les  retirer , mais 
qu'à  l’avenir  on  ne  percevrait  point 
rimpôt  sans  le  concours  des  commu- 
nes. Finch  engagea  ensuite  le  parle- 
ment à prendre  pour  modèle  le  parle- 
ment d'Irlande  : n Vous  savez, leur 
dil-il , avec  quel  empressement  le  par- 
lement d'Irlande  a accordé  des  subsides 
à sa  majesté  ; n’allez  pas  vous  imaginer 
que  ces  subsides  soientde  peu  d’impor- 
tance. Il  n’y  en  a pas  un  qui  n’ait  sup- 
porté au nioins50,000  ou  60,000  livres 
sterling  (1,250,000  fr.  à 1,500,000 
fr.  ).  Examinez  maintenant  quelle  est 
la  richesse  de  ce  royaume  par  rapport 
à celle  de  l'Irlande,  et  vous  verrez 
que  ces  sommes  sont  considérables. 
Aussi  le  roi  a-t-il  éprouvé  une  vive 
satisfaction  en  voyant  tant  de  bien- 
veillance dans  ses  sujets  irlandais;  et 
l’estime  qu’il  a pour  leur  conduite 
restera  gravée  dans  son  cœur.  » • 
Quelque  brillanteque  fût  la  logique 
du  chancelier,  elle  ne  convainquit  point 
les  communes.  Lorsqu’elles  reprirent 
leurs  séances , elles  persistèrent  à don- 
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neraux  griefe  de  la  nation  la  priorité 
sur  la  question  des  subsides.  Alors 
Ch.irless^a  Iressaàla  chambre  des  lords 
et  lui  demanda  son  interventionauprès 
de  la  chambre  des  communes  pour 
obtenir  de  l’argent.  Le  roi  donna 
à entendre  aux  lords  que  les  exi- 
gences du  moment  ne  permettaient 
aucun  délai , vu  qu’il  avait  un  pres- 
sant besoin  d’ar^'ent;  il  leur  dit  (|u  il 
jugeait  convenable,  dans  l'intérét  de 
la  politesse,  qu’on  edtde  la  confiance 
en  lui;  ce  qui  ii'était  pas,  puisque  les 
communes  voulaient  examiner  les 
griefs  de  la  nation  avant  ses  besoins  ; 
que  laguerreétait  commencée;  que  les 
Ecossais  avaient  planté  leurs  tentes  à 
Dundee  ; qu’ils  menaçaient  d’envahir 
le  Nortliumberland  et  qu’ils  avaient 
déjà  fait  prisonniers  plusieurs  soldats 
anglais.  Aussitôt  les  lords  représen- 
tèrent aux  communes  qu’ayant  main- 
tenant la  parole  du  roi,  il  serait 
inconvenant  de  ne  point  adhérer  à ses 
désirs;  qu’ils  ne  voulaient  point 
sans  doute  se  mêler  des  affaires  d’ar- 
gent qui  appartenaient  en  propre  et 
naturellement  aux  communes;  mais 
que , comme  membres  d’un  même 
corps , comme  sujets  du  même  roi , 
comme  intéressés  à la  sôreté  de  la 
nation,  comme  ayant  des  devoirs  à 
remplirenvers  le  roi,  envers  leur  pays, 
envers  eux- mêmes  et  leurs  descen- 
dants, ils  avaient  reconnu  la  néces- 
sité de  donner  à la  question  des  sub- 
sides la  priorité  sur  toutes  les  autres 
questions,  quelque  pressantes  que 
celles-ci  pussent  être. 

L’intervention  des  lords  fut  inu- 
tile. Les  communes  déclarèrent  que 
cette  chambre  avait  violé  ses  privilèges, 
et  elles  insistèrent  pour  que  les  lords 
ne  se  mêlassent  point  de  la  question 
des  subsides,  et  qu’ils  ne  s’occu- 
passent point  de  ce  qui  se  passait  dans 
le  sein  de  leur  chambre.  Alors  les 
lords  protestèrent  de  leurs  bonnes 
i ntentions  et  déclarèrent  qu’ils  ne' vou- 
laient en  aucune  manière  empiéter 
sur  les  privilèges  des  communes. 
Tandis  que  la  seconde  chambre  s’oc- 
cupait (lu  nouvel  impôt,  les  lords 
lui  envoyèrent  demander  une  confé- 


rence. 2.57  voix  se  prononcèrent  dans 
les  communes  contre  la  conférence; 
148  voix  votèrent  pour.  C“tte  division 
imi.quait  la  force  relative  des  deux 
partis;  la  conférence  fut  rem  se  au 
lend  Miiain , et  l’on  reprit  l’affaire  de 
l’impôt.  Le  Jour  suivant  la  conférence 
eut  lieu;  Finch  annonça  que  les  lords 
avaient  l’ordre  du  roi  d’user  de  leur 
influence  auprès  des  communes  pour 
u'elles  s’occupassent  de  la  question 
es  subsides  sans  delai.  Mais  les  com- 
munes persistèrentdans  leur  première 
résolution.  Charles  leur  envoya  un 
message  pour  leur  dire  que  le  salut  de 
la  nation  était  gravement  compromis, 
si  elles  retardaient  plus  longtemps  à 
voter  des  subsides.  Sir  Henri  Vane,  qui 
avait  présenté  le  message,  déclara  en 
outre  que  le  roi  désirait  qu’on  lui  votât 
des  subsides.  Ce  message,  comme  on 
devait  s’y  attendre,  excita  de  violentes 
rumeurs.  Quelques  membres  s’élevè- 
rent contre  l’exorbitance  de  la  somme 
etdéclarèrentqu’iln’yavaitpoint  assez 
d’argent  dans  le  royaume  pour  payer 
les  subsidesdernandés.  D’autres (lircnt 
que  les  assertions  du  roi  relativement 
aux  dangers  que  courait  la  nation 
étaient  mal  fondées , car  pour  ceux-ci 
les  covenantaires  écossais  étaient  des 
frères  et  des  amis , qu’il  fallait  sou- 
tenir. Au  milieu  de  cette  crise,  et  après 
avoirfait  inutilement  une  dernière  ten- 
tative, le  roi  résolut  de  dissoudrele 
parlement.  Cet  événement  eut  lieu  le  à 
mai  1U40.  Ce  fut  la  dernière  dissolu- 
tion que  Charles  prononça.  Dans  son 
discours  Charles  se  plaignit  amère- 
ment de  ce  que  les  communes  n’avaient 
point  voulu  accepter  ses  promesses  en 
échange  des  subsides  qu’il  demandait. 
« Je  sais,  dit-il,  que  vous  avezbeaucoup 
insisté  pour  obtenir  le  redressement  des 
griefs  de  la  nation;  et  je  ne  veux 
point  nier  qu’il  n’y  ait  effectivement 
des  griefs  à redresser.  Mais  ce  que 
J’affirme  avec  confiance,  c’est  que  ces 
griefs  ne  sont  point  aussi  nombreux 
ni  aussi  dangereux  qu'on  veut  les 
faire;  je  vous  déclare  donc  qu’à 

fiarlir  de  ce  moment  Je  prêterai 
’oreilleà  ces  griefs,  etque  je  chercherai 
à y porter  remède  sans  le  concours 
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de  mon  parlement,  de  la  m£me  manière 
que  je  le  ferais  s'il  était  assemblé.» 

g 10  Stupeur  de  la  nation.  — Les  covennntai- 
re.1  nuuU'iit  en  déroule  l'arniré  anglaise.  — 
Nouvelles  négociations.—  Convocation  du 
long  parlemeiil.  — Mise  eu  accusation  de 
lord  StraXtord  ; son  procès , sa  mort. 

Cette  dissolution  était  un  coup  har- 
di; elle  parut  dangereuse  même  aux 
amis  (le  la  monarchie;  car  toute 
la  nation  s’en  émut.  Mais  Charles  ne 
parut  point  effrayé  de  cette  manifes- 
tation. Dans  une  déclaration  adressée 
aux  sujets.de  son  royaume , il  accusa 
les  communes  de  chercher  à fomen- 
ter la  discorde  dans  l’État  ; de  vouloir 
intervenir  dans  les  actes  du  gotiver- 
nement  et  du  conseil  pour  avoir  la 
direction  de  toutes  les  affaires  tem- 
porelles et  ecclésiastiques,  « comme  si, 
disait  la  déclaration , les  rois  étaient 
tenus  de  rendre  compte  de  leurs 
actions  royales  et  de  leur  manière,  de 
gouverner  à leurs  sujets  assemblés  en 
parlement.  » Le  roi  reprochait  encore 
aux  communes  leur  audace  et  leur 
insolence  pour  avoir  censuré  son  ad- 
ministration, et  avoir  essayé  de 
rendre  odieux  au  reste  de  la  nation 
ses  ministres  et  les  fonctionnaires  les 
plus  haut  placés  dans  l’État  (chose 
abominable;  car  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  était  le  plusjuste  et  le  plus 
gracieux  qu’eût  jamais  eul’Angleterre; 
on  aurait  vai  nement  cherche  son  pareil 
dans  un  autre  paj[s);  pour  avoir  ap- 
porté des  délais  interminables  dans 
le  vote  des  subsides  au  mépris  de 
toutes  les  promesses  qu’on  lui  avait 
faites,  et  d*avoir  adoptéune  sorte  de 
manière  de  marchaniler  avec  le  roi, 
comme  si  rien  ne  devait  lui  être  donné 
qu’il  ne  l’eût  préalablement  acheté, 
soit  en  abandonnant  quelques  préro- 
gatives, soit  en  diminuant  ses  propres 
revenus.  Charles  lit  suivre  cette  dé- 
claration de  l’incarcération  de  plu- 
sieurs membres  de  la  chambre  des 
communes. 

C’était  le  moment  d’agir  avec  vi- 

fueur.  Des  ordres  furent  envoyés  par 
.aud  aux  ecclésiasti(iues  pour  qu’ils 
enseignassent  aux  prêches  à leurs  pa- 
roissiens que  la  royauté  «nianuit  du 


droit  divin , et  que  c’était  commettre 
un  péché  digne  de  la  damnation  éter- 
nelle que  de  résister  au  roi  Char- 
les obtint  ensuite  de  Laud  et  de  son 
clergé  des  sommes  importantes  ; elles 
étaient  destinées  à étouffer  le  presby- 
térianisme et  à éteindre  la  rébellion  en 
Écosse.  Mais  comme  ces  sommes  ne 
suffisaient  point,  il  fallut  recourir 
aux  collectes  parmi  les  catholi(|ues 
romains;  lever  le  ships  raoiiey  avec 
plus  de  rigueur  que  jamais;  cher- 
cher à faire  de  grands  emprunts  aux 
marchands  de  Londres.  On  s’empara 
en  outre  de  l’or  en  barre  qui  était  dans 
la  Tour  pour  le  convertir  en  mon- 
naies courantes.  Puis  on  saisit  des  mar- 
chandises que  l’on  vendit  au-dessous 
du  cours.  Ciiarles  et  ses  conseillers, 
qui  n’étaient  point  encore  satisfaits , 
auraient  bien  voulu  lancer  dans  la 
circulation  400,000  livres  sterling 
(1 0,000,000  fr.)  de  fausse  monnaie  en 
altérant  les  monnaies  courantes  ; mais 
les  marchands  ayant  représenté  au  roi 
que  cette  mesure  avait  été  constam- 
ment suivie  de  graves  inconvénients,  et 
qu’elle  en  amènerait  infailliblement  de 
nouveaux,  Charles  y renonça.  La  cour 
acheta  ensuite  des  marchandises 
à de  longs  termes  et  les  vendit  à perte 
pour  faire  de  l’argent  comptant.  Puis 
elle  eut  recours  aux  impôts  forcés. 
Malheur  à ceux  qui  se  plaignaient 
ou  qui  se  refusaient  à payer  I ils  étaient 
regardés  comme  ennemis  de  la  mo- 
narchie, et  ne  tardaient  pas  à ressentir 
le  courroux  du  gouvernement.  Ce  fut 
ainsi  que  le  maire  et  les  shérifs  de 
Londres  furent  traduits  devant  la 
chambre  étoilée  pour  avoir  mis  trop 
de  lenteur  à lever  le  nouvel  impôt. 
Strafford  observa  à cette  occasion  (lue 
les  choses  n’iraient  bien  que  lorsqu’on 
aurait  pendu  (luelques-uus  des  al- 
dermen  de  Londres. 

Cependant  Charles  se  berçaitencore 
de  l’espoir  de  vaincre  facilement  les 
Écossais; età  sesyeux  le  succèsde  l’en- 
treprise devait  être  un  grand  triom- 
phe, car  il  se  voyait  régner  en  roi  absolu 
sur  l’Angleterre  lorsiiu’il  reviendrait 
du  Forth  et  de  la  Tweed  tout  couvert  de 
lauriers.  Charles  se  trompait  ; la  sou- 
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mission  (les  Ecossais  devenait  déplus 
en  plus  difficile.  Mais  ce  n'était  pas 
seulement  en  Ecosse,  mais  en  An- 
gleterre, qu’il  avaitdes  ennemis  à vain- 
cre. I.e  mécontentement  régnait  par- 
tout, dans  le  royaume,  à la  cour,  à la 
ville  et  dans  l’armée;  d’un  autre  côté, 
des  liens  indissolubles  unissaient  main- 
tenant les  covenanlaires.  Sans  égard 
pour  la  prérogative  du  roi,  le  parlement 
écossais  venait  de  publier  une  série  de 
manifestes  qui  avaient  eu  plus  de 
poids  en  Écosse  et  même  en  A ngleterre 
que  toutes  ses  proclamations . Les  cove- 
nantaires  avaient  déjà  organisé  leurs 
moyens  de  résistance;  ils  levaient  des 
troupes  et  allaient  chercher  des  offi- 
ciers supérieurs  à l’étranger.  Ils  n'a- 
vaient point  attenduqu’onles  attaquât; 
c’étaient  eux-mêmes  qui  avaient  porté 
les  premiers  coups.  Leslie,  comman- 
dant en  chef  de  leur  armée,  avait  mis  le 
siège  (levant  le  château  d'Edimbourg  , 
et  avait  forcé  Rudven,  qui  en  était 
le  gouverneur,  à capituler  et  à lui  livrer 
cette  forteresse.  Le  parlement  écossais 
redoublait  d’activité,  et  avait  pourvu 
à toutes  les  exigences  : il  avait  voté 
des  impôts  qui  devaient  être  perijus 
dans  toutes  les  parties  de  l’Ecosse , et 
avant  de  se  séparer,  il  avait  nommé 
une  commission  permanente  chargée 
de  surveiller  les  opérations  de  la  cam- 
pagne. Cette  commission  devait  mar- 
cher avec  les  troupes  et  se  transporter 
dans  tous  les  lieux  où  sa  présence 
pourrait  être  nécessaire.  Ces  disposi- 
ti()ns  prises , les  covenanlaires  s’é- 
taient disposésà  envahir  l’Angleterre. 

De  son  côté,  Charles  poussait  les 
préparatifs  de  la  guerre  avec  une 
grande  activité.  Il  avait  nommé  lord 
Conway  , créature  de  l’archevêque  de 
Cantorbéry,  général  de  sa  cavalerie, 
et  bientôt  après  il  était  parti  lui- 
même  de  Londres  pour  se  rendre  à 
York.  Dansune  proclamationquiavait 
précédé  son  arrivée  dans  cette  ville  le 
roi  déclarait  traîtres  et  rebelles  les 
E(:ossais  et  tous  ceux  qui  leur  donne- 
raient assistance.  il  promettait  pour- 
tantde  faire  grâce  à ceux  qui  recon- 
naîtraient leur  faute  et  qui  lui  de- 
manderaient pardon  pour  le  passé.  Le 


roi  se  nommait  généralissisme  de  sa 
propre  armée  et  appelait  sous  ses 
drapeaux  tous  les  tenanciers  de  la 
couronne.  Charles  était  parvenu  à 
réunir  ainsi  une  force  assez  impo- 
sante, car,  sans  compter  les  levées  qui 
avaient  été  faites  dans  les  comtés  du 
nord  et  les  troupes  irlandaises  que 
Strafford  avait  amenées  avec  lui , 
son  armée  se  composait  de  20,000 
hommes  et  d’un  parc  de  60  piè(%s 
d’artillerie  : malheureusement  l’unité, 
la  discipline,  manquaient  à cette 
armée. 

Le  jour  où  le  roi  quitta  Londres 
(20  août  1640)  Leslie  et  les  covenan- 
tair^  traversaient  la  Tweed  ; ils  atta- 
quèrent Conway  à Newburn  et  le  for- 
cèrent à la  retraite.  Leslie  campa 
ensuite  sur  la  rive  gauche  de  la 
Tyne  dans  un  endroit  appelé  Hedd- 
lônaw.  Tout  autre  homme  que 
Charles  aurait  compris  l’impopularité 
de  cette  guerre  par  ce  qui  se  passait 
en  ce  moment  au  camp  écossais. 
Les  Anglais  y accouraient  en  foule. 
« Nos  projets,  leur  disaient  les  Écos- 
sais , ne  sont  pas  de  vous  faire  aucun 
mal  ; nous  venons  simplement  deman- 
der justice  au  roi  contre  des  hommes 
pervers  qui  causent  autant  de  maux  à 
l’Angleterre  qu’ils  enfontàl’Écosse.  » 
Cependant  on  s'apprêtait  à en  venir 
aux  mains.  L’armée  anglaise  com- 
mandée par  Conway,  qui  était  campée 
à une  petite  distance  de.  l’armée  des 
Écossais,  se  composait  de  3000  hom- 
mes d’infanterie  et  de  1500  cavaliers. 
Pendant  quelques  heures  les  deux  ar- 
mées s’oDservèrent  tranquillement 
et  ne  firent  ancune  démonstration 
pour  s'attaquer.  Il  semblait  que  les 
haines  nationales  et  la  jalousie  qui 
divisaient  encore  les  deux  nations 
avaient  totalement  disparu.  Mais  un 
ofBcier  écossais,  qui  portait  une 
plume  noire  à son  chapeau,  étant  sorti 
des  lignes  pour  faire  Daigner  son  che- 
val dans  la  Tyne,  un  soldat  de  l’ar- 
mée anglaise  ilt  feu  sur  lui  et  le  blessa. 
Ce  fut  le  signal  de  l’attaque.  Les 
mousquetaires  écossais  étaient  aguer- 
ris, et  l’artillerie  des  covenanlaires, 
bien  que  quelques  canons, dit-on,  fus- 
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sent  en  cuir , était  servie  par  des  hom- 
mes expérimentés;  c;ir  la  plupart  de  ces 
hommes  avaient  fait  leurs  preuves 
dans  les  guerres  d’Allemagne  : aussi 
décidèrent-ils  bientdt  lu  victoire  en 
faveur  de  leur  parti.  La  résistance  de 
l'armée  anglaise  fut  pour  ainsi  dire 
nulle;  il  n’y  eut  qu’une  charge  vigou- 
reuse faite  par  VVilmot,  sir  John 
Digby  et  Daniel  O’Meal,  officier  ir- 
landais. Mais  ces  officiers  n’étant 
point  secondés  furent  faits  prison- 
niers avec  les  hommes  qui  les  accom- 
pagnaient. Leslie  les  traita  avec  bonté 
et  leur  permit  ensuite  de  rejoindre 
l’année  du  roi. 

Cette  déroute  n’avait  coilté  que 
soixante  hommes  aux  Anglais.  Cepen- 
dant la  victoire  fut  décisive  pour 
les  Ecossais.  Le  jour  suivant,  ]\ew- 
castle  ayant  été  évacuée  par  l’armée 
anglaise,  leur  ouvrit  ses  portes.  Les 
Ecossais  ne  pouvaient  croire  à tant  de 
bonheur;  mais  Douglas  s’étant  pré- 
senté avec  un  petit  corps  de  cavalerie 
aux  portes  de  N ewcastle,  les  magistrats 
de  la  ville  vinrent  à sa  rencontre  et 
lui  livrèrent  les  clefs.  Leslie  planta 
ses  tentes  sur  la  hauteur  de  Gate- 
side.  Le  général  écossais  établit  aus- 
sitôt une  dicipline  sévère  parmi  ses 
troupes;  il  donna  des  ordres  pour 
qu’on  fournit  des  provisions  en  pain 
et  en  bière  à son  armée,  et  paya 
celles  qu'on  lui  apportait  en  argent 
et  en  uillets.  Leslie  se  disposa  en- 
suite à poursuivre  le  cours  de  ses 
succès  en  serrant  de  près  l’armée  de 
Conway. 

Ce  général,  après  avoir  quitté 
Newcastle,  s’était  retiré  à Durham. 
Mais  ne  s’y  trouvant  pas  en  sûreté, 
il  avait  continué  son  mouvement  de 
retraite  sur  Darlington  ; de  là , sur 
Northallerton , où  flottait  l’étendard 
de  Charles  : la  retraite  de  l’armée  an- 
glaise continua.  Le  roi , Strafford  et 
Conway  quittèrent  Northallerton,  et 
résolurent  de  se  retirer  derrière  les 
remparts  de  la  ville  d’York.  Déjà  l’ar- 
mée royale  avait  éprouvé  de  nom- 
breuses défections.  Elle  ne  comptait 
plus  que  16,000  hommes  d'infanterie 
et  2,000  chevaux. 


Leslie  s’empara  de  Durham  comme 
il  s'était  emparé  de.Newcastle,  et  son 
armee  entra  en  trioniphedans  Shields, 
dans  Teiiimouth  et  dans  d'autres 
villes.  La  presque  totalité  des  quatre 
comtés  septentrionaux  de  l’Angle- 
terre était  maintenant  au  pouvoir 
des  covenantaires,  et  ces  succès  ne 
leur  avaient  coûté  qu’une  faible  perte 
de  vingt  hommes.  Cependant  ils  dési- 
raient encore  en  venir  à un  accom.no- 
dement.  Ilsenvoyèrentdansce  dessein 
un  négociateur  au  roi  pour  lui  pré- 
senter une  pétition.  Les  covenantaires 
représentèrent  à Charles  que,  poussés 
par  la  nécessité,  ils  avaient  été  obligés 
de  recourir  à la  force  des  armes 
pour  obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs. 

Leroi,  dans  sa  situation,  ne  pou- 
vait faire  un  mauvais  accueil  au 
négociateur;  il  lui  donna  de  brillantes 
promesses, nequi combla  dejoielesco- 
venantaires;  des  commissaires  furent 
nommés.  Au  nom  de  leurs  mandataires, 
ceux-ci  demandèrent  que  le  roi  donnât 
sa  sanction  royale  aux  derniers  actes 
émanés  du  parlement  écossais;  que 
le  château  d'Edimbourg  et  les  autres 
forteresses  du  royaume  d’Ecosse 
fus.sent  mis  en  état  de  défense  et  ne 
servissent  qu’à  protéger  les  Ecossais 
eux-mémes  ; que  les  Ecossais  qui  habi- 
taient l’Angleterre  et  l’Irlande  fussent 
affranchis  de  toute  poursuite  pour 
avoir  donné  leur  adhésion  au  covenant, 
qui  avait  été  approuvé  par  Sa  Majesté 
elle-même,  et  qu’on  ne  leur  imposât 
point  des  serments  qui  fussent  incom- 
patibles avec  le  serment  national  qu'ils 
avaient  prêté  ; que  les  hommes  pervers 
qui  avaient  été  les  auteurs  de  l’insur- 
rection reçussent  la  réprimande  que 
méritait  leur  conduite  déloyale  ; que 
toutes  les  marchandises  et  lès  navires 
qui  avaient  été  pris  aux  Ecossais  leur 
fussent  rendus,  et  qu’on  leur  tint 
compte  des  pertes  qu’ils  avaient  souf- 
fertes ; qu'on  réintégrât  dans  leurs 
fonctions  ceux  qui  les  avaient  perdues  ; 
que  les  déclarations  dans  lesquelles  le 
roi  donnait  le  nom  de  traîtres  et  de 
rebelles  aux  Écossais  fussent  rappor- 
tées , et  enfin  que  Sa  Majesté  retirât 
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des  frontières  les  garnisons  qu’elle 
y entretenait. 

Charles  perdit  patience  à la  lecture 
de  cette  pétition,  et  se  tournant 
brusijuement  vers  Strafford  il  lui 
demanda  si  l’on  ne  pourrait  pas  faire 
venir  sans  délai  de  l’Irlande  deux 
mille  hommes  de  troupes,  et  s’il  n’y 
avait  point  quelques  moyens  de  châtier 
l’insolence  des  Écossais.  Ces  moyens 
n'existaient  pins;  Charles , par  suite  de 
ses  fautes  et  de  son  opiniâtreté,  les 
avait  déjà  épuisés.  Car  dans  le  même 
temps  qu’il  recevait  la  pétition  de  ses 
sujets  d’Écosse,  ses  sujets  d’Angle- 
teiTC  lui  demandaient  à grands  cris  un 
nouveau  parlement.  Douze  pairs  du 
royaume , Bedfort , Essex , Hertford , 
Warwick  , Bristol , .Mulgrave,  SaVi 
Howard,  Bolingbroke,  Maindvill, 
Brook,Paget,  lui  présentèrent  une 
pétition  à cet  effet.  Les  pétition- 
naires lui  exposaient  les  dangers 
qu’allait  amener  la  guerre  d’Écosse, 
et  lui  disaient  que  ses  revenus  étaient 
partout  compromis;  que  ses  sujets 
ployaient  sous  le  poids  des  impôts 
et  des  charges  militaires;  que  les 
soldats  employés  à son  service  com- 
mettaient journellement  des  rapines, 
et  enfin  que  tout  le  royaume  était  en 
proie  à la  plus  vive  agitation.  Les 
pétitionnaires  énuméraientensuite  les 
sujets  de  plaintes  de  la  nation;  « L’ac- 
croissementdu  catholicisme,  disaient- 
ils,  la  nomination  des  catholiques 
aux  fonctions  les  plus  importantes  de 
l’administration  civile , et  leur  éléva- 
tion aux  postes  les  plus  élevés  de 
l’armée,  la  perception  du  shipsmoney, 
les  jugements  de  la  chambre  étoilée 
ont  jeté  la  perturbation  dans  le  sein  du 
royaume.  « « A ces  maux , ajoutaient- 
ils,  il  n’y  a qu’un  remède';  c’est  de  con- 
voquer immédiatement  un  parlement.» 
Les  citoyens  de  Londres  adressèrent 
au  roi  une  pétition  semblable.  Cette 
pétition,  malgré  les  efforts  de  l’arche- 
vêque de  Caiitorbéry  , se  couvrit  en 
peu  de  jours  de  dix  mille  signatures. 
De  leur  côté,  les  habitants  de  l’York- 
shire  ne  voulurent  consentir  à entre- 
tenir les  troupes  qui  étaient  dans  les 
provinces  du  nord  qu’autant  que  le 


roi  leur  ferait  la  promesse  de  convo- 
quer un  parlement. 

Il  eût  été  trop  dangereux  de  résister 
à une  manifestation  aussi  énergique; 
aussi  Charles  consentit-il  à faire  le 
sacrifice  de  ses  répugnances  : le  parle- 
ment fut  convoqué  pour  le  S novem- 
bre suivant.  Mais  avant  l’adoption  de 
cette  mesure  Charles  avait  invité  les 
pairs  du  royaume  à se  rendre  à York 
et  à se  constituer  en  conseil  pour 
délibérer  sur  les  affaires  relatives  à 
l’Écosse.  Cette  assemblée  s’étant 
réunie  le  24  septembre  à York,  Charles 
lui  demanda  quelle  réponse  il  ferait  à 
la  pétition  des  rebelles;  comment  il 
agirait  avec  eux  et  de  quelle  manière 
il  conserverait  son  armée  sur  pied 
jusqu’au  moment  où  le  parlement  lui 
aurait  accordé  des  subsides.  Le  comte 
de  Bristol  fut  d’avis  de  conclure  un 
traité  de  paix  avec  les  Écossais  ; car  il 
pensait  qu’on  pouvait  encore  faire 
une  paix  honorable  ; mais  son  avis  fut 
vivement  combattu  par  d’autres  pairs, 
et  il  fut  arrêté  que  l’on  chercherait  à 
gagner  du  temps.  Une  commission , 
composée  de  seize  pairs  anglais  qui 
devaient  soutenir  les  intérêts  de 
Charles,  et  de  huit  lords  écossais 
qui  représentaient  les  covenantaires. 
uit  nommée  ; la  ville  de  Ripon  fut 
choisie  pour  le  lieu  des  conférences. 
L’assemblée  pas.sa  ensuite  à la  ques- 
tion des  subsides,  et  elle  décida  à l’u- 
nanimité que  l’on  emprunterait  deux 
cent  millelivres  sterling  (5,000,000  fr.) 
à la  cité  de  Londres  sur  la  garantie  du 
conseil  privé  et  des  pairs  du  royaume. 

Les  négociations  commencèrent  le 
1*‘  octobre.  Le  roi  aurait  voulu  que 
les  conférences  eussent  lieu  dans  la 
ville  d’York  et  non  dans  celle  de 
Ripon,  mais  les  Écossais,  qui  n’avaient 
point  confiance  dans  sa  parole,  repous- 
sèrent cette  proposition.  On  n'avènrien 
conclu  au  16  octobre.  Les  commissaires 
arrêtèrent  alors  que  l’armée  écossaise 
serait  maintenue  pendant  deux  mois; 
qu’on  rouvrirait  les  ports  de  mer 
dans  le  nord  aux  deux  nations,  et 
que  les  affaires  commerciales  seraient 
reprises  par  terre  et  par  mer  comme 
en  temps  de  paix;  et,  comme  l’ouver» 
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turo  du  parlement  anglais  approchait, 
il  fut  convenu  que  les  négociations 
seraient  reprises  à Londres  ; mais  que 
les  Écossais  recevraient  une  somme 
de  huit  cent  cinquante  livres  sterling 
par  jour  (21,250  tr.),  pendant  l’espace 
de  deux  mois,  pour  l’entretien  de  leurs 
troupes,  et  qu'en  retour  ils  s’engage- 
raient à ne  faire  aucune  injure  aux 
propriétés  et  à ne  point  molester  les 
jicrsonnes.  Leslie  restait  maître  de 
Durham,  deNewcastleetde plusieurs 
autres  villes  importantes  du  nord. 

Le  3 novembre  1640,  Charles  ou- 
vrit en  personne  la  session.  Ce  par- 
lement est  connu  dans  l’histoire  d’An- 
gleterre sous  le  nom  de  « long  parle- 
ment. » Le  roi  était  évidemment 
abattu;  il  dit  aux  chambres  que  l'Iion- 
neur  et  la  paix  du  royaume  étaient 
randement  compromis , et  qu’il  était 
écidé  à se  placer  sous  la  sauvegarde 
de  l’amour  de  ses  sujets;  qu’il  ployait 
sous  le  poids  des  charges  que  lui  impo- 
sait la  sûreté  du  royaume;  qu’en  consé- 
quence il  désirait  que  les  chambres 
consiilérassent  quels  seraient  les  meil- 
leurs moyens  à adopter  pour  lui  four- 
nir de  l’argent  et  châtier  les  rebel- 
les; qu’alors  il  donnerait  satisfaction 
à tous  les  Justes  griefs  de  la  nation. 
Le  roi  termina  par  ces  mots  prononcés 
avec  une  granue  emphase  : « .l’ai  un 
dernier  vœu  à faire , et  ce  vœu  Je  le 
regarde  comme  un  des  moyens  les  plus 

f)uissants  pour  rendre  ce  parlement 
leureux,  c’est  quenous  n’entretenions 
plus  de  déflance  les  uns  contre  les 
autres.  Pour  moi  , Je  vous  répète  la 
promesse  que  J’ai  faite  aux  lords  à 
York,  c’est  qu’il  ne  dépendra  pas  de 
moi  que  ce  parlement  ne  soit  un  bon 
et  un  heureux  parlement.  • 

Cet  appel  à une  conliance  récipro- 
que était  trop  tardif.  La  chambre  des 
communes , qui  Jusqu’alors  s’était 
soumise  humblement  à la  décision 
du  roi  dans  le  choix  du  speaker  et  qui 
même,  dans  le  parlement  précédent, 
avait  porté  ses  suffrages  sur  un  cour- 
tisan renommé  pour  son  attachement 
à la  cour,  fit  choix  dans  cette  circons- 
tance de  Lenthal  I,  dont  lesopinions  pu- 
ritaines lui  étaient  bien  connues.  Cette 


nomination  fut  approuvée  par  le  roi. 
La  chambre  s’occupa  ensuite  de  nom- 
mer des  commissions  pour  établir 
les  griefs  de  la  nation  et  recevoir 
les  pétitions.  La  cour  du  Nord,  dont 
Strafford  était  président,  fut  vivement 
attaquée  ainsi  que  les  innovations  in- 
troduites par  l’archevêque  de  Cautor- 
béry  dans  la  religion  nation.ile. 

Üne  affaire  plus  importante  allait 
occuper  l’attention  de  la  chambre. 
Le  17  novembre,  c’est-à-dire  quatre 
jours  après  l’ouverture  de  la  session  , 
les  communes  ordonnèrent  que  Burton, 
Bastwick,  Prynne,  victimes  de  la 
tyrannie  et  de  la  cruauté  de  la 
chambre  étoilée,  fussent  amenés  à 
leur  barre,  pour  expliquer  en  vertu 
de  quel  ordre  et  de  quelle  autorité 
ils  avaient  été  mutilés  et  Jeté.s  en 
prison.  L’ordre  d’élargissement  fut 
donné,  et  les  trois  prisonniers  arrivè- 
rent à Londres  le  28  novembre,  après 
avoir  reçu  sur  leur  passage  des  té- 
moignages nombreux  d’affection  et 
de  sympathie.  Le  récit  de  leurs  persé- 
cutions excita  une  vive  et  profonde 
indignation  dans  la  chambredes  com- 
munes. Elle  déclara  que  les  Jugements 
prononcés  contre  les  trois  puritains 
étaient  entachés  d’illégalités,  qu’ils 
étaient  injustes,  et  portaient  atteinte 
à la  liberté  des  sujets  du  royaume. 
Quelques  Jours  après,  elle  ordonna 
que  les  trois  victimes  seraient  réta- 
blies dans  leurs  fonctions,  et  qu’elles 
recevraient  une  satisfaction  pécuniaire 
de  l’archevêque  de  Cantorbéry  et  des 
lords  qui  avaient  prononcé  contre 
elles  dans  la  chambre  étoilée.  La  som- 
me allouée  à Burton  fut  fixée  à 3,000 
livres  sterling  (75,000  fr.);  Prynne  et 
Bastwick  reçurent  chacun  5,000  li- 
vres sterling'(  125,000  fr.). 

La  chambre,  des  communes  ne  vou- 
lait point  s’arrêter  là  , elle  était  réso- 
lue a frapper  de  grands  coups.  Elle 
ordonna  donc  l'arrestation  du  doc- 
teur Cousen,  ami  de  l’archevêque, 
et  le  Jeta  en  prison.  Ce  fut  ensuite  le 
tour  de  l’archevêque  de  Cantorbéry 
lui-même.  Les  communes  envoyèrent 
un  message  à la  chambre  de,  lords 
pour  lui  demander  l’expulsion  de  Laud 
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et  sa  raiseen accusation.  Laud,quise 
trouvait  en  ce  moment  dans  la  cham- 
bre des  lords , laissa  échapper  quelques 
expressions  offensantes  pour  fa  cham- 
bre des  communes  quMi  voulut  en- 
suite rétracter.  Il  demanda  la  per- 
mission d'aller  chez  lui  pour  y 
chercher  les  papiers  nécessaires  à sa 
défense,  ce  qui  lui  fut  accorde;  mais 
à son  retour  il  fut  arrêté  et  envoyé 
à quelques  jours  de  là  à la  Tour.  Le 
lendemain , la  chambre  des  communes 
envoya  un  autre  message  à celle  dea 
lords  pour  lui  demander  l’arrestation  de 
l’évéqued’Ely.  L’arrestation  fut  accor- 
dée, mais  l’évcqueayantfourni  une  cau- 
tion de  10,000  livres  sterling  (250,000 
fr.  ) , parvint  à conserver  sa  liberté.  Il  y 
avait  encore  un  grand  coupable  c|ue 
la  chambre  des  communes  était  déci- 
dée à ne  point  laisser  échapper  : c'é- 
tait Strafford.  Strafford,  qui  était 
alors  à York,  pressentait  déjà  le 
sort  qui  lui  était  réservé  s’il  se  ren- 
dait à Londres;  aussi  insistait-il 
auprès  de  son  maître  pour  rester 
dans  le  nord.  Mais  Charles,  qui  avait 
un  pressant  besoin  de  ses  services, 
lui  enjoignit  de  venir,  lui  promet- 
tant que  tant  qu’il  serait  roi  d’Angle- 
terre il  ne  lui  serait  fait  aucun  mal,  et 
que  le  parlement  ne  toucherait  point 
à un  seul  de  ses  cheveux.  Strafford 
quitta  York  ; il  arriva  a Londres  le 
lundi  soir;  le  mardi  il  se  reposa  des 
fatigues  de  son  voyage,  et  le  mercredi 
il  se  rendit  à la  chambre  des  lords.  Il 
allait  y être  arrêté. 

« Il  était  environ  trois  heures  de  l'a- 
près-midi , dit  Rushworth , lorsque  le 
comte  de  Strafford , ayant  appris  que 
les  deux  chambres  étaient  en  séance, 
résolut  de  s’y  rendre.  On  suppose  que 
l’intention  du  duc  en  allant  à la  cham- 
bre des  lords  était  d’accuser  lord 
Say  et  quelques  autres  lords  d'avoir 
engagé  les  Écossais  à envahir  le 
royaume.  Mais  Strafford  n’était  pas 
encore  entré  que  Pym,  porteur  d^un 
message  de  la  chambre  des  communes, 
était  déjà  à la  barre  des  lords  et  y 
accusait  au  nom  des  communes  d’An- 
gleterre, Thomas,  comte  de  Strafford, 
de  haute  trahison.  Pym , suivant  Cla- 


rendon, nourrissait  depuis  longtemps 
une  haine  profonde  contre  Strafford. 
« Vous  allez  nous  quitter,  lui  avait- 
il  dit,  lorsque  le  transfuge  Wentworth 
avait  abandonné  le  parti  puritain  pour 
embrasser  celui  du  roi;  mais  nous 
ne  vous  quitterons  jamais  tant  que 
votre  tête  sera  sur  vos  épaules!  » et 
Pym  avait  tenu  parole. 

Strafford  en  arrivant  à la  chambre 
demanda  à l'huissier  d’une  voix  vi- 
brante à être  introduit.  James  Maxwell, 
huissier  de  la  verge  nuire,  lui  ouvrit  : 
Strafford,  la  tête  haute,  se  dirigeait  vers 
son  banc,  lorsqu’un  grand  nombre  de 
voix  parties  de  divers  côtés  de  la 
clianibre  lui  enjoignirent  de  se  retirer 
et  d’attendre  en  dehors  qu’on  l’ap- 
pelât. Strafford  ne  put  maîtriser  son 
émotion,  il  obéit  pourtant.  La  cham- 
bre se  consulta  et  quelques  instants 
après  Strafford  fut  rappelé.  Mais  cette 
fois  il  n’avait  plus  la  même  lierté  dans 
sadémarche.  Les  lords  lui  dirent  de  se 
mettre  à genoux  pour  entendre  la 
sentence  qui  allait  être  prononcée 
contre  lui , et  aussitôt  la  chambre  or- 
donna qu'il  serait  retenu  prisonnier 
jusqu’à  ce  qu'il  se  fût  justilié  des  cri- 
mes dont  il  était  accusé  par  la  cham- 
bres des  communes.  Strafford  voulut 
parler,  mais  on  lui  donna  l’ordre  de 
se  retirer.  Alors  il  quitta  la  cham- 
ble  sous  la  garde  de  l'huissier  de  la 
verge  noire  qui  lui  demanda  son  épée, 
et  il  fut  conduit  à la  Tour. 

Ces  arrestations  importantes  n’a- 
vaient point  encore  satisfait  la  cham- 
bre des  communes.  Sir  F rancis  Winde- 
bank , qui  remplissait  les  fonctions  de 
secrétaire  d’État,  et  qui  était  l’ami  et  la 
créature  du  primat,  fut  accusé  d’avoir 
élargi  des  prêtres  romains.  Mais  "Win- 
debank  parvint  à se  soustraire  à l’ar- 
restation dont  il  était  menacé  en  pre- 
nant la  fuite , et,  protégé  par  la  reine,  il 
se  sauva  à Paris  où  il  embrassa  ouver- 
tement le  catholicisme.  La  chambre 
des  communes  s’adressa  ensuite  à son 
ancien  speaker,  qu’elle  accusa  d’avoir 
commis  de  nombreux  abus  de  pouvoir 
dans  l’affaire  de  l’impôt  du  ships  mo- 
ney,  et  d’avoir  été  l’un  des  auteurs  du 
jugement  prononcé  contre  Hampden. 
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Finch  demanda  à se  justifier  lui-inéme. 
Sa  demande  ayant  été  agréée,  il  entra 
dans  la  chambre  ayant  les  sceaux  dans 
sa  main.  Le  speaker  lui  dit  de  s'asseoi  r ; 
ce  qu’il  fit  après  avoir  salué  l’assemblée 
et  placé  les  sceaux  et  son  chapeau  dans 
la  chaise  qu'on  lui  avait  avancée. 
Finch  était  un  grand  rhétoricien,  et  il 
aurait  bien  voulu  racheter  ses  fautes 
passées  au  prix  d'une  humble  soumis- 
sion. Mais,  malgré sonhuinilité et  l’élé- 
gance de  son  discours,  les  communes 
le  déclarèrent  traître,  et  le  jour  sui- 
vant elles  l’accusèrent  devant  la  cham- 
bre des  lords,  qui  ordonna  son  arresta- 
tion. Finch,  à l’exemplede  W indebank, 
prit  prudemmentlafniteetse  retira  en 
Hollande.  L’affaire  de  Hampden  occu- 
pa ensuite  l’attention  des  communes,  et 
tous  les  juges  qui  avaient  condamné  le 
patriote  furent  obligés  de  fournir  une 
caution  pour  garantie  de  leur  présence 
au  jugement  qui  serait  prononcé  con- 
tre eux  parle  parlement.  Berkeley,  l’un 
de  ces  juges,  fut  arrêté  sur  son  siège  ; 
il  fut  traîné  vêtu  de  sa  toge  à la  bar- 
re de  la  chambre  comme  un  crimi- 
nel. La  chambre  ne  lui  permit  de  se 
retirerque  lorsqu’il  eutconsenti  à ver- 
ser 10,000  livres  sterling  (250, 000  fr.) 
dans  le  trésor  public. 

Le  19  janvier  1641 , un  membre  des 
communes  demanda  que  les  parle- 
ments fussent  annuels.  La  chambre  re- 
poussa cette  proposition  et  vota  sim- 
plement des  parlements  triennaux. 
Mais  pour  que  le  statut  ne  devînt  point 
une  lettre  morte , elle  ordonna  que  les 
writs  de  convocation  seraient  délivrés 
par  le  lord  chancelier,  et,  en  cas  de  re- 
lus de  ce  fonctionnaire,  par  la  chambre 
des  lords  ; de  plus,  que  les  shérifs  agi- 
raient pourleslords  dans  lecasoùces 
derniers  ne  voudraient  point  lancer  les 
writs,  et  qu'enfin,  dans  le  cas  de  refus 
ou  de  négligence  de  la  part  des  shérifs, 
le  peuple  procéderait  à l’élection  de  ses 
représentants  sans  aucun  writ.  Le 
statut  portait  en  outre  qu’aucun 
parlement  futur  ne  serait  ajourné  ni 
dissous  par  le  roi  qu'après  avoir  siégé 
cinquante  jours  au  moins , à partir  de 
l’ouverture  de  la  session.  Charles  vou- 
lut , dans  cette  occasion  essayer  une 


seconde  fois  sa  puissance  contre  celle 
des  communes  11  convoqua,  dans  ce 
dessein,  les  deux  chambres  à White- 
Hall  et  leur  fit  des  remontrances.  Mais 
il  comprit  bientôt  que  toute  résistance 
était  impossible,  et,  à quelques  ours  de 
là,  il  donna  sa  sanction  royale  au  bill 
qui  instituait  les  parlements  triennaux. 
Le  roi  eut  une  nouvelle  humiliation  à 
essuyer.  Il  avait  fait  grâce  de  la  vie  à 
John  Goodman,  prêtre  catholique,  qui 
avait  été  condamné  à mort,  en  vertu 
d'un  statut  qui  infligeait  cette  peine 
aux  prêt)  es  des  séminaires.  Cet  acte  de 
grâce  irrita  les  communes.  Le  29 
janvier,  elles  adressèrent  une  remon- 
trance au  roi  dans  laquelle  elles  lui  di- 
saient que  les  statuts  avaient  été  vio- 
lés ; que  dans  ces  derniers  temps  la 
ville  de  Londres  avait  été  infestée  de 
catholiques , et  que  quatre-vingts  prê- 
tres et  jésuites  avaient  été  élargis  il- 
légalement : K Nous  savons,  disaient- 
elles,  qu'en  ce  moment  le  pape  a un 
nonce  résidant  à Londres,  et  que  les  pa- 
istes  vont  publiquement  à Denmark- 
ouseet  à Saint-James poury  entendre 
la  messe.  D’où  vient  l’accroissement  du 
papisme,  sinon  de  la  non-exécution 
des  statuts  qui  ont  été  rendus  contre 
eux.’  En  conséquence,  nous  demandons 
humblement  à Votre  Majesté  que  les 
lois  contre  les  prêtres  et  contre  les  jé- 
suites soient  exécutées , et  que  la  loi 
aitson cours  surGoodman , le  prêtre.  » 
Charles  répondit  à la  remontrance 
en  disant  que  c’était  bien  malgré  lui 
que  le  papisme  s’était  ainsiaccru;  qu’il 
expulserait  par  une  proclamation  les 
jésuites  et  les  prêtres  du  royaume; 
qu’à  l’égard  du  nonce  Rosseti,  la  reine 
lui  avait  toujours  donné  l’assurance 
qu'il  n’avait  point  de  commission  of- 
bcielle,  mais  qu'il  résidait  seulement 
près  de  sa  personne  comme  chargé  de 
transmettre  les  lettres  qu’elle  écrivait 
au  pape , corresponda  nce  dans  laquelle 
se  traitaient  des  affaires  relatives  à 
l’exercice  du  culte  qui  lui  avait  été  ga- 
ranti par  son  traité  de  mariage  ; que  la 
présence  du  nonce  donnant  ombrage 
aux  communes,  il  lui  enjoindrait  de 
quitter  le  royaumeen  temps  opportun. 
Charles  déclarait  en  outre  qu'il  défen- 


oogle 


398 


HISTOIRE  D’ARGLETERRE. 


drait  à. seÿ sujets  d’aller  à la  messe,  et 
terminait  en  livrant  le  pauvre  Good- 
man aux  communes.  Ce  messatçe  fut 
suivi  d’une  lettre  de  la  reine;  elle  disait 
aux  communes  qu’elle  avait  fait  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  la  mésintel- 
ligence d'éclater  entre  le  roi  et  le  peu- 
ple; qu'à  in  prière  des  lords  oui 
avaient  demandé  la  convocation  des 
parlements,  elle  avait  écrit  au  roi  et 
lui  avait  envoyé  un  eentilhoinme  à 
York  pour  l’enjtager  à taire  cette  con- 
vocation. La  reine  répétait  les  pro- 
messes de  Charles  à l'égard  de  Rosetti 
et  de  la  célébration  de  la  messe , jus- 
tiGait  les  actes  de  sa  conduite  qui 
avaient  paru  répréhensibles  aux  yeux 
des  puritains  en  se  rejetant  sur  son 
ignorance  des  lois  du  pays,  et  eile 
promettait  d'agir  avec  plus  de  circons- 
pection à l'avenir.  Les  communes  la 
remercièrent  de  sa  lettre  ; à l’^ard 
de  Goodman  pour  lequel  le  roi  inter- 
céda une  seconde  fois,  elles  se  con- 
tentèrent de  le  retenir  prisonnier. 

Les  commissaires  écossais  se  trou- 
vaient àcetteépoque  à Londres,  où  leur 
présence  excitait  de  vives  sympathies; 
car  un  grand  nombre  des  habitants 
de  la  métropole  et  les  communes  elles- 
inêuies  voyaient  en  eux  de  puissants 
soutiens  contrôla  cour,  dans  le  cas 
où  la  querelle  viendraità  éclater.  De  son 
côté  Charles,  reconnaissant  l’impossi- 
bilité de  rétablir  l’ancien  ordre  de 
choses  dans  le  royaume  tant  que  l’armée 
écossaise  aurait'le  pied  en  Angleterre, 
se  décida  à accepter  les  conditions  qui 
lui  étaient  faites.  En  conséquence,  il 
conlirma  sans  hésiter  tous  les  actes 
rendus  pendant  la  dernière  session  du 
parlement  écossais , et  consentit  à ce 
que  les  Écossais  seuls  commandas- 
.sent  les  forteresses  de  l’Ècosse;  à ce 
que  l'on  n’imposât  aucun  serment 
extraordinaire  aux  covenantaires  qui 
habitaient  l’Angleterre  et  l'Irlande.  A 
l’égard  des  hommes  pervers,  signalés 
par  les  Écossais  dans  leur  pétition, 
il  demanda  qu'ils  fussent  abandonnés 
à la  justice  du  parlement  ; il  s’engagea 
à restituer  sans  délai  les  navires  et 
les  marchandises  qui  avaient  été  pris 
par  les  croiseurs  anglais,  et  s’en 
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fiour  les  indemnités  que  réclamaient 
es  commissaires.  La  chambre  des 
communes  vota  sur-le-champ  135,000 
livres  sterling  (3,125,000  fr.  ) pour 
la  dépense  de  l’armée  écossaise  pen- 
dant cinq  mois  et  300,000  livres  ster- 
ling (7,500,000  fr.  ) pour  les  pertes  que 
les  covenantaires  avaient  souffertes. 
Une  dernière  clause  du  traité  restait 
à régler;  elle  était  relative  à l’établis- 
sement d’une  paix  durable  entre  les 
deux  nations.  Les  commissaires  écos- 
sais élevèrent,  à cet  égard,  des  pré- 
tentions si  exorbitantes  qu’on  crut 
pendantquelque  temps  qu’unerupture 
immédiate  allait  s’ensuivre;  car  ils  de- 
mandaient l’abolition  complète, de  l'é- 
piscopat non-seulement  en  Écosse, 
maisencore en  Angleterre;  mesiirequi 
paraissait  prématurée  à la  cliambre 
des  communes.  Cependant,  on  parvint 
à tout  concilier  en  déclarant  que  les 
évêques  et  tous  les  autres  ecclésiasti- 
ques seraient  regardés  comme  n’étant 
point  aptes  à exercer  des  fonctions 
judiciaires  quelconques  par  suite  de 
l’incompatibilité  de  leurs  fonctions 
ecclésiastiques  avec  l’exercice  des 
charges  civiles. 

Ces  négociations  terminées,  Charles 
voulut  essayer  de  reprendre  la  posi- 
tion qu’il  avait  si  fortement  compro- 
mise en  faisant  des  concessions  et  en 
employant  la  corruption.  Il  envoya  le 
comte  d’Holland  dire  aux  lurds,  que 
par  pure  bonté  pour  son  peuple  il 
était  disposé  à abandonner  les  repri- 
ses qu’il  avait  faites  sur  les  forêts 
royales,  et  que  les  choses  seraient 
rétablies  dans  l'état  où  elles  étaient 
primitivement,  il  fit  ensuite  offrir 
des  fonctions  importantes  aux  me,m- 
bres  les  plus  influents  du  parti  qui  lui 
était  opposé  ; mais  ses  offres  turent 
repoussées. 

Les  communes  s’occupaient  alors 
avec  plus  d’ardeur  que  jamais  à perdre 
celui  qu’il  avait  espéré  sauver.  I.a  rui- 
ne de  Strafford  éta  t certaine;  le  roi 
n’était  plus  assez  puissant  pour  le  dé- 
fendre. Strafford  venait  de  rencxmtrer 
de  nouveaux  ennemis.  Le  parlement 
irlandais  que,  dans  ses  lettres  à son 
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maître,  Strafford  se  flattait  de  maîtri- 
ser à son  gré,  se  déclarait  contre  lui. 
Une  commission  de  ce  parlement  fut 
envoyée  à Londres  pour  donner  plus 
de  poids  aux  poursuites  intentées 
contre  lui,  et  les  communes  d'Angle- 
terre rac(Hieillirent  avec  des  démo4is- 
trations  de  joie. 

I..e  procès  commença  le  22  mars.  Le 
prisonnier  fut  retiré  de  la  Tour,  vers 
sept  heures  du  matin,  et  conduit  par 
eau  à Westminster-Hall.  Toutes  les 
rues  adjacentes  étaient  occupées  de- 
puis quatre  heures  du  matin  par  des 
constables  et  des  watchmen  qui  étaient 
chargés  d'éloigner  la  foule  des  abords 
du  palais.  Le  roi , la  reine , le  prince 
royal  se  rendirent  à Westminster,  vers 
neuf  heures,  et  se  placèrent  dans  un 
cabinet  d'où  ils  pouvaient  tout  voir 
s«.ns  être  vus.  Lorsque  le  prisonnier 
entra,  l’huissier  de  Westminster  de- 
manda ù Maxwell,  qui  en  avait  eu  la 
garde,  si  la  hache  devait  être  portée 
devant  lui.  A quoi  Maxwell  répondit 
que  le  roi  l'avait  expressément  défendu. 
Alors  011  lut  l’acte  d'accusation,  qui 
contenait  vingt-huit  articles  et  la 
réponse  de  Strafford  à chacune  des 
charges.  Cette  lecture  occupa  le  pre- 
mier Jour,  et  on  remit  la  séance  au 
lendemain.  Strafford  fut  renvoyé  à 
la  Tour;  sur  sa  route , le  comte  reçut 
quelques  marques  de  .sympathie.  « La 
foule  semblait  maintenant  touchée  de 
ses  malheurs,  dit  un  historien  de 
l'époque;  elle  se  découvrait  devant 
lui,  et  Strafford  rendait  ces  saluts 
avec  une  grande  courtoisie.  •>  Le  lende- 
main, le  prisonnier  fut  ramené  à West- 
minster-Hall, et  Pym,  au  nom  de 
la  chaBnbrc  des  communes,  soutint 
l’accusation.  Strafford  repoussa  les 
charges  avec  chaleur;  il  soutint 
qu’il  avait  défendu  les  intérêts  de  la 
religion , et  que,  dans  tous  ses  actes 
politiques , il  n’avait  eu  eu  vue  que 
l’hoimeur  de  son  souverain , l’aug- 
mentation de  ses  revenus  et  la  sûreté 
du  royaume.  Pym,  après  avoir  com- 
battu les  moyens  de  défense  de  l’ac- 
ousé,  voulut  produire  contre  lui  les 
charges  du  parlement  irlandais.  Mais 
Strafford  s’y  opposa;  il  dit  que  ces 


charges  étaient  indépendantes  de  l’ac- 
cusation originale  et  demanda  du 
temps  pour  y répondre.  On  lui  accorda 
une  demi-heure,  pendant  laquelle  la 
chambredes  lords  suspendit  sa  séance. 
Le  prisonnier  Qt  alors  un  discours  élo- 
quent et  répondit  à sou  accusateur  avec 
une  grande  fermeté.  Le  lendemain, 
qui  était  le  troisième  jour  du  procès, 
Strafford  eut  la  liberté  d'interrompre 
les  témoins  et  il  parla  à plusieurs 
reprises  avec  une  grande  chaleur. 
Ce  procès  mémorable  tenait  toute 
l’Angleterre  en  suspens.  Si  Strafford 
avait  des  ennemis  acharnés,  il  avait 
aussi  des  amis  dévoués.  Le  clergé 
professait  en  général  les  plus  vives 
sympathies  pour  lui  ; les  courtisans 
le  portaient  aux  nues,  et  les  dames  les 
plus  nobles  du  royaume  affichaient  pu- 
bliquem  uit  l’interèt  qu’elles  prenaient 
à son  caractère  et  à sa  personne;  le  peu- 
ple lui-même  ne  montrait  plus  une 
aussi  vive  irritation  en  voyant  tant  de 
courage.  C’était,  en  effet,  un  spectacle 
bien  extraordinaire  de  voir  un  homme 
seul,  abandonné  à lui-même,  sans 
confiance  dans  le  maître  qu’il  avait 
servie  sans  autres  ressources  et  sans 
autres  espérances  que  celles  qu’il 
pouvait  trouver  dans  lui-même,  re- 
pousser, comme  il  le  faisait,  les  accu- 
sations des  représentants  de  trois 
nations.  Les  faits  dont  il  était  acctisé 
manquaient  toutefois  de  corrélation , 
et,  pris  isolément,  ils  ne  pouvaient 
constituer  le  crime  de  haute  trahison. 
Aussi  las  avocats  chaînés  de  le  pour- 
suivre cherchaient-ils  à les  réunir  et  à 
en  former  un  faisceau.  « Il  n’y  a rien, 
dans  tout  ce  que  je  viens  d’entendre, 
s’écria  alors  Strafford  d’une  voix  forte, 
qu’on  puisse  regarder  comme  un  cas  de 
haute  trahison.  Mille  délits  ne  sau- 
raient constituer  un  crime  de  félonie, 
et,  à plus  forte  raison,  vingt-huit  délits 
ne  peuvent  faire  un  cas  de  trahison.  « 
ifs’opéra  alorsunretourensa  faveur. 
Les  premiers  jours,  lorsqu’il  avait 
paru  devant  ses  juges,  les  lords  ne 
lui  avaient  point  rendu  son  salut; 
mais,  maintenant,  ils  lui  montraient 
une  sorte  de  bienveiliance.  L’espérance 
commençait  donc  ù rentrer  dans  le 
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cœur  de  Stfafford,  lorsque,  le  10 
avril,  Pyni,  son  mauvais  génie,  dtdara 
à lu  cbjiiil)r.  descommunesqu’il avait 
des  révélations  importantes  à faire. 
Aussilôt,  ordre  fut  donné  aux  mem- 
bres de  rester  à leurs  places  et  de 
fermer  les  portes.  Pym  produisit  alors 
des  pièces  qui,  suivant  quelques  his- 
toriens , avaient  été  soustraitesà  Vane, 
secrétaire  d’État,  par  son  fils  qui  ap- 
partenait au  parti  puritain;  elles  étaient 
d’une  nature  accablante.  Dans  l’une 
d’elles  Strafford  engageait  le  roi  à em- 
ployer des  moyens  énergiques  pour 
se  faireobéir.  «Votre  Majesté,  disait-il, 

fiourra  répondre  de  ses  actes,  tête 
laute,  devant  Dieu  et  les  hommes; 
elle  n’aura  rien  à se  reprocher.  Vous 
êtes  affranchie  de  toute  contrainte; 
vous  êtes  libre  de  faire  ce  qu'il  vous 
plaira.  Vous  avez  maintenant  en  Irlande 
une  armée  dont  vous  pouvez  vous 
servir  pour  forcer  le  royaume  à l’obéis- 
sance; car  j’ai  la  conviction  que  les 
Écossais  ne  tiendront  pas  sept  mois.  » 
Cette  pièce  donna  lieu  à des  commen- 
taires. Que  voulait  dire  la  dernière 
phrase  : « Pour  forcer  le  royaume  à 
l’obéissance?  O Strafford  voulait-il  par- 
ler du  royaume  d’Angleterre?  Pym 
conclut  eu  ce  sens.  Strafford  nia  avoir 
écrit  ces  pièces.  « Mais,  ajouta-t-il, 
supposonsun  moment  pourvraiceque 
je  tiens  être  faux;  supposons  que  j’aie 
écrit  les  lignes  que  l’on  me  prête,  ces  li- 
gnes ne  pourraient  rationnellement 
s’appliquer  à l’Angleterre,  puisque 
l’Angleterre  n’était  point  en  état  d’in- 
surrection et  que  jamais  il  n’est  venu 
dans  l’esprit  du  conseil  de  faire  débar- 
quer une  armée  irlandaise  dans  le 
royaume , comme  les  lords  du  conseil 
pourront  vous  le  dire  eux-mêmes.  » 
D’après  cette  interprétation , l’ar- 
mée, irlandaise  aurait  été  destinée  à 
agir  contre  les  Écossais.  Le  parti 
écossais  n’en  devint  que  plus  acharné 
à sa  perte.  Les  sympathies  qu’avait 
réveillées  le  sort  Je  Strafford  da.is  le 
sein  de  la  nation  inspirèrent  des  crain- 
tes <à  ses  ennemis.  Peut-être  allait-il 
éclwpper  à une  condamnation  ! Sur  la 
motion  d’u  n de  ses  mem  bres  la  chambre 
des  communes  s’empressa  d’adopter 


un  bill  à'attainder  contre  le  comte.  Le 
bill  fut  aussitôt  envoyé  à la  chambre 
des  lords,  qui  parut  d’abord  peu 
disposée  à l'adopter.  Alors  les  plus 
ardents  du  parti  populaire  soudoyè- 
rent des  hommes,  que  l’on  pnt  dans 
la  lie  du  peuple,  pour  aller  dans  les 
environs  de  la  chambre  du  parlement 
demander  la  tête  du  prisonnier,  car 
on  espérait  ainsi  intimider  les  lords. 
Les  communes  envoyèrent  ensuite  un 
de  leurs  membres  aux  lords  pour  les 
informer  que  le  comte  de  Strafford 
avait  le  dessein  de  s’échapper,  qu’il 
avait  des  navires  en  mer  à ses  ordres, 
et  que  les  gardes  qui  étaient  chargés 
de  veiller  sur  lui  étaient  achetés. 

Des  tentatives  avaient  réellement  été 
faites  pour  sauver  le  prisonnier.  Elles 
venaient  cTe  Charles,  qui  avait  donné 
des  promesses  formelles  à Strafford  ; 
il  lui  avait  dit  que , bien  qu'il  pdt  être 
obligé  de  faire  des  sacrifices  aux  exi- 
gences de  l’époque,  il  ne  l’abandonne- 
rait jamais;  et  pour  la  première  fois 
de  sa  vie,  peut-être,  Charles  tenait  à 
remplir  scrupuleusement  ses  promes- 
ses. Cent  soldats  furent  soudoyés 
par  lui  ; il  avait  l’intention  de  les  intro- 
duire dans  la  Tour  pour  qu’ils  pussent 
lui  livrer  cette  forteresse.  Ce  projet 
ayant  échoué  , Charles  voulut  retirer 
Strafford  de  la  Tour  et  le  mettre  dans 
une  autre  prison,  espérant  qu’il  pour- 
rait le  délivrer  en  roule.  Il  lit , à cet 
égard,  de  brillantes  promesses  à Bal- 
four,  lieutenant  de  laTour;  maisBal- 
fourétaitsi.icèrementattachéalacaiise 
du  peuple;  il  repoussa  ces  promesses  et 
rejeta  avec  le  même  mépris  l’off  re 
quelui  fit  Strafford  de  vingt-deux  mille 
livres  sterling  ( 5-50,000  tr.  ) et  d’une 
alliance  matrimoniale. 

Cepend.int  Charles  espérait  encore  : 
l’armée  anglaise  qui  éta:t  dans  le  nord 
était  irritée  de  voir  que  les  communes, 
qui  avaient  voté  des  fonds  pour  solder 
l’armée  écossaise,  ne  songeassent  point 
à payer  ce  qui  lui  était  dü.  Charles 
ess.iÿa  de  profiter  de  ce  mécontente- 
ment pour  rappeler  ses  troupes  à 
Londres;  et  des  ouvertures  secrètes 
furent  faites  aux  principaux  officiers 
qui  étaient  à York.  Mais  i’ambition 
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de  ces  officiers,  leur  jalousie  et  le 
rix  qu’ils  mettaient  à leur  service, 
rent  encore  échouer  l’entreprise. 

Il  ne  restait  plus  qu’un  moyen  à 
Charles , c’était  d’essayer  s’il  ne  pour- 
rait point  fléchir  les  communes.  Le 

mai,  il  réunit  les  deux  chambres 
devant  lui  et  leur  recommanda  de  ne 
point  traiter  avec  trop  de  sévérité  le 
comte,  n Je  n’avais  point , leur  dit-il , 
l’intention  de  vous  parler  de  cette 
affaire  dans  le  principe , mais  je  ne 
puis  me  dispenser  de  le  faire  mainte- 
nant qu’un  bill  A'attaiiuler  m’oblige  à 
prendre  part  au  jugement.  Vous  savez 
tous  que  j’ai  assisté  à ce  procès,  que 
j’en  connais  tous  les  détails,  et  que 
je  puis  apprécier  les  témoignages  qui 
ont  été  rendus.  Eh  bien!  je  dois  vous 
dire  que  dans  le  fond  de  mon  âme,  je 
ne  saurais  condamner  le  comte  pour 
crime  de  trahison.  Il  ne  me  convient 
pas,  et  certes  vous  n’attendez  pas  cela 
de  moi,  que  je  discute  avec  vous 
les  actes  de  mon  gouvernement.  Ce- 
pendant je  vous  dirai  trois  gran- 
des vérités  ; la  première , c’est  que 
jamais  je  n’ai  eu  l’intention  de  faire 
venir  une  armée  irlandaise  en  Angle- 
terre,etque  ce  conseil  ne  in’aétédonné 
par  personne  ; la  seconde , c’est  qu’il 
n’y  a point  eu  de  discussion  devant 
moi,  soit  dans  le  conseil  public,  soit 
dans  le  conseil  privé,  relativement  à 
la  déloyauté  et  au  mécontentement  de 
mes  sujets  anglais  ; la  troisième,  c’est 
que  personne  ne  m’a  jamais  conseillé 
(Talterer  en  quoi  que  ce  soit  quelques- 
unes  deslois  de  l’Angleterre  et  encore 
moins  toutes  les  lois  du  royaume.  Je 
pense  que  personne  n’aurait  l’impu- 
dence d’affirmer  de  pareils  faits.  Mon 
intention  a toujours  été  de  gouver- 
ner selon  les  lois , et , quiconque  ose- 
rait le  nier,  serait  puni  par  moi  d’une 
manière  e.xeraplaire,  afin  que  la  posté- 
rité la  plus  reculée  conservât  le  souve- 
nir du  châtiment  que  je  lui  aurais  infli- 
gé. Je  désire  être  compris.  Je  vous  ai 
dit  qu’au  fond  de  mon  âmeje  ne  saurais 
condamner  Strafford  pour  crime  de 
haute  trahison  ; d’un  autre  côté , je 
ne  saurais  l’absoudre  entièrement. 
Strafford  a commis  des  délits.  En  con- 
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séquence , je  désire  que  vous  trouviez 
le  moyen  de  donner  satisfaction  à la 
justice,  et  en  même  temps  de  ne  point 
forcer  ma  conscience  à agir  contre  son 
propre  mouvement.  Milords,  vous  sa- 
vez combien  les  affaires  de  conscience 
sont  délicates.  Pour  contenter  mon 
peuple  je  ferai  de  grandes  choses , 
mais  en  affaires  de  conscience  je  ne  cé- 
derai à aucunes  craintes,  je  ne  fléchi- 
rai devant  aucunes  considérations. 
Rien  ne  me  forcera  de  faire  ce  qu’elle 
aura  repoussé.  Mais,  assurément,  jén’ai 

?ias  assez  mal  mérité  du  parlement  cette 
ois  pour  avoir  lieu  d’entretenir  de  pa- 
reilles craintes.  » Charles  demandait  en 
terminant  que  Strafford  fût  condamné 
simplement  à la  perte  des  charges 
et  des  fonctions  qu’il  remplissait. 

Cette  intervention  du  roi  déplut 
aux  communes.  Elles  la  regardèrent 
comme  une  usurpation  de  leurs  pri- 
vilèges. Pym  et  ses  amis  dénoncèrent 
alors  les  plans  qui  avaient  été  adop- 
tés par  le  roi  pour  rappeler  l’armée 
anglaise  à Londres  et  la  faire  agir 
contre  le  parlement.  Les  accusations 
qu’ils  portaient  contre  le  roi  étaient 
de  la  plus  haute  gravité  ; Pym  affir- 
mait que  les  plans  de  la  cour  avaient 
des  ramifications  au  dehors  ; que  les 
Français  rassemblaient  desforces  pour 
envahir  l’Angleterre;  que  divers  per- 
sonnages de  marque  qui  entouraient 
la  personne  du  roiietaient  fortement  en- 
gagées dans  ces  complots,  et  qu’ils 
avaient  formé  le  dessein  de  délivrer 
le  grand  traître  de  la  Tour.  Les  com- 
munes déclarèrent  aussitôt  qu’il  y 
avait  nécessité  de  fermer  les  ports  de 
mer,  et  votèrent  un  bill  pour  que  le  roi 
ne  laissât  partir  aucune  des  personnes 
qui  étaient  près  de  lui,  sans  une 
permission  spéciale  signée  de  sa  main 
et  accordée  par  le  parlement.  Puis 
elles  firent  une  protestation  solen- 
nelle , dans  laquelle  elles  s’engageaient 
à maintenir  au  prix  de  leur  vie  et  de 
leur  fortune  la  religion  protestante  ré- 
formée contreles  innovations  du  papis- 
me ; à défendre  la  personne  du  roi  ainsi 
ue  les  privilèges  du  parlement,  les 
roits  elles  libertés  des  sujets  du  royau- 
me; à poursuivre  tous  ceux  qui  par  la 
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force,  Jeurs  conseils , ou  leurs  intri- 
gues, commettraient  des  actes  contrai- 
res à l’esprit  de  la  présente  protesta- 
tion; à conserver  par  des  voies  jus- 
tes et  honorables  l’union  et  la  pak 
entre  les  trois  royaumes  d'Ecosse, 
d’Angleterre  et  d’Irlande,  et  à ne  céder 
ni  à la  crainte  ni  à l’espérance,  ni  à 
aucune  autre  considération  pour 
maintenir  le  présent  engagement. 

. Les  communes  adressèrent  aussi- 
tôt une  lettre  à l’armée  du  nord  pour 
lui  donner  l’assurance  qu’elle  aurait 
de  l’argent , et  lui  dire  qu'elles  ne  dou- 
taient pas  de  son  affection  pour  le 
parlement,  malgré  les  efforts  qu’on 
avait  faits  pour  la  corrompre.  Puis 
pour  faire  face  à l’invasion  étrangère 
dont  elles  croyaient  le  pays  menacé, 
elles  ordonnèrent  que  les  troupes 
qui  étaient  dans  le  Wiltshire  et  le 
Hampshire  fussent  dirigées  sur  Ports- 
muuth,  et  que  les  forces  qui  étaient 
dans  le  Kent  et  le  Siissex  fussent  con- 
centrées à Douvres;  déclarant,  en 
même  temps,  que  tout  homme  qui  don- 
nerait la  main  à une  invasion  étran- 
gère sur  le  territoire,  serait  regardé 
comme  l’ennemi  du  roi  et  du  royau- 
me. De  leur  côté,  les  lords  annoncè- 
rent aux  communes  qu’ils  avaient  en- 
voyé six  de  leurs  membres  à la  Tour 

fiour  veiller,  de  concert  avec  Balfoiir, 
ieutenantde  la  Tour,  sur  le  prisonnier 
et  résister  à toutes  les  tentatives  qui  se- 
raient faites  pour  favoriser  son  évasion; 
ils  déclaraient  en  même  temps  adhérer 
aux  résolutions  qui  avaient  été  prises 
par  la  chambre,  ainsi  qu’à  la  protesta- 
tion qui  leur  avait  été  envoyée  et  au 
bill  ài'attaiiuler. 

Les  prédicateurs  puritains  enflam- 
maientalorsl'espritdu  peuple  par  leurs 
discours.  « Il  était  nécessaire,  disaient- 
ils,  de  punir  les  grands  coupables; 
un  sacrifice  humain  ne  pouvait  qu'être 
agréable  au  ciel.  » La  capitale  était  en 
proie  à une  vive  irritation  ; la  plu- 
part des  citoyens  ne  quittaient  la  cité 
qu’armés  de  bâtons,  et  se  portaient 
ensuite  sur  'Westminster  pour  de- 
mander la  tête  de  Strafford.  Le  5 mai , 
un  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes ayant  dit  que  la  cour  préparait 


un  coup  de  main  du  genre  de  celui  de 
Guido  Fa  wkes,  le  brui t se  répandi t aus- 
sitôt dans  la  ville(|ue  la  viedes  membres 
du  parlement  était  menacée.  L’alarme 
était  fausse,  et  peut-être  n’avait-elle 
été  donnée  que  pour  apprécier  la  con- 
fiance qu’on  pourrait  placer  dans  les 
dispositions  du  peuple.  Mais  ces  dis- 

fiositions  durent  elfrayer  le  roi  ; car 
es  citoyens  se  réunirent  en  grand  nom- 
bre et  se  joignirent  à un  régiment, 
commande  par  le  colonel  Mainwaring, 
pour  se  porter  sur  Westminster  et  prê- 
ter main-forte  au  parlement.  On  re- 
connut alors  que  la  rumeur,  qui  s’était 
propagée  si  vite,  n’avait  aucun  fonde- 
ment; la  foule  se  dissipa  paisible- 
ment, et  le  régiment  rentra  dans  ses 
quartiers. 

Le  7 mai,  les  lords  adoptèrent  le  bill 
A'attauider.  Le  même  jour,  elles  adop- 
tèrent un  autre  bill  qui  abrogeait  la 
prérogative  du  roi  en  vertu  de  laquelle 
il  prononçait  la  dissolution  du  parle- 
ment: Le  lendemain,  les  communes 
demandèrent  aux  lords  de  se  joindre 
à elles  pour  obtenir  du  roi  son  adhé- 
sion au  bill  A'attainder;  ce  qui  leur  fut 
accordé.  Les  deux  chambres  présentè- 
rent aussitôt  le  bill  au  roi.  11  y eut 
un  dernier  combat  dans  le  cœur  de 
Charles.  Ses  sympathies,  son  orgueil 
froissé  lui  disaient  de  sauver,  au  ris- 
que même  de  sa  vie,  le  malheureux 
Strafford.  Mais,  comment  refuser  sou 
adhésion  au  bill?  Charles  convoqua  à 
White-Hall  son  conseil  privé  ainsi  que 
queiques-uns  des  juges  et  des  évêques , 
pour  leur  demander  quelle  conduite  il 
devait  tenir  dans  cette  circonstance 
difficile.  Les  avis  furent  partagés.  Quel- 
ques-uns engagèrent  le  roi  à ne  point 
consentir  à ce  qu’on  versât  le  sang 
d’un  homme  que,  dans  le  fond  de  son 
cœur,  il  croyait  innocent;  mais  la  ma- 
jorité du  conseil  fut  contre  cet  avis, 
Charles  signa  le  bill.  On  rapporte  que 
cet  acte  lui  arracha  des  larmes  et  (ju'il 
s’écria  que  la  condition  de  Strafford 
était  plus  heureuse  que  la  sienne. 

Quelques  jours  auparavant,  .Strafford 
lui  avait  écrit  une  lettre  touchante  dans 
laquelle  il  protestait  de  sa  loyauté  et 
de  sou  innocence  : «J’ai  appris,  disait- 
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il  dans  cette  lettre,  que  mes  ennemis 
sont  plus  irrités  que  jamais  contre 
moi , bien  que  Votre  Majesté  ait  dé- 
claré que , dans  son  opinion , je  ne  suis 
pas  coupab  de  trahison  et  que  sa 
conscieneeserefuseàsignerlebill.Cela 
me  jette  dans  une  grande  perplexité. 
J’ai  devant  les  yeux  la  ruine  de  mes 
enfants  et  de  ma  famille  sur  lesquels 
jusqu’à  cejour  il  u’a  plané  aucun  soup- 
çon; et,  d’un  autre  côté,  les  maux  qui 
peuvent  attei  nd  re  votre  personnesacrée 
et  tout  le  royaume,  si  Votre  Majesté  et 
le  parlement  se  séparent  mécontents; 
j’ai  présentes  à muii. esprit  les  choses 
que  les  hommes estimentetcraignent  le 
plus  au  monde,  la  vie  et  la  mort.  Dire  à 
Votre  Majesté  qu’il  ne  se  passe  pas  une 
lutte  en  moi , ce  serait  lui  dire  que  je 
ne  suis  point  homme,  quej'ai  une  force 
supérieure  à celle  que  Dieu  accorde  aux 
hommes.  Non , et  je  ne  sau  rais  voir  non 
plus  sans  douleur  la  ruine  qui  va  at- 
teindre ma  famille  et  mes  euiants.  Ce- 
pendant , j’ai  pris  la  résolution  de  in’ef- 
iàcerici  et  d'oublier  mes  maux  pour  ne 
songer  qu'à  laprospérité  de  votre  per- 
sonne et  de  l’Etat;  choses  qui  doivent 
passeravauttouteautre  considération. 
En  conséquence,  et  pour  rendreà  votre 
conscience  le  repos  qui  lui  manque,  je 
viens  supplier  humblement  Votre  Ma- 
jesté d’accepter  le  bill  à’altainder  qui 
lui  est  proposé,  car  Votre  Majesté 
écartera  ainsi  de  dessus  sa  tète  les  maux 
qu’entraînerait  son  refus.  Sire,  mon 
consentement  vous  acquittera  devant 
Dieu  plus  que  ne  saurait  le  faire  l’o- 
pinion du  monde  entier.  » Strafford 
iinissait  sa  lettre  en  recommandant 
son  fils  et  ses  trois  filles  au  roi,  et  en 
faisant  des  vœux  pour  le  bonheur  de 
son  souverain. 

De  grand  sceau  fut  apposé  sur  le 
bill  &attainder , et  le  12  mai  fut  fixé 
pour  l’exécution.  On  était  au  10  mai. 
Le  1 1 , Charles  voulut  faireune  dernière 
tentative  pour  sauver  Strafford.  Dans 
ce  dessein,  il  envoya  la  lettre  suivante 
à la  chambre  des  lords  par  le  jeune 
princede  Galles  Milords, j’ai  donné 

satisfaction  hier  à la  justice  du  royau- 
me en  adoptant  le  bill  d'attainder  voté 
par  les  deux  chambres  contre  le  comte 


de  Strafford  ; mais  la  miséricorde  con- 
sidérée comme  justice  est  inhérente  II 
la  majesté  souveraine,  comme  elle  en 
est  même  inséparable.  Je  désire  donc 
me  montrer  miséricordieux , après 
m’élre  montré  juste,  en  permettant 
ue  cet  homme  infortuné  passe  le  reste 
e ses  jours  en  prison.  Je  mets  une 
condition  à cet  acte  de  grâce,  c’est  qu’il 
ne  fera  à l’avenir  aucune  tentative  ' 
pour  s'échapper,  qu’il  ne  se  mêlera  ni 
directement  ni  indirectement  des  affai- 
res publiques,  soit  avec  moi , soit  avec 
d’autres.  Dans  le  cas  où  il  ne  tien- 
drait pas  cette  obligation , je  consens 
à ce  qu'il  soit  mis  à mort  sans  de  plus 
amples  informations.  Si  ce  que  je  desire 
peut  être  fait  sans  mécontenter  mon 
peuple,  j’en  éprouverai  une  vive  satis- 
faction , et  c’est  pour  obtenir  votre  ap- 
probation que  je  vous  écris  cette  lettre 
et  que  je  vous  l’adresse  parle  membre 
de  votre  chambre  qui  est  le  plus  cher 
à mon  cœur.  Je  désire  que  vous  deman- 
diez une  conférence  aux  communes , 
et  que  vous  tâchiez  de  lui  faire  trouver 
cette  mesure  agréable,  vous  assurant 
que  je  n’en  serai  que  mieux  disposé  a 
taire  droit  à vos  justes  griefs.  Cepen- 
dant , s’il  faut  absolument  la  vie  de 
Strafford  pour  contenter  mon  peuple, 
je  dirai  fiat  justitUi.  » Vous  recom- 
mandant de  nouveau  l’examen  de  mes 
intentions,  je  reste 

votre  ami  dévoué, 

Charles  R. 

P.  S.  S’il  doit  mourir,  je  demande 
en  grâce  qu’on  lui  accorde  un  sursis 
jusqu’à  samedi.  > 

On  était  au  mardi. 

Cette  lettre  fut  lue  deux  fois  dans  la 
chambre  haute  ; et , après  un  assez  long 
débat,  douze  pairs  quittèrent  la  cham- 
bre pour  se  rendre  auprès  du  roi,  et  lui 
dire  que  ses  intentions  ne  pouvaient 
être  remplies.  Le  roi  leur  répondit  ; 

« Ce  que  je  demandais  dans  ma  lettre 
était  conditionnel;  je  disais,  si  cela 
peut  être  fait  à la  satisfaction  de  mon 
peuple.  Mais  puisque  cela  ne  peut  être, 
je  repéterai  fiat  justida.  » Quant  au 
sursis  dont  j’ai  parlé,  je  ne  l’ai  deman- 
dé que  parce  que  j’ai  appris  que  les  af- 
faires du  comte  étaient  emhrouillées,  et 
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u'ellesoxigcraknt  quelquesjourépour 
tre  mises  en  ordre.  » Les  lords  répon- 
dirent au  roi  que  leur  intention  était 
de  le  solliciter  pour  qu’il  répandit  ses 
faveurs  sur  les  enfants  de  Strafford. 

Le  jour  suivant  était  le  Jour  fatal. 
Pendant  la  nuit  Strafford  reçut  la  vi- 
site de  l’archevêque  Usiier;  il  le 
pria  de  se  rendre  auprès  deLaud,  son 
> ancien  ami  et  maintenant  son  compa- 
gnon d’infortune,  pour  que  l’archevê- 
que de  Cantorbéry  priât  pour  lui  et  lui 
donnât  sa  bénédiction,  quand  il  irait  à 
l’échafaud.  Strafford  essaya  ensuite 
d'obtenir  uneentrevuepersonnelleavec 
Laud , mais  cette  faveur  lui  fut  refu- 
sée. 

« Monsieur  le  lieutenant,  dit  Straf- 
ford, vous  entendrez  ce  qui  sera  diten 
tre  nous  deux;  pourquoi  me  refuser.’ 
Ce  n’est  pas  dans  un  moment  semblable 
que  l’archevêque  voudrait  commettre 
des  hérésies  et  que  je  voudrais  cons- 
pirer. » Baifour  répondit  que  ses  ordres 
étaient  positifs , mais  que  le  prisonnier 
pouvait  s’adresser  au  parlement. 

« Non , reprit  Strafford , j’ai  reçu  mes 
dépêches  du  parlement  et  je  ne  l’en- 
nuierai pas  davantage.  J’ai  maintenant 
à adresser  une  pétition  à une  cour 
plus  élevée  quecelledu  parlement  ; c’est 
à celle  de  Dieu  ; c’est  un  tribunal,  mon- 
sieur le  lieutenant,  duquel  il  n’v  a 
point  de  partialité  à attendre  ni  d'er- 
reurs à craindre.  » 

Le  matin,  quand  il  sortit  de  sa  prison 
pour  aller  à l’échafaud , il  s’arrêta  au- 
près de  l’endroit  où  était  enfermé  l’ar- 
chevêque; et,  s’adressant  à Baifour. 

« Monsieur  le  lieutenant,  » lui  dit-il, 
quoique  je  ne  voie  pas  l’archevêque, 
permettez-moi  de  me  tourner  ver?  la 
chambre  qu’iloccupe  et  de  faire  ici  mes 
prières.  » Mais  Laud  venait  d’être 
averti;  il  s’approcha  en  ce  moment  de 
la  croisée.  Alors  le  comte  s’inclinant 
jusqu’à  terre  lui  dit  : « Milord  ,accordez- 
moi  vos  prières  et  votre  bénédiction.  » 
L’archevêque  leva  les  mains  et  lui 
donna  sa  bénédiction;  mais,  suffoqué 
par  son  émotion,  il  perdit  connais- 
sance. Le  cortège  se  remit  en  marche. 

A quelques  pas  plus  loin  Strafford , se 
tournant  une  seconde  fois  vers  la 


chambre  qu’occupait  l’archevêque, 
prononça  ces  dernières  paroles  : 
« Adieu , milord  ; que  Dieu  protège 
votre  innocence.  » 

Strafford  ne  paraissait  point  abattu  ; 
il  marchait  à l’échafaud  le  visage  haut 
comme  un  général  marche  à la  tête  de 
son  armée.  A la  porte  de  la  Tour  le 
lieutenantl’engagea  à prendre  une  voi- 
ture : O Le  peuple,  lui  dit-il , pourrait 
bien  sejeter  sur  vous  et  vous  mettre  en 
pièce.s.  — Qu’importe,  monsieur  le 
lieutenant,  répondit  Strafford,  que  je 
meure  de  la  main  du  bourreau,  ou  quele 
sois  victime  de  la  fureur  du  peuple  ? s'il 
plaît  au  peuple  de  sejeter  sur  moi  et 
de  me  mettre  en  pièces,  qu’il  le  fosse,  je 
n’ai  point  peurdelui;  je  puis  regarderla 
mort  en  face.  » Le  triste  cortège  se  remit 
en  route,  et  ne  s’arrêta  plus  qu’au  pied 
de  l’échafaud.  Une  foule  immense  s’é- 
tait réunie  pour  voir mourirStrafford. 
Au  milieu d'unsilenceprofond  etsolen- 
nel  il  prit  la  parole  : il  dit  qu’il  se  sou- 
mettait avec  résignation  a son  sort; 
qu’il  mourait  en  pardonnant  à ses 
ennemis;  que  sa  conscience  lui  disait 
qu’il  était  innocent , et  qu’on  s’était 
mépris  sur  la  nature  de  sesactes.  « Une 
chose  que  je  tiens  à faire  entendre  et 
qui  sera  crue,  je  l’espère,  s’écria- t-il, 
c’estque,  loin  d’àvoirael’aversion  pour 
les  parlements,  j’ai  toujours  cru  que 
ces  assemblées  avaient  puissamment 
contribué  au  maintien  de  la  constitu- 
tion et  au  bonheur  de  la  nation . Je  décla- 
re encore  que  je  les  regarde  comme  les 
instruments  les  plus  propres  a rendre 
heureux  le  roi  et  le  peuple.  » Il  dit  en- 
suite quelques  paroles  affectueuses  à 
l’archevêque  Usher,  au  comte  de  Cle- 
veland,  àsirGeorges  VVentworlh,  son 
frère,  et  à quelques  amis  qui  étaient 
venus  lui  faire  leurs  adieux  ; il  leur 
parla  de  sa  femme  et  de  ses  enfants; 
puis  il  posa  sa  tête  sur  le  billot  fatal. 
L’e.\écuteur  la  lui  trancha  d’un 
seul  coup , et  la  présentant  toute  san- 
glante au  peuple,  il  s’écria  « que  Dieu 
sauve  le  roi!  » le  peuple  ne  proféra 
aucun  cri.  On  eilt  dit  que  ce  triomphe 
l’avait  frappé  de  stupeur.  Cependant , 
le  soir,  il  se  remit  de  son  trouble  et  té- 
moigna l’allégresse  qu’un  pareil  évé- 
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nement  lui  causait  en  allumant  des 
feux  de  joie  dans  les  rues. 

8 1 1 ■ Sensation  que  produit  la  mort  de  Slraf- 
ford  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  l'É- 
tat. — Marie  de  Médicis  à Londres.  — État 
des  espritsen  Irlande  et  en  Écosse.  — Nou- 
veaux dissentiments  entre  les  communes 
et  la  couronne.  — Émeute  populaire  à Lon- 
dres. — Charles  se  présente  lui-méme  à 
la  chambre  des  communes  pour  arrêter 
cinq  membres  de  cette  chambre. 

La  mort  de  Strafford  causa  une  pa- 
nique parmi  les  fonctionnaires  publics  ; 
la  plupart  d’entre  eux  se  hâtèrent 
d'abandonner  leurs  places  dans  la 
crainte  d’un  sort  pareil.  Lord Cotting- 
ton  fut  remplacé  par  lord  Save;  le 
marquis  d’Herford  fut  nommé  ’ gou- 
verneur du  prince;  le  comte  d’Essex 
fut  élevé  aux  fonctions  de  lord  cham- 
bellan, et  le  comte  de  Leicester  , au- 
tre seigneur  qui  appartenait  au  parti 
du  peuple,  fut  élevé  à celles  de  lord 
lieutenant  d’Irlande.  Tous  ces  person- 
nages avaient  la  confiance  de  la 
chambre  et  devaient  être  naturelle- 
ment odieux  au  roi . Cependant,  le  nou- 
veau ministère  donna  à la  chambre 
haute  un  courage  dont  elle  paraissait 
manquer depuisquelque  temps.  Ainsi, 
grâce  à lui , les  lords , qui  avaient 
obéi  servilement  jusqu’alors  aux 
communes , rejetèrent  deux  bills  que 
celles-ci  avaient  adoptés.  L’un  avait 
pour  objet  d’empêcher  les  évêques  de 
siéger  dans  le  parlement;  par  Vautre 
bill,  les  communes  auraient  voulu  don- 
ner une  forme  nouvelle  à la  juridiction 
ecclésiastique.  Les  communes  votèrent 
aussitôt  des  subsides  au  roi  ainsi  que  le 
bill  du  tonnage  et  du  pesage,  qui  avait 
donné  lieu  à tant  de  difficultés  entre 
elles  et  la  couronne;  puis  elles  présen- 
tèrent à la  sanction  royale  deux  bills 

3ui  abolissaient  pour  toujours  la  cour 
es  hauts  commissaires  et  la  chambre 
étoilée.  Charles  montra  encore  quel- 
ques velléités  de  résistance.  Il  exprima 
sa  surprise  de  ce  qu'une  pareille  me- 
sure eût  été  adoptée  d’une  manière 
aussi  prompte  ; mais  il  se  rendit 
bientôt  aux  conseils  de  quelques  amis, 
et  les  bills  reçurent  sa  sanction. 

Pendant  que  ces  événements  se 
passaient,  Marie  de  Médicis,  reine 


douairière  de  France  et  mère  delà  rei  ne 
d’Angleterre,  chassée  de  France  par  le 
cardinal  de  Richelieu , était  venue  de- 
mander un  asile  à l’Angleterre.  Marie 
de  Médicis,  poursuivie  par  le  malheur, 
s’était  d’abord  adressée  ù sa  fille  la 
reine  d’Espagne;  mais  elle  en  avait  es- 
suyé un  refus.  F.lle  avait  été  plus  heu- 
reuse avec  Henriette;  la  reine  d’An- 
gleterre,aprèsde  longues  soll  icitations, 
était  parvenue  à décider  Charles  à la 
recevoir.  L’arrivée  de  Marie  de  Médi- 
cis, dans  un  moment  où  le  peuple 
était  si  fortement  irrité  contre  les 
catholiques,  et  sa  présence  à Londres, 
donnèrent  lieu  à une  vive  excitation; 
ce  qui  obligea  les  communes  de  pren- 
dre cette  reine  sous  leur  protection. 
Mais  bientôt,  elles  ordonnèrent  à la 
reine  mère  de  quitter  le  royaume.  Ma- 
rie de  .Médicis,  qu’avaient  effrayée  les 
démonstrations  au  peuple,  s’empressa 
d’obéir  à ces  ordres  ; et  les  communes 
lui  ayant  voté  dix  mille  livres  sterling 
(2.50, 000  fr.)  (juillet  1039),  elle  partitde 
Londres  accompagnée  du  comte  d’A- 
rundel.  A quelque  temps  de  là,  nous 
la  voyons  mourir  à Cologne  dans  la 
plus  grande  pauvreté. 

La  reine  d’Angleterre  auraitaccom- 
pagné  sa  mère  avec  joie  ; les  restric- 
tions que  l’on  venait  de  fSire  aux  pré- 
rogatives royales  l’avaient  profondé- 
ment irritée  ; mais  elle  savait  que  son 
départ  du  royaume  sans  une  permis- 
sion des  communes  serait , sinon  im- 
praticable , du  moins  dangereux  pour 
elle  et  le  roi.  Elle  demanda  à la  cham- 
bre l’autorisation  de  se  rendre  aux 
eaux  de  Spa  ; « sa  santé,  disait-elle,  avait 
beaucoup  souffert  du  mécontentement 
qu’elle  éprouvait  et  des  faux  bruits 
répandus  sur  son  compte:  » sa  de- 
mande fut  repoussée;  Henriette  fut 
obligée  d’abandonner  pour  le  mo- 
ment son  projet  de  voyage. 

Vers  cette  époque  les  communes 
demandèrent  à la  chambre  des  lords 
la  mise  en  accusatior,  de  treize  évê- 
ques, qu’elles  signalaient  comme 
ayant  poursuivi  avec  activité  le  sys- 
tème de  Laud.  Cette  demande  ayant 
été  accueillie,  la  chambre  des  lords 
perdit  ainsi  treize  de  ses  membres;  ce 
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qui  donna  plus  de  force  aux  commu- 
nes. Les  covenantaires  éco.ssais  occu- 
paient encore  le  nord  de  l’Ani-leterre  et 
paraissaient  décidés  à y rester  tant  que 
l’armée  royale  ne  serait  point  licen- 
ciée. Le  traité  de  pacification  fut  con- 
clu au  commencement  du  mois  d'aodt. 
Charles  se  décida  non-seulement  à 
renvoyer  son  année,  mais  encore  à 
retirer  les  garnisons  qu’il  avait  placées 
dans  les  forteresses  de  Berwick  et  de 
Carlisie  ; il  s’engagea  en  outre  de  la 
manière  la  plus  solennelle  à oublier 
le  passé.  Les  Écossais  obtinrent,  à cette 
occasion  , du  parlement  anglais  une 
somme  de  deux  cent  mille  livres  ster- 
ling (.5,000,000 fr.),  et  après  avoir  vu 
s’opérer  le  licenciement  de  l’année 
anglaise,  ils  quittèrent  le  territoire 
anglais  pour  regagner  l’ Écosse. 

Charles  voulut  alors  visiter  l’Éeo.sse, 
et  le  parlement,  qui  s’était  montré 
d’abord  peu  favorablement  disposé  à 
ce  voyage , étant  revenu  de  sa  décision, 
il  partit.  Son  voyage  fut  des  plus 
agréables;  il  arriva  a Edimbourg  et  y 
fut  reçu  avec  enthousiasme.  Les  exigen- 
ces du  moment  étaient  pressantes;  fai- 
sant violence  à ses  penchants  naturels , 
il  assista  avec  recueillement  aux  ser- 
mons des  prédicateurs  presbytériens, 
et  se  conforma  extérieurement  à leurs 
cérémonies.  Mais  comment  les  disposi- 
tions du  roi  avaient-elles  pu  changer  en 
si  peu  de  temps?  La  surprise  des  Écos- 
sais était  extrême;  l’étonnement  aug- 
menta encore , lorsque  Charles  voulut 
avoir  un  chapelain  presbytérien  et  qu’il 
nomma  à ces  fonctions  Alexandre  tlen- 
derson,  l’un  des  ministre  du  culte  qui 
avait  montré  le  plus  d’acharnement 
pour  renverser  les  évêques.  En  outre , 
Charles  ne  témoignait  plus  de  mauvais 
vouloir  contre  les  chefs  des  covenantai- 
res; il  leur  montrait  à tous  du  respect 
et  même  de1’affection,en  donnant  aux 
uns  des  titres,  aux  autres  des  emplois, 
et  à tous  des  promesses.  Dans  son  dis- 
cours d’ouverture  au  parlement  écos- 
ser, il  déclara  que  l’affection  qu’il  por- 
tait à son  pays  natal  l’avait  ramené  en 
Écosse,  ou  il  espérait  éteindre  toutes 
les  jalousies  et  faire  régner  la  paix. 
Charles  s’engageait  à remplir  toutes  les 


conditions  qui  avaient  été  stipulées  dans 
le  traité.  Il  se  contenta  de  recomman- 
der au  parlement  de  ne  point  oublier 
dans  cette  circonstance  l’ancienneté  de 
sa  famille  et  la  sainteté  de  ses  droits. 

Ce()endant  la  confiance  était  lente 
à renaître.  Charles  aurait  voulu  choi- 
sir ses  ministres  parmi  ses  favoris; 
mais  le  parlement  réclama  le  droit 
de  nommer  à ces  hautes  fonctions. 
Toutefois,  après  d’assez  longs  débats 
h cet  égard , on  parvint  à s’enten- 
dre. Il  fut  convenu  que  la  nomination 
des  juges,  des  ministres  et  des  con- 
seillers privés , serait  faite  par  le  parle- 
ment lorsque  la  session  serait  ouverte , 
et  parle  conseil  privé  lorsque  le  parle- 
ment serait  ajourné  ou  di.ssoiis. 

Charles  s’était  ménagé  des  intelli- 
gences parmi  les  membres  du  parle- 
ment écossais;  quelques-uns  de  ceux 
qui  jusque-là  avaient  joui  de  la  réputa- 
tion de  bons  covenantaires  s'étaient 
laissé  séduire  par  son  or.  Cette  affaire 
mal  dirigée  échoua.  Charles,  pour  dé- 
guiser son  mécontentement,  fut  obli- 
gé de  donner  des  places  à ceux  qu’il 
avait  regardés  jusqu’alors  comme  ses 
ennemis  invétérés.  Le  général  Leslie, 
auquel  il  vouait  une  haine  profonde 
et  qu’il  avait  juré  de  faire  pendre  aus- 
sitôt qu’il  le  pourrait,  fut  élevé  à la 
pairie  avec  le  titre  de  Comte  de 
Ijeven.  Deux  autres  chefs  des  covenan- 
taires furent  créés  comtes.  D’autres  re- 
çurent de  larges  sommes  que  le  roi  prit 
sur  le  revenu  des  évêques  écossais. 
Alexandre  Henderson,  dont  il  avait  fait 
son  chapelain  presbytérien,  eut  une 
grande  part  à ces  largesses. 

L’attention  de  l’Angleterre  se  tour- 
nait alors  vers  l’Irlande  qui,  encouragée 
par  l’exemple  des  Écossais , semblait 
disposée  à reconquérir  son  indépen- 
dance. Au  motif  religieux  qui  excitait 
les  .Irlandais  à se  soulever  se  joignait 
la  perspective  de  rentrer  en  possession 
des  terres  qui  leur  avaient  autrefois 
appartenu,  et  qui  étaient  occupées 
maintenant  par  les  descendants  des 
envahisseurs  étrangers  et  des.coloni.s- 
tes  protestants.  Roger  Moore,  gentil- 
homme de  Kiidare , fut  l’un  des  agents 
les  plus  actifs  de  ce  soulèvement.  A sa 
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voix,  Cornélius  Magurie,  baron  d’In- 
niskillen,et  sirPhelimO’  Neal,  descen- 
dant du  brave  comte  de  Tyrone,  se  je- 
tèrent à corps  perdu  dans  la  révolte. 
Les  conjures  cherchèrent  aussitôt  des 
partisans,  et  s’occupèrent  à se  mé- 
nager des  intelligences  secrètes  dans 
l’armée  irlandaise.  Strafford , qui  avait 
levé  cette  armée  contre  l’ Écosse,  l’avait 
composée  de  catholiques.  Leur  projet 
réussit;  bientôt  oflicierset  soldats  pro- 
mirent leur  concours.  Le  complot  de- 
vait éclater  le  23  octobre.  R fut  arrêté 
que  le  château  de  Dublin  serait  em- 
porté par  surprise;  qu’on  attaquerait 
simultanément  les  lignes  de  défense 
qui  étaient  occupées  par  les  troupes 
anglaises  ainsi  que  les  magasins  d’ar- 
mes. 

Mais  un  traître  ayant  vendu  le  se- 
cret de  la  conspiration , le  château  de 
Dublin  ne  fut  point  pris.  Toutefois  cet 
insuccès  n’arrêta  point  les  conspira- 
teurs; dans  d’autres  parties  de  l’Ir- 
lande ils  obtinrent  des  avantages  si- 
gnalés. Les  villes  de  Charlemont,  de 
Dunkanonn , celles  de  Montjoy,  de 
IN'ewry  de  Tenderage,  tombèrent  suc- 
cessivement en  leur  pouvoir.  Ces 
succès  enhardirent  les  timides,  et 
bientôt  les  flammes  de  la  révolte 
gagnèrent  toutes  les  parties  de  l’ile. 
Le  Tyrone,  le  Monaghan,  les  comtés  de 
I.ongfort,  de  Leitrim,  de  Fermanagh, 
de  Cavan,  de  Donegal,  de  Derry,  furent 
occupés  par  les  forces  des  insurgés, 
dont  la  fureur  était  sans  égale;  car 
tous  les  protestants  qui  tambaient 
dans  leurs  mains  étaient  mis  à mort. 

La  nouvelle  de  ces  avantages 
ayant  jeté  la  consternation  dans  la 
métropole,  le  parlement  voulut  dé- 
ployer la  plus  grande  énergie  pour 
éteindre  le  feu  de  la  révolte.  Deux  cent 
mille  livres  sterling  (5,000,000  fr.) 
furent  votées  pour  être  mises  à la  dispo- 
sition du  gouvernement.  Des  vaisseaux 
furent  armés  pour  croiser  sur  les  cô- 
tes irlandaises;  et  6,000  hommes 
d’infanterie  et  2,000  hommes  de  ca- 
valerie furent  levés  pour  faire  la  cam- 
pagne. Il  fut,  en  outre,  arrêté  que  le 
comte  de  Leicester,  lieutenant  d’Ir- 
lande, présenterait  aux  deux  chambres. 


une  liste  des  officiers  qu’il  Jugerait 
aptes  à occuper  des  commandements 
dans  l’armée;  que  des  approvisionne- 
ments seraient  faits  à Chester  et  qu’ils 
seraient  dirigés  sur  Dublin;  que  des 
armes , de  la  poudre  et  d’autres  muni- 
tions de  guerre  seraient  envoyées  en 
Irlande;  qu’une  somme  d’argent  con- 
sidérable serait  donnée  à titre  de  ré- 
compense à tous  ceux  qui  remettraient 
entre  les  mains  du  roi  ou  de  ses 
agents  les  chefs  des  rebelles. 

L’insurrection  avait  également  fait 
une  impression  profonde  en  Écosse. 
Car  le  succès  (les  Irlandais  devait 
amener  une  lutte  infaillible  entre  le 
catholicisme  et  le  presbytérianisme. 
Les  Écossais  résolurent  de  contribuer 
aux  dépenses  de  la  guerre;  ils  nom- 
mèrent des  commissaires  pour  s’en- 
tendre avec  le  parlement  sur  les  me- 
sures à prendre  au  sujet  de  cette  grande 
affaire, 

Charles  à son  retour  à Londres  fut 
reçu  avec  joie  par  les  habitants  de 
cette  ville;  pour  ne  point  être  en  reste 
de  courtoisie,  il  donna  un  banquet 
aux  principaux  citoyens  de  la  ville,  à 
Hampton-court , et  nomma  chevaliers 
plusieurs  aldermen.  Le  parlement , 
pendant  son  absence , avait  appelé , 
autour  du  palais  où  il  tenait  .ses  séan- 
ces, une  grande  armée  pour  veiller  à sa 
sûreté.  Cette  mesure  déplut  à Charles; 
et,  sur  ses  ordres  , le  chancelier  alla 
inviter  les  deux  chambres  à retirer  les 
gardes.  Mais  les  communes  déclarè- 
rent qu’il  y avait  nécessité  pour  elles 
d'être  i)rotégées,  et,  parconséquent,  de 
conserver  les  gardes;  elles  insistè- 
rent pour  en  nommer  elles-mêmes  les 
commandants.  Deux  jours  a|>rès,  les 
communes  présentèrent  au  roi  leur  cé- 
lèbre reniontrance  au  sujet  des  affain*s 
du  royaume.  Cette  remontrance  avait 
donne  lieu  à des  débats  très-animés. 
Le  12  novembre,  vers  midi,  heure  à 
laquelle  les  membres  des  communes 
allaient  dîner,  quelques  membres  de- 
mandèrent, en  raison  de  l’heure  avan- 
cée, (pj’on  remit  la  question  à un  au- 
tre jour.  Mais  Olivier  Cromwell,  qui 
jusqu’alors  n’avait  joué  qu’un  rôle 
fort  secondaire,  et  quelques  autres 
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membres  de  son  parti  insistèrent 
pour  qu’elle  fût  discutée  sans  délai. 
« Le  temps  nous  manquera , s’écria 
lord  Falkland  ; car  cette  affaire  exigera 
bien  quelques  débats.  — Les  débats 
seront  très-courts,  lui  répondit  Crom- 
wel,  qui  espérait,  ainsi  que  son  parti, 
que  cette  mesure  passerait  sans  oppo- 
sition. «Cromwell  se  trompait;  il  yeut 
une  opposition  formidable;  car  la  me- 
sure paraissait  extrême  à un  grand 
nombre  des  membres  de  la  chambre 
qui  y voyaient  desdémonstrations  trop 
hostiles  de  la  part  du  peuple  contre 
le  roi  et  son  gouvernement.  Les  débats 
durèrent  tout  le  jour  et  une  partie  de 
la  nuit.  Le  parti  populaire  ne  l’em- 
porta sur  ses  adversaires  que  de  neuf 
voix.  On  rapporte  que  Cromwell  dé- 
clara à cette  occasion  que  si  le  vote 
de  la  chambre  eût  été  autre  que  celui 
qu’elle  venait  de  rendre,  il  aurait 
vendu  son  patrimoine  et  se  serait  re- 
tiré en  Amérique.  De  nouveaux  débats 
surgirent , lorsque,  sur  la  motion  de 
Hampden , il  fut  proposé  de  publier 
et  d’imprimer  la  remontrance  sans  le 
consentement  des  pairs  ; mais  cette 
fois  le  parti  populaire  perdit  son 
avantage  à anemajoritéde  cent  vingt- 
quatre  voix  contre  cent  et  une. 

Ce  document  se  composait  de  deux 
cent  six  articles  séparés.  Les  com- 
munes y avaient  énuméré  toutes  les 
calamités  de  la  nation  qu’elles  attri- 
buaient aux  papistes , aux  évêques  et 
aux  ecclésiastiques,  aux  conseillers 
de  la  couronne  et  aux  courtisans  de- 
puis le  commencement  du  règne  de 
Charles.  Il  se  terminait  par  une  prière 
adressée  au  roi  pour  qu’il  éloigiiAt  de 
sa  personne  les  papistes , et  ceux  qui 
étaient  connus  pour  favoriser  le  pa- 
pisme, et  pour  q^u’il  n’élevât  aux  fonc- 
tions de  conseiller  que  des  hommes 
qui  eussent  la  confiance  du  parlement. 
Quand  la  remontrance  fut  présentée 
au  roi , il  ne  put  maîtriser  un  mouve- 
ment de  colère;  ayant  lu  un  pas- 
sage dans  lequel  on  semblait  lui  prêter 
le  dessein  de  changer  la  religion,  « Je 
voudrais,  s’écria-t-il,  que  celui  qui 
a un  pareil  dessein  allât  au  diable.  » 
S’arrêtant  de  nouveau  à un  passage 


où  il  était  dit  que  les  terres  des  re- 
belles irlandais  seraient  données  à 
ceux  qui  étoufferaient  la  rébellion, 
« Il  ne  faut  pas,  s’écria-t-il,  vendre  la 
peau  de  l’ours  avant  que  de  l’avoir 
tué.  « 

Le  jour  suivant,  il  envoya  sa  ré- 
ponse aux  communes.  Il  leur  disait 
qu’il  regardait  leur  déclaration  comme 
n’étant  point  parlementaire;  que 
les  évêques  avaient  droit  de  voter 
dans  le  parlement  et  que  leurs  pou- 
voirs temporels  avaient  éprouvé  des 
restrictions  suffisantes  par  la  sup- 
pression de  la  cour  des  hauts  com- 
missaires; qu’il  examinerait  la  propo- 
sition qui  lui  était  faite  de  convoquer 
un  synode  national  pour  donner  son 
avis  sur  les  cérémonies  de  l’Eglise; 
qu’il  était  intimement  persuadé  que 
l’Eglise  d’Angleterre  professait  la  vraie 
religion  et  qu’elle  était  e.xempte  de 
toutes  superstitions  ; qu’à  l’égard 
des  mauvais  conseillers  dont  on  lui 
parlait , il  était  nécessaire  de  les  dé- 
signer et  de  lancer  contre  eux  une 
accusation  directe , au  lieu  de  faire 
planer  sur  tous  des  accusations  gé- 
nérales et  vagues.  Charles  recom- 
mandait en  outre  l’Irlande  à l’atten- 
tion des  communes  ; il  leur  disait  que 
leurs  préparatifs  marchaient  avec  len- 
teur, et  il  terminait  en  leur  donnant 
l’assurance  qu’il  ne  voulait  que  le 
bonheur  de  son  peuple. 

Des  propositions  furent  faites  par 
les  rebelles  irlandais.  Ils  demandaient 
notamment  le  libre  exercice  de  leur 
culte.  Ces  propositions  furent  portées 
au  parlement.  Au  milieu  de  la  discus- 
sion à laquelle  elles  donnèrent  lieu 
on  apprit  qu’une  garde  venait  d’être 
placée  près  de  l’édifice  où  la  chambre 
tenait  ses  séances.  Aussitôt  les  com- 
munes ordonnèrent  à leur  sergent 
d’armes  d’amener  le  commandant  de 
cette  garde  à leur  barre.  L’officier  dit 
pour  sa  défense  qu’il  agissait  en  vertu 
des  ordres  du  shérif.  Les  communes 
eiijoignirent  à la  troupe  de  se  retirer, 
déclarant  que  cet  acte  était  une  vio- 
lation manifeste  de  leurs  privilèges. 
Quelques  jours  après,  les  communes 
adoptèrent,  à une  forte  majorité,  la 
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motion  qu’elles  avaient  repoussée  dans 
une  séance  précédente  au  sujet  de 
l’impression  et  de  la  publication  de  la 
remontrance;  et  aussitôt  cette  pièce 
fut  répandue  avec  profusion  dans  tou- 
tes les  parties  du  royaume. 

Charles  s’était  retiré  à Hampton- 
court  pour  répondre  à la  remontrance. 
Mais  alors  il  voulut  essayer  de  s’em- 
parer de  la  Tour  de  Londres  en  en 
changeant  le  gouverneur.  Les  commu- 
nes ayant  eu  connaissance  des  inten- 
tions du  roi , firent  aussitôt  appeler 
Balfour  à leur  barre;  et,  après  l’avoir 
entendu,  elles  adressèrent  une  pétition 
à Charles  pour  le  prier  de  conserver  le 
lieutenant  dans  ses  fonctions.  Le  jour 
suivant,  Balfour  rendit  les  clefs  de  la 
Tour  au  roi , qui  nomma  aussitôt  le  co- 
lonel Lunsford  à sa  place.  Cette  nomi- 
nation déplut  aux  communes  ; car  elles 
trouvaient’dans  le  colonel  un  homme 
peu  disposée  les  servirau  besoin.  Elles 
engagèrent  la  chambre  des  lords  à se 
rénnir  à elles  pour  représenter  au  roi 
que  Lunsford  ne  méritait  point  qu’on 
lui  donnât  une  place  d’une  aussi  haute 
importance;  elles  recommandaient  à 
sa  place  sir  John  Conyers,  qui  jouissait 
de  leur  confiance.  I^es  lords  n’ayant 
point  accueilli  la  demande  des  commu- 
nes , parce  qu’ils  avaient  vu  que  leurs 
prétentions  portaient  une  atteinte  trop 
grave  aux  prérogatives  du  roi , les 
communes  déclarèrent  à l'unanimité 
gu’clles  regardaient  le  colonel  Luns- 
lord  comme  n’étant  point  apte  à rem- 
plir les  fonctions  de  lieutenant  de  la 
Tour,  attendu  qu’il  ne  jouissait  pas  de 
leur  confiance.  Aussitôt  elles  députè- 
rent quelques-uns  de  leurs  membres 
au  comte  de  Newport,  qui  était  cons- 
table de  la  Tour,  pour  lui  enjoindre , 
au  nom  de  la  chambre,  de  résider  dans 
la  citadelle  et  de  prendre  le  gouverne- 
ment de  cette  forteresse.  Mais  le  roi 
retira  aussitôt  ces  fonctions  au  comte  ; 
et,  pour  donner  une  sorte  de  satisfac- 
tion à l’opinion  populaire,  il  reprit  en 
niÊme  temps  à Lunsford  les  fonctions 
dont  il  l’avait  revêtu. 

Cette  mesure  aurait  calmé  peut-être 
S’irritationdu  peuple;  mais  avant  qu’elle 
fût  officiellement  connue , une  foule 


tumultueuse  et  menaçante  s’était  ras- 
semblée autour  des  'deux  chambres 
du  parlement  et  remplissait  l’air  de 
ces  cris  : « Trahison  ! point  d’évê- 
ques! point  d’évêques  !...  » L’évêque 
Williams,  que  nous  avons  vu  con- 
damné par  la  chambre  étoilée  à payer 
une  forte  amende  et  qui,  depuis, 
était  rentré  en  faveur , fut  victime 
de  la  fureur  populaire. 

S’étant  rendu  à la  chambre  des 
lords  avec  le  comte  de  Douvres , il 
aperçut  un  jeune  homme  qui  criait 
de  toute  la  force  de  ses  poumons  : « A 
basles  évêques  ! » Dans  un  mouvement 
d’irritation,  il  s’élança  sur  lui  pour 
le  frapper;  mais  les  citoyens  accouru- 
rent pour  le  défendre,  et  Williams  fut 
maltraité,  battu,  et  ne  put  s’éloigner 
qu’après  avoir  reçu  une  forte  correc- 
tion. Lunsford  parut,  en  ce  moment, 
à la  tête  d’une  quarantaine  d’amis 
q^ui  étaient  tous  armés.  Une  bataille 
s'ensuivit  et  il  y eut  plusieurs  ci- 
toyens blessés;  le  lord  maire  et 
les  shérifs  ne  parvinrent  qu’avec 
beaucoup  de  peine  à apaiser  ce  tu- 
multe. 

Les  treize  évêques  qui  avaient  été 
mis  en  accusation  pour  avoir  pris  une 
part  active  aux  pratiques  de  Laud, 
avaient  été  admis  à fournir  caution, 
et,  après  un  court  espace  de  temps, 
il  leur  avait  été  permis  de  reprendre 
leurs  sièges  dans  la  chambre  des 
lords.  Douze  d’entre  eux  adressèrent 
une  pétition  au  roi.  Ils  se  plaignaient 
des  violences  auxquelles  ils  étaient  en 
butte,  lorsqu’ils  se  rendaientà  la  cham- 
bre des  lords.  Rien  n’était  plus  sage; 
malheureusement  les  évêques  protestè- 
rent contre  les  résolutions  qui  seraient 
adoptées  dans  la  chambre  des  lords 
pendant  leur  absence , si  cette  absence 
était  le  résultat  des  violences  exer- 
cées contre  eux.  L’un  des  signataires 
était  Williams,  qui  venait  d’être  élevé 
à l’archevêché  d’York  quelques  jours 
auparavant.  Les  onze  autres  évêques 
étaient  ceux  de  Durham,  Lichfield, 
Norwich , St-.  Asaph , Bath  et  Wells , 
IlerfortI , Oxford , Ely,  Glocester,  Pe- 
terborough  et  Llandaff.  Ces  préten- 
tions déplurent  à la  chambre  des  lords 
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qui  dénonça  les  pétitionnaires  aux 
cfominunes.’  Aussitôt  celles-ci  accusè- 
rent les  douze  évêques  de  haute  tra- 
hison, et  dépêchèrent  un  de  leurs  mem- 
bres pour  demander  leur  mise  eu  ac- 
cusation. Les  lords  ordonnèrent  l’ar- 
restation des  coupables,  ce  qui  affaiblit 
encore  le  parti  de  la  cour  dans  le  sein 
de  la  chambre  des  lords. 

Le  dernier  jour  de  l’année,  les  com- 
munes envoyèrent  une  adresse  au 
roi  pour  lui  demander  de  leur  accor- 
der une  garde  chargée  spécialement 
de  veiller  à leur  sûreté,  parce  que, 
disaient-elles, elles  avaient  de  Justes 
motifs  de  craindre  qu’on  ne  se  livrât  à 
des  actes  d’agression  contre  elles.  Elles 
demandaient  en  outre  une  prompte 
réponse  à leur  message  : Charles  la 
leur  promit.  Mais,  comme  elle  se  faisait 
attendre,  les  communes  fireiitapporter 
des  armes  dans  le  sein  de  la  chambre. 
Alors  le  roi  envoya  sa  réponse  aux 
communes;  mais  elle  n’était  pas  d'une 
nature  satisfaisante.  Le  i*oi,  dans  des 
termes  vagues,  promettait  sa  protection 
aux  membres  des  communes,  et  au 
besoin  une  garde  qui  veillerait  à leur 
sûreté  ; mais  il  voulait  que  cette  garde 
fût  choisie  par  lui. 

Lescdmmunesdélibéraientsur  cette 
affaire , lorsqu’elles  reçurent  un  mes- 
sage de  la  chambre  (les  lords  qui 
produisit  sur  elles  un  effet  électri(iue. 
Herbert , avocat  de  la  couronne,  s’etait 
>résenté  le  matin  à la  chambre  des 
ords,  et  avait  demandé , au  nom  du 
roi , la  mise  en  accusation  de  cinq  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes, 
et  d’un  membre  de  la  chambre  des 
lords,  pour  crime  de  haute  trahison 
contre  Sa  Majesté.  Les  membres  accusés 
étaient  lord  Kinboltom,  de  la  chambre 
des  lords;  Denzil  Holiis,  sir  Arthur 
Hiizlerig,  JohnPym,  .lohn  flampden , 
et  William  Strode,  de  la  chambre  des 
communes;  ils  étaient  accusés  d’avoir 
voulu  renverser  traîtreusement  les  lois 
fondamentales  et  le  gouvernement  du 
royaume , pour  priver  le  roi  de  son  pou- 
voir royal  et  en  investir  quelques 
individus;  d’avoir  cherché  par  des 
calomnies  nombreuses  répandues  sur 
le  compte  de  Sa  Majesté  a lui  aliéner 


l’affection  de  son  peuple  et  à la  rendre 
odieuse  à ses  sujets  ; d’avoir  essayé 
par  de  coupables  manœuvres  d’entraî- 
ner l’armée  du  roi  dans  la  désobéis- 
sance; d’avoir  invité  une  puissance 
étrangère  à en  vahir  le  royaume  ; d’avoir 
cherché  à compromettre  les  droits  et 
l’existence  meme  du  parlement  ; 
d’avoir  voulu  par  la  violence  et  par 
la  terreur  forcer  le  parlement  à se 
Joindre  à eux  dans  leurs  coupables 
dessei  ns , et  d’avoir,  à cet  effet , soulevé 
le  peuple  contre  le  roi  et  son  gouver- 
nement; d’avoir  enfin  levé  des  troupes 
contre  le  roi.  Lord  Kinboltom,  qui 
était  présent,  répondit  qu’il  était  prêt 
à repousser  l’accusation  portée  contre 
lui  ; il  annonça  qu’il  obéiraitaux  ordres 
ue  donnerait  la  chambre,  mais  aucun 
es  courtisans  n’eut  le  courage  de 
demander  son  arrestation. 

Les  communes  apprirent  dans  le 
même  temps  que  des  officiers  du  roi 
mettaient  les  scellés  sur  les  papiers 
de  Hampden,  de  Pym  et  des  autres 
membres  accusés;  elles  protestèrent 
sur-le-champ  contre  cette  mesure  et 
au  torisèrent  les  membres  accusés,  dans 
le  cas  où  l’on  voudrait  les  mettre  en 
état  d’arrestation,  à repousser  la  force 
par  la  force,  et  à sommer  toute  personne 
de  leur  prêter  main-forte.  Les  sergents 
d’armes  furent  invités  à se  rendre 
sur  les  lieux  pour  briser  les  scellés 
apposés  sur  les  papiers  d’Hampden  et 
de  ses  collègues.  En  même  temps,  ils 
avaient  ordre  d’appréhender  au  corps 
ceux  qui  s’étaient  rendus  coupables  de 
cet  acte  arbitraire. 

En  cet  instant,  un  sergent  d’armes , 
porteur  d’un  message  envoyé  par  le 
roi,futintroduitdaiislachambre.  « Je 
viens,  par  l’ordre  du  roi  mon  maîtie  , 
s’écria-t-il,  demander  à monsieur  l’ora- 
teur qu’il  me  livre  cinq  gentilshommes, 
qui  sont  membres  de  cette  chambre; 
ces  membres  sont  messieurs  Denzil 
Holiis,  Arthur  Hazlerig  , John  Pym, 
John  Hampden  et  William  Strode. 
J’ai  également  l’ordre  de  les  arrêter  , 
au  nom  du  roi,  pour  crime  de  haute 
trahison.  » La  chambre  ordonna  au  ser- 
gent d’armes  de  se  retirer  ; et  aussitôt 
elle  envoya  quatre  de  ses  membres  au 
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roi  pour  lui  dire  que  l'affaire  était  de 
la  j)lus  grande  importance,  et  qu’elle 
allait  la  prendre  'en  considération; 
elle  lui  déclarait,  du  reste,  que  les  mem- 
bres accusés  éta  Lent  prêts  à répondre 
aux  charges  légales  portées  contre 
eux. 

C’était  le  16  janvier  (1642)  .Le  roi 
avait  fait  de  grands  préparatifs  de 
défense.  Des  armes  avaient  été  appor- 
tées de  la  Tour  à White-Hall,  et  une 
foulede  jeunesgens,  connus  pourpor- 
ter  un  vif  attachement  à la  couronne, 
étaient  réunis  à la  cour  prêts  à soute- 
nir la  royauté.  Charles  voulut  se  rendre 
à la  chambre  en  personne  pour  saisir 
lescinq  membres  accusés.  On  prétend 
qu’il  adopta  ce  parti  extrême,  à l'insti- 
gation de  la  reine  qui  lui  avait  dit  : « Tu 
es  un  lâche , et , si  tu  ne  mets  sur-le- 
champ  ces  misérablesà  la  porte,  tu  ne 
me  reverras  Jamais.  » La  chambre  ap- 
prît bientôt  que  le  roi  s’avançait  vers 
Westminster-Hall,  esc.ortéd’une  troupe 
de  courtisans,  d’officiers  et  de  soldats 
qui  tous  étaient  armés  d’épées  et  de 
pistolets.  Il  y avait  des  armes  dans  la 
chambre.  Mais  on  hésitait,  car  défen- 
dre les  membres  accusés  contre  les 
hommes  que  conduisait  le  roi  en  per- 
sonne, et  faire  ainsi  du  parlement  une 
scène  de  carnage  et  de  sang,  paraiss.iit 
une  mesure  dangereuse.  Après  une 
courte  délibération,  la  chambre  or- 
donna aux  membres  accusés  de  se  reti- 
rer. Quatred’entre  euxobéirentsur-le- 
champ;  mais  William  Strode,  l’un 
d’eux,  insista  pour  rester  et  attendre 
l’arrivée  du  roi;  les  sollicitations  pres- 
santes de  sir  Walter  Earle, SOI)  ami  ,1e 
décidèrent  ensuite  à se  retirer.  Tous  al- 
lèrent dans  la  cité,  où  ils  furent  bien- 
tôt en  sûreté. 

Charles  entrait  en  ce  moment 
dans  Westminster-Hall.  La  troupe 
ni  l’accompagnait  se  rangea  sur 
eux  lignes.  Aussitôt  Charles  s’avança 
vers  la  chambre  des  communes  et 
frappa  à coups  précipités  à la  porte. 
En  entrant , le  roi  avait  à ses  côtés 
son  neveu  Charles,  prince  palatin 
du  Rhin.  Il  porta  d'abord  ses  re- 
gards vers  l’endroit  qu’occupait  ordi- 
nairement Pym  et  alla  ensuite  au  fau- 
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tcuil  du  président.  « Monsieur  l’ora- 
teur, s’écria-t-il , Je  vous  emprunterai 
provisoirement  votre  fauteuil,  si  vous 
voulez  biei» le  permettre.  » L’orateur 
mit  un  genou  en  terre,  et  Charles 
prit  sa  place.  Tous  les  membres  s’é- 
taient levés  et  se  tenaient  couverts. 
Charles  Jeta  de  nouveau  des  regards 
inquisiteurs  pour  chercher  les  cinq 
membres  quil  était  venu  arrêter; 
puis , il  s’assit  et  parla  avec  la  plus 
violente  agitation,  (t  .Messieurs,  dit-il. 
Je  suis  fâché  de  venir  ici  pour  une  af- 
faire aussi  désagréable.  Hier,  Je  vous 
ai  envoyé  un  sergent  d’armes  pour 
appréhender  au  corps  quelques-uns 
de  vos  membres  qui , par  mes  ordres , 
sont  accusés  du  crime  de  haute  trahi- 
son et  Je  m’attendais  à ce  que  vous 
m’obéiriez.  Je  dois  vous  déclarer 
qu’aucun  roi  d’Angleterre  n’a  montré 
plus  de  sollicitudes  pour  vos  privilè- 
ges que  moi;  j’ajouterai  que  je  les  main- 
tiendrai autant  que  faire  se  pourra. 
Cependant , vous  devez  savoir  que 
dans  les  cas  de  trahison,  il  n’y  a de 
privilèges  pour  personne.  En  consé- 
quence, Je  viens  savoir  si  quelques- 
uns  de  ceux  que  J’ai  accusés 
de  trahison  se  trouvent  ici;  Je  ne 
puis  attendre  de  cette  chambre  les 
dispositions  que  Je  désirerais  lui  voir; 
mais.  Je  vous  dirai  que  Je  saisirai  les 
susdits  membres  partout  où  je  les 
trouverai.  » Les  regards  de  Charles 
se  promenèrent  de  nouveau  sur  la 
chambre;  puis  il  s’adressa  au  speaker. 

« Quelques-unes  des  personnes  que  Je 
cberche  sont-elles  ici?  les  voyez-vous? 
où  sont-elles?  » Lenthall,  tombant 
aux  pieds  du  roi,  lui  dit  que,  serviteur 
de  la  chambre,  il  ne  pouvait  répon- 
dre aux  demandes  qui  lui  étaient  fai- 
tes (|u’autant  que  les  communes  l’au- 
toriseraient. » Très-bien,»  dit  le  roi 
en  promenant  de  nouveau  ses  regards 
autour  de  la  chambre.  Mais  comme  Je 
m’aperçois  que  tous  les  oiseaux  sont 
déniches  , J’attends  de  vous  que  vous 
me  les  enverrez  aussitôt  qu’ils  revien- 
dront. Cependant  Je  vous  donnerai  ma 
paroje  de  roi  que  Je  n’emploierai 
point  la  violence  contre  eux,  et  que  Je 
procéderai  à leur  égard  d’une  ma 
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nière  légale;  car  je  n’ai  jamais  songé  à 
agir  autrement.  Maintenant,  comme 
je  vois  que  je  ne  puis  exécuter  ce 
que  je  suis  venu  faire  ici , je  vous 
répéterai  ce  que  j’ai  dit  précédem- 
ment, c’est  que  tout  ce  que  j’ai  ac- 
cordé pour  le  bien-être  de  mes  su- 
jets sera  maintenu  par  moi.  Je 
ne  vous  importunerai  pas  davantage  ; 
mais  je  vous  dirai  que,  si  vous  ne  m’en- 
voyez pas  les  membres  accusés  aussi- 
tôt qu’ils  seront  de  retour  ici,  je  sau- 
rai bien  les  trouver.  » A ces  mots  , 
le  roi  se  leva  et  se  retira  au  milieu 
des  cris  <<  Privilèges!  privilèges!  .<  que 
faisait  retentir  la  chambre.  Les 
communes  s’ajournerent  immédiate- 
ment. 

La  chambre  des  communes,  avant 
de  prendre  cette  mesure,  avait  nomipé 
un  comité  permanent;  elle  l’avait 
chargé  de  veiller  à la  sûreté  des  mem- 
bres accusés  et  de  prendre  à cet  égard 
toutes  les  mesures  qu’il  croirait  né- 
cessaires. Ce  comité  tenait  ses  séances 
à Guild-Hall  dans  la  cité.  Le  roi  se 
rendit  lui-même  dans  la  cité.  Cette 
fois  il  ne  voulut  point  se  faire  ac- 
compagner du  cortège  militaire  avec 
lequel  il  était  allé  la  veille  à la  chambre 
des  communes.  Charles  n’obtint  pas 
plus  de  succès  de  cette  démarche  que 
de  la  précédente.  Sur  sa  route  les  cris 
« Privilèges  du  parlement!  Privilégesdu 
parlement!  >•  retentirent  à ses  oreilles; 
et  un  pamphlétaire  , du  nom  de  Henri 
Walbeck , jeta  dans  sa  voiture  un  pa- 
pier sur  lequelétaient  écrits  cesmots  : 

« Rendez-vous  à vos  tentes,  Israël.  » 
Charles  alla  à Guild-Hall  où  était  assem- 
blé le  conseil  commun , et  après  beau- 
coup de  promesses , il  demanda  qu’on 
lui  livrât  les  cinq  membres  des  com- 
munes. 

Le  conseil  commun  était  d’accord 
avec  le  comité  permanent  des  commu- 
nes. Au  lieu  de  céder  à cette  de- 
mande, il  adressa  une  pétition  au  roi 
pour  lui  représenter  rétat  alarmant 
qui  régnait  dans  la  cité;  il  s’élevait 
avec  force  contre  le  danger  de  placer 
dans  des  fonctions  aussi  importantes 
que  celles  de  constable  et  de  lieute- 
nant de  la  Tour  des  personnes  qui 


étaient  indignes  d’un  pareil  honneur, 
et  contre  la  manière  dont  on  fortifiait 
White-Hall.  La  visite  extraordinaire 
rendue  à la  chambre  des  communes 
parle  roi  était  l’objet  de  sa  censure; 
il  disait  que  de  pareilles  mesures  je- 
taient une  grande  perturbation  dans 
l'industrie.  Les  pétitionnaires  termi- 
naient leur  pétition  en  priant  le  roi 
de  mettre  la  Tour  dans  les  mains  d’une 
personne  de  confiance  et  d’éloigner  de 
White-Hall  et  de  Westminster  toutes 
les  personnes  d’un  caractère  suspect. 
Ils  engageaient  le  roi  à s’entourer 
d’une  garde  pour  veiller  à sa  propre 
sûreté  et  à celle  du  parlement;  à aban- 
donner son  projet  d’arrêter  lord  Kin- 
boltoui  et  les  cinq  membres  des  com- 
munes, et  à ne  procéder  contre  eux 
u’en  se  conformant  aux  privilèges 
U parlement.  Charles  en  réponse  jus- 
tifia ses  actes;  il  déclara  qu’à  l’égard 
des  accusés  il  avait  l’intention  de  pro- 
céder contre  eux  avec  justice , et  aus- 
sitôt il  publia  une  proclamation  dans 
laquelle  il  accusait  lord  Kinboltora 
et  les  cinq  membres  des  communes 
du  crime  de  haute  trahison  et  or- 
donnait aux  magistrats  de  les  faire 
conduire  à la  Tour. 

Comme  il  était  à craindre  que 
le  comité  permanent  des  communes 
ne  fût  exposé  à des  violences  en  quit- 
tant la  cité  pour  se  rendre  à West- 
minster-Hall le  jour  où  la  chambre 
reprendrait  ses  séances,  un  grand 
nombre  de  mariniers  et  de  ma- 
telots se  rendirent  à Guild-Hall  et 
lui  offrirent  de  le  conduire  par  eau 
jusqu’à  Westminster.  Le  comité  ac- 
cepta ces  offres  et  ordonna  aux  mate- 
lots de  se  fournir  d’armes  et  d’artil- 
lerie. Les  apprentis  de  Londres  offri- 
rent également  de  servir  d’escorte  au 
comité;  mais  leurs  services  ne  furent 
point  acceptés.  Aussitôt  le  comité  dé- 
clara que  la  proclamation  était  un 
acte  séditieux  qui  tendait  manifeste- 
ment à détruire  la  paix  du  royaume 
et  à déshonorer  les  membres  accusés, 
contre  lesquels  il  ne  s’élevait  aucune 
charge  légale.  Il  ajoutait  que  les 
privilégesdu  parlement  et  les  libertés 
du  royaume  avaient  été  violés  d’une 
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manière  scandaleuse,  ce  qui  deman- 
dait une  réparation  complète  ; et 
qu’il  était  nécessaire  que  le  roi  nom- 
mât les  personnes  qui  lui  avaient 
donné  des  conseils  aussi  pernicieux , 
afin  que  ces  personnes  reçussent  le 
châtiment  qu’elles  méritaient. 

gl2.  Charles  quitte  l^ondres,  et  se  prépare  à 
renverser  le  parlement  par  ta  force.  — Les 
communes  organisent  la  milice.  — Proposi- 
tions d’arrangement.  — Refus  du  roi  d’y  ac- 
céder. — Charles  cherche  à s’emparer  de 
Huit  par  surprise;  il  échoue  dans  cette  en- 
treprise. — Charles  s’établit  à York. 

Le  même  jour,  Charles,  la  reine, 
leurs  enfants  et  toute  la  cour  quittè- 
rent White-Hall  pour  se  rendre  à 
Hamptoncourt.  Charles  ne  devait 
plus  rentrer  à Londres  en  roi.  Le 
lendemain  le  comité  permanent  des 
communes,  lord  Kinboltom  et  les 
cinq  membres  accusés  s’embarquèrent 
sur  la  Tamise  ; leur  marche  fut  un  vé- 
ritabletriomphe  ; ilsarrivèrentà  West- 
minster, escortés  d’un  grand  nombre 
de  bateaux  armés  de  canons  et  mon- 
tés par  des  citoyens  armés.  Le  roi 
ayant  envoyé  un  message  aux  com- 
munes dans  lequel  il  déclarait  aban- 
donner l’accusation  qu’il  avait  portée 
contre  lord  Kinboltom  et  les  cinq 
membres  des  communes , la  chambre 
ne  se  trouva  point  satisfaite  de  cette 
concession , et  elle  traduisit  devant  la 
chambre  des  lords , sir  Edouard 
Herbert , avocat  général , qui  avait 
présenté  l’acte  d’accusation  contre  les 
six  membres  du  parlement.  Ce  fonc- 
tionnaire fut  déclaré  indigne  de  sié- 
ger au  parlement;  il  fut  dépouillé  des 
fonctions  qu’il  occupait  et  jeté  dans 
la  prison  de  la  flotte. 

Sur  ces  entrefaites  on  appritque  lord 
Digby  et  le  colonel  Lunsford  venaient 
de  reunir  quelques  troupes  de  cava- 
lerie à Kingston  sur  la  Tamise . et  que 
ces  officiers  avaient  un  dépôt  d’ar- 
mes dans  cet  endroit.  Le  colonel 
Lunsford  fut  bientôt  arrêté  et  logé 
dans  la  Tour.  Lord  Digby  prit  la  fuite 
et  parvint  à s’échapper.  Les  com- 
munes ordonnèrent  aussitôt  à sir 
.lohn  Byron  qui  était  lieutenant  de 
la  Tour,  de  se  rendre  à leur  barre  pour 


leur  donner  des  explications  sur  les  ar- 
mes qu’il  avait  envoyées  à White-Hall. 
Byron  refusa  de  se’  rendre  à l'invita- 
tion ; mais  une  seconde  sommation 
lui  ayant  été  faite,  il  obéit.  La  cham- 
bre des  communes  l’obligea  de  se 
mettre  à genoux  pour  le  punir  de  son 
refus  de  comparaître.  Les  explications 
ne  parurent  point  satisfaisantes,  et 
les  communes  adressèrentune pétition 
au  roi  pour  obtenir  le  renvoi  de  By- 
ron. On  apprit  dans  le  même  tempsque 
quelques  navires  chargés  d’armes  et  de 
munitions  de  guerre  destinées  aux  re- 
belles irlandais  se  disposaient  à quit- 
ter Dunkerque,  et  que  des  officiers, 
de  la  cour  rassemblaient  des  troupes 
de  cavalerie  autour  de  Windsor  où 
était  alors  le  roi.  La  chambre  nomma 
une  commission  qu'elle  chargea  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  le  royaume  en  état  de  défense  ; 
uis  elle  fit  des  représentations  à l’am- 
assadeur  hollandais  au  sujet  des  na- 
vires qui  étaient  à Dunkerque.  L’am- 
bassadeur promit  de  faire  arrêter  ces 
navires  par  les  vaisseaux  hollandais 
qui  croisaient  devant  le  détruit.  La 
chambre  des  communes  ordonna  en- 
suite au  colonel  Goring,  qui  était  gou- 
verneur de  Portsmoutb,  de  conserver 
cette  ville,  et  de  n’y  recevoir  aucunes 
troupes  sans  l’autorisation  préalable 
du  parlement;  en  outre , des  troupes 
furent  dirigées  à Hulloùl’on  disait 
que  le  roi  avait  réuni  des  armes  pour 
armer  seize  mille  hommes. 

Dans  cette  conjoncture  difficile,  les 
commissaires  écossais  qui  étaient 
restés  à Londres  offrirent  leur  mé- 
diation pour  rétablir  la  bonne  har- 
monie entre  le  roi  et  son  parlement. 
Charles  répondit  àcetle  offre  d’une  ma- 
nière évasive.  Mais  le  parlement  l’ac- 
cueillit avec  empressement  ; et , quel- 
ques jours  après,  il  conclut  un  arran- 
gement par  lequel  les  commissaires 
écossais  s’engageaient  à envoyer  deux 
mille  cinq  cents  hommes  de  l’armée 
écossaise  en  Irlande 

Alors  le  parlement  demanda  au  roi 
qu’il  donnât  suite  à l’accusation  qu’il 
avait  portée  contre  lord  Kinboltom  et 
les  cinq  membres  des  communes.  Lo 
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roi  répondit  gu’il  leur  faisait  grâce. 
Cela  ne  satisfit  point  le  parlement;  il 
aurait  voulu  qu’on  fit  le  procès  de  ceux 
qui  avaient  proposé  une  pareille  me- 
sure. Charles  qui,  s’il  edt  accepté 
cette  proposition,  se  serait  con- 
damné lui-méme,  dit  eu  réponse  au 
parlement  de  réunir  tous  ses  griefs 
et  d’en  former  un  faisceau,  et  il 
promit  d’adopter  toutes  les  mesures 
qui  seraient  reconnues  nécessaires 
pour  en  opérer  le  redressement.  Mais 
ces  promesses  n’abusèrent  personne; 
Charles  devenait  chaque  jour  plus  sus- 
pect à la  nation  : déplus,  sa  conduite 
al’égard  des  rebelles  irlandaisexcitait 
un  mécontentement  général.  On  lui 
reprochait  d’avoir  éloigné  la  Hotte  qui 
croisait  sur  les  côtes  d’Irlande  pour 
empêcher  l’introduction  des  armes 
dans  ce  pays,  et  d’avoir  refusé  les 
offres  amicales  faites  par  l’Écosse 
pour  envoyer  des  troupes  en  Irlande. 

Mais  la  chambre  des  communes 
doutait  encore  de  celle  des  lords,  qui 
n’avait  pas  toujours  adopté  ses  vues 
et  qui  l’avait  quelquefois  mal  servie. 
Pym , l’un  des  plus  chaleureux  défen- 
seurs du  parti  populaire,  fut  chargé  de 
rétablir  l’harmonie  entre  les  deux 
chambres  : il  se  présenta  à la  chambre 
des  lords  au  nom  des  communes,  et, 
dans  un  discours  éloquent , il  lui  de- 
manda son  concours  pour  accomplir 
en  commun  le  grand  œuvre  qui  se 
préparait.  Pym  déclara  à la  chambre  des 
lords  qu’à  défaut  de  ce  concours , les 
communes  agiraient  seides.  Les  lords 
promirent  leur  concours,  et  la  cham- 
bre , satisfaite  de  la  manière  dont  Pym 
avait  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée,  ordonna  que  le  speaker  le 
remercierait  au  nom  de  tous. 

Une  lettre  adressée  à sir  Lewis 
Dives  par  lord  Digby,  quelque  temps 
après  son  échauffourée  avec  le  colonel 
Lunsford , fut  interceptée  et  lue  dans 
la  chambre  des  communes.  Digby 
proposait  à la  reine  de  lui  écrire  en 
chiffres  et  demandait  des  instructions 
au  roi  pour  le  servir  à l’étranger.  Les 
(leux  chambres  adressèrent  aussitôt 
une  représentation  à Charles  pour  lui 
signaler  ces  manoeuvres  coupables  ; 


en  même  temps , elles  accusèrent  de 
haute  trahison  lord  Digby.  La  chambre 
voulait  mettre  en  accusation  Hen- 
riette-Marie elle-même;  car  elle  n’i- 
gnorait pas  que  la  reine  était  l’âme  de 
ces  complots.  Mais  Marie  chercha  à se 
mettre  à l'abri  de  ces  poursuites. 
Charles  à cette  époque  venait  de  donner 
sa  fille  Marie  en  mariage  au  jeune 
prince  d’Orange.  La  reine  profita  de 
cette  circonstance  pour  demander  à 
quitter  le  royaume.  Sa  demande  fut 
favorablement  accueillie  par  les  deux 
chambres  ; et,  le  23  février  1642  , elle 
s’embarqua  à Douvres  pour  la  Hol- 
lande. 

Les  communes,  qui  devenaient  cha- 
que jour  plus  exigeantes,  demandèrent 
alors  à Charles  de  donner  sa  sanction 
royale  aux  bills  qu’elles  avqient  votés 
et  que  les  lords  eux-mêmes  avaient 
adoptés.  L’un  de  ces  bills  avait  pour 
objetd’enleveraux  évêques  le  droit  de 
voter  dans  le  parlement  ainsi  que  les 
fonctions  temporelles  qu’ils  avaient 
exercées  jusqu’à  lors.  L’autre  bill  était 
destiné  à lever  une  armée  par  la  presse 
pour  agir  en  Irlande.  Le  roi  donna 
son  adhésion  à ces  deux  bills,  et 
protesta  de  nouveau  de  son  désir 
de  conserver  la  paix  dans  le  royau- 
me. Il  y avait  un  autre  bill  qui  avait 
été  voté  par  les  communes,  mais  Char- 
les était  déterminé  à ne  point  le  sanc- 
tionner. I.«s  communes,  comprenant 
qu’elles  ne  seraient  jamais  en  silreté 
tant  qu'elles  n’auraient  point  dans 
leurs  mains  la  disposition  de  la  force 
armée,  insistaient  d’une  manière  pé- 
remptoire pour  qu’il  leur  fût  permis 
de  nommer  dans  l’armée  des  officiers 
de  leur  choix.  Ces  prétentions  da- 
taient de  loin , mais  principalement 
de  l’époque  où  Charles  avait  eu  Tin- 
tention  d’appeler  l’armée  du  nord  à 
Londres;  le  roi  s’y  était  toujours 
refusé.  Le  tSjanvier  1642,  lelendemain 
du  jour  où  le  comité  des  communes 
était  revenu  en  triomphe  de  la  cité , 
la  chambre  déclara  qu’aucune  levée 
de  troupes  ne  pourrait  être  faite, 
qu’aucune  forteresse  ne  pourrait  être 
mise  en  état  de  défense , sans  que  les 
désirs  du  roi  à cet  égard  eussent  été 
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signifiés  préalablement  aux  deux  cham- 
bres du  parlement.  Les  lords  ad- 
hérèrent à cettedéclaration.  A l'égard 
de  la  milice,  les  communes  résolurent 
de  placer  le  commandement  de  cette 
force  armée  dans  les  mains  de  ceux 
qui  auraient  leur  confiance,  dénommer 
elles-mêmes  les  lords  lieutenants  des 
comtés,  qui  devaient  n’obéir  qu’aux 
ordres  émanés  d'elles  et  de  la  chambre 
des  lords. 

Le  bill  sur  la  milice  fut  présenté  à 
Charles  le  20  février.  Le  roi  se  trou- 
vait alors  sur  la  côte  de  Kent;  la 
reine  n’ctait  point  encore  partie.  Le 
roi,  qui  voulait  gagner  du  teini)S,  ré- 
pondit que  , l'affaire  étant  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  royaume  et 
pourlui-méme,  il  jugeait  nécessaire  de 
prendre  un  peu  de  temps  pour  se  con- 
sulter. Il  s’engageait  à donner  une  ré- 
ponse positiveà  son  retour  à Londres, 
qu’il  espérait  effectuer  lorsqu’il  au- 
rait embarqué  la  reine  et  sa  fille,  la 
princes.se  .Marie.  Cette  réponse  ac- 
crut encore  le  mécontentement  du  par- 
lement. La  chambre  des  communes, 
à laquelle  se  joignit  celle  des  lords, 
adressa  une  pétition  au  roi  pour  lui 
témoigner  ses  regrets  et  son  déplaisir 
à cet  ^ard. 

Sur  ces  entrefaites  Charles  revint 
à Cantorbéry  et  donna  des  ordres 
pour  que  le  prince  de  Galles  quittât 
Haniptoncourt  et  vint  le  joindre  à 
Greenwich.  Les  deux  chambres  firent 
aussitôt  des  représentations  au  roi , 
qui  y répondit  avec  aigreur.  Le  jeune 
prince  se  rendit  à Greenwich;  plu- 
sieurs membres  de  la  chambre  des 
lords  étant  allés  dans  cette  ville  pour 
essayer  de  le  ramener  à Londres,  le 
roi  leur  dit  avec  hauteur  qu’il  pren- 
drait soin  de  son  (ils  lui-méme,  et 
qu’il  l’aurait  avec  lui  partout  où  il 
irait.  Charles  refusa  de  nouveau  de 
donner  une  réponse  formelle  au  bill 
de  la  milice. 

Les  communes  résolurent  alors  de 
conOer  la  défense  du  royaume  à la 
vigilance  du  parlement;  et,  cette  réso- 
lution ayant  été  adoptée  par  la  cham- 
bre haute , des  ordres  furent  donnés 
pour  armer  la  flotte  et  la  mettre  sous 


le  commandement  de  lord  Nor- 
thumberland,  grand  amiral  d’Angle- 
terre. La  milice  fut  organisée  et  la  no- 
mination des  officiers  eut  lieu  sans 
l’autorisation  du  roi.  La  chambre  des 
communes  vota  ensuite  une  déclara- 
tion par  laquelle  elle  affirmait  qu'il  y 
avait  eu  des  intelligences  entre  la 
cour  et  les  rebelles  irlandais;  que  le 
plan  avait  été  formé  d'altérer  la  reli- 
gion et  de  renverser  le  parlement  ; que 
des  sollicitations  pressantes  avaient 
été  faites  aux  rois  de  France  et  d’Espa- 
gne pour  qu’ils  envoyassent  8 ,000 
hommes  au  roi,  afin  de  l’aider  à main- 
tenir sa  royauté  contre  le  parlement. 
Charles  était  invité  à revenir  à Whi- 
ta  ilall  et  à ramener  le  prince  avec  lui. 
Les  communes  disaient  que  c'était  là 
un  bon  moyen  pour  dissiper  leurs 
craintes. 

Le  roi  était  à Newcastle  lors- 
qu’il vit  arriver  les  comtes  de  Peni- 
broke  et  d’Holland.  Ces  seigneurs,  qui 
avaient  abandonné  son  parti,  lui  pré- 
sentèrent la  déclarationdu  parlement, 
et  Holland  lui  en  fit  lu  lecture.  A un  pa»< 
sage,  qui  avait  rapport  à l’échauffourée 
de  lord  Digby  et  à des  intrigues  secrètes 
d'un  officier  de  l’armée  du  nord 
nommé  .lerinyn,  le  roi  s’écria  : « C’est 
faux.  U L’affaire  de  Digby  était  pour- 
tant avérée,  et  sa  fuite  venait  encore 
confirmer  l’accusation  portée  contre 
lui.  Quant  à Jermyn,  c’était  un  de 
ceux  auxquels  le  roi  s’était  adressé, 
lorsqu’il  avait  voulu  appeler  l'armée 
du  nord  à Londres  : cet  officier  avait 
consenti  à ce  projet,  et  il  s’était  en- 
fui à l'étranger , lorsque  l’entreprise 
avait  été  découverte.  Holland  conti- 
nua sa  lecture.  Charles  était  accusé 
dans  la  déclaration  d’avoir  facilité  la 
fuite  de  Jermyn  et  de  Digby.  «C’est  un 
mensonge , » répéta  le  roi.  Puis , 
il  ajouta  que  c’était  bien  grave  de 
porter  une  accusation  de  cette  nature 
contre  sa  personne  ; et,  qu’à  l’égard  de 
la  déclaration  qui  lui  était  présentée, 
il  n’aurait  jamais  pu  croire  le  par- 
lement capable  de  lui  en  adresser  une 
pareille , si  elle  ne  lui  avait  pas  été 
remise  par  des  personnes  d’un  rang 
aussi  distingué  que  l'étaient  Pembroke 
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et  Holland.  « J’en  suis  fâché  pour  le 
parlement,  s’écria-t-il;  mais  je  suis 
content  d’avoir  cette  déclaration;  car 
je  ne  doute  plus  maintenant  que  je  ne 
puisse  donner  satisfaction  à mon  peu- 
ple. Vous  parlez  de  mauvais  conseils; 
mais  j’ai  la  conviction  que  le  parle- 
ment a reçu  des  instructions  plus 
mauvaises  que  ie  n’en  ai  reçu  moi- 
même.  Qu’ai-je  donc  refusé  au  parle- 
ment? — Le  bill  sur  la  milice,  lüidit  le 
comte  d’Holland.  — La  milice  n’est 
point  un  bill,  lui  dit  le  roi  — C’est  une 
simple  requête  sans  doute,  reprit  Hol- 
land, mais  cette  mesure  est  nécessaire 
pour  la  paix  à l’époque  à laquelle  nous 
vivons.  » Holland  ayant  alors  engagé 
le  roi  à revenir  à Londres,  Charles  lui 
dit  : « Je  le  voudrais , mais  cette  dé- 
claration n’est  point  de  nature  à 
in’y  ramener.  Car  dans  toute  la  rhéto- 
rique d’Aristote  je  ne  sache  pas  qu’il 
ait  un  argument  de  persuasion  sem- 
lable  à celui-ci.  » Le  comte  de  Pem- 
broke  ayant  joint  ses  instances  à celles 
de  son  collègue , le  roi  lui  dit  : « Je 
vois  par  cette  déclaration  que  les  pa- 
roles ne  leur  suffiront  bientôt  plus.  » 
Pembroke  lui  demanda  à formuler  sa 
pensée  d’une  manière  plus  claire.  Je 
« fouetterais  l’écolier,  s’écria  Charles , 
qui  ne  pourrait  interpréter  lesensdema 
réponse,  si  j’étais  maître  d’école  à 
Westminster.  » Pembroke  lui  parla 
de  la  milice  et  lui  demanda  si  ce  corps 
ne  pourrait  pas  être  organisé  comme  le 
désirait  le  parlement , pour  un  temps 
quelconque.  « Non,  pardieu,  s’écria 
Charles;  non,  pas  même  pour  une 
heure.  Vous  me  demandez  des  choses 
qui  n'ont  jamais  été  demandées  à un 
roi , et  que  je  n’accorderais  pas  même 
à ma  femme  ni  à mes  enfants.  » Charles 
parlant  alors  de  l’Irlande , dit  que  de  la 
manière  dont  le  parlement  s’y  prenait, 
l’insurrection  des  Irlandais 'ne  serait 
jamais  apaisée.  « Quatre  cents  per- 
sonnes, s’écria-t-il,  ne  réussiront  point 
à terminer  cette  affaire  ; il  faut  la  re- 
mettre dans  les  mains  d’une  seule.  Si 
elle  m’était  confiée,  je  parierais  ma  tête 
que  je  la  mènerais  à bien , et,  quoique 
je  maie  pas  d’argent,  j’en  trouverais 
bien  pour  cette  cause.  » Charles  revint 


une  seconde  fois  sur  la  déclaration  du 
parlement  qu'il  trouvaétrange  etinop- 
portune,  et  dit  qu’il  avait  un  grand 
respect  pour  les  lois  du  royaume.  — 
Ce^ndant,  malgré  ces  assurances  so- 
lennelles, la  reine  vendait  en  Hollande, 
à cette  époque,  les  joyaux  de  la  cou- 
ronne d’Angleterre  pour  acheter  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre  et 
introduire  une  armée  étrangère  dans 
le  royaume. 

Le  roi  prit  côngé  de  Pembroke  et 
d’Holland  et  se  dirigea  vers  le  nord. 
C’était  sur  cette  côte  que  devait  dé- 
barquer l’armée  d’invasion.  Le  14 
mars,  il  se  rendit  à Huntington,  d’où 
il  adressa  un  message  aux  deux  cham- 
bres et  partit  ensuite  pour  Stamford. 
Dans  son  message  Charles  annonçait  au 
parlement  qu’il  avait  l’intention  de 
fixer  sa  résidence,  pendant  quelque 
temps,  dans  la  ville  d’York;  il  repous- 
sait les  fautes  qu’on  lui  reprochait  en 
les  mettant  sur  le  compte  du  parle- 
ment lui-même , défendait  à cette  as- 
semblée d’organiser  d’une  manière 
quelconque  la  milice,  et  protestait  con- 
tre tous  les  actes  auxquels  il  n’aurait 
pas  pris  part. 

En  réponse,  les  deux  chambres  dé- 
clarèrent que  l’absence  du  roi  de  son 
parlement  était  un  obstacle  à l’ar- 
rangement des  affaires  de  l’Irlaude; 
que,  les  lords  et  les  communes  réunis 
en  parlement  ayant  adopté  une  me- 
sure quelconque,  mettre  en  doute  la 
validité  de  cette  mesure  et  ordonner 
d’y  désobéir , c’était  porter  atteinte 
aux  privilèges  du  parlement,  que 
ceux  qui  avaient  conseillé  au  roi  de 
s’éloigner  du  parlement,  étaient  des 
ennemis  de  la  paix  du  royaume  , et 

?|u’ils  devaient  être  regardés  comme 
avorisnnt  les  rebelles  irlandais;  que 
le  royaume  était  en  danger.  Puis  joi- 
gnant les  faits  aux  paroles,  les  commu- 
nes envoyèrent  des  ordres  aux  lieute- 
nants et  aux  députés  des  comtés  pour 
organiser  la  milice. 

Charles  n’était  point  inactif.  De 
Stamford  il  alla  à Doncaster  ; puis  il 
se  rendit  à York;  et,  dans  cette  ville,  il 
commença  à organiser  un  gouverne- 
ment séparé.  Charles  portait  alors  avec 
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anxiété  8es  regards  sur  Hull,  place 
qui  était , dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, plus  importante  pour  lui  que 
sa  capitale  même.  Cette  ville,  qui  con- 
tenait de  vastes  magasins  d’armes, 
venait  de  recevoir  une  garnison  qu’y 
avait  envoyée  le  parlement,  et  elle  avait 
our  gouverneur  sir  John  Hothain , 
omme  dévoué  au  parti  populaire.  Le 
roi  voulut  s’en'emparer.  Comptant  en- 
core sur  le  prestige  de  son  nom , il  en- 
gagea secrètement  les  habitants  de 
Hull  à lui  livrer  leur  ville  et  leurs  arse- 
naux, et  le  comte  de  Newcastle  se 
résenta  pour  lui  à Hull,  mais  les  ha- 
itants  repoussèrent  sa  demande. 

Les  deux  chambres  envoyèrent , à 
celte  occasion , une  pétition  au  roi 
pour  l’inviter  à faire  transporter  les 
munitions  de  raerre  qui  étaient  à Hull 
dans  la  Tour  de  Londres,  où,  disaient- 
elles  , ces  munitions  seraient  plus  en 
sûreté.  Charles  répondit  que,  les  maga- 
sins d’armes  de  Hull  étant  sa  proprié- 
té, il  en  prendrait  soin  comme  il  Ven- 
tendrait.  Puis,  pour  faire  la  contre- 
partie de  cette  pétition,  il  s’en  fit  adres- 
ser une  signée  par  les  royalistes  de 
r Yorkshire.  Les  pétitionnaires  deman- 
daient au  roi  qu’il  laissât  à Hull  les 
armes  que  le  parlement  voulait  faire 
transporter  à Londres;  car,  disaient- 
ils,  il  convient  que  la  partiedu  royaume 
qu’habite  votre  personne  sacrée,  qui 
est  la  lumière  d’Israël  comme  celle  de 
David,  et  qui  vaut  autant  que  dix 
mille  d’entre  nous,  soit  bien  approvi- 
sionnée d’armes. 

Charles  avait  alors  installé  sa  cour 
à York.  Ses  ministres  passaient  avec 
lui  les  jours  et  les  nuits  à rédiger  des 
protestations  et  des  déclarations.  Le 
24  mars,  jour  où  expirait  le  bill  du 
tonnage  et  du  pesage,  Charles  lança 
une  proclamation  dans  laquelle  il 
ordonnait  à ses  sujets  de  payer  cette 
taxe  et  à ses  collecteurs  de  lever  cet 
impôt. 

Mais  le  même  jour,  les  lords  et  les 
communes  publièrent  uneordonnance 
par  laquelle  ils  déclaraient  se  ré.ser- 
ver  pour  eux-mérnes  le  contrôle  de 
cette  source  de  revenu.  Le  8 avril, 
Charles  envoya  un  message  au  parle- 
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ment  pour  lui  faire  connaître  la  réso- 
lution qu'il  avait  prised’aller  en  Irlande 
et  d’y  payer  de  sa  personne  pour  faire 
triompher  la  cause  de  la  véritable  re- 
ligion. Charles  prenait  Dieu  à témoin 
de  la  sincérité  de  ses  intentions.  Il  re- 
venait ensuite  à la  grande  question  de 
Hull  et  disait  qu’il  avait  l’intention  de 
lever  une  garde  pour  sa  personne, 
composée  de  deux  mille  hommes 
d’infanterie  et  de  deux  cents  cava- 
liers, qu’il  armerait  avec  des  armes 
prises  dans  ses  magasins  à Hull. 
Charles  savait  bien  que  les  commu- 
nes s’opposeraient  de  toutes  leurs 
forces  a ce  qu’il  entrât  à Hull. 

Lesjours  s^écoulaient  et  Charles  ne 
recevait  point  de  réponse  à son  mes- 
sage. Le 22  avril,  il  envoya  le  jeune 
duc  d’York,  son  neveu,  le  prince  pa- 
latin, le  comte  de  Newport,  lord  Wil- 
loughby  et  plusieurs  autres  person- 
nages de  distinction  visiter  Hull.  Les 
nobles  visiteurs  furent  reçus  avec  res- 
pect par  le  maire  et  le  gouverneur, 
qui  les  invitèrent  à un  banquet  pour 
le  lendemain.  Le  gouverneur  était  sans 
défiance,  mais  quelques  moments 
avant  le  banquet  sir  Lewis  Dives,  beau- 
frere  du  fugitif  lord  Digby,  vint  à 
lui.  Sir  Lewis  était  porteur  d’un  mes- 
sage du  roi  dans  lequel  Charles  annon- 
çait au  gouverneur  l’intention  de  dîner 
ce  jour  même  à Hull.  Charles  était 
alors  à quatre  millesde  Hull  et  s’avan- 
cait vers  cette  ville  accompagné  de 
plus  de  trois  cents  cavaliers.  Hotham, 
un  peu  troublé  par  cette  nouvelle, 
fît  fermer  les  portes  de  la  ville  et  or- 
donna à ses  soldats  de  préparer  leurs 
armes.  Charles  arrivait  alors  à l’une 
des  portes  de  la  ville;  il  appela  sir 
John  Hotham  et  lui  enjoignit  d’ou- 
vrir les  portes.  Le  gouverneur  lui  ré- 
pondit que  s’il  voulait  venir  dans  la 
ville  avec  le  prince  de  Galles  et  d’au- 
tres personnes,  il  y serait  le  bien- 
venu mais  qu’il  ne  l’admettrait  point 
avec  toute  son  escorte.  A près  des  pour- 
parlers, qui  durèrent  plusieurs  heures, 
le  duc  (TYork,  l’électeur  palatin  et 
les  personnes  qui  les  avaient  accom- 
pagnés à Hull , eurent  la  liberté  de 
quitter  la  ville  et  de  rejoindre  le  roi. 
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Charles  lit  de  nouvelles  tentative.s 
pour  ébranler  la  résolution  de  sir 
John  Ilotham,  et  il  lui  donna  une 
heure  de  réllesion.  Hothaiii  restantiné- 
branlable,  Charles  le  lit  déclarer  traître 
par  (leux  hérauts  d’armes,  et,  l’humi- 
liation dans  le  cœur , il  revint  à York. 
Charles,  pour  justifier  une  pareille 
conduite,  adressa  aussitôt  un  mes- 
sage aux  communes  et  à la  chambre  des 
lords.  Il  leur  disait  qu’il  avait  jugé 
convenable  d’aller  en  personne  à Hull 
pour  visiter  ses  armes  et  ses  muni- 
tions de  guerre;  mais  que,  contraire- 
ment à son  attente,  il  avait  trouvé 
les  portes  de  cette  ville  fermées,  qu’il 
avait  alors  demandé  au  gouverneur 
à entrer  dans  la  ville  avec  vingt  che- 
vaux seulement,  ce  qui  lui  avait  été  re- 
fusé; et  que  maintenant  il  croyait  juste 
de  demander  justice  à s('n  parlement 
contre  sir  John  Hotham  qui  l’avait 
traîtreusement  repoussé  et  qui  avait 
désobéi  à ses  ordres.  Les  lords  et  les 
communes  déclarèrent,  séance  te- 
nante, que  sir  ,Iohn  Hotham  n’avait 
&it  qu’obéir  aux  ordres  du  parlement, 
et  que  déclarer  traître  Hotham  qui 
était  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes, c’était  porter  une  grave  at- 
teinte aux  privilèges  du  parlement,  aux 
libertés  de  la  nation  et  aux  lois  du 
royaume.  Le  mêmejour,  les  deux  cham- 
bres adressèrent  une  pétition  au  roi 
dans  laquelle  elles  lui  disaient  ouverte- 
ment qu’elles  ne  consentiraient  point  à 
ce  qu’il  levât  des  troupes  sans  leur  agré- 
ment pour  l’expédition  qu’il  se  pro- 
posait de  faire  en  Irlande;  que  c’était 
au  parlement  qu’appartenait  la  direi:- 
tion  de  cette  guerre,  et  que  sa  pré- 
sence était  beaucoup  plus  nécessaire  à 
Londres  qu’en  Irlande,  où  les  rebelles 
commençaient  à se  décourager  par 
suite  des  échecs  qu’ils  avaient  éprou- 
vés dans  ces  derniers  temps. 

Cette  guerre  de  plume  se  continua 
encorequelque temps,  lorsque  Charles 
rendit  une  proclamation  par  laquelle 
il  invitait  ses  sujets  à se  réunir  à lui 
pour  chasser  de  Hull  les  personnes 

qui  retenaient  cette  ville  et  ne  voulaient 
pointla  rendre  à son  véritable  posses- 
seur qui  était  le  roi.  En  attendant  l’effet 


de  sa  proclamation,  le  roi  eut  reeoura 
à la  ruse  et  à la  corniptien.  Il  y a vait 
dans  Hull  un  officier  nommé  Eawkea 
qui  avait  épousé  la  fille  d’un  certain 
Beckwith  de  Beverley,  homme  dévoué 
au  parti  du  roi.  Vers  le  milieu  du  mois 
de  mai  Fawkes  re(^ut  une  lettre  de  son 
beau-père  dans  laquelle  celui-ci  lui 
demandait,  une  entrevue.  Fawkes,  qui 
était  simple  lieutenant , montra  la  let- 
tre au  secrétaire  d'Hotham,  qui  lamit 
sous  les  yeux  du  gouverneur.  Il  fut 
convenu  que  le  lieutenant  irait  au 
rendez-vous.  A son  arrivée  chez  son 
beau-père,  Fawkes  se  trouva  au  milieu 
de  quinze  gentilshommes  qui  lui  de- 
mandèrent s’il  n’y  avait  point  quelques 
moyens  sûrs  pour  livrer  Hull  au  roi . On 
offrit  de  lui  comptercinq  cents  livres 
sterling  (12,  500  fr.)  sur-le-chainp,  et 
de  lui  payer  une  rente  annuelle  de  cinq 
cents  autres  livres  sterling  si  le  projet 
réussissait.  De  plus  on  l’engagea  à 
faire  des  offres  à son  capitaine  , au- 
quel on  promettait  mille  livres  ar- 
gentcomptant  (25,000  fr.)et  une  rente 
annuelle  de  mille  livres  sterling,  s’il 
consentait  à prendre  part  à l’entre- 
prise. Le  lieutenant , après  avoir  pris 
cinquante  pièces  d’or  pour  écarter  les 
soupçons,  revint  à Hull  et  rendit 
comp'te  au  gouverneur  de  tout  ce  qui 
s’était  passé.  Ou  lui  permit  d’échanger 
lusieurs  lettres.  Fawkes  écrivit  alors 
son  beau-père  pour  lui  indiquer  le 
jour  où  il  serait  de  garde  à une  des 
portes  de  la  ville  et  lui  dire  que,  si 
le  roi  voulait  s’y  présenter  avec  mille 
hommes  de  cavalerie  et  cinq  cents  hom- 
mes d’infanterie  vers  deux  heures  du 
matin,  il  lui  ouvrirait  les  portes.  Le 
projet  du  gouverneur  était  de  pousser 
les  royalistes  dans  une  espèce  de  guet- 
apens  pour  les  égorger;  mais  dans  le 
but  d’éviter  une  collision,  le  parle- 
ment , auquel  Hotham  communiqua 
Son  projet,  instruisit  Charles  de  ce 
qui  se  passait. 

Le  parlement  ne  recourait  plus  à 
l’autoriié  du  roi  dans  ses  actes.  Déjà 
il  avait  nommé  des  lords  lieutenants 
dans  plusieurs  comtés,  et  ceux-ci 
avaient  nommé  leurs  députés  lieu- 
tenants. Lord  Paget,  loni  lieutenant 
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du  Rupkinghamshire  pour  le  parle- 
ment, nomma  pourses  députés  lieute- 
nants Hampden,  Goodwin,  Granvill 
Tyrell,  Winwoodet  Wliitelock,  qui  fu- 
rent agréés  parles  deux  chambres.  Lés 
députés  lieutenants  se  mirent  aussitôt 
à la  tête  de  la  milice  du  Buckingham- 
shire.  La  plupart  d’entre  eux  étaient 
membres  de  la  chambre  des  commu- 
nes. Il  fallut  qu’ils  laissassent  tempo- 
rairement le  rôle  de  tribun  populaire 
pour  celui  d’instructeur  de  recrues. 

De  son  côté.  Cliarles  avait  convoqué 
à York  Une  assemblée  des  habitants  du 
comté  pour  obtenir  l’autorisation  de  le- 
ver des  troupes  ; il  obtint  ainsi  un  régi- 
ment d’infanterie  et  un  régiment  de 
cavalerie  dont  il  donna  le  commande- 
ment au  jeune  prince  de  Galles.  Aus- 
sitôtque  cette  nouvelle  fut  connue,  les 
deux  chambres  adoptèrent  trois  réso- 
lutions énergiques.  Elles  déclaraient 
que  le  roi , séduit  par  de  mauvais  con- 
seillers, avait  l'intention  de  faire  la 
guerre  au  parlement;  que,  si  le  roi  fai- 
sait la  guerre  au  parlement,  il  violait 
son  serment  etcominettait  un  acte  qui 
tendait  à la  dissolution  du  gouverne- 
ment et  qui  était  contraire  à la  con- 
fiance que  son  peuple  plaçait  en  lui  ; 
que  quiconque  l’assisterait  dans  une 
pareille  entreprise  serait  réputé  traître 
et  puni  comme  tel  en  vertu  des  lois  du 
royaume. 

Dans  le  même  temps  le  parlement 
ordonnait  aux  shérifs  et  aux  Juges 
de  paix  d'arrêter  les  armes  et  les  mu- 
nitions de  guerre  qui  étaient  dirigées 
sur  York  ainsi  que  les  troupes  qui  mar- 
cheraient sur  cette  ville  pour  se  réunir 
aux  troupes,  royales  ; puis  il  s'occupa 
de  lever  des  troupes.  Londres  fouruità 
elle  seule  une  petite  année , qui  fut 
divisée  en  six  régiments  et  portée  à 
huit  mille  hommes.  Le  parlement  en 
donna  lecommandementàdes  officiers 
de  mérite. 

Charles  voulait  s’assurer  la  flotte  ; 
mais  le  parlement  prévint  ses  projets. 
Comme  il  suspectait  la  fidélité  du 
lord  comte  deNorthumberland,  grand 
amiral  d’Angleterre,  il  le  força  à 
remettre  son  commandement  dans 
les  mains  du  comte  de  Warwick, 


dont  le  dévouement  et  le  patriotisme 
lui  étaient  connus.  Les  deux  chambres 
déclarèrent  ensuite  que  quiconque 
prêterait  de  l’argent  sur  les  joyaux  de 
la  couronne  serait  regardé  comme  un 
ennemi  de  l’État , et  elles  firent  un  ap- 
pel à la  nation  pour  qu’elle  fournît  les 
moyens  nécessaires  de  soutenir  avec 
avantage  la  lutte  qui  allait  s'engager. 
Le  comté  de  Buckingham  donna  six 
raille  livres  sterling  (250,000  fr.);  sir 
Henri  Martin , membre  de  la  chambre 
des  communes , donna  douze  cents 
livres  (30,  000  fr.);  Walter  Long,  sir 
Arthur  Haseirig  et  sir  Johti  Harrison 
souscrivirent  chacun  pour  la  même 
somme.  Olivier  Cromwell  donna  cinq 
cents  livres  (12,500  fr.),  John  Pym  cinq 
ceuts  livres  (12,500  fr.),  Hampden 
mille  livres  (25,000  fr.  ),  Wliitelock 
six  cents  livres  (14,500 fr.  ).  Quelques 
tentatives  faites  par  le  roi  auprès  des 
Écossais  pour  qu’ils  soutinssent  sa 
cause  n’eurent  aucun  succès.  Cepen- 
dant des  défections  nombreuses  eu- 
rent lieu,  et  plusieurs  membres  des 
deux  chambres , croyant  que  le  par- 
lement allait  trop  loin,  rejoignirent 
le  roi  à York.  Le  roi  avait  encore 
à Londres  des  amis  influents.  Au 
nombre  de  ceux-ci  étaient  lord  Fal- 
kland, Hyde  et  Culpeper , qui  avaient 
abandonnéle  parti  du  parlement  pour 
embrasser  le  sien.  Cliarles,  qui  voulait 
surveiller  la  conduite  des  communes, 
entretenait  avec  ces  personnages  une 
correspondance  active.  Mais  leurs 
menées  excitèrent  les  soupçons  de  la 
chambre  des  communes,  et,  pour  faire 
un  exemple,  elles  résolurent  de  les 
envoyer  a la  Tour.  Toutefois  la 
prudence  de  ces  hommes  fut  telle 
qu’ils  parvinrent  à éloigner  les 
soupçons  qui  s’étaient  élevés  contre 
eux.  ils  n’en  continuèrent  pas  moins 
leurs  intrigues.  Hyde  parvint  à décider 
le  lord  chancelier  à renvoyer  le  grand 
sceau  à Charles  et  à aller  le  joindre  à 
York.  Lui-même,  prétextant  la  néces- 
sité d’aller  respirer  l’air  de  la  cam- 
pagne pour  rétaolirsa santé,  alla  trou- 
ver le  roi  à York,  où  le  suivirent  un 
grand  nombre  d’autres  lords.  Un 
autre  événement  heureux  pour  Charles 
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arriva  dans  ce  moment  même  : 
un  navire  qui  avait  été  frété  par 
la  reine  en  Hollande,  après  avoir 
heureusement  échappé  aux  croiseurs 
du  comte  de  Warwick,  débarqua  sur 
les  côtes  de  TYorksbire  seize  pièces 
de  canon  et  une  grande  quantité 
d'armes  et  de  poudre  ; ces  munitions 
de  guerre  furent  conduites  à York, 
où  elles  arrivèrent  heureusement. 

La  nouvelle  de  ce  débarquement  et 
les  défections  ombreuses  qui  s’o- 
péraient parmi  les  lords , excitèrent 
aussitôt  l’attention  des  communes.  Le 
30  mai , le  parlement  somma  neuf  des 
pairs  fugitifs  de  comparaître  à West- 
minster. Ces  pairs  étaient  Spencer, 
comte  de  Northampton  , William, 
comte  de  Devonshire,  Henri,  comte 
de  Douvres,  Henri,  comte  de  Mon- 
mouth,  Charles  lord  Howard  de 
Charleton , Robert  lord  Rich , Charles 
lord  Grey  de  Ruthven , Thomas  lord 
Coventry , et  Arthur  lord  Capel.  Tous 
refusèrent  de  quitter  le  roi  et  firent 
une  réponse  dédaigneuse  à la  som- 
mation du  parlement.  Aussitôt  les 
communes  les  dénoncèrent  à la  cham- 
bre des  lords,  et  cette  chambre  les 
déclara  incapables  de  siéger  parmi 
eux;  en  outre,  elle  les  condamna 
comme  contumaces  à rester  en  prison 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  le  juge- 
rait convenable. 

Les  lords  et  les  communes  adres- 
sèrent alors  une  nouvelle  pétition  au 
roi  dans  le  but  de  faire  une  dernière 
tentative  pour  empêcher  la  collision 
dont  le  pays  était  menacé.  Mais  Charles 
avait  maintenant  autour  de  sa  per- 
sonne un  grand  nombre  de  lords  in- 
fluents ; et  les  armes  et  la  poudre  ne  lui 
manquant  plus , il  se  croyait  aussi  fort 
que  le  parlement.  Il  reajut  la  pétition 
avec  une  grande  indignation;  et,  dans 
sa  réponse , il  traita  les  membres  du 
gouvernement  de  cabalistes  et  de  traî- 
tres. a Leur  demande , dit-il , était 
une  insulte  faite  à l’autorité  que  les 
lois  avaient  placée  dans  ses  mains 
ainsi  qu’à  sa  qualité  de  roi , lui  qui 
descendait  d’ancêtres  si  fameux  ; et  il 
déclara  que,  füt-il  vaincu  et  prisonnier, 
et  placé  dans  une  condition  pire  que 


celle  du  plus  malheureux  de  ses  pré- 
décesseurs, il  ne  s’abaisserait  jamais  à 
faire  de  pareilles  concessions,  et  qu’U 
ne  consentirait  point  à faire  d’un  roi 
d’Angleterre  un  doge  de  Venise.  » 

Le  moment  était  venu  où  l’épée 
allait  être  tirée  du  fourreau.  Charles  en- 
voya des  commissaires  dans  plusieurs 
comtés  ; il  invitait  les  citoyens  à lui 
apporter  de  l’argent,  des  chevaux 
et  des  armes.  Il  donnait  ses  forêts 
pour  garantie  des  capitaux  qui  lui  se- 
raient prêtés  et  huit  pour  cent  d’inté- 
rêt. Charles  défendit  ensuite  de  lever 
des  troupes  sans  son  consentement; 
il  rappela  à ses  sujets  le  serment  d’al- 
légeance qu’ils  lui  avaient  prêté,  et  les 
engagea  à rester  lidèles  à sa  personne. 
Cet  appel  eut  un  grand  retentisse- 
ment, et  le  nombre  des  personnes  qui  y 
répondirent  effraya  d^abord  le  parle- 
ment. I.es  universités,  la  majorité 
des  nobles , se  rangèrent  du  côté  du 
roi;  le  peuple  des  comtés  lui-même 
était  en  générai  bien  disposé  pour  lui  ; 
enfin  Charles  avait  pour  lui  tous  ceux 
qu’effrayait  l’austérité  des  mœurs 
puritaines  et  ceux  qui  craignaient  les 
violences  qui  accompagnent  ordinai- 
rement le  pouvoir  démocratique. 

Cependant  le  parlement  poussait 
ses  préparatifs  avec  une  grande  vi- 
gueur. Le  10  juin,  les  deux  chambres 
rendirent  une  ordonnance  pour  enga- 
ger les  citoyens  à leur  fournir  l’argent 
nécessaire  à l’entretien  de  la  cavalerie 
et  des  armes.  « Cet  argent,  disait 
l’ordonnance,  est  destiné  à veiller  à 
la  conservation  d$  la  paix  publique  et 
à défendre  la  personne  du  roi.  » Un 
intérêt  de  huit  pour  cent  était  accor- 
dé aux  prêteurs.  Il  était  enjoint 
à ceux-ci  d’apporter  leur  argent  dans 
la  quinzaine,  s’ils  demeuraient  à une 
distance  de  quatre-vingts  milles  de  la 
capitale,  et  dans  trois  semaines,  s’ils 
demeuraient  à une  distance  plus  éloi- 
gnée. Ceux  qui  n'avaient pointd’argent 
et  qui  ne  pouvaient  fournir  ni  armes 
ni  chevaux,  durent  donner  des  objets 
d’une  autre  nature.  La  chambre  nom- 
ma ensuite  quatre  trésoriers  pour  don- 
ner des  décharges  aux  prêteurs , et  elle 
chargea  d’autres  commissaires  d’éva- 
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luer  les  chevaux  et  les  armes  q ui  seraien  t 
fournis  pour  le  service  national.  On 
réunit  ainsi  en  peu  de  jours  une  grande 
somme  d’argent  à Guild-Uall  ; car  ri- 
ches et  pauvres  voulurent  participer  à 
cette  contribution  nationale,  et  chacun 
y apporta  son  offrande. 

Une  nouvelle  tentative  fut  faite  par 
le  roi  pour  engager  la  flotte  à embrasse  r 
sa  cause,  mais  cette  tentative  échoua 
comme  la  précédente.  Le  comte  de 
Warwick,qui  commandait  la  flotte, 
convoqua  un  conseil  de  guerre  et  plaça 
sous  les  yeux  de  ses  officiers  l’ordon- 
nance du  parlement  qui  l’élevait  aux 
fonctions  d’amiral  et  les  lettres  du  roi 
qui  lui  enjoignaient  de  remettre  son 
commandement  à sir  .Tohn  Penning- 
ton.  Tous  les  capitaines  de  la  flotte,  à 
l’exception  de  cinq , déclarèrent  nu’il 
serait  dangereux  pour  les  libertés  ue  la 
nation  de  livrer  la  flotte  àPenuington, 
et  ils  convinrent  que , dans  une  cir- 
constance aussi  critique , ils  devaient 
obéir  aux  ordres  du  parlement  plutôt 
u’à  ceux  du  souverain.  Les  cinq  of- 
ciers  qui  étaient  en  opposition  avec  le 
reste  de  la  flotte  étaient  le  vice-amiral, 
les  capitaines  Fogge,  Baily,  Slingsby 
et  Owake;  ils  rangèrent  leurs  navires 
en  ligne  de  bataille  dans  l’intention 
de  résister  au  comte.  Mais  Warwick 
les  entoura  et  les  somma  de  se  ren- 
dre. Trois  d'entre  eux  se  soumirent 
sur-le-champ.  Slingsby  et  Owake  vou- 
lurent seuls  résister,  mais  bientôt  ils 
se  rendirent  eux-mêmes.  Quelques 
jours  après,  un  gros  navire,  appelé  le 
Lion  qui  apportait  de  l’artillerie  et  des 
munitions  de  guerre  de  la  Hollande, 
fut  obligé  par  le  mauvais  temps  de 
relâcher  dans  les  dunes  où  Warwick 
était  à Tancre  avec  sa  flotte.  Le  lord 
amiral  ordonna  aussitôt  au  capitaine 
du  Lion  de  se  réunir  à la  flotte  an- 
glaise; et,  sur  son  refus , on  se  saisit 
de  sa  personne.  Cette  capture  impor- 
tante enleva  à Charles  une  quantité 
considérable  de  munitions  de  guerre. 

_ Le  parlement,  après  avoir  voté  la  le- 
vée d'une  armée,  en  donna  le  comman- 
dement au  comted'Essex.  Le  comte  de 
Bedford  fut  nommé  général  de  la  cava- 
lerie; et  un  comité  pris  dans  le  scindes 


deux  chambres  fut  chargé  de  la  no- 
mination des  colonels  et  des  autres 
officiers  qui  devaientcommander cette 
armée.  Un  grand  nombre  de  pairs  et 
de  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes prirent  du  service,  les  uns  dans 
la  cavalerie,  les  autres  dans  l’infan- 
terie. Parmi  les  membres  des  commu- 
nes étaient  sir  .lobn  Merrick,  lord 
Grey' de  Groby,  Dcnzil  Ilollis,sir 
Philipp  Stanleton,  Whitelock,  sir 
William  Waller  et  Humpden , qui  leva 
dans  le  Buckinghamshire  un  régi- 
ment d’infanterie  parmi  ses  propres 
tenanciers,  ses  amis  et  ses  voisins. 
Le  régiment  de  Uampden  se  distin- 
gua par  son  excellente  discipline,  et 
son  chef  bientôt  devint  aussi  bon 
soldat  qu'il  était  bon  orateur.  Son 
étendard  portait  d’un  côté  la  devise 
du  parlement  : Dieu  est  avec  nous; 
et  de  l’autre  la  devise  même  du  pa- 
triote, Vestigia  nuUa,  reirorsum. 

S.  13.  Forces  respectives  des  deux  partis.  — 
Promesses  du  roi  pour  ramener  les  timides 
et  les  indécis  à sa  cause.  — Commence* 
ment  des  hostilUés.—  Défaite  des  troupes 
royalistes  à Edgehill. — Tentatives  de  Char- 
les pour  s’emparer  de  Huü.  — Prise  de 
Bristol  par  les  royalistes. 

Cliaque  parti  put  alors  compter  ses 
forces.  Les  comtés  étaient  extrême- 
ment partagés.  En  général,  les  district- 
tes  plus  riches  étaient  pour  le  parle- 
ment, et  les  moins  riches  étaient  pour 
le  roi.  Cependant  cette  règle  avait 
des  exceptions.  Dans  le  Linconlshire, 
lord  Willoughby  de  Parham,  lord 
lieutenant  de  ce  comté,  était  parvenu 
à enrôler  la  milice  pour  le  compte  du 
parlement;  dans  l’Essex , le  comte  de 
Warwick,  qui  cumulait  avec  les  fonc- 
tions d’amiral  celles  de  lord  lieute- 
nant , avait  obtenu  les  mêmes  résul- 
tats. Les  comtés  de  Kent,  de  Surrey  et 
de  Middiesex  obéissaient,  avec  enthou- 
siasme aux  ordres  du  parlement,  et 
fournissaient  leur  contingent  à la  mi- 
lice. La  partie  orientale  du  Sussex , 
c’est-à-dire,  toute  la  partie  qui  avoisine 
la  côte , était  dévouée  à la  cause  du 
parlement.  Mais  la  partie  occidentale 
de  ce  comté  penchait  pour  le  roi.  Les 
comtés  de  Suffolk , de  Norfolk  et  de 
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Cambridge , comptaient  également  de 
nombreux  partisans  à la  cause  du  roi; 
mais  les  commerçants,  les  francs  te- 
nanciers préféraient  obéir  aux  ordres 
du  parlement.  Grâce  à l’activité  d’O- 
livier Crotnwell,  ces  comtés  se  mon- 
trèrent les  plus  fermes  appuis  de  la 
cause  parlementaire  pendant  tout  le 
cours  de  la  lutte.  Dans  le  Berkshire  , 
le  comte  d’Holland , lord  lieutenant 
nommé  par  le  parlement,  leva  la  milice, 
malgré  la  résistance  du  comte  de  Berk- 
shire; il  le  lit  même  prisonnier  et 
le  renvoya  au  parlement.  Le  Buc- 
kinghamshire , comté  d’Hampden, 
était  entièrement  dévoué  au  parlement. 
Le  comté  de  Southampton  était 
partagé.  Le  colonel  Goring,  auquel  le 
parlement  avait  condé  le  commaude- 
ment  de  Portsmouth,  trahit  la  cause 
nationale.  Mais. le  parlement  arrêta  le 
comte  de  Portiand,  ami  de  Goring,  qui 
était  gouverneur  de  l’île  de  Wiglit. 
Dans  le  Warwikshire,  le  comte  de 
Ndrthampton  était  pour  le  roi,  et 
lord  Brooke  pour  le  parlement;  les 
forces  des  deux  partis  y étaient  à peu 

Srès  égales.  Dans  le  .Staffordshireet  le 
lottinghamshire,  l’égalité  des  forees 
existait  également.  Dans  le  Leicester- 
shire  les  partisans  du  roi  s’étaient 
rangés  sous  la  bannière  du  comte 
de  Huntingdon,  et  les  partisans  du 
parlement  sous  celle  du  comte  de 
Stamford.Le  Derbyshire,  où  demeu- 
raient un  grand  nombre  de  seigneurs, 
était  presque  entièrement  dévoué  à 
la  cause  royaliste , et  tous  les  comtés 
qui  étaient  situés  plus  au  nord  pen- 
chaient pour  le  roi.  Ce  fut  dans  le 
Lancashire  que  le  premier  sang  fut 
répandu.  Lord  Strange,  fils  du  comte 
de  Derby , que  Charles  avait  nommé 
son  lord  lieutenant , essaya  de  sur- 
prendre Manchester.  Une  escarmou- 
che s’ensuivit  et  un  homme  fut  tué. 
Quelque  temps  après,  lord  Strange 
revint  à Manchester  avec  trois  mille 
hommes,  mais  cette  fois  il  essuya  une 
défaite  complète.  Dans  le  Lancashire 
et  le  Cheshire,  où  les  papistes  étaient 
en  force , le  roi  espérait  trouver  des 
partisans  nombreux  ; mais  dans  le  pre- 
mier de  ces  comtés , les  catholiques  ne 


voulurent  point  épouser  sa  querelle.  La 
partie  occidentale  de  l’Angleterre  était 
jiresque  entièrement  dévouée  au  roi. 
Charles  nomma  le  marquis  d’Herford, 
son  lord  lieutenant  général  pour  les 
comtés  de  Cornouaille,  de  Devon,  de 
Somerset,  de  Wilts.de  Glocester,  de 
Southampton,  de  fierks , d’Oxford  , 
d'Herford,  et  des  sept  comtés  qui 
sont  renfermés  dans  la  principauté  de 
Galles.  Herford  avait  contre  lui  la 
plupart  des  bourgeois  qui  habitaient 
les  villes,  mais  il  était  soutenu  par  la 
noblesse,  qui,  par  sa  richesse,  exerçait 
une  grande  influence. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  le 
parlement  envoya  des  commissaires 
au  roi,  qui  était  alors  à Beverley,  pour 
lui  dire  de  suspendre  ses  préparatifs 
de  guerre  et  de  renvoyer  ses  garni- 
sons. Charles  répondit  que  le  parle- 
ment devait  le  premier  déposer  les 
armes.  Le  roi  songeait  encore  à Hull. 
Il  se  flattait  qu’en  s’emparant  de  cette 
ville,  il  serait  bientôt  maître  de  tout 
le  nord  du  royaume.  Dans  ce  des- 
sein, il  entretenait  une  correspondance 
secrète  avec  sir  John  Hotham , qui  lui 
avaitpromisde  luilivrer  la  ville.  Leroi 
plaça  aussitôt  lord  Lindsay  à Beverley 
avec  trois  mille  hommes  d'infanterie  et 
mille  hommes  de  eavalerie  pour  enle- 
ver d’assaut  la  place , si  Hotham  ne  te- 
nait point  sa  promesse.  Charles  alla 
ensuite  visiter  d’autres  points  pour 
attacher  à sa  cause  les  faibles  et  les 
indécis. 

A Newark  il  s’adressa  aux  gentils- 
hommes du  Nottinghamshire,  aux- 
quels il  fitles  promesses  les  plus  enga- 
geantes. A Lincoln,  il  agit  de  même. 
Charles  n’était  point  avare  de  pro- 
messes ; il  fit  force  protestations  de 
dévouement , dit  que  ses  intentions 
étaient  bonnes,  et  qu’il  professait  iii 
attachement  inébranlable  aux  lois 
et  aux  libertés  du  royaume.  Dj 
Lineoln,  Charles  se  rendit  à Leicester, 
où  il  espérait  surprendre  le  comte 
de  Stamfordquiexécutait  l’ordonnance 
du  parlement  pour  la  levée  de  la  milice. 
Mais  Stamford , averti  à temps , par- 
vint à lui  échapper.  Charles  fit  une 
autre  capture  ; Bastwick , que  nous 
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avons  vu  si  cruellement  maltraité 
par  l’archevêque  de  Cantorbéry, 
était  occupé  à lever  des  troupes  pour 
le  compte  du  parlement,  lor^u’it  fut 
arrêté  par  des  soldats  royalistes. 
Charles  aurait  voulu  traduire  le  mal- 
heureux Bastwick  devant  une  cour 
d’assises,  et  il  l’eilt  fait,  s’il  n’eilt 
consulté  que  sa  colère:  mais  les  re- 
résentations  de  quelques  amis  le 
étournèrent  de  l’idée  de  pendre  et 
de  faire  écarteler  le  docteur.  D’ail- 
leurs, les  dispositions  des  habitants  du 
comté  étaient  d’une  nature  hostile. 
Le  soir  quipréc.éda  le  départ  du  roi  de 
Leicester,  une  députation,  composée 
des  membres  les  plus  innueiits  du 
comté,  se  présenta  devant  lui  pour 
demander  la  mise  en  liberté  du  pri- 
sonnier, en  offrant  de  répondre  de  sa 
personne.  Charles  répondit  à la  dé- 

Jiutation  qu’il  y songerait  et  demanda 
usqu’au  lendemain  matin  pour  se  dé- 
cider. Mais,  pendant  la  nuit,  il  envoya 
un  messager  au  shérif  pour  lui  dire 
d’enlever  Bastwick,  de  le  conduire  à 
Nottinghain  et  de  le  déposer  ensuite 
dans  la  geôle  d’York  ; ce  qui  fut 
exécuté. 

Charles  revint  alors  à Beverley,  où 
il  reçut  une  lettre  de  lord  Digby  qui 
était  de  retour  du  continent  et  qui 
s’était  introduit  dans  Hull.  Di^y 
annonçait  à son  maître  que  sir  John 
Hotham  n’était  plus  dans  les  mêmes 
dispositions  et  qu’il  ne  voulait  point 
livrer  la  ville.  Ce  fut  un  grand  sujet 
de  désappointement  pour  Charles  ; 
pourtant  n ne  renonça  point  à son  pro- 
jet. Mais,  comme  l’armée  royaliste  n’é- 
tait point  assez  forte  pour  enlever  la 
ville  de  force,  il  eut  recours  à la 
ruse.  Plusieurs  habitants  furent  ga- 
gnés, et  on  parvint  à les  décider  à 
mettre  le  feu  dans  quatre  endroits 
différents  de  la  ville.  Le  but  du  roi 
était  de  profiter  du  moment  où  les  sol- 
dats du  parlement  et  les  habitatits  se- 
raient occupés  à éteindre  les  flammes 
pour  introduire  deux  mille  hommes 
de  ses  troupes  dans  la  ville.  .Mais  ce 
complot  fut  découvert  à temps , et  les 
habitants  de  Hull  s’étant  réunis  aux 
troupes  du  parlement,  il  y eut  une  vi- 


goureuse sortie,  qui  mit  en  déroute 
les  troupes  du  roi.  Trente  prisonniers 
furent  faits,  et  des  approvisionne- 
ments considérables,  que  le  roi  avait 
placés  entre  Beverley  et  Hull  tombè- 
rent au  pouvoir  des  vainqueurs. 

Charles  prit  le  parti  d’abandonner  le 
siège  de  Hull.  Il  revint  à York,  le  dé- 
couragement dans  le  cœur.  Cepen- 
dant , il  reçut  dans  cette  ville  une  nou- 
velle qui  le  consola  de  l’échec  qu’il  ve- 
nait d’essuyer  .La  ville  de  Portsmouth 
venait  de  lui  être  livrée  par  le  traître 
Goring  auquel , ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  le  parlement  avait  donné  le 
commandement  de  cette  place.  Quel- 
ques jours  après , le  roi  planta  son 
étendard  à Nottingham,  et  se  disposa 
à faire  une  tentative  sur  la  ville  de 
Coventry.  Ayant  appris  que  le  ré- 
giment de  Hampden  et  quelques  trou- 
pes parlementaires  s’avançaient  sous 
les  ordres  du  comte  d’Essex  pour  jeter 
une  garnison  dans  cette  place,  il  se 
orta  sur  Coventry  avec  huit  mille 
oinmes;  il  espérait  s’en  emparer,  s’il 
y arrivait  avant  les  troupes  parlemen- 
taires; il  arriva  en  effet  le  premier, 
mais  les  portes  de  la  ville  lui  furent 
fermées  par  les  citoyens  qui , à l’exem- 
pledes  habitants  delà  plupartdes  villes 
manufacturières,  soutenaient  la  cause 
du  parlement.  Alors  le  roi  se  retira 
àStoneleigh,  prèsde  Warwick,  pour  y 
passer  la  nuit.  Le  lendemain,  il  eut  la 
douleur  de  voir  sa  cavalerie  refuser 
le  combat  et  battre  en  retraite  devant 
l'infanterie  de  Hampden , sans  lui  dis- 
puter le  terrain.  Quelques  courtisans 
l’engagèrent  à revenir  sans  délai  à 
York,  parce  ou' Essex  concentrait  ses 
forces  a Northampton  et  qu’un  pa- 
reil voisinage  offrait  de  grands  dan- 
gers pour  sa  sûreté.  Mais  Charles  ne 
voulut  point  écouter  ces  avis,  et  quel- 
ques-uns des  membres  de  son  conseil 
lui  ayant  proposé  de  faire  des  ouver- 
tures au  parlement  pour  en  obtenir 
un  arrangement , il  déclara  qu’il  ne 
voulait  aucun  accommodement.  Ce- 
pendant, le  jour  suivant,  le  comte  de 
Southampton  lui  avant  dit  que  si  le 
parlement  refusait  de  traiter  avec  lui, 
il  se  rendrait  ainsi  odieux  au  peuple, 
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et  qu’ulors  le  peuple  serait  mieux  dis- 
posé pour  lui,  Charles  conseutit  à 
envoyer  les  comtes  de  Southampton  et 
de  Dorset  et  sir  John  Culpeper  à 
Londres.  Cette  tentative  d’arrange- 
ment n’eut  point  de  succès  ; car  le 
parlement  déclara  qu’il  ne  négocierait 
avec  le  roi  que  lorsqu’il  aurait  enlevé 
son  étendard  de  Nottingham  et  qu’il 
aurait  retiré  les  proclamations  dans 
lesquelles  il  déclarait  traîtres  le  comte 
d’Esse.v  et  ses  adhérents  et  protestait 
contre  les  mesures  votées  par  les  (leux 
chambres. 

Surces  entrefaites,  le  prince  Rupert, 
neveu  du  roi,  et  son  frère  le  prince 
Maurice  arrivèrent  à Nottingham.  Le 
prince  Rupert,  qui  était  plein  de  fougue, 
insulta  les  royalistes  qui  avaient  re- 
commandé des  mesures  paciflques. 
Son  arrogance  déplut  aux  chefs 
royalistes.  Leur  mécontentement 
s’accrut  encore  (^uand  ils  virent  que 
le  roi  le  mettait  a la  tête  de  l’armée 
royaliste.  Rupert  arrivait  au  camp 
le  cœur  plein  de  haine  et  de  liel  contre 
les  parlementaires;  aussi  donna-t-il  à la 
guerre  un  caractère  horrible  decruauté. 
Quinze  jours  après  sou  arrivée  à Not- 
tmgham,  il  se  mit  à la  tête  d’un 
petit  corps  de  troupes,  traversa  pres- 
que en  courant  les  comtés  de  Not- 
tingham, de  Warwick,  de  Leicester, 
de  Worcester  et  de  Chester,  pillant 
les  villes  et  les  villages  qui  tenaient 
pour  le  parlement  et  se  livrant  à 
d’autres  excès  qui  ne  pouvaient  que 
nuire  à la  cause  déjà  si  compromise  de 
Charles. 

Ëssex  approchait.  Vers  le  milieu  de 
septembre  le  roi  se  porta  vers  la  partie 
occidentale  de  l’Angleterre  où  le  mar- 
quis d’Herford  venait  de  lever  plusieurs 
régiments  pour  son  service.  Tandis 
ue  le  roi  voyageait  ainsi , le  comte 
’Essex  lui  envoya  la  pétition  du  par- 
lement dans  laquelle  les  deux  chambres 
l’engageaient  à rentrer  dans  sa  capitale 
et  à licencier  son  armée  ; mais  Charles 
refusa  de  recevoir  la  pétition.  Entre 
Stafford  et  Wellington , il  lit  reposer 
ses  troupes,  et  , s'avançant  à la  tête  de 
chaque  corps,  il  chercha  à inspirer  du 
courage  à ses  soldats , en  leur  disant 


que  les  ennemis  qu’ils  avaient  à com- 
battreétaientdes traîtres,  des  anabap- 
tistes et  des  athées  qui  voulaient  dé- 
truire l’Église  et  l’Etat.  Le  20  sep- 
tembre, il  arriva  à Shrewsbury , où  il 
fut  bien  rei^u  ; il  y convoqua  une  assem- 
blée des  habitants  pour  leur  demander 
de  l’argent  ; il  leur  offrait  ses  terres 
en  nantissement  : « Il  ne  faut  point 
souffrir  qu’une  aussi  bonne  cause  soit 
compromise,  leur  dit  Charles;  ce  qui  ar- 
riverait infailliblement,  si  vous  me  re- 
fusiez les  fonds  que  je  vous  demande; 
d’un  autre  côté,  songez  bien  que  ces 
fonds  vous  seraient  arrachés  de  vive 
force  par  ceux  qui  me  poursuivent  avec 
tant  d’acharnement.  » Le  roi  parvint 
avec  ces  arguments  à réunir  des  som- 
mes assez  considérables.  Les  catholi- 
ques du  Shropshireetdu  Staffordshire 
lui  avancèrent  cinq  mille  livres  ster- 
ling ( 125,000  fr.  ).  Un  gentilhom- 
me de  l’une  de  ces  provinces  lui  donna 
six  mille  livres  sterling  (150, 000  fr.), et 
il  reçut  en  retour  le  titre  de  baron.  Les 
partisans  que  le  roi  avait  à Londres  lui 
firent  passer  d’autres  sommes. 

Le  comte  d’Essex , après  avoir  jeté 
une  bonne  garnison  dans  Coventry, 
s’empara  de  Warwick.  Essex,  se  met- 
tant aussitôt  à la  poursuite  du  roi,  arri- 
va devant  Worcester,  au  moment  mê- 
me où  le  prince  Rupert  venait  d’engager 
une  lutte  avec  les  troupes  parlemen- 
taires. Essex  prit  possestion  delà  ville 
et  força  le  prince  à se  retirer.  Sur  ces 
entrefaites  Charles  quitta  Shrews- 
bury avec  l’intention  de  tourner 
l’armée  d’Essex,  et  de  marcher  droit  sur 
Londres.  Essex  atteignit  l’armée  roya- 
liste à Edgehill,  et  for^a  Charles  à ac- 
cepter la  bataille.  La  nuit  se  passa  tran- 
quillement, mais  le  lendemain  matin, 
les  deux  armées  se  rangèrent  en  ligne 
de  bataille.  Charles  s’était  réservé  pour 
lui  le  titre  de  généralissime,  et  avait 
nommé  pour  son  général  en  chef  le  coin- 
tede  Lindsay,  vétéran  expérimenté  ,qui 
avait  servi  avec  Essex  dans  les  guerres  du 
continent.  Sir  Jacob  Astley  futnommé 
major  général  sous  le  commandement 
du  comte  de  Lindsay;  le  prince  Rupert 
commandait  l’aile  ciroite  de  la  cavale- 
rie ; les  réserves  étaient  commandées. 
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l’une  par  lord  Digby,  l’autre  par  sir 
JohnByron.  L’année  royaliste  surpas- 
sait en  nombre  celle  des  parlementai- 
res, niaisEssex  avait  une  artillerie  plus 
nombreuse  et  mieux  servie.  La  ba- 
taille s’engagea,  vers  deux  heures  de 
l’après-inidi , dans  une  vaste  plaine  qui 
est  située  au  bas  ducoteau  de  Edgehill 
et  qu'on  appelle  le  val  du  Cheval  rouge. 
L’artillerie  des  royalistes  commença  le 
feu , et  soutint  celui  des  parlementa’ires 
pendant  près  d’une  heure  avec  beau- 
coup d’énergie;  puis  les  deux  armées 
s’étant  rapprochées,  la  mêlée  devintgé- 
nérale.  Mais  les  royalistes , malgré 
leur  courage,  ne  purent  résistera  l’im- 
pétuosité de  leurs  adversaires;  ils  perdi- 
rent un  grand  nombre  d’étendards,  par- 
mi lesquels  était  celui  du  roi,  et  une 
foule  de  leurs  ofGciers  les  plus  distin- 
gués restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

Toutefois  cette  bataille  était  si  peu 
décisive  que  les  royalistes  restèrent 

Ïiossesseurs  de  leur  camp  jusqu’au 
endemain.  Hampden , Ilollis , Staple- 
ton  et  quelques  autres  membres  du 
parlement  qui  commandaient  la  milice 

f tressèrent  alors  Essex  de  poursuivre 
e roi  et  de  recommencer  la  bataille  ; 
mais  les  officiers  expérimentés  qui  se 
trouvaient  dans  l'armée  parlementaire 
furent  d'un  avis  opposé.  « La  journée, 
disaient-ils,  avait  été  bonne  pour  une 
armée  de  recrues  ; on  ne  pouvait 
exiger  davantage;  il  était  plus  sage 
d’accoutumer  graduellement  les  sol- 
dats à la  guerre  que  de  risquer  tout 
d’un  seul  coup  et  de  battre  en  re- 
traite. » 

Charles  se  rendit  à Oxford,  où  il 
fut  reçu  avec  enthousiasme  par  l’u- 
niversité : il  trouva  dans  cette  ville 
de  nombreux  renforts  de  cavalerie. 
Les  cavaliers , nom  qui  s’étendit  à 
tous  les  champions  de  la  cause  roya- 
liste , tandis  que  les  défenseurs  de  la 
cause  populaire  prenaient  celui  de 
têtes  rondes , étaient  généralement 
bien  montés.  Nous  avons  dit  que  le 
prince  Rupert  commandait  la  cava- 
lerie. Rupert  partit  d’Oxford,  visita 
Âbingdon,  Henley  et  d’autres  villes, 
et  revint  avec  un  grand  butin.  A quel- 
ques jours  de  là  il  se  rapprocha  plus 


encore  de  Londres  et  pénétra  Jusqu’à 
Staines  et  Eghum.  Sa  petite  armée 
volait  d’une  place  à l’autre  et  ne  s’ar- 
rêtait nulle  part. 

Ces  succès  causèrent  une  vive 
frayeur  au  parlement  et  à la  cité 
de  Londres.  Des  mesures  furent  aus- 
sitôt adoptées  pour  repousser  Rupert. 
On  fit  des  tranchées  et  des  remparts 
autour  de  la  capitale  ; on  dirigea 
des  matelots  sur  les  points  menacés 
de  la  Tamise;  on  détacha  des  forces 
pour  protéger  le  château  de  "Windsor; 
les  troupes  de  la  milice  des  comtés  voi- 
sins furent  concentrées  dans  les  envi- 
rons de  Londres.  Le  parlement  publia 
ensuite  une  déclaration  dans  laquelleil 
faisait  appel  au  patriotisme  des  appren- 
tis et  les  engageait  à s’enrôler  dans 
l’armée  parlementaire , leur  promet- 
tant que  le  temps  qu’ils  emploieraient 
au  service  de  l’Etatleur  serait  compté 
pour  leur  apprentissage.  Des  associa- 
tions s’organisèrent  dans  les  comtés 
pour  pourvoir  à la  défense  commu- 
ne. La  plupart  de  ces  associations 
étaient  formidables,  et  l’on  citait  sur- 
tout pour  leur  bonne  discipline  celles 
qui  avaient  été  organiséees  par  Olivier 
Cromwell  dans  les  comtés  de  l’est. 
Le  parlement  s’adressa  ensuite  aux 
Écossais  et  leur  demanda  des  se- 
cours immédiats.  De  leur  côté,  les 
prédicateurs  puritains  entretenaient 
ar  leurs  discours  l’enthousiasme 
es  citoyens.  Enfin,  on  fit  main  basse 
sur  toutes  les  personnes  qui  étaient 
soupçonnées  de  royalisme.  Mais  les 
craintes  que  l’approche  de  l’armée 
du  prince  Rupertavait  inspirées  se  dis- 
sipèrent quand  le  comte  d’Essex  arri- 
va avec  son  armée  pour  protéger  la 
ville.  Essex  reçut  les  félicitations  du 
parlement  qui  lui  fit  don  de  cinq  mille 
livres  sterling  (125,000  fr.  ) pour  le 
récompenser  de  ses  succès.  Le  roi  quit- 
tait alors  Oxford  et  s’avançait  vers  Rea- 
ding;  cette  ville  se  rendit.  Charles 
se  porta  aussitôt  sur  Colmbrook , 
où  il  vit  arriver  le  comte  de  Northiim- 
berland  et  trois  membres  de  la  cham- 
bres des  communes  qui  lui  proposè- 
rent un  arrangement  à l’amiable. 
Charles  fit  un  bon  accueil  à la  dépu- 
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talion,  et  prit  Dieu  à témoin  de  la 
douleur  que  lui  causait  l’effusion  du 
sang  de  ses  sujets,  et  du  désir  dont 
il  était  animé  de  faire  la  paix.  U pro- 
mit de  résider  près  de  Londres  jus- 
qu’au moment  où  des  commissaires 
auraient  réglé  les  différends  qui  exis- 
taient entre  lui  et  le  parlement.  La 
députation  revint  à Londres  et  rendit 
compte  de  son  message.  Alors  le  comte 
d'Essex  prit  la  parole  et  demanda  s’il 
devait  poursuivre  ou  suspendre  les 
hostilités.  Le  parlement  lui  ordonna 
de  les  suspencire;  mais  en  ce  moment 
môme  un  bruit  sourd  et  lointain,  sem- 
blable à celui  du  canon,  retentit  dans 
la  chambre  des  lords.  Rssex,  quittant 
aussitôt  la  chambre,  se  porta  dans  la 
direction  d’où  venait  le  bruit.  On  lui 
apprit  qu’un  corps  royaliste  commandé 
par  le  prince  Rupert  était  tombé  à 
l’improviste  sur  Brentford,  dans  l’es- 
oir  de  se  rapprocher  de  Londres  et 
e s’emparer  de  cette  ville  par  sur- 
prise. Les  royalistes  furent  repoussés 
avec  des  pertes  considérables , et  le 
comte  d’Essex  reprit  l’offensive. 
Mais  cette  fois,  comme  dans  une 
occasion  précédente,  les  troupes  parle- 
mentaires ne  poursuivirent  point  le 
cours  de  leurs  succès,  parce  qu’on  dé- 
clara qu’elles  u’étaient  point  encore 
assez  aguerries.  Le  roi  revint  donc  sans 
être  inquiété  à Reading,  et  de  Rea- 
ding  il  regagna  Oxford. 

Le  parlement  était  indigné  de  ce 
manque  de  fui;  et,  dans  sa  colère,  il  dé- 
clara qu’il  ne  traiterait  plus  avec  le 
roi.  Cependant,  au  commencement  de 
l'année  suivante  (1643),  un  nouveau 
traité  de  paix  fut  proposé  au  roi.  Les 
commissaires  du  parlement  étaient 
les  comtes  de  Northumherland , de 
Pembroke,  de  Salisbury,  et  d’Holland, 
les  vicomtes  Wenman  et  Dungarnon, 
sir  John  Holland,  sir  William  Lit- 
ton. William  Pierpoint,  Whitelock, 
Edmond  Walteret  Richard  Winwood. 
Les  commissaires  trouvèrent  le  roi 
dans  le  jardin  de  Christchurch  où  il 
se  promenait  avec  le  jeune  prince 
de  Galles.  Uliarles  reçut  la  députation 
aveu  courtoisie.  Mais  il  montra  une 
certaine  âpreté  à l’égard  du  comte  de 


Northumherland  qui  lui  lisait  les  con- 
ditions du  parlement.  Les  deux  cham- 
bres demandaient  à Charles  de  li- 
cencier son  année;  de  revenir  à Lon- 
dres; de  laisser  les  coupables  à la 
justice  des  tribunaux;  de  désarmer  les 
papistes,  d’abolir  l'épiscopat,  d’éloi- 
gner de  sa  personne  les  mauvais  con- 
seillers. d’organiser  la  milice  comme 
le  parlement  le  désirait;  de  former  des 
traités  d'alliance  avec  les  États  pro- 
testants ; d’accorder  un  pardon  géné- 
ral, dont  seraient  exceptes  pourtant  le 
comte  de  Newcastle,  lord  Digby  et 
quelques  autres  personnes  ; de  réinté- 
grer les  membres  du  parlement  dans 
leurs  emplois,  et  de  les  récompen- 
ser pour  les  pertes  qu’ils  avaient 
souffertes.  Charles  répondit  à ces 
propositions  en  demandant  de  son  côté 
qu’on  lui  rendit  ses  revenus , ses  ma- 
gasins, ses  villes,  ses  navires  et  ses 
forts;  que  le  parlement  abrogeât 
tout  ce  qui  avait  été  fait  de  con- 
traire à la  loi  et  aux  droits  de  la 
couronne;  qu’il  désavouât  tous  les  ac- 
tes illégaux  exécutés  en  vertu  des 
ordres  donnés  par  lui  ; que  le  livre  des 
prières  communes  fût  conservé,  et  que 
toutes  les  personnes  qu’on  voulait 
excepter  du  pardon  général  fussent 
jugées  par  leurs  pairs.  Les  négocia- 
tions se  prolongèrent  pendant  plusieurs 
semaines;  mais  leur  résultat  fut  né- 
ntif.  Les  hostilités  n’avaient  point 
iscontinué,  et  dans  l’intervalle  des 
négociations  la  fortune  de  la  guerre 
avait  été  favorable  aux  armes  parle- 
mentaires. Le  comte  d'Essex  prit 
Reading,  après  un  siège  de  dix 
jours. 

Avant  le  commencement  des  négo- 
ciations qui  venaient  d’avoir  lieu , la 
reine  étaitarrivée  sur  lacôtedu  comté 
d'York,  où  elle  avait  trouvé  le  comte  de 
Newcastle  qui  l’avait  conduite  à York. 
Dés  qu’elle  fut  dans  cette  ville,  elle 
déploya  une  grande  activité,  et  bien- 
tôt elle  put  envoyer  à Charles  une 
grande  quantité  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre.  Pendant  ce  temps-là 
le  roi  faisait  jouer  mille  intrigues  ; il 
envoya  aux  communes  un  message 
pour  proposer  un  arrangement.  Les 
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lords  reçurent  le  message  avec  beau* 
coup  de  respect,  mais  les  communes 
ietèrml  le  porteur  du  message  en 
prison  et  accusèrent  la  reine  de  haute 
tralii.son. 

Une  vive  fermentation  régnait  alors 
dans  la  ville  de  Londres  par  suite  de 
la  découverte  d’une  conspiration  à la 
tète  de  laquelle  était  un  poète  du  nom 
de  Waller.  Waller,  de  concert  avec 
plusieurs  de  ses  amis , avait  formé  le 
projet  de  s'emparer  des  principaux 
membres  de  la  chambre  des  commu- 
nes et  de  livrer  la  ville  à Charles.  Le 
domestique  de  l’un  des  conjurés  eut 
connaissance  du  complot,  et  découvrit 
tout  ce  qu’il  savait.  Aussitôt  les  con- 
jurés furent  arrêtes,  et  bientôt  après 
ils  furent  condamnés  à mort.  Waller, 
qui  était  le  chef  de  la  conspiration,  et 
trois  autres  de  ses  amis  furent  sauvés 
par  l’intervention  d'Esse.x;  mais  tout 
les  autres  furent  exécutés.  Les  com- 
munes déclarèrent  aussitôt  qu’elles 
ne  déposeraient  point  les  armes  tant 
que  les  papistes  recevraient  la  protec- 
tion du  roi;  elles  ordonnèrent  qu’un 
nouveau  grand  sceau  serait  fait,  nom- 
mèrent des  commissaires  pour  remplir 
les  fonctions  du  lord  chancelier,  et  une 
a.ssemblée  d'ecclésiastiques  fut  ensuite 
convoquée  pour  régler  les  affaires  re- 
ligieuses. 

Un  nouveau  complot  fut  découvert 
à Bristol,  et  les  accusés,  comme  ceux 
de  Londres , payèrent  de  leur  vie  leur 
insuccès.  Les  principaux  conspira- 
teurs étaient  deux  frères , Robert 
et  AVilliain  Yeomans.  Tous  deux 

Ïirofessaient  une  espèce  de  culte  pour 
a cause  du  roi.  De  concert  avec  a’au- 
ires  royalistes,  ils  s’engagèrent  à livrer 
Bristol  à Charles.  Mais  le  colonel 
Fieinies,  qui  gouvernait  la  ville,  dé- 
couvrit à temps  ce  complot;  il  ar- 
rêta les  conspirateurs,  les  traduisit 
devant  un  conseil  de  guerre,  qui  con- 
damna quatre  d’entre  eux  à être  pen- 
dus. Le  roi  qui  voulait  sauver  leur  vie, 
écrivit  au  gouverneur  de  Bristol  et 
lui  dit  que  Robert  Yeomans  avait 
reçu  une  commission  de  lui  pour  le- 
ver un  régiment  à son  service,  que 
son  frère  et  les  deux  autres  condamnés 


n’étaient  coupables  que  4c  loyauté 
envers  sa  personne,  et  que,  si  leur 
exécution  avait  lieu,  il  userait  de  re- 
présailles à l'égard  de  quatre  prison- 
niers qui  étaient  maintenant  dans  ses 
mains.  Kiennes  réponrlit  que , si  Ro- 
bert Yex>inans  avait  fait  usage  de  sa 
commission  d'une  manière  ouverte  , 
il  edt  été  traité  comme  l'étaient  les  pri- 
sonniers royalistes;  mais  que  les  lois 
de  la  guerre  établissaient  une  diffé- 
rence entre  un  ennemi  pris  les  armes 
à la  main  et  un  espion  qui  conspi- 
rait dans  l’ombre;  Fiennes  terminait 
en  déclarant  au  roi  que,  s’il  mettait 
à exécution  ses  menaces,  lui  Fiennes 
traiterait  de  la  même  manière  les 
prisonniers  royalistes  qui  étaient  dans 
ses  mains.  Robert  Yeomans,  le  prin- 
cipal conspirateur,  ainsi  qu’un  autre 
des  condamnés  furent  pendus  ; mais 
Charles  n’usa  point  de  représailles  à 
l'égard  des  prisonniers  qui  etaientdans 
ses  mains,  comme  il  avait  menacé  de  le 
faire.  Déjà  même,  avant  cette  corres- 
pondance, il  avait  été  obligé  de  traiter 
ses  prisonniers  comme  des  soldats 
réguliers.  Ainsi  à Brintford,  des  sol- 
dats de  son  armée  avaient  fait  prison- 
nier John  Liiburne  que  nous  avons 
vu  traiter  de  la  manière  la  plus  cruel'e 
par  la  chambre  étoilée.  Liiburne 
était  capitaine  dans  l’armée  parle- 
mentaire;  il  irrita  tellement  le  roi 
par  la  violence  de  ses  paroles  que 
Charles  voulut  le  faire  mettre  à mort; 
mais  le  parlement  fut  informé  des 
intentions  du  roi  ; Il  déclara  sur-le- 
champ  qu’il  userait  de  représailles, 
si  le  roipersistaitdansson  projet.  Dès 
lors  Liiburne  fut  traité  comme  les  au- 
tres prisonniers. 

Grâce  aux  secours  qu’il  avait  reçus 
de  la  reine,  Charles  pouvait  donner 
une  nouvelle  activité  aux  opérations 
militaires.  Pendant  le  mois  de  juin 
Rupert  avec  sa  cavalerie  volante  ba- 
laya toute  la  contrée  située  entre 
Oxford  et  Bath , saccagea  une  partie 
du  Berkshire  et  duBuckinghamshire. 
Vers  cette  époque,  un  colonel  du  umn 
de  Hurry,  déserteur  de  l’armée  parle- 
mentaire, informa  le  prince  Rupert  que 
deux  régiments  du  parlement  se  trou- 
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valent  à Wycombe  et  qu’on  pouvaitfa- 
cileinent  les  surprendre.  Le  prince  se 
décida  à les  attaquer  pendant  la  nuit; 
il  se  mit  à la  tête  de  deu.v  mille  hom- 
mes, quitta  Oxford  et  se  porta  sur 
Wycombe;  mais  il  rencontra  en  route 
des  forces  ennemies  qui  le  forcèrent 
à se  reporter  sur  Chinnor,  où  il 
surprit  des  troupes  parlementaires, 
auxquelles  il  tua  une  cinquantaine 
d’hommes  et  Gt  soixante  prisonniers. 
Le  matin , au  moment  où  il  se  dispo- 
sait au  départ,  il  aperçut  Hampden  à 
la  tête  de  son  régiment.  Le  combat 
s’engagea  dans  un  champ  de  blé  ; mais 
il  fut  fatal  aux  troupes  parlemen- 
taires. Hampden  reçut  à l’épaule  deux 
coups  de  carabine  qui  lui  brisèrent 
l’os  et  pénétrèrent  dans  le  corps.  Aus- 
sitôt ses  mains  lâchèrent  les  rênes  et 
il  laissa  tomber  sa  tête  sur  le  cou  de 
son  cheval. Le  coup  était  mortel . Hamp- 
den se  dirigea  d’abord  sur  Pyrton,  où 
demeurait  son  beau-père.  Mais  voyant 
que  la  route  était  interceptée  par  la 
cavalerie  de  Rupert,  il  changea  de 
direction  et  atteignit  Thame,  où  il 
mourut  au  bout  de  quelques  jours; 
son  régiment,  qui  était  le  plus  brave 
de  l’armée  parlementaire,  raccompa- 
gna à sa  dernière  demeure  en  chantant 
le  neuvième  psaume,  et  sa  mort  causa 
une  douleur  générale  dans  le  parti  du 
parlement.  Elle  fut  telle,  dit  un  his- 
torien de  l’époque , qu’il  semblait  que 
toute  l’armée  avait  été  battue. 

Cette  perte  fut  accompagnée  de 
plusieurs  défaites  successives.  Le 
comte  de  Newcastle,  qui  s’était  ren- 
forcé dans  le  nord,  battit  l’armée  par- 
lementaire que  commandaient  lord 
Fairfax  et  son  Gis,  à Atherton-Moor 
(30  juin).  Il  s’empara  ensuite  des  pla- 
ces les  plus  importantes  du  nord  du 
royaume,  et  bientôt  il  ne  resta  plus  au 
parlement  que  la  place  de  Hull. 
Dans  cette  ville  étaient  des  traîtres. 
Hotham,  qui  en  était  le  gouverneur, 
et  que  nous  avons  vu  soutenir  avec 
clialeur la  cause  duparlement,  venait 
d’embrasser  la  cause  royaliste.  Ho- 
tham avait  conçu  une  jalousie  profonde 
contre  le  Gis  de  lord  Fairfax,  parce  que 
le  bruit  s’était  répandu  que  ce  jeune 


homme  devait  lui  succéder  au  gouver- 
nementde  Hull;  de  concert  avec  son  Gis, 
il  ouvrit  une  correspondance  secrète 
avec  le  comte  de  Newcastle,  et  con- 
vint de  livrer  la  ville  de  Hull  au  géné- 
ral royaliste.  Ces  lettres  furent  inter- 
ceptées, et  lord  Fairfax  étant  entré  dans 
la  ville , les  deux  Hotham  , enchaînés 
comme  des  malfaiteurs,  furent  con- 
duits à Londres  Le  père  et  le  Gis  avaient 
rendu  de  grands  services  au  parle- 
ment au  commencement  de  la  guerre  ; 
mais  leur  lâche  trahison  ne  pouvait 
être  pardonnée  ; tous  deux  furent  con- 
damnés à mort.  Le  1"^  janvier  1644,  le 
jeune  Hotham  fut  conduit  à l’échafaud 
aTower-hill,  et  le  lendemain,  son  père 
fut  exécuté  à la  même  place. 

Olivier  Cromwell  était  allé  à la  ren- 
contre du  comte  de  Newcastle;  il 
voulut  s’emparer  de  la  ville  deNewark 
sur  Trent , mais  il  n’y  réussit  point  ; 
d’autres  avantages  compensèrent  en 
partie  cet  insuccès.  Ainsi  ildéGt  plu- 
sieurs corps  détachés,  désarma  et 
dispersa  les  recrues  qui  allaient  renfor- 
cer l’armée  du  comte  de  Newcastle,  et 
battit  l’armée  royaliste  près  de  Gran- 
tham.  Et  s’étant  réuni,  quelque  temps 
après  la  bataille  de  Atherton  Moor,  à 
lord  Willoughby  qui  venait  d’emporter 
d’assaut  la  ville  importante  de  Gains- 
borough  et  avait  fait  sa  garnison  pri- 
sonnière, il  battit  une  division  de  l’ar- 
mée de  Newcastle  et  la  mit  en  déroute. 

Mais  quelques  jours  après  cette 
dernière  rencontre,  Newcastle  vint  au 
devant  de  Cromwel  avec  toutes  ses 
forces  et  l’obligea  à son  tour  à battre 
en  retraite.  Gainsborough,  que  les  par- 
lementaires avaient  emportée  d’assaut, 
et  Lincoln  ouvrirent  leurs  portes  au 
général  royaliste.  Dans  l'ouest , Wil- 
mot,  général  royaliste,  venait  de 
battre  sir  William  Waller  près  de 
Devize,  et,  quelque  temps  après,  la 
ville  de  Bristol,  dont  Nathaniel  Fien- 
nes  était  le  gouverneur,  se  rendit  au 
prince  Rupert  après  trois  jours  de 
siège.  Fiennes  fut  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite;  le  conseil  le  condam- 
na à mort,  Mais  le  comte  d’Essex  le 
sauva. 
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Les  royalistes  occupaient  alors  des 
places  importantes.  Exeter,  où  la  reine 
s’était  retirée  pour  faire  ses  couches , 
était  entourée  de  fortifications  formi- 
dables. Le  Cornouaille  professait  pour 
la  cause  du  roi  le  plus  grand  attache- 
ment. La  seule  ville  importante  de 
l’ouest,  qu’eût  le  gouvernement, 
c’était  la  cité  de  Glocester , mais  elle 
était  menacée  alors  par  l’armée  de 
Charles.  Cependant  le  comte  d’Essex 
s’étant  misa  la  poursuite  de  l’armée 
royaliste,  la  força  à lever  le  siège. 

g M . Bataille  de  Newbury.  — Défaite  des  roya- 
listes. — Nouvelles  proposiUuns  d’arraoge- 
menl.  — Charles  refuse  d’y  accéder.  — 
DéfecUoos  qu’éprouve  l’année  royaliste.  — 
Progrès  des  puritains. — Charles  rassemble 
un  parlement  à Oxford  pour  faire  la  con- 
tre-parlie  du  parlementde  Westminster.  — 
Bataille  de  Marton  .Moor;  défaite  des  roya- 
listes. — Des  discussions  éclatent  dans  la 
sein  du  parlement  — Deux  partis  se  for- 
ment; celui  des  puritains  et  celui  des  indé- 
pendants. — Falrfax  prend  le  commande- 
ment de  l’armée. 

Cependant  il  ne  régnait  point  un 
accord  parfait  entre  la  chambre  des 
lords  et  celle  des  communes.  Essex 
avait  adressé  une  lettre  aux  lords 
dans  laquelle  il  leur  recommandait 
d’entrer  en  arrangement  avec  le  roi. 
Les  lords  se  rendirent  à ce  conseil  ; 
mais  les  communes  le  repoussèrent 
avec  indignation  : Pembroke , Boling- 
broke  et  lord  Howard  d’Escrick,  que 
le  parlement  avait  chargés  de  recruter 
l’armée  parlementaire,  se  refusèrent 
alors  à remplir  ces  fonctions.  Ces  divi- 
sions étaient  d’une  nature  alarmante; 
elles  existaient  encore  parmi  les  lords 
qui  étaient  à l’armée.  Bedford , géné- 
ral de  la  cavalerie,  Northumberland, 
Holland  et  Clare,  père  de  Donzil  Hol- 
lis , ne  montraient  point  la  résolution 
qui  était  nécessaire  pour  faire  triom- 
pher la  cause  du  parlement.  De  graves 
soupçons  planaient  même  sur  le  gé- 
néralissime des  troupes  parlementai- 
res, dont  la  conduite  avait  donné  lieu  à 
de  nombreux  sujets  de  plaintes:  aussi 
la  chambre  des  communes  envoya- 
t-elle  plusieurs  de  ses  membres  auprès 
de  lui  pour  surveiller  ses  opérations. 

Toutefois  Essex,  après  avoir  laissé 
une  bonne  garnison  dans  Glocester, 


revint  vers  Londres;  près  de  Newbu- 
ry, il  trouva  les  troupes  du  roi  qui 
occupaient  une  forte  position.  Aussi- 
tôt le  comte  rangea  son  armée  en 
bataillesur  une  hauteur  appelée  Bigg’s- 
Hill.  La  bataille  ne  finit  qu’avec  la 
nuit.  L’armée  royaliste  essuya  une  dé- 
faite complète.  Le  comte  d’Essex 
entra  à Newbury  et  se  rendit  de  là 
sans  difficultés  à Reading.  Dans  cette 
bataille,  qui  eut  lieu  le  20  septembre , 
l’armée  d’Essex  et  notamment  les  re- 
crues de  Londres,  qui  se  composaient 
des  apprentis,  des  artisans  et  des  bouti- 
quiers de  cette  grande  ville,  firent  des 
prodiges  de  valeur.  Les  troupes  parle- 
mentaires perdirent  environ  cinq  cents 
hommes;  celles  du  roi  en  perdirent 
qninze  cents.  Dans  le  nombre  de  ces 
derniers  Charles  comptait  un  grand 
nombre  d’officiers  de  mérite  et  des 
hommes  qui  lui  étaient  dévoués.  L’un 
d’eux  était  lord  Falkland,  pour  le- 
quel Charles  avait  une  vive  amitié,  et 

3ui  était  secrétaire  d’État.  « Le  matin 
e la  bataille , dit  Clarendon , il  de- 
manda une  chemise  blanche.  Un  de 
ses  amis  lui  ayant  demandé  pourquoi 
il  voulait  se  vêtir  d’une  chemise  blan- 
che, il  répondit  que,  s’il  était  tué,  il 
voulait  que  les  ennemis  ne  trouvassent 
point  son  corps  couvert  de  linge  sale.  » 
Ses  amis  l’engagèrent  à ne  point  se 
battre  en  lui  disant  qu’il  n’éiait  point 
militaire,  et,  qu’en  conséquence,  il  n’é- 
tait point  tenu  à prendre  parta  la  ba- 
taille; il  leur  répondit  qu’il  était  las 
des  malheurs  de  l’époque  et  qu’il  pré- 
voyait que  de  grandes  calamités  al- 
laient fondre  sur  son  pays;  que  pour 
lui  il  avait  l’espoir  d’être  délivré  de 
ses  maux  avant  la  fin  du  jour.  Fal- 
kland , nous  dit  le  même  historien, 
était  un  gentilliomme  accompli;  il 
était  courtois  et  juste  pour  tous;  et, 
comme  il  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  rétablir  la  paix  entre  le  roi  et 
son  parlement , sa  mort  fut  vivement 
regrettée  de  tous  ceux  qui  le  connais- 
saient. Charles  perdit  encore  dans  la 
bataille  de  Newnurydeux  autres  lords 
d’un  grand  mérite;  le  comte  de  Sun- 
derland,  qui  fut  tué  près  de  lui,  et  le 
comte  de  Caernarvon , jeune  seigneur 
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d’un  grand  courage , qui  fut  tué  après 
avoir  fait  une  charge  brillante  sur  la 
cavalerie  parlementaire,  lorsqu’il  re- 
venait à son  poste. 

La  perte  de  cette  journée  aurait 
dû  rendre  Charles  plus  circonspect  et 
plus  sage.  Il  n’en  fut  rien.  Les  comtes 
de  Clare,  de  Bedford  et  d’Holland 
étant  allés  à Oxford  pour  se  réunir  à 
lui,  Charles,  au  lieu  de  les  recevoir 
avec  bonté  comme  l’exigeait  une  bonne 
politique,  et  de  voir  en  eux  di's  hom- 
mes repentants  de  leurs  fautes,  leur 
montra  une  défiance  ombrageuse  et 
souffrit  que  ses  courtisans  leur  lissent 
insulte.  Les  trois  comtes  le  quittèrent 
aussitôt  pour  revenir  au  parlement, 
qui  consentit  à oublier  leur  conduite. 

Dans  le  même  temps,  le  parlement 
concluait  un  arrangement  avec  les 
Ecossais,  en  vertu  duquel  ceux-ci 
s’engageaient  à lui  fournir  des  secours 
à de  certaines  conditions.  Les  cove- 
nantaires,  qui  étaient  alors  maîtres  de 
l’Ecosse  et  de  ses  ressources,  insistè- 
rent pour  que  le  parlement  anglais 
acceptât  leur  covenant;  qu’il  s'enga- 
geâtà  ne  faireaucun  mal  a la  |)ersonne 
du  roi  et  à établir  les  doctrines  de 
l’église  anglaise  sur  celles  de  l’église 
écossaise.  Le  négociateur  anglais, 
homme  habile,  introduisit  quelques 
modifications  dans  la  lettre  du 
traité  qui  donnèrent  de  l’élasticité  aux 
clauses  sur  lesquelles  insistaient  les 
covenantaires.  On  parvint  à s'enten- 
dre. Le  parlement  anglais  envoya  cent 
mille  livres  sterling  aux  Écossais 
(2,500,000fr.)  Ceux-ci,  de  leur  côté,  se 
disposèrent  à envahir  l’Angleterre , et 
à recouvrer  toutes  les  provinces  de  ce 
royaume  pour  le  compte  du  parlement 
anglais.  Le  covenant  fut  présenté  à 
Londres  aux  deux  chambres.  Le  25 
septembre,  elles  se  réunirent  dans  l’é- 
glise de  Sainte-Marguerite  à West- 
minster et  jurèrent  de  l’observer  et  de 
le  maintenir  Le  parlement  ordonna 
ensuite  que  lecovenant  serait  lu  le  di- 
manche suivant  dans  toutes  les  églises , 
et  que  les  prédicateurs  engageraient 
tous  leurs  paroissiens  à s’y  conformer. 
A partir  de  cette  époque,  le  covenant 
(les  Ecossais  fut  connu  sous  le  nom  de 


//giifi  et  covetuxnt  solennel  des  deux 
royaumes. 

Les  affaires  de  Ifrlandé  (Conti- 
nuaient à préoccuper  vivement  le  par- 
lement. GrAce  à ses  efforts  et  à son 
activité,  les  rebelles  irlandais  avaient 
partout  été  défaits,  et  les  vaincus 
avaient  été  cruellement  maltraités;  car 
deux  millions  et  demi  d’acres  de  leurs 
terres  avaient  été  donnés  aux  sol- 
dats protestants  en  récompense  de 
leurs  services.  Ces  larges  donations  de 
terres  devaient  procurer  naturelle- 
ment de  nombreux  partisans  à Charles 
parmi  les  catholiques.  Charles , par 
t’intermédiairedu  marquis  d’Ormond, 
ui  était  dévoué  à sa  cause , entama 
es  négociations  secrètes  avec  eux. 
Ormoiid  eut  de  longs  pourparlers  avec 
les  chefs  du  parti,  et  parvint  à lever 
cinq  régiments,  qu’il  envoya  à lord 
Byron,  gouverneur  de  la  ville  de  Ches- 
ter.  Cependant,  ces  troupes  furent 
battues  à Nantwich  par  sir  Thomas 
Fairfax,  quelques  semaines  après  leur 
arrivée.  Deux  cents  hommes  furent 
tués;  quinze  cents  autres  mirent  bas 
les  armes  et  furent  faits  prisonniers. 
Parmi  ces  derniers  était  Monk  quiavait 
servi  en  Irlande  et  qui  alors  était 
attaché  à la  cause  du  roi. 

Charles  perdit  ainsi  les  espérances 
qu’il  avait  un  moment  fondées  surces 
secours.  Mais  ce  ne  fut  pas  tout;  ces 
secours  tournèrent  même  contre  lui  ; 
car  aussitôt  qu’on  apprit  qu’il  avait  des 
intelligences  avec  les  catholiques  de 
l’Irlande  , et  que  des  troupes  de  cette 
contrée  étaient  engagées  à son  service, 
il  s’opéra  de  nombreuses  défections 

ftarmi  les  royalistes,  et  surtout  dans 
’armée  du  nord  que  commandait  le 
comte  de  Newcastle.  Ainsi  un  grand 
nombre  des  soldats  déposèrent  leurs 
armes  et  refusèrent  de  combattre  pour 
le  roi.  Sir  Edward  Deering,  membre 
de  lachambre  des  communes  qui  était 
allé  rejoindre  le  roi  à Oxford  , revint  à 
Londres  et  demanda  grâce  au  parle- 
ment, en  disant  qu’il  avait  vu  tant  de 
papistes  et  de  rebelles  irlandais  dan.s 
l’armée  du  roi , qu’il  n’avait  pas  cru 
devoir  rester  plus  longtemps  dans 
une  pareille  société. 
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Cependant  la  situation  du  parti 
parlementaire  était  loin  d’être,  rassu- 
rante. A la  Onde  cette  année  (1G43)  il 
perdit  Pym.  l’un  des  hommes  les  plus 
populaires  de  l’époque  et  l'un  de  ceux 
qui  s’étaient  le  plus  fait  remarc^uer  par 
son  éloquence  et  sou  activité.  Pym 
mourut  usé  par  le  travail  et  dans  la 
pauvreté.  La  chambre  des  commuiies 
vota  une  somme  d’ar-rent  pour  paver 
ses  dettes  et  le  faire  enterrer  dans  1 ab- 
baye de  Westminster.  L’homogénéité 
qui  avait  fait  la  force  du  parti  national 
h’était  plus  la  même.  Le  synode 
national,  qui  avaitélé  convoque  pour 
donner  au  culte  de  l'Église  d’  Angle- 
terre une  forme  et  un  gouvernement 
régulier,  s’était  réuni  à Westminster 
au  mois  de  juillet.  L’assemblée  se 
compusaitdecent  vingtet  un  ecclésias- 
tiques, de  dix  membres  de  la  chambre 
des  lords  et  de  vingt  membres  de  la 
chambre  des  communes, quiavaient  été 
adjoints  au  synode  comme  assesseurs 
laïques.  Lesynodeadressaune  pétition 
aux  (leux  chambres  du  parlement  dans 
laquelle  il  disait  que  la  colère  de  Dieu 
frappait  évidemment  le  royaume,  à 
cause  de  ses  péchés  ; ce  qui  l’obligeait, 
comme  gardien  desintérêtsde  l’Église 
et  de  la  nation,  de  présenter  au  parle- 
ment différentes  requêtes  dont  l’ur- 
gence exigeait  une  prompte  satisfac- 
tion. La  première  avait  pour  objetd'ob- 
leuir  un  jeûne  public  extraortiinaire , 
aflnquechaque  homme  pût  faire  acte  de 
pénitence  pour  sespticliésetdemander 
misericorcle  à Dieu.  Dans  la  seconde, 
le  synode  invitait  le  parlement  à pren- 
dre’ en  considération  les  affaires  de 
l’Égli.se,  alin  de  rendre  la  religion  du 
Christ  aussi  glorieuse  qu’elle  devait 
l’être;  il  demandait  que  tous  les  ecclé- 
siastiques du  royaume  fussent  invités 
à catéchiser  la  jeunesse  et  les  gens 
grossiers  qui  habitaient  leurs  paroisses 
respectives,  afin,  disaient  les  pétition- 
naires, defairedisparaitre  l’ignorance 

f;rossière  et  les  ténèbres  épaisses  dans 
esquelles  éUait  plongée  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  du  royaume.  La 
plupart  des  inembresdusynode,  qui  ap- 
partenaient à l’Église  presbytérienne, 
intimaient  qu’eux  seuls  possédaient  les 
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Imniàres  propres  è dissiper  ces  ténè- 
bres, et  avaient  lé  droit  de  (lire  aux  ci- 
toyens que  leiirdisciplineétait  parfaite, 
leurs  décisions  infaillibles  et  souve- 
raines, et,  conséquemment,  que  tout  ce 
ui  n’était  pas  conforme  à leur  manière 
e voir  était  hérétique  et  digne  de  la 
dainnation  éternelle.  Laud , avec  tout 
son  bigotisme,  n’était  pas  allé  aussi 
loin;  car  il  avait  étendu  les  limitesdu  sa- 
lut de  l'ûine,  tandis  que  les  presbyté- 
riens rétrécis.saient , dans  toutes  ses 
parties , le  cercle  hors  duquel  il  n’y 
avait,  suivant  eux,  que  la  damnation 
éternelle  à espérer. 

Ces  doctrines  rencontrèrent  une 
vigoureuse  résistancedans  le  sein  mê- 
me de  cette  assemblée.  Huit  ou  dix 
membres  du  synode  étaient  des  indé- 
pendants , secte  qui  professait  la  liberté 
religieuse  et  maintenait  que  chaque 
homim(  avait  le  droit  d’expliquer  les 
Écritures  saintes  selon  les  lumières  de 
sa  propre  intelligence;  vingt  antres 
membres  professaient  les  doctrines  de 
l’épiscopat;  il  y avait,  en  outre,  par- 
mi les  membres  des  communes  qui 
avaient  été  nommés  assesseurs  du 
synode,  des  hommes  décidés  à repous- 
ser les  exigences  des  presbytériens. 
Selden  et  Whitelock  se  faisaient  re- 
marquer parmi  ces  membres.  « Sel- 
den, dit  Whitelock,  réfuta  lesdoctrines 
de  plusieurs  d’entre  eux  sur  des  points 
qu’ils  prétendaient  connaître.  Quelque- 
fois, lorsqu’ils  citaient  un  texte  tiré 
des  saintes  Écritures  pour  appuyer 
leur  assertion,  il  leur  (lisait  ; Peut- 
être  que  dans  vos  bibles  de  poches  et 
dorées  sur  tranches,  la  traduction  si- 
gnilie  ce  que  vous  avancez  ; mais  le 
texte  grec  et  le  texte  hébreu  signifient 
ceci  et  cela,  et  de  cette  manière  il 
les  réduisait  au  silence.  » Le  parlement 
avait  mis  des  bornes  à l’autorité  du  sy- 
node , en  ne  lui  accordant  que  le  droit 
de  faire  des  représentations  ; il  inter- 
vint dans  ces  discussions,  et  les  réso- 
lutions de  cette  assemblée  ne  furent 
point  confirmées  pour  le  moment. 

Si  la  situation  (lu  parlement  était 
difficile,  celle  du  roi  Tétait  davantage 
encore  (1644).  Les  embarras  aug- 
mentaient chaque  jour.  Ce  qui  le  préoc-: 
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ciipait  surtout,  c’était  le  parlement 
réuni  à Westminster.  L’idM  lui  vint 
de  le  dissoudre;  mais  Clarendon, 
qu’il  consulta  à cette  occasion,  re- 
poussa cet  avis,  et  lui  représenta 
qu’il  valait  mieux  convoquer  un  nou- 
veau parlement  que  l’on  composerait 
des  membres  qui  avaient  abandonné 
le  parlement  de  Westminster  et  de 
ceux  qui  avaient  été  renvoyés  par  lui. 
Malgré  la  haine  que  Charles  portait  au 
parlement,  cette  idée  lui  plut, surtout 
quand  il  eut  l’assurance  que  ce  parle- 
ment serait  soumis  et  lui  obéirait  servi- 
lement. En  conséquence,  ce  parlement, 
que  Charles  nomma  l’antiparlement, 
le  parlement  métis,  s’assembla  à Oxford 
le  22  janvier  1644.  Il  se  composait  de 
quarante-trois  pairs  et  de  cent  dix-huit 
membres  des  communes;  les  pairs 
réunis  à Westminster  étaient  beau- 
coup plus  nombreux,  et  la  chambre 
des  communes  de  Westminster  comp- 
tait deux  fois  autant  de  membres  que 
celle  d’Oxford.  Charles , dans  sa  pro- 
clamation , déclara  qu’il  convoquait 
son  parlement  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à prendre  à l’égard  de  l’inva- 
sion de  l’Angleterre  par  les  Écossais , 
et  de  la  déloyauté  et  de  la  trahison  d’un 
petit  nombre  démembres  du  parlement 
de  Westminster  qui  avaient  grossiè- 
rement trompé  son  peuple  et  lui  avaient 
aliéné  l’affection  de  ses  sujets  loyaux 
et  dévoués.  En  ouvrant  la  session  il 
fit  un  long  discours  dans  lequel  il 
dit  aux  deux  chambres  qu’il  les  avait 
réunies  pour  être  témoins  de  ses  ac- 
tes et  bien  juger  de  ses  intentions; 
qu’il  ne  doutait  point  que  le  con- 
cours de  tous  les  membres  ne  lui  fdt 
acquis;  et  qu’avec  leur  assistance 
il  ne  pût  remettre  chaque  chose  en 
ordre,  et  se  placer  au-dessus  des 
atteintes  de  la  méchanceté  de  ceux 
qui  avaient  déjà  exercé  une  trop  grande 
influence  sur  le  peuple;  « J’espère, 
dit-il,  que,  soit  par  les  succès  que  j’ob- 
tiendrai, soit  par  les  marquesderepen- 
tirqu’ilsmedonneront.  Dieu  mettra  un 
terme  à cette  grande  tempête.  Mais  le 
crime  et  le  désespoir  ont  rendu  ces 
hommes  plus  pervers  quejamais  ; car, 
au  lieu  de  chercher  à éteindre  ces  que- 


relles sanglantes  et  de  rendre  la  paix 
à ce  malheureux  pays,  ils  ont  in  vité  une 
puissance  étrangère  à envahir  le  royau- 
me. » Quatre  jours  après,  le  parlement 
d’Oxford  déclara,  à l’iinaniinité , que 
tous  les  Écossais  qui  prendraient  part 
à l’expédition  projetée  contre  l’Angle- 
terre , ou  qui  y donneraient  adhésion, 
perdraient  tous  les  avantages  que  leur 
assurait  le  dernier  traité  de  pacifica- 
tion , et  que  les  sujets  du  roi  qui  ne 
résisteraient  point  aux  Écossais  se- 
raient traités  comme  des  traîtres  et 
des  ennemis  de  l’État.  Le  lendemain, 
le  parlement  d’Oxford  adopta  une  dé- 
claration dans  laquelle  il  disait  qu’il 
avait  été  assemblé  à Oxford  pour  em- 
pêcher une  plus  grande  effusion  de 
sang.  La  déclaration  portait  en  outre 
que  le  roi  désirait  la  paix  par-dessus 
toutes  choses;  cc  document  était  ac- 
compagné d’une  ouverture  de  paix 
adressée  au  comte  d’Essex  ; elle  était  si- 
gnée par  le  prince  de  Galles,  le  duc 
d’York , et  quarante-trois  ducs , mar- 
quis , comtes,  vicomtes  et  barons  de  la 
chambre  des  pairs  et  les  cent  dix-huit 
membres  delà  chambredes  communes. 

Essex  répondit  qu’il  ne  pouvait 
transmettre  au  parlement  les  ouvertu- 
res qui  venaientdelui  être  faites,  etdé- 
clara  qu’il  ne  reconnaissait  comme 
véritable  parlement  du  royaume  que 
les  deux  chambres  réunies  à West- 
minster. Alors  le  roi  adressa  une  lettre 
aux  lords  et  aux  communes  réunis  à 
Westminster.  Le  roi  demandait  que 
des  commissaires  fussent  nommés 
pour  établir  et  régler  les  droits  et  les 
privilèges  de  la  couronne,  ainsi  que  les 
droits  et  les  privilèges  du  parlement  ; 
ces  demandes  étaient  raisonnables, 
mais  le  roi  adressait  sa  lettre  au  par- 
lement comme  si  elle  eût  émane  de 
l’avis  des  lords  et  des  communes  de 
son  parlement  réunis  à Oxford.  Cet 
énoncé  fut  regardé  comme  une  insulte 
par  les  deux  chambres  du  parlement. 
« Nous  avons  compris,  répondirent- 
elles  , que  cette  lettre  nous  était  desti- 
née, et  nous  avons  résolu,  avec  l’assen- 
timent des  commissaires  d’Écosse,  de 
représenter  en  toute  humilité  à Votre 
Majesté  que  nous  emploierons  tous 
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les  moyens  possibles  pour  arriver  à 
une  paix  équitable  et  sûre.  Votre  Ma- 
jesté peut  être  assurée  que  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  arriver  à 
ce  résultat.  » Les  communes  se  plai- 
gnaient ensuite  au  roi  de  ce  qu’il  avait 
assemblé  des  personnes  à Oxford 
qu’elles  appelaient  des  déserteurs  du 
parlement,  et  trouvaient  mauvais 
qu’on  eût  assimilé  ces  personnes  aux 
membres  du  parlement  qui  siégeait  à 
Westminster;  elles  terminaient  en 
rappelant  au  roi  l’heureuse  union  qui 
existait  entre  l’Angleterre  et  l’Écosse 
et  la  ligue  solennelle  que  les  deux 
pays  avaient  juré  de  maintenir.  Quel- 
ues  jours  après,  les  deux  chambres 
u parlement  adressèrent  une  procla- 
mation au  royaume  dans  laquelle 
elles  dénonçaient  la  proposition  du 
traité  de  paix  d’Oxford  comme  éma- 
nant des  jésuites  et  des  papistes.  Les 
lords  et  les  communes  d’Oxford  ré- 
pondirent par  une  contre-déclaration 
et  votèrent  au  roi  des  levées  d’hom- 
mes et  des  subsides;  mais  on  conçoit 
que  cette  dernière  mesure  ne  pouvait 
recevoir  son  e.xécutionque  dans  les  en- 
droitsoù  les  royalistes  étaient  en  force. 

Cependant  l’attitude  des  Écossais 
devenait  plus  menaçante pourCharles. 
Leslie,  comte  de  Leven,  qui  avait  été 
nommé  de  nouveau  généralissime  de 
l’armée  écossaise,  s’était  avancé  sans 
rencontrer  d’obstacles  jusque  sur  les 
bords  de  la  Tyne.  Après  s’etre  arrêté 
quelque  temps  devant  Newcastle,  il 
traversa  la  rivière,  et  inareba  sur 
Sunderland.  Quelques  troupes  parle- 
mentaires s’étant  réunies  à lui,  il 
harassa  l’arrière-garde  de  l’armée  du 
comte  de  Newcastle,  et  rejoignit  lord 
Fairfax.  Charles  était  en  ce  moment 
à Oxford  avec  environ  dix  mille  hom- 
mes. Essex  et  Waller,  généraux  par- 
lementaires, menaçaient  cette  ville. 
Heureusement  pour  le  roi  une  rupture 
éclata  entre  les  deux  chefs,  Charles 
put  s’échapper  pendant  la  nuit;  il  ga- 
gna Worcester  à marches  forcées,  et 
se  porta  aussitôt  vers  l’ouest,  où  il 
trouva  son  neveu  le  prince  Maurice. 

Le  parlement  avait  placé  quatorze 
mille  hommes  sous  le  commandement 
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du  comte  de  Manchester,  et  de  son 
lieutenant  général  Olivier  Cromwell, 
qui  était  devenu  l’un  des  premiers  gé- 
néraux du  parlement.  Cette  division 
fut  dirigée  sur  le  nord  pour  agir  de 
concert  avec  lord  Fairfax  et  Leslie, 
qui  tenaient  York  assiégé.  Bientôt 
York  fut  étroitement  bloqué  ; mais 
Newcastle  et  le  prince  Rupert  arri- 
vaient à marches  lorcées.  L’armée  ré- 
aliste s’élevait  à près  de  vingt  mille 
ommes.  La  cavalerie  était  nombreuse 
et  bien  commandée.  Les  généraux  par- 
lementaires et  écossais  crurent  pru- 
dent de  lever  le  siège,  lorsqu’ils  se 
virent  poussés  par  des  forces  aussi  im- 
posantes. Rupert  jeta  des  troupes  dans 
York  et  proposa  ensuite  aux  généraux 
royalistes  de  livrer  une  bataille  géné- 
rale. Cet  avis  ne  fut  point  partagé  par 
le  comte  de  Newcastle;et  ileutàce  su- 
jet une  altercation  violente  avec  le 
prince.  Cependant  Newcastle  ne  fut 
point  écouté.  Les  troupes  parlementai- 
res ne  s’attendaient  point  a combattre; 
déjà  elles  avaient  quitté  leur  cantonne- 
ment, lorsqu’elles  apprirent  que  Ru- 
pert attaquait  l’arrière-garde.  L’armée 
parlementai re  forma  aussitôt  ses  lignes 
et  se  rangea  en  bataille.  Le  mot  d’ordre 
du  prince  Rupert  était  « Dieu  et  le 
Roi;  » celui  de  l’armée  parlementaire, 
it  Dieuestaveenous.  » La  bataille  com- 
mença à sept  heures  du  soir.  L’infan- 
terie’du  comtede  Manchester  et  quel- 
ques troupes  écossaises  attaquèrent  les 
lignes  royalistes,  et  bientôt  la  mêlée 
devint  générale.  La  victoire  fut  quel- 
que temps  disputée,  et,  des  deux  cotés, 
on  fit  des  prodiges  de  valeur;  mais , à 
dix  heures  du  soir,  les  charges  des  ré- 
serves de  la  brigade  d’Olivier  Cromwell 
et  celles  des  troupes  écossaises  décidè- 
rent la  journée.  Rupert  s’enfuit  avec 
sa  cavalerie  en  désordre;  son  in- 
fanterie jeta  ses  armes  pour  courir 
plus  vite;  son  artillerie,  ses  munitions 
de  guerre , les  bagages  de  l’armée , et 
environ  cent  étendards  parmi  lesquels 
se  trouvait  celui  du  prince  liii-meme, 
tombèrent  dans  les  mains  des  troupes 
parlementaires.  Les  vainqueurs  le 
pousuivirent  jusqu’à  un  mille  d’York. 
Le  lendemain  matin,  le  comte  de 
28 
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Newcastle  résolut  d’abandonner  le 
royaume;  il  prit  congé  du  prince  et  se 
rendit  à Scarborougb,  où  il  s’embanjua 
pour  le  continent  et  ne  revint  plus 
• en  Angleterre  qu’à  l’époque  de  la  res- 
tauration. Cette  bataille,  qui  reçut  le 
nom  de  Marston-Moor,  du  lieu  où  elle 
s’était  donnée,  fut  fatale  aux  royalistes. 

En  effet,  les  parlementaires  se  pré- 
sentèrent de  nouveau  devant  York  et 
sommèrent  la  garnison  de  se  rendre  à 
discrétion.  Les  ofliciers  royalistes  re- 
poussèrent d'abord  ces  propositions; 
mais,  quelques  jours  après,  ayant  vu 
que  les  troupes  parlementaires  fai- 
saientdes  préparatifs  d’escalade,  ils  de- 
mandèrent à capituler.  Les  royalistes 
sortirent  d’York  enseignes  déployées. 
D’autres  villes  tombèrent  aussitôt  au 
pouvoir  des  vainqueurs.  Newcastle 
fut  pris  par  les  Ecossais , et,  bientôt , 
le  parlement  fut  maître  de  toutes  les 
provinces  du  nord. 

Dans  l’ouest  les  affaires  du  parle- 
ment n’alluient  point  aussi  bien.  Essex 
s’était  engagé  dans  une  fausse  posi- 
tion. Le  lord  général,  après  sa  tenta- 
tive sur  York,  s’était  porté  vers  les 
provinces  occidentales,  dans  l’espoir 
de  les  réduire  à l’obéissance.  En  ce  mo- 
ment même  la  reine,  qui  venait  de  faire 
ses  couches  dans  la  cité  d’Exeter,  lui 
demanda  un  sauf  conduit  pour  aller 
à Bath  ou  à Bristol,  alla  d’y  prendre 
les  eaux  et  d’y  l'établir  sa  santé.  Essex 
lui  offrit  un  sauf-conduit  pour  Lon- 
dres, où,  dit-il,  elle  trouverait  les  meil- 
leurs méilecins  du  royaume.  La  reine 
préféra  aller  à Falnioutli;  elle  partit 
ensuite  pour  la  France  et  arriva  à 
Brest  après  avoir  été  vivement  (lour- 
suivie  par  la  Hotte  du  comte  de  War- 
wick. 

Tandis  qu’Essex  s’avançait  vers 
l’ouest,  les  troupes  royalistes  s’amas- 
saient derrière  lui;  vivement  serré  de 
près  par  le  roi,  qui  venait  d’obtenir 
sur  Waller  quelques  avantages  à 
Copredy-Rridge,  il  se  vit  bientôt  ac- 
culé dans  le  Cornouaille,  contrée  qui 
était  excessivement  hostile  au  parle- 
ment. Sur  ces  entiefaites,  le  prince 
Maurice  réunit  ses  forces  à celles  du 
roi;  ce  qui  rendit  plus  critique  en- 


core la  position  de  l’armée  parle- 
mentaire. On  rapporte  qu’en  ce  mo- 
ineut  Charles  lit  les  offres  les  plus 
séduisantes  à Essex,  mais  que  le  géné- 
ral parlementaire  les  repoussa  avec 
indignation.  Les  troupes  qui  avaient 
accompagné  la  reine,  lorsqu’elle  s'é- 
tait embarquée  jioiir  la  France,  vin- 
rent se  réunir  à l’armée  royaliste,  et 
bientôt  l’armée  combinée  parvint  à en- 
velopper dans  un  cercle  étroit  l’armée 
parlementaire.  Far  de  telles  manœu- 
vres les  royalistes  enlevèrent  aux  par- 
lementaires les  moyens  de  faire  leurs 
fourrages  et  de  se  procurer  les  appro- 
visionnements dont  ils  avaient  besoin. 
Les  royalistes  établirent  également  une 
batterie  du  côté  de  la  mer  où  les  par- 
lementaires pouvaient  encore  espérer 
des  secours;  car  la  Hotte  de  Warwick 
était  en  vuede  la  côte  ;decette  manière 
ceux-ci  perdirent  bientôt  toute  espé- 
rance. 

Les  deux  armées  étaient  en  pré- 
sence depuis  huit  ou  dix  jours.  Alors 
le  roi  envoya  le  colonel  Goring  avec  sa 
cavalerie  et  quinze  cents  hommes 
d’infanterie  pour  serrer  l’ennemi  de 
plus  près.  Celte  entreprise  eut  un 
plein  succès.  L’armée  parlementaire 
fut  refoulée  sur  une  petite  langue  de 
terre  située  entre  la  rivière  de  Fowev 
et  celle  dcSaint-Blaze;ceterrainavaft 
tout  au  plus  deux  milles  de  longueur 
et  environ  deux  milles  de  largeur.  La 
cavalerie  en  eut  donc  bientôt  épuisé 
les  fourrages.  Quelquesjours  après,  les 
royalistes  lirent  sauter  les  magasins 
où  se  trouvaient  les  poudres  d’Èssex. 
La  position  du  général  parlementaire 
était  désespérée;  il  ordonna  à Guil- 
laume Raliour,  qui  commandait  la 
cavalerie,  de  se  jeter  à l'improviste  sur 
les  lignes  ennemies,  pour  lesenfoncer, 
et  de  se  frayer  un  passage,  tandis  qu’il 
embarquerait  l’infanterie  à Fowey  et 
s’échapperait  par  mer.  Mais  le  roj  fut 
instruitdeceprnjetpardesdéserteurs; 
il  donna  aussitôt  l’ordre  à l’armée 
royaliste  de  se  tenir  sous  les  armes, 
il  lit  briser  les  ponts  et  couper  les 
arbres  pour  obstruer  la  route. 

Cependant,  a la  faveur  de  la  nuit 
qui  était  noire  et  pluvieuse,  la  cavale 
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tie  parlementaire  parvint  à franchir 
les  lignes  ennemies  sans  éprouver  de 
grandes  pertes.  L’infanterie  n’eut  point 
le  même  bonheur-,  et  à l’exception  d'Es- 
sex  et  de  quelques  autres  oflticiers  de 
marque  qui  s^emb.irquerent  a bord 
d’un  navire  que  Warwick  avait  en- 
voyé, tout  le  reste  fut  obligé  de  mettre 
bas  les  armes.  Les  ofliciers  conservè- 
rent leur  épée,  et  tous  les  prisonniers 
furent  conduits  à Poole  et  à Ports- 
mouth.  On  leur  permit  d'abord  de 
garder  ce  qu’ils  avaient  en  argent; 
mais  celte  promesse  ne  fut  pas  tenue  : 
on  leur  enleva  même  leurs  habits. 

Le  parlement  montra,  dans  celte  cir- 
constance, un  rare  exemple  de  magna- 
nimité et  de  respect  pour  le  malheur 
de  son  général. Dans  une  lettre  adres- 
sée h Essex,  le  parlement  lui  dit  qu'il  se 
soiiineltait,  dans  c.ette  circonstance, 
à la  volonté  de  Dieu;  mais  que  se»  sym- 
pathies pour  lui,  ainsi  que  la  haute 
opinion  qu'il  avait  conçue  de  sa  fidé- 
lité et  de  ses  talents  militaires,  n’en 
souffriraient  aucune  atteinte.  Le  par- 
lement ajoutait  qu’il  espérait  bien  réta- 
blir ses  affaires,  et  lui  disait  qu’il 
avait  écrit  au  comte  de  Manchester 
pour  qu’il  se  rendît  en  toute  hâte  à 
Dorchester  dans  le  Dorsetshire  avec 
toutes  les  forces  qu  il  pourrait  réunir. 
Il  annonçait,  en  outre,  à son  général 
l’envoi  île  six  mille  fusils , de  cinq 
cents  paires  de  pistolets  et  des  vête- 
ments pour  l’armement  et  l'Iiabiile- 
ment  des  troupes. 

Le  roi  quittait  alors  le  Cornouaille  et 
marchait  sur  Oxford  dans  l’espoir  de 
reprendre  ses  anciens  quartiers  sans 
risquer  une  bataille.  Les  forces  com- 
binées d’Essex,  de  Manchester,  de 
Waller  et  de  Cromwell,  se  mirent  à sa 
poursuite  et  l’atteignirent  près  deNew- 
üiiry.  oùl’armée  royalisleavaitessuyé, 
l'année  précédeitte,  un  grand  échec. 
Il  n’y  eut  (]iie  quelques  escarmouches 
insignifiantes,  et  le  roi  put  aller  à 
Donnington,  qui  est  situé  près  d'Ox- 
ford,  et  enlever  l’artillerie  qu'il  y avait 
déposée.  Cet  insuccès.  Joint  à la 
défaite  précédente, produisit  un  mé- 
contentement dans  l’année  parlemen- 
taire. Cromwell,  le  seul  des  généraux 
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parlementaires  qui  avait  montré  de 
l’énergie  dans  cette  affaire,  se,  plaignit 
vivement  ilu  comte  de  Manchester, 
sous  lequel  il  servait  lui-même  , ainsi 
que  d’Essex,  de  Waller  et  des  autres 
principaux  généraux  de  l’année.  Bien- 
tôt même  il  porta  une  accusation 
directe  contre  le  comte  de,  Manchester, 
qu’il  accusait  en  termes  formels  d’avoir 
apporté  une  grande  nonchalance  et 
beaucoup  de  lenteur  dans  toutes  les 
opérations  militaires. 

En  réponse,  le  comte  de  Manchester 
envoya  à la  chambre  des  lords  un 
long  manifeste  que  l’on  suppose  avoir 
été  écrit  par  Deiuil-llollis  , l'ennemi 
implacable  de  Cromwell  et  l’un  des 
chefs  du  parti  presbytérien  qui  re- 
gardait déjà  les  indépendants  comme 
des  hommes  plus  à craindre  que  les 
royalistes.  Le  comte  justifiait  sa  con- 
duite comme  général  à la  seconde  ba- 
taille de  ISewbury,  et  accusait,  à son 
tour,  Cromwell  de  lâcheté.  « Je  n’ai 
point  encore  reçu  de  renseignements 
certains  sur  la  cavalerie  que  comman- 
dait le  lieutenant  général  Crojnwell , » 
disait-il.  Le  comte  adressa  le  même 
jour  aux  lords  un  autre  manifeste; 
cette  pièce  était  destinée  à perdre 
Cromwell.  Manchester  accusait  son 
lieutenant  général  de  projets  criminels 
contre  l’aristocratie  et  l'Eglise.  Le 
comte  d’Essex  se  joignit  à ces  attaques 
et  fut  plus  violent  encore.  11  vint  à la 
chambre  des  lords,  le  jour  fixé  pour 
la  lecture  du  manifeste,  et  continua 
d'y  siéger  pendant  tout  le  temps  que 
dnrèretit  les  débats.  De  plus,  il  provo- 
qua des  réunions  particulières  dans 
sa  propre  maison,  où  (îromwell  était 
dénoncé  comme  un  incendiaire,  qui 
voulait  semer  la  discorde  entre  l’An- 
gleterre et  l’Ecosse.  Les  commissaires 
écossais  assistaient  à ces  réunions; 
Holiis,  sir  .Tohn  Me.yrick , sir  Philippe 
Slapleton,  et  d’autres  chefs  îles  pres- 
bytériens, y venaient  aussi  régulière- 
ment. 

On  tomba  d’acnord  sur  ce  point, 
que  Cromwell  était  un  incendiaire, 
et  l’on  convint  qu'il  fallailprendre  des 
mesures  énergiques  pour  arrêter  son 
ambition.  Mais  Cromwell,  de  son  côté, 
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n’était  pas  inactif;  il  se  mettait  en  n’est  pas  poursuivie  avec  plus  de  vi- 
mesure  de  détruire’  l’oligarchie  près-  gueur,  le  peuple  ne  pourra  supporter 
bytérienne  en  enlevant  le  comnian-  plus  longtemps  tant  de  maux  et  vous 
demant  de  l’armée  aux  généraux  de  ce  obligera  à faire  une  paix  désho- 

Sarti.  Cromwell  avait  des  amis  in-  norante.  Je  recommande  à votre 
uents  et  nombreux  à la  chambre  des  prudence  cette  grande  affaire.  Ne 
communes.Le9(lécembre,cettecham-  prêtez  point  l’oreille  aux  plaintes 
bre  voulut  porter  son  attention  sur  l’é-  qui  pourraient  vous  être  faites  à l’égard 
lat  du  royaume  et  les  maux  qu’il  dequelques-uns  de  vos  commandants 
supportait  par  suite  des  charges  de  la  en  chets.  N’allez  point  récriminer 
guerre.  Ilyeut  pendantquelque  temps  contreles  fautes  qu’ils  pourraient  avoir 
un  silence  général;  les  membres  se  commises.  Je  me  reconnais  moi-même 
regardaient  les  uns  les  autres  sans  coupable  de  grandes  fautes,  et  je  sais 
savoir  qui  romprait  la  glace  et  qui  qu’on  peut  rarement  les  éviter  dans  les 
parlerait  le  premier  sur  un  sujet  aussi  affaires  militaires.  Mais  appliquez- 
délicat.  A la  fin,  Cromwell  se  leva  et  vous  à chercher  le  remède  aux  maux 
parla  en  ces  termes  : « Il  est  temps  que  nous  souffrons.  J’espère  que  tous 
maintenant  de  parler  ou  de  se  taire  ici  nous  avons  des  cœurs  vraiment 
pour  toujours;  car  dans  cette  circons-  anglais,  et  que  nous  sommes  tous  ani- 
tance  importante,  il  ne  s’agit  rien  niés  de  bons  sentiments  pour  le  bien 
moins  que  de  sauver  une  nation  des  général  de  notre  mère-patrie;  qu’aucun 
horreurs  de  la  guerre;  je  dis  plus  de  la  membre  des  deux  chambres  ne  se  re- 
sauver d’une  condition  désespérée  fusera  à sacrifier  ses  intérêts  particu- 
où  l’a  jetée  la  prolongation  de  ce  Iléau.  liers  aux  intérêts,  publics  et  qu’il  ne 
Si  nous  ne  poursuivons  pas  la  guerre  regardera  point  comme  une  disgrâce 
avecplusde  vigueur,  et  d’une  manière  les  mesures  quelconques  qu’il  plairait 
plus  efficace  et  plus  prompte;  si  nous  auparlementd’adopterdansuneaffaire 
ne  renonçons  pas  à toutes  les  tem-  de  cette  importance;  alors  la  tâche 
porisations  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  sera  facile.  » Cromwell  se  rassit  au  mi- 
ce  jour;  si  nous  ne  faisons  pas  la  guerre  lieu  des  bravos  de  l’assemblée.  Un  au- 
comme  la  feraient  des  soloats  de  for-  tre  membre  prit  aussitôt  la  parole: 
tune  qui  combattraient  au  delà  des  « Quelle  que  soit  la  cause  des  maux  que 
mers,  nous  allons  fatiguer  le  royaume  nous  souffrons,  dit-il,  deux  étés  se 
et  lui  faire  haïr  le  nom  même  de  par-  sont  passés  et  nous  ne  sommes  point 
lemeni.  Que  disent  nos  ennemis.’ Que  encore  sauvés.  Nos  victoires  rem- 
disent  nos  amis  eux-mêmes  ? ce  qu’ils  portéesavectantde  bravoure  semblent 
disent,  c’est  que  les  membres  des  deux  avoir  été  mises  dans  un  sac  rempli 
chambres  ont  obtenu  de  grandes  places  de  trous  ; car  ce  que  nous  gagnons  un 
et  de  beaux  commandements  ; et  que , jour,  nous  le  perdons  le  Tendemain  ; 

fiar  leur  influence  dans  le  parlement  et  le  trésor  est  épuisé,  le  pays  est  ravagé; 
eur  autorité  dans  l’armée,  ils  veulent  les  victoires  remportées  pendant  l’été, 
se  perpétuer  dans  la  grandeur  et  ne  sont  insignifiantes.  Les  opérations  ont 
veulent  point  permettre  que  la  guerre  cessé  pendant  l’automne  pour  être 
setermincpromptementdans  la  crain-  reprises  au  printemps  comme  si  le 
te  que  leur  propre  puissance  ne  finisse  sang  qui  a été  répandu  devait  servir  à 
avec  elle.  Ce  que  jedis  ici  devant  vous,  fertiliser  le  champ  de  bataille  et 
d’autreslerépètentdcrrière.Jene  veux  donner  plus  d’aigreur  à la  querelle.  » 
faire  aucune  allusion;  j’apprécie  trop  Après  ces  discours,  un  membre, 
les  talents  militaires  des  membres  des  nommé  Zouch  Tate,  proposa  à la 
deux  chambres  qui  occupent  encore  chambre  d’ôter  à tous  lesanembres  du 
des  fonctions  dans  l’armée  ; mais , s’il  parlement , soit  qu’ils  appartinssent 
m’est  permis  de  parler  librement,  je  aux  communes,  ou  soit  qu’ils  fissent 
diraiquesi  l’on  n’adopte  point  un  autre  partie  de  la  chambre  des  lords  leurs 
système  pour  l’armée,  et  si  la  guerre  commandements  et  leurs  emplois.  La 
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motion  de  Zouch  Tate,  appuyée  par 
Vane , fut  adoptée  et  reçut  plus  tard  le 
nom  d’ordonnance  d’abnégation  de 
soi-même  {self  denyinq  ordinance). 
Deux  jours  après,  la  chambre  déclara 
qu’un  jour  solennel  de  jeûne  serait 
bxé  pour  demander  à Dieu  qu’il  donnât 
sa  bénédiction  au  nouveau  système 
d’organisation  de  l’armée. 

Le  bill  fut  envoyé  à la  chambre  des 
lords;  mais  là,  comme  on  devait  s’y 
attendre,  il  rencontra  de  grandes  len- 
teurs et  une  forte  opposition , surtout 
de  la  part  des  comtes  d’Essex,  de  Man- 
chester, de  Warwick  et  de  Denbigh, 
qui  étaient  fort  intéressés  à le  faire  écar- 
ter. Les  communes , fatiguées  de  ces 
lenteurs,  nommèrent  une  commission 
qu’elles  chargèrent  de  répondre  aux 
objections  des  lords,  et  le  13  janvier 
164.Î,  toute  la  chambre  en  masse,  son 
speaker  en  tête,  se  rendit  à la  chambre 
des  lords  pour  y traiter  la  même  af- 
faire. Le  même  jour  les  lords  rejetè- 
rent l’ordonnance. 

Les  communes,  sanstenircomntede 
ce  rejet,  procédèrent  aussitôt  à l'orga- 
nisation derarmée.  D’après  lenouveau 
plan,  l’effectif  de  l’armée  fut  porté  à 
vingt  et  un  mille  hommes,dont  six  mille 
cheVaux , mille  dragons  et  quatorze 
mille  fantassins. L’état-major  compre- 
nait un  général  en  chef,  un  lieutenant 
général , un  major  général , trente  co- 
lonels. La  solde  de  l’armée  fut  éta- 
blie à quarante-quatre  mille  neuf 
cent  cinquante-cinq  livres  sterling 
(t,  t23,875fr.)  par  mois.  Quelques 
jours  après,  les  communes  nommèrent 
elles-mêmes  les  principaux  comman- 
dants. Sir  Thomas  Fairfax  fut  élevé  aux 
fonctions  dégénérai  en  chef  à la  place 
d’Essex.  Skippon  fut  nommé  major 
général;  et  le  poste  de  lieutenant 
général  qu’avait  occupé  Cromwell  fut 
laissé  vacant. 

Les  lords  voulurent  encore  résister 
aux  prétentions  des  communes;  ils 
demandèrent  que  les  colonels , les  ma- 
jors, les  capitaines  et  autres  officiers 
fussent  nommés  par  les  deux  cham- 
bres; et  il  V eut  plusieurs  conférences 
à cet  égard.  Cependant,  après  de  longs 
pourparlers,  on  convint  de  laisser  à 


sir  Thomas  Fairfax  la  nomination  de 
tous  les  officiers;  seulement  son  choix 
devait  être  approuvé  par  les  deux 
chambres;  l’ordonnance  ainsi  modi- 
fiée fut  adoptée  le  3 avril.  La  veille,  Es- 
sex,  le  comte  de  Manchester,  le  comte 
de  Denbigh , membres  de  la  chambre 
des  pairs,  avaient  résigné  leur  commis- 
sion. Sir  Thomas  Fairfax,  qui  était 
venu  à Londres  pour  y recevoir  son 
commandement , alla  aussitôt  à Wind- 
sor, où  il  établit  son  quartier  général. 
Les  obstacles  qu’il  avait  a vaincre,  à 
cause  du  mécontentement  qu’avait  fait 
naître  la  récei.te  ordonnance,  étaient 
d’une  nature  sérieuse;  mais  son  cou- 
rage en  triompha  : il  fit  avec  l’an- 
cienne armée  de  nouvelles  compagnies 
et  de  nouveaux  régiments;  il  augmenta 
l’effectifdes  corps  et  établit  une  bonne 
discipline. 

S-  15  Le  parlement  décrètela  mise  en  accusa- 
tion (le  Laud.  — Cuinlanmaliun  (lu  primat 
— Reprise  des  nc^ioeialions.  — Rupture 
(le  ces  iK'gociallons.  — Succès  des  troupes 
parlementaires.  — RrUailIe  de  IXaseBy. 
— Reddition  de  Bristol  aux  Iroupes  parle- 
mentaires. — Des  dissensions  éclaleni  parmi 
les  chefs  du  parti  royaliste.  — Le  roi  se 
retire  à Oxford. 

L’intolérance  du  parti  presbyté- 
rien devenait  chaque  jour  plus  alar- 
mante. L’arcJievêque  dfe  Cantorbéry, 
son  vieil  ennemi , malade,  abandonné 
de  tout  le  monde,  languissait  oublié 
dans  la  Tour,  lorsqu’une  discussion  re- 
lative aux  bénéfices  ecclésiastiques  le 
remit  en  scène.  Les  lords  qui  restaient 
avec  le  parlement  réclamaient  le  droit 
de  nommer  aux  bénéfices  qui  deve- 
naient vacants;  mais  par  nnsentiment 
de  déférence  pour  les  fonctions  archi- 
épiscopales dont  Laud  était  revêtu , ils 
l’inviterent  à donner  son  approbation 
aux  nominations  qu’ils  avaient  faites. 
Le  roi,  qui  probablement  s'inquiétait 
fort  peu  du  danger  auquel  il  exposait 
le  primat,  ordonna  à Laud  de  ne  point 
obéir  aux  lords;  ce  que  fit  Laud.  Les 
lords  renouvelèrent  leurs  instances,  et 
cette  fois  ils  firent  à l’archevêque  une 
sommation  péremptoire.  Laud  essiy'a 
de  nouveau  de  s’excuser  ; ce  refus 
irrita  le  parlement,  et  aussitôt  la 
chambre  des  communes  revint  sur  l’ao 
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ensation  qui  avait  été  établie  contre 
l’archevêque  en  y ajoutant  d’autres 
chaiges. 

Le  12  mars  1644,  l’archevêque  pa- 
rut a la  barre  de  la  cbambre  des  lords. 
On  le  fil  mettre  à genoux.  Le  sergent 
ès  lois  Wlld  qui  soutenait  l'accusation 
fut  sans  pitié  pour  le  malheureux 
primat  ; après  avoir  déroulé  ses  crimes 
dans  un  long  plaidoyer,  il  termina  par 
CPS  mots  ; « JNaaman  était  un  grand 
homme,  mais  c’était  un  lépreux,  tel 
est  aussi  l’arclievcque  de  Cantorbcry. 
La  lèpre  de  cet  homme  nous  a telle- 
ment infectés  qu’il  ne  reste  plus  d’au- 
tres moyens  de  guérison  que  l’em- 
ploi de  l'épée  de  la  justice.  Nous  ne 
doutons  pas  que  vos  seigneuries  ne  lui 
appliquent  ce  châtiment,  dans  l’intérêt 
de  la  conservation  du  royaume,  et 
pour  la  j)lus  grande  gloire  de  la  com- 
munauté. » Les  débats  durèrent  plus 
d’un  mois;  les  communes,  qui  appa- 
remment ne  plaçaient  nas  une  grande 
confiance  dans  les  lords,  firent  pour 
Laud  ce  qu’elles  avaient  fait  pour 
Strafford.  Un  billd’af/ffiurfcrfutlancé 
contre  le  primat.  Après  la  seconde 
lecture  de  ce  bill,  les  communes  tra- 
duisirent le  prisonnier  à leur  barre, 
et  exigèrent  de  lui  qu’il  répondit  sur- 
le-champ  et  vh'd  voce  aux  accusations 
portées  contre  lui.  l.aud,  qui  ployait 
sous  le  poids  des  ans  et  des  infirmi- 
tés, demanda  que  quelque  temps 
lui  fdt  accordé  pour  préparer  sa  dé- 
fense. Les  communes  lui  accordèrent 
huit jours.  Laud  se  défendit  : mais  sa 
justification  ne  pouvait  changer  la 
détermination  des  communes  : son 
sort  était  décidé  d’avance.  Le  11  no- 
vembre, le  bill  d'attaiiuter  fut  adopté 
à l'unanimité  , moins  une  voix.  Le  liill 
fut  ensuite  envoyé  à la  chambre  des 
lords.  Cette  chambre,  qui  ne  voulait 

fioiiit  l'exécution  de  rarclievéque , pro- 
ongea  les  débats  jusqu’au  4 janvier 
1G45  : mais  les  sollicitations  des  com- 
munes devenant  pins  pressantes,  elle 
donna  son  adhésion , et  l’exécution  fut 
fixée  au  10  janvier. 

Le  matin  du  10,  Laud  quitta  la 
Tour,  où  il  était  resté  prisonnier  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  et  fut  conduit  à 


Tower-Hill  où  était  dressé  Técha&ud. 
Dans  un  long  discours,  Laud  déclara 
u’il  avait  toujours  professé  la  religion 
e l'Église  (l’Angleterre  telle  qu’elle 
avait  été  établie  par  la  loi,  et  il  termina 
pur  ces  mots . « Je  pardonne  à tous  les 
hommes,  à tous,  même  à ceux  de  m(‘s 
ennemis  qui  m’ont  poursuivi  avec  un 
acbarnemi'ut  aussi  implacable.  * Il  lut 
ensuite  une  courte  prière,  qu’il  avait 
composée  pour  la  circonstance  ; et , se 
tournant  vers  les  a.ssistants  qui  se  pres- 
saient sur  l’échafaud,  il  leur  dit  : « J’es- 
perais  avoir  de  la  place  pour  mourir.  » 
On  lui  fit  place  : " Très-bien,  reprit-il, 
je  vais  (iter  mes  vêtements , que  la  vo- 
lonté do  Dieu  soit  faite.  Je  désire  quit- 
ter ce  monde , et  personne  n’est  plus 
disposé  à m’en  renvoyer  que  je  ne  suis 
disposé  moi-même  à en  sortir.  » En  ce 
moment  sir  John  Clotxvortby,  pres- 
bytérien fongueux  à <|ui  son  zélé  faisait 
oublier  les  convenances,  lui  demanda 
quel  était  le  textedes  Écritures  saintes 
qu’un  homme,  dans  sa  position,  devait 
choisir  de  préférence  : Cupio  dixsotci 
et  esse  cum  Christo,  répondit  l’arche- 
vêque. Clotworthy  voulut  engager  une 
discussion  tbéologique  avec  l’archevê- 
que; mais,  après  quelques  paroles 
échangées,  Laud  se  livra  au  bourreau  : 
il  lui  donna  de  l’argent  et  lui  dit  ; 
« Honnête  ami,  que  Dieu  te  pardonne, 
et  fais  ton  devoir  en  conscience.  » Il 
s’agenouilla,  fit  une  autre  prière, 
et  l’exécuteur  lui  trancha  la  tête 
d’un  seul  coup;  quelques  amis  enle- 
vèrent son  corps  et  le  transportèrent 
dans  l’Église  de  Rarking,  où  il  fut  e.n- 
terré.  Re|>renons  maintenant  le  cours 
des  événements  militaires;  mais  par- 
lons d’abord  d’une  nouvelle  tentative 
d’accomirodement  qui  échoua  comme 
les  précédentes. 

Les  Écossais,  qui  continuaient 
d’exercer  une  grande  influence  sur  le 
jiarlemeiit  anglais,  demandèrent  àcette 
époque  qu’on  fit  de  nouvelles  propo- 
sitions au  roi  pour  rétablir  la  paix;  le 
parlement  se  rendit  à ce  conseil,  et  des 
commissaires  furent  chargés  de  pré- 
senter à Charles  les  conditions  du 
traité.  Lecomte  de  Denbigh,  l’un  de 
cics  commissaires,  prit  la  parole  au 
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nom  de  tous.  « Avez-vous  pouvoir  de 
ratiller?  lui  ditCliarles.  — Non,  répon- 
dirent les  commissaires,  mais  nous 
sommes  chargés  de  recevoir  la  réponse 

de  Votre  Majesté  par  écrit! Dans  ce 

cas,  répondit  le  roi . un  simple  facteur 
aurait  pu  faire  ce  que  vous  faites.  — Je 
suppose,  reprit  le  comtede  Denbi<îli,que 
des  Votre  Majesté  ne  nous  prend  pas 
pour  facteurs. — J e connais  votre  condi- 
tion , dit  le  roi , mais  je  sais  qu’avec  la 
commission  dont  vous  êtes  chargés , 
vous  ne  pouvez  pas  faire  plus  que  ferait 
un  simple  porteur  de  lettres.  » I,e  soir, 
Hollis  et  Whitelock  étant  allés  visiter  le 
cointedeLindsay,  leroietle  prince  l\u- 
pert,  accompagnés  de((iielques  person- 
nes de  la  cour,  entrèrent  dans  la  cham- 
bre où  ils  étaient  Après  mi  salut  assez 
sec , le  roi  leur  dit  : « Je  suis  fdché , 
messieurs,  que  vous  ne  m’apportiez 
pas  de  meilleures  conditions  que  celles- 
ci.  — Elles  sont  telles  que  le  parlement 
les  a faites,  répondit  Ilollis;  et  j’ai  l’es- 
poir qu’elles  sufliront  pour  motiver 
un  arrangement.  » Whitelock  ajouta 
<|ue  les  commissaires  n’étaient  que  les 
serviteurs  du  parlement  et  qiiedes  mes- 
sagers de  paix.  « Je>sais,  dit  Charles, 
que  vous  n’avez  pu  m’apporter  que  ce 
qu’ils  ont  voulu  vous  donner;  mais 
j’avoueque  je  suis  fort  étonné  de  quel- 
ques-unes  de  ces  propositions,  et  prin- 
cipalement des  distinctions  qu’elles 
renferment.  » Le  roi  faisait  allusion 
aux  exceptions  du  parlementa  l’égard 
des  personnes  qu’il  voulait  o.xclure  des 
avantages  du  traité.  On  ne  s’entendit 
point.  Le  roi  envoya  sa  réponse  cache- 
tée, et  les  commissaires  ne  voulurent  la 
recevoir  qu’autant  qu’il  leur  en  serait 
donné  une  copie.  Ces  exigences  déplu- 
rentauroi;  il  répondit  aux  commissai- 
res avec  hauteur:  O Qu’est-ce  que  cela 
vous  fait?  N’étes-vous  pas  chargés 
de  porter  ce  que  j’envoie  : si  je  veux 
envoyer  la  chanson  de  Robiu-iiood  et 
de  Petit-Jean,  vous  devez  la  prendre.  « 
Les  commissaires  lui  répondirent 
que  l’ah'aire  dont  ils  étaient  chargés 
était  d’une  importance  plus  grandeque 
les  chansons  dont  on  leur  parlait. 
Le  roi  consentit  enfin  à donner  une 
copie  de  sa  réponse. 


Ce  document  fut  présenté  à West- 
minster Ie2i>  novembre  1044.  Grandes 
étaient  les  prétentions  de  Charles  : ce-, 
pendant,  après  une  longue  discussion 
on  convint  de  donner  suite  au  traité  de 
paix.  Charles  envoya  à Londres  le 
comte  de  Richemond  et  le  comte  de 
Soiithampton  qu’il  chargea  de  s’enten- 
dre avec  le  parlement  pour  la  iiomina- 
tiondes  commissaires. Ceux  deCharles 
étaient  leilucde  Richemond,  le  mar- 
quis d’Herford,  le  comte  de  Sou- 
thampton.  leconite  de  Chichester , le 
comte  de  Kingston,  les  lords  Capel, 
Seymour,  llatton  et  Culpeper,  le 
secretaired’État  Nicolas,  sir  Edouard 
Hyde,  chancelier  de  l’Échiquier,  sir 
Éilouard  Line,  sir  Orlando  Bridge- 
maii,  sir  Thomas  Gardiner,  John  Ash- 
burnham,  Geoffrey  Palmer,  et  le.  doc- 
teur Stewart.  Leparlemenlétait  repré- 
senté par  les  comtes  de  Northumber- 
land,  de  Pembroke , de  Salisbury  et  de 
. Dcnbigh;  par  lord  Wenman,  Denzil 
llollis,  Pierpoint,  sirflarry  Vane,  Oli- 
vier St  Jean,  Whitelock,  John  Crew, 
et  Edmond  Prideaux.  Les  représen- 
tants du  parlement  d’Écosse  étaient 
le  comte  de  London,  le  marquis 
d’Argyle,  les  lords  .Maitland  et 
Balmerino,  sir  Archihald  Johnson, 
sir  Charles  Erskiiie,  sir  .lolm  Smith, 
Georges  Dundas,  Hugh  Kennedy, Ro- 
bert Barclay  et  Alexandre  llenderson. 

Les  commissaires  se  réunirent  le 
28  janvier  dans  la  petite  ville  de  d’üx- 
bridge,  qui  était  comprise  dans  les  li- 
gnes parlementaires.  Le  premier  arti- 
cle du  traité  était  relatif  a l’établisse- 
ment du  culte.  Les  commissaires  du 
parlement  demandaient  que  le  roi 
consentit  à retirer  le  livre  des  prières 
communes;  qu’il  conlirnifit  les  assem- 
blées et  les  synodes  de  l’Église  et  qu’il 
•acceptât  le  covenant  des  deux  royau- 
mes. Ces  demandes  furent  repous- 
sés par  les  commissaires  rovalistes; 
Charles  ne  voulut  rien  céder  â l’égard 
de  l’épiscopat.  Vingt  jours  se  passè- 
rent en  discussions  inutiles,  et  alors 
on  reconnut  que  la  querelle  ne  pouvait 
se  vider  que  par  les  armes. 

L’aspect  que  présentait  le  pays 
dans  ces  temps  malheureux  était  ef- 
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frayant.  Dans  tous  les  coins  du 
royaume,  dans  le  moindre  village  cha- 
que parti  comptait  des  amis  et  des 
emiemis.  Souvent,  il  arrivait  que.  lors- 
que la  ville  était  pleine  d’enthousiasme 
pour  le  parlement,  le  château  voisin 
soutenait  avec  la  même  chaleur  la 
cause  royaliste.  De  petites  troupes 
isolées  de  têtes  rondes  et  de  cavaliers, 
soldats  qui  ne  prenaient  conseil  que 
d’eux-mêmes  et  qui  combattaient 
toutes  les  fois  qu’ils  en  trouvaient 
l’occasion  , parcouraient  le  pays  dans 
tous  les  sens  et  le  désolaient  par  leurs 
querelles.  Les  femmes  prenaient  elles- 
mêmes  part  à la  lutte,  et  plus  d’une  fois 
on  vit  des  dames  de  la  plus  haute 
naissance  défendre,  dans  l’absence  de 
leurs  maris  qui  combattaient  sous  les 
bannières  du  roi,  leurs  châteaux  forts 
■ contre  les  forces  du  parlement,  et  en 
repousser  les  assaillants  comme  de 
vieux  soldats. 

Au  printemps,  la  guerre  recom- 
mença de  part  et  d’autre  avec  une 
grande  furie.  Sir  Thomas  Fairfax,en 
réorganisant  l’armée  parlementaire, 
lui  avait  donné  son  énergie.  Les  trou- 
pes royalistes  n’étaient  pas  moins 
aguerries.  Les  forteresses  que  le  roi 
occupait  encore  étaient  très-nombreu- 
ses; et  la  plupart  des  comtés  méditer- 
ranéens étaient  pour  lui.  Les  comtés 
situés  à l’ouest  lui  étaient  bien  dé- 
voués. Il  occupait  en  outre  quelques 
places  peu  importantes  dans  le  nord , 
et  la  principauté  de  Galles  tout  entière 
ne  reconnaissait  que  son  autorité. 

La  première  opération  de  Fairfax 
fut  de  détacher  sept  mille  hommes 
de  son  armée  pour  secourir  la  ville  de 
Tannton  que  les  royalistes  tenaient 
assiégée.  A l’approche  de  ce  renfort, 
les  assiégeants  s’enfuirent  sans  combat- 
tre; mais,  d’un  autre  côté,  le  prince 
Rupert,  qui  s’avançaitde  Worcester  sur 
Oxford  où  était  le  roi,  délit  le  colonel 
Massey  qui  avait  voulu  lui  barrer  le 
passage  avec  une  partie  de  la  garnison 
de  Glocester. 

Les  avantages  étaient  balancés  de 

S art  et  d’autre,  lorsqu’à  la  nouvelle 
8 la  défaite  de  Massey,  les  communes, 
au  mépris  de  la  fameuse  ordonnance 


qui  défendait  aux  membres  du  parle- 
ment d’occuper  des  postes  militaires 
ou  des  fonctions  civiles,  ordonnèrent 
à Cromvell  de  se  mettre  à la  tête  de 
la  cavalerie. 

Cromwell  se  trouvait  alors  au  quar- 
tier général  de  Fairfax;  il  quitta  Wind- 
sor a la  hâte,  tomba  dans  i’Oxford- 
shire  et  battit  les  troupes  royalistes 
qui  vinrent  à sa  rencontre.  Une  par- 
tie des  fuyards  se  réfugia  dans  la  for- 
teresse de  Blctchington  : Cromwell 
vint  les  y assiéger  et  les  for^a  de  se 
rendre.  Charles  fut  si  irrite  contre 
le.  colonel  Windebank  qui  avait  livré 
Bletchington  à l’ennemi  qu’il  le  ût 
fusiller  sur-le-champ.  Le  roi  craignant 
alors  d’être  assiégédans Oxford,  quitta 
aussitôt  la  ville  avec  dix  mille  hom- 
mes, et  le  prince  Rupert  et  le  prince 
Maurice  vinrent  se  réunir  à lui  avec 
les  troupes  qu’ils  avaient  sous  leurs 
ordres.  Le  roi  se  porta  ensuite  sur 
Chester  que  les  troupes  parlementai- 
res tenaient  assiégée. 

Charles  obtint  de  son  côté  quelques 
avantages;  il  força  les  parlementai- 
res à lever  le  siège  de  Chester,  se  porta 
sur  le  Staffordshire  et  le  Leicester- 
shire,  et  emporta  d’assaut  la  ville 
importante  de  Leicester.  Fairfax,  qui 
assiégait  alors  Oxford,  abandonna 
aussitôt  le  siège  de  cette  ville  et  se 
dirigea  sur  le  Northainptonshire.  Il 
réunit  un  conseil  de  guerre  et  adressa 
aux  communes  une  requête  pour  les 
inviter  à affranchir  une  seconde  fois 
Cromvell  des  exigences  de  l’ordon- 
nance d’abnégation  et  de  le  nommer 
lieutenant  général  de  la  cavalerie. 
Les  communes  donnèrent  aussitôt 
le  commandement  de  la  cavalerie  à 
Cromwell,  en  fixant  à trois  mois  le 
terme  de  ce  commandement. 

Les  deux  armées  s’étaient  rappro- 
chées; elles  étaient  maintenant  en  pré- 
sence. Fairfax  attaqua  les  royalistes  à 
Borough,  et  força  Charles  à battre  en 
retraite;  vivement  poursuivi  par  le 
général  parlementaire,  Charles  se  porta 
sur  Ilarborough.  Fairfax,  qui  le  pour- 
suivait toujours,  fit  faire  halte  a ses 
troupes  dans  un  lieu  voisin  de  Naseby. 
Quelques  moments  après  il  vit  paraître 
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sur  la  liautenr  plusieurs  corps  de  la 
cavalerie  royaliste.  L’infanterie  la  sui- 
vaitdeprès.  Dégénérai  parleraentairese 
prépara  aussitôt  au  combat.  Son  aile 
droite,  composée  de  six  régiments  de 
cavalerie , était  commandée  par  Crom- 
well; l’aile  gauche,  composée  de  cinq 
régiments  de  cavalerie,  était  comman- 
dée par  Ireton.  Fairfax  et  Skippon  com- 
mandaient le  centre,  et  les  réserves 
avaient  pour  chefs  les  colonels  Rains- 
borough,  Hammond  et  Pride.  Dans 
l’année  du  roi , le  prince  Rupert  et  son 
frère,  le  prince  Maurice,  conduisaient 
l’aile  droite;  sir  Marmaduke  Lang- 
dale  conduisait  la  gauche.  Charles 
commandait  en  personne  le  centre  ; 
le  comte  Lindsay,  sir  Jacob  A.stley, 
lord  Baird  et  sir  Georges  Lisle étaient 
à la  réserve. 

Les  deux  armées  comptaient  à peu 
près  le  même  nombre  de  combattants. 
« Dieu  et  la  reine  Marie  » était  le  mot 
de  passe  des  royalistes  ; « Dieu  fait  no- 
tre force  » était  celui  des  parlementai- 
res. La  bataille  s’engagea  dans  une  vaste 
plaine  située  au  nord  de  INaseby  : les 
royalistes  commencèrent  l’attaque 
par  une  charge  que  conduisit  Rupert 
pour  enfoncer  l’aile  gauche  de  l’armée 
parlementaire.  Dans  le  même  moment 
Crom  wel  I cliargeait  l’aile  gauchede  l’ar- 
mée du  roi.  La  fortune  sembla  pencher 
en  cet  instant  pour  Charles,  car  l’aile 
gauche  de  l’armée  parlementaire  ve- 
nait d’être  enfoncée  par  la  charge 
vigoureuse  de  Rupert;  mais  le  prince, 
emporté  par  sa  témérité  ordinaire,  alla 
trop  loin  ; quand  il  revint  sur  ses  pas , 
l’infanterie  parlementaire  s’était  ral- 
liée; il  ne  put  regagner  sa  première 
position  qu’après  avoir  vu  tomber  un 
grand  nombre  de  ses  cavaliers  ; les 
charges  successives  et  vigoureuses  des 
parlementaires  augmentèrent  le  désor- 
dre; et  bientôt  l’infanterie  de  l’armée 
royaliste  fut  enfoncée  de  toutes  parts. 
Cependant  Charles  voulait  encore  ré- 
sister : il  se  plaça  au  milieu  de  ses  sol- 
dats, et  leur  cria  d’une  voix  haute  : 
« Une  charge  de  plus  et  nous  regagne- 
rons la  journée.  » Mais  sa  voix  ne  fut 
point  entendue  et  lui-même  fut  obligé 
de  prendre  la  fuite.  Cinq  mille  prison- 
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niers , parmi  lesmels  on  comptait  un 
grand  nombre  d^officiers  de  marque , 
ainsi  quedes  serviteurs  de  la  maison  du 
roi  ; douze  pièces  de  canon,  deux  mor- 
tiers, huit  mille  fusils,  quarante  ba- 
rils de  poudre,  les  bagages  de  l’ar- 
mée, cent  drapeaux,  plusieurs  voitu- 
res et  la  correspondance  secrète  du 
roi  tombèrent  dans  les  mains  des 
vainqueurs.  Cependant  l’armée  roya- 
li.ste  n’avait  eu  que  six  cents  hommes 
de  tués  : ce  qui  prouverait  qu’elle  ne  lit 
pas  une  vigoureuse  résistance.  L’in- 
lanteriemit  bas  les  armes  et  demanda 
quartier;  les  parlementaires,  pour  con- 
server le  souvenir  decette  bataille  mé- 
morable, élevèrent  un  obélisque  sur 
le  lieu  même  où  elle  avait  été  don- 
née. 

Fairfax  et  son  armée  victorieuse  se 
portèrent  aussitôt  sur  Leicester,  qui 
se  rendit  : le  général  parlementaire  y 
laissa  une  garnison  et  se  dirigea  vers 
les  provinces  de  l’ouest  où  s’était  re- 
tiré le  roi.  Les  prisonniers  faits  dans  la 
dernière  bataille  furent  conduits  à 
Londres.  Dans  une  lettre  qu'il  adressa 
au  speaker  de  la  chambre  des  commu- 
nes, Fairfax  disait  que  l’honneur  de  la 
Journée  revenait  uniquement  à Dieu; 
Cromwell , le  jour  même  où  s’était 
donnée  la  bataille,  avait  écrit  dans  le 
même  sens  au  speaker.  « Le  général , 
disait  Cromwell,  vous  a servi  avec 
fidélité  et  avec  honneur,  et  le  plus 
bel  éloge  que  je  puisse  lui  donner, 
c’est  de  dire  qu'il  attribue  à Dieu  seul 
toute  la  gloire  de  la  journée.  Cette 
conduite  est  honorable  et  belle.  » 

Nous  avons  dit  ijue  la  correspon- 
dance secrète  du  roi  avait  été  saisie. 
La  duplicité  de  Charles  se  manifestait 
à chaque  ligne  dans  ces  lettres;  elles 
contirmaient  les  soupçons  qu'on  avait 
eus  sur  ses  transactions  secrètes  avec 
les  rebelles  irlandais,  la  cour  de  France 
et  le  duc  de  Lorraine.  Ainsi  Charles 
promettait  aux  rebelles  irlandais  d’a- 
broger les  lois  rendues  contre  eux,  dans 
le  même  temps  qu'il  faisait  au  parle- 
ment une  déclaration  toute  contraire. 
Dans  une  autre  circonstance  il  avait 
dit:  « Je  ne  permettrai  pointquedes  sol- 
dats étrangers  soient  introduits  dans  le 
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royaume,  » et,  dans  ses  lettres,  il 
demandait  des  secours  au  duc  de  Lor- 
raine, à la  cour  de  France, aux  Danois 
et  môme  aux  Irlandais. 

Après  la  bataille  ileNasebv,  Charles 
s'était  retiré  dans  la  principauté  de 
Galles  pour  y faire  des  nouvelles  levées, 
qu’il  dirigea  sur  Bristol  ; mais  cette 
ville,  que  le  prince  Rupert  mettait  en 
état  de  défense,  était  déjà  menacée  par 
Fairfax  et  les  Écossais.  Rupert  alla 
rejoindre  le  roi  et  l’engagea  à revenir 
à Bristol;  mais  Cliarles  lui  dit  qu’il 
préférait  se  retirera  Cardiff.  Le  prince 
Rupert  lui  ayant  alors  conseillé  de 
faire  la  paix,  Charles  lui  répondit  : 

« Quelque  grands  qu’aient  été  les  re- 
vers que  nous  avons  éprouvés , je  ne 
veux  rien  accorder  de  plus  que  ce  qui 
a été  offert  en  mon  nom  à Uxbridge.  » 
Alors  Charles  négociait  secrètement 
avec  les  catholiques  irlandais,  et 
attendait  également  un  envoi  de  trou- 
pes du  continent.  De  plus  les  succès 
extraordinaires  du  marquis  de  Mon- 
trose  qui  combattait  pour  sa  cause  en 
Écosse  l'encourageaient  dans  sa  résis- 
tance. Montrosé  faisait  dans  cette 
contrée  une  guerre  de  partisan.  Il 
était  entré  en  Écosse  dans  les  premiers 
mois  de  l’année  1644,  et  avait  pris 
Dumfries;  mais  voyant  qu’il  ne  pou- 
vait conserver  cette  position,  et  ne 
recevant  point  les  troupes  irlandaises 
qu’on  lui  avait  promises,  il  était 
revenu  en  Angleterre.  Après  la  ba- 
taille de  .\larston-\Ioor,  il  était 
rentré  en  Éco.sse,  et  s’était  caché 
parmi  les  llighlanders.En  ce  moment, 
son  ami,  Antrim,  lui  envoya  douze 
cents  Irlandais,  et  il  reprit  l’offensive. 
Deux  mille  llighlanders  s'étant  réunis 
à lui,  il  entra  en  campagne,  battit 
successivement  Argyle,  alors  lieute- 
nant du  royaume,  et  lord  Elcho  qui 
étaient  venûsàsa  rencontre.  Montrosé 
devaitsessuccèsà  une  tactique  habile; 
il  avait  des  forces  bien  inférieures  à 
celles  qui  opéraient  contre  lui;  mais 
ses  marches  et  ses  contre-marches, 
jointes  à la  rapidité  de  ses  mouve- 
ments , déroula. ent  l’ennemi. 

Charles  essayait  encore  en  ce  mo- 
ment de  faire  tourner  au  prolit  de  sa 


cause  les  armes  puissantes  de  la  cor- 
ruption. Le  comte  de  Leven,  qui  com- 
mandait l’année  écossaise  en  Angle- 
terre ayant  pris  d’assaut  Canon-froom, 
forteresse  située  entre  les  villes  de 
AVorcesîer  et  d’IIerford,  Charles  lit 
des  offres  secrètes  à Leven  et  au 
comte  de  Calendar.  Leven  repoussa 
ces  offres,  et  il  communiqua  aussiiôt 
les  lettres  de  Charles  à la  chambre  des 
communes,  qui  lui  vota  des  remerci- 
nients  et  un  bijou  d'une  valeur  de 
cinq  cents  livres  sterling  (12,  600  fr.). 

Leven  se  mit  aussitôt  à la  poursuite 
du  roi,  qui  levait  alors  des  recrues 
dans  les  comtés  de  Monmouth  et  de 
Glanmorgan,  et  l’obligea  de  battre  en 
retraite.  Alors  le  roi  essaya  de  gagner 
les  frontières  écossaises  où  il  espérait 
rencontrer  Montrosé;  mais  il  ne  put 
aller  que  jusqu’à  Doneasler,  car  l’ar- 
mée écossaise  lui  barrait  le  passage. 
Changeantde  route,  Charles  chercha  à 
regagner  Oxford  où  il  arriva  après  de 
grandes  fatigues;  il  y apprit  une  agréa- 
ble nouvelle.  .Montrosé  venait  de 
remporter  une  autre  victoire  sur  les 
cov  nantaires  écossais.  Le  comte 
d’Argyle  et  les  principaux  nobles  de 
son  parti  s’étaient  enfuis  en  Angle- 
terre par  mer.  La  ville  de  Glasgow 
avait  ouvert  ses  portes  aux  vain- 
queurs, et  les  magistr-ats  d’Édimbourg 
avaient  sur-le-champ  élargi  les  prison- 
niers royalistes. 

.Mais  en  .Angleterre  les  affaires  de 
Charles  étaient  pour  ainsi  dire  dése.s- 
pérées.  En  effet,  il  n’était  plus  possi- 
ble au  roi  de  songer  à résister  à l’ac- 
tivité de  Cromwell  et  de  Fairfax. 
Bientôt  ses  armes  essuyèrent  une 
défaite  signalée  en  Écosse.  Mont- 
rose,  après  sa  victoire,  s’était  vu  aban- 
donné de  tous  les  Higbianders  qui 
étaient  revenus  dans  leurs  monta- 
gnes, pour  y mettre  en  sûreté  leur 
buti  n.  Après  avoir  fait  pendre  quelques 
mécontents  à Glasgow,  etavoir,  eusa 
qualité  de  lieutenant  du  roi,  convoqué 
un  nouveau  parlement  dans  cette  ville 
pour  le  moisd'oclobre,  il  s’était  avancé 
vers  le  sud , esjiérant  rencontrer  un 
renfort  de  cavalerie  qu'il  attendait 
d’Angleterre.  Mais  il  y trouva  David 
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Leslie  et  le  comte  de  Levea  qui  ve- 
naient à sa  rencontre. 

Cliarles,qui  avait  quitte  Oxford,  et 
qui  se  proposait  de  traverser  la  Se- 
vern  pour  voler  au  secours  du  prince 
Rupert queFairfax  tenait  assiégé  d.ins 
Bristol,  apprit  en  ce  moment  la  reddi- 
tion de  cette  ville.  Il  ( n ressentit  une 
si  profonde  indignation  qu’il  ùta  au 
prince  Rupert  le  cominundement  de 
son  armée,  et  lui  enjoignit  de  quitter 
le  pays.  Charles  continuant  aussitôt 
sa  route  vers  le  nord,  dans  l’espoir  de 
se  réunir  à Montrose,  atteignit  le  voi- 
sinage de  Chester  sans  que  les  parle- 
mentaires s’opposassent  à son  pas- 
sage : mais  s’étant  rapproché  de  cette 
ville,  il  se  trouva  tout  à coup  pris  entre 
deux  feux.  Six  cents  de  ses  soldats  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille,  et 
on  lui  fit  environ  mille  prisonniers. 
Charles  gagna  en  toute  hôte  Denhigh; 
mais  là  une  autre  mauvaise  nouvelle 
l’attendait;  car  il  y apprit  que  l’armée 
de  Montrose  venait  d'étre  battue  par 
David  Leslie.  Montrose,  qui  avait  si 
souvent  surpris  ses  adversaires,  s'était 
laissé  surprendre  à son  tour  près  du 
village  du  Philiphaugh,  oùilavaitété 
complètement  battu.  Montro.se  par- 
vint à s’échapperet  à gagner  les  mon- 
tagnes; maisson  année  fut  entièrement 
dispersée.  Un  grand  nombre  de  ses 
soldats  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille,  et  beaucoup  d’autres,  qui 
tombèrent  dans  les  mains  des  cove- 
nentaires,  furent  exécutés. 

Danscetteposition  critique,  Charles 
faisait  mille  projets  et  ne  s’arrêtait 
à aucun.  Il  avait  encouragé  lord 
Digby,  qui  jouisait  de  toute  sa  con- 
fiance et  qui  avait  conçu  le  projet  d’al- 
ler en  Écosse  avec  un  petit  corps  de 
cavalerie,  à voler  au  secours  du 
comte  de  Montrose.  Mais  ce  projet 
n’avait  point  eu  de  succès.  Dighy  fut 
battu  à son  entrée  dans  l’Yorkshire.et 
fut  forcé  de  s’embarquer  pour  l’Ir- 
lande. Les  troupes  qui  eomiiosaient 
cette  expédition  s’élevaient  à quinze 
cents  hommes;  elles  furent  perdues 
pour  Charles.  Pour  surcroît  île  mal- 
heur, le  portefeuille  de  Digby  tomba 
dans  les  mains  des  parlementaires  et 


on  y trouva  plusieurs  lettres  qui  com- 
promettaient fortement  le  roi.  Char- 
les voulut  alors  se  rendre  dans  file 
d’  Anglesey,  parce  qu’il  espérait  y rece- 
voir plus'  facilement  des  troupes  de 
l’Irlande,  mais  il  abandonna  ce  projet 
et  .se  rendit  enfin  à Newark. 

A son  arrivée  dans  cette  ville,  il 
trouva  le  prince  Rupert,  qui,  au  mé- 
pris de  ses  ordres,  se  présenta  devant 
lui;  ce  qui  l'irrita  beaucoup.  Rupert 
dit  au  roi  qu'il  était  venu  lui  rendre 
compte  de  la  reddition  de  Bristol, 
et  se  justifier  des  injustes  accusations 
portées  contre  lui.  Charles  lui  répon- 
dit à peine.  A l’heure  du  souper  les 
courtisans  se  retirèrent,  et  Rupert 
et  le  prince  Maurice,  son  frère,  res- 
tèrent avec  le  roi.  Charles  cau.sa 
avec  le  prince  Maurice  et  ne  dit  rien 
à Rupert.  Après  le  souper  il  alla  se 
renfermer  dans  sa  chambre.  Le  len- 
demain, Rupert  lui  ayant  dit  qu'il  lui 
avait  été  impossible  de'défendre  la  ville 
de  Bristol,  le  roi  lui  répondit  qu’il  re- 
tirait volontiers  l'accusation  de  trahi- 
son et  de  déloyauté  qu’il  avaitportée 
contre  lui;  mais  il  déclara  son  neveu 
coupable  de  faiblesse. 

De  vives  mésintelligences  éclatèrent 
alors  au  sein  du  parti  royaliste.  Ru- 
pert, qui  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices à la  cause  royaliste,  perdit  la 
confiance  de  son  oncle,  et  le  roi  ne  vit 
plus  en  lui  qu’un  ennemi  dangereux. 
Le  roi  devenait  sombre  et  ombra- 
geux; il  n’osaitaccorder  sa  confiance  à 
[lersonne.  Craignant,  en  prolon- 
geant son  séjour  à Newark,  de  tom- 
ber dans  les  mains  des  parlementaires, 
il  voulait  quitter  cette  ville,  mais  il 
ne  fit  part  de  ce  projet  qu’à  deux  ou 
trois  personnes.  Des  paroles  vives  fu- 
rent échangées  à ce  sujet  entre  le  roi 
et  sir  Richard  Willis,  gouverneur  de 
Newark  : cette  scène  se  passait  à 
table.  Charles,  se  livrant  tout  à coup 
à un  violent  accès  de  colère,  ordonna  a 
tous  les  assistants  de  se  retirer  de  sa 
présence  et  de  ne  plus  y revenir.  Les 
convives  en  masse  quittèrent  la  table 
et  sortirent  de  l’appartement;  mais 
dans  l’après-midi,  une  déclaration , si- 
gnée par  Rupert  et  Maurice  etenviron 
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(ringt-quatre  officiers,  fut  présentée  au 
roi.  Les  pétitionnaires  demandaient  à 
Charles  que  sir  Richard  fdt  traduit  de- 
vant une  cour  martiale  pour  y êtreju- 
é,  et  dans  le  cas  où  le  roi  ne  ferait  pas 
roit  à leur  demande,  ils  le  priaient 
de  leur  accorder  des  passes  qui  leur 
permissent,  ainsi  qu’aux  cavaliers  qui 
voudraient  les  accompagner,  de  fran- 
chir les  lignes  royalistes  sans  être  ar- 
rêtés ; ils  terminaient  leur  pétition  en 

f triant  le  roi  de  ne  point  considérer 
eur  démarche  comme  un  acte  de  mu- 
tinerie. Le  roi  ne  voulut  point  accor- 
der la  cour  martiale,  mais  il  donna  les 
passes  ; et  le  lendemain  matin,  Rupert 
et  son  frère,  sir  Richard  Willis,  et  en- 
viron deux  cents  cavaliers  quittèrent 
Newark  et  se  dirigèrent  vers  le  château 
deBelvoir  ; ils  demandèrent  aussitôt 
des  passe-ports  au  parlement  pour 
quitter  le  royaume;  ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé. Cependant  Rupert  et  Maurice 
se  réconcilièrent  peu  de  temps  après 
avec  leur  oncle,  et  s’enfermèrent  avec 
lui  dans  Oxford. 

Clarendon  nous  dit  que  la  Provi- 
dence seule  pouvait  tirer  Charles  du 
labyrinthe  dans  lequel  il  se  trouvait 
engagé.  Charles  se  décida  à quitter  en 
secret  Newark,  et  à se  rendreà  Oxford. 
Leroi  se  mit  en  route  pendant  la  nuit. 
Charles  marchait  en  tête  de  sa  troupe, 
et  il  arriva  sans  avoir  rencontré  l’en- 
nemi au  château  de  Belvoir,  où  sir 
Gervas  Lucas,  gouverneur  de  ce  châ- 
teau, avait  réuni  de  bons  guides.  La 
troupe  royaliste  se  remit  aussitôt  en 
marche,  et  le  matin  elle  se  trouva 
hors  de  la  portée  des  lignes  et  des 

ftostes  militaires  que  le  roi  redoutait 
e plus.  Mais  tous  les  obstacles  n’étaient 

fioint  surmontés;  car  les  troupes  par- 
ementaires  occupaient,  en  divers  en- 
droits, la  route  que  l’on  avait  à par- 
courir. Près  de  Burleigh,  où  le  parle- 
ment avait  une  garnison,  la  cavale- 
rie ennemie  fitunesortie,  elle  tomba  sur 
l’arrière-garde,  fit  des  prisonniers  et 
tua  quelques  hommes.  Vers  le  soir,  le 
roi  se  trouva  si  fatigué  qu’il  fut  obligé 
de  prendre  du  repos  pendant  quatre 
heures  dansun  village  situé  à huit  milles 
de  Nortbampton,  ou  les  parlementaires 


étaient  en  force.  A dix  heures  du  soir,  le 
roi  se  remit  eu  route,  et  le  lendemain  il 
arriva  à Banbury,  où  il  trouva  un  corps 
de  cavalerie  qui  avait  été  envoyé  d’Ox- 
ford  à sa  rencontre.  Le  soir  du  même 
jour,  il  entra  dans  cette  ville;  « jamais 
roi,  dit  Clarendon,  ne  fît  un  voyage 
aussi  pénible  et  aussi  périlleux.  » 

Mais  Charles  ne  tarda  pas  à s’aper- 
cevoir qu’il  n’y  avait  pas  encore  de 
sécurité  pour  lui  à Oxford;  car  Crom- 
well et  Fairfax  concentraient  déjà  leurs 
troupes  dans  les  environs  de  cette  ville 
et  se  disposaient  à en  faire  le  siège. 
Charles  et  son  conseil  se  décidèrent 
alors  à entamer  de  nouvelles  négocia- 
tions. Le  roi  demanda  deux  saut-con- 
duits pour  deux  seigneurs  de  sa  cour, 
afin  qu'ils  se  rendissent  à Londres. 
Mais  tous  les  actes  de  Charles  n’ins- 
piraient plus  que  de  la  défiance,  et  il  es- 
suya un  refus  formel.  Cependant,  le 
parlement  lui  soumit  certaines  propo- 
sitions afin  qu’il  leur  donnât  sa  sanc- 
tion royale.  Charles  hésitait  encore; 
car,  en  voyant  les  querelles  qui  divi- 
saient les  presbytériens  et  les  indé- 
pendants devenir  chaque  jour  de 
plus  en  plus  violentes,  il  comprit 
qu’une  rupture  prochaine  entre  les 
vainqueurs  était  imminente.  Il  eût  été 
avantageux  alors  de  traiter  avec  les 
presbytériens;  car  les  Écossais,  qui 
avaient  leur  armée  dans  le  cœur  même 
de  l’Angleterre,  et  qui  en  occupaient 
quelques-unes  des  places  les  plus  im- 
portantes , semblaient  disposés  à les 
soutenir  dans  leurs  querelles  avec  les 
indépendants.  La  reine  elle-même, 
qui  de  la  France  dirigeait  le  roi,  pensait 
qu’il  y avait  à gagner  avec  les  presbyté- 
riens et  recommandait  vivement  à 
Charles  de  conclure  un  traité  avec 
eux  et  d’abandonner  l’épiscopat.  Mais 
Charles,  qui  pressentait  que  le  rigoris- 
medes  idées  presbytériennes  ne  pouvait 
avoir  une  longue  durée,  penchait  pour 
les  indépendants  ; et  après  de  lon- 
gues hésitations,  il  repoussa  les  con- 
seils de  sa  femme. 

Charles  demanda  au  parlement  d’ê- 
tre entendu  par  ses  commissaires  et 
d’avoir  une  conférence  personnelle  à 
Westminster  avec  les  deux  cham- 
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bres.  Malheureusement  , au  moment 
même  où  sa  lettre  était  présentée, 
les  deux  chambres  venaient  de  rece- 
voir communication  des  détails  d’un 
traité  secret  entre  le  roi  et  le  comte  de 
Glainorgan. 

Les  propositions  de  Charles  et  sa 
lettre  restèrent  sans  réponse;  car  les 
lettres  qui  venaient  d’être  saisies  por- 
taient que  le  roi  avait  autorisé  Gla- 
inorgan  à traiter  avec  les  Irlandais, 
pour  les  engager  à prendre  les  armes 
et  à venir  en  force  sur  les  côtes  d’An- 
gleterre; preuve  incontestable  de  la 
duplicité  de  Charles.  Quelques-unes 
des  pièces  avaient  été  écrites  et  signées 
par  lui.  Cependant  Charles  jura  qu’il 
n’avait  aucune  connaissance  des  actes 
de  Glainorgan,  et  ses  partisans  dé- 
clarèrent de  leur  côté,  que  les  pièces 

?jui  portaient  son  nom  avaient  été 
orgées.  Pour  donner  une  sorte  de 
conlirmation  •mx  faits  qu’il  avançait, 
le  roi  ordonna  au  marquis  d’Onnond, 
son  lord  lieutenant  en  Irlande,  de  pour- 
suivre Glamorgan.Ormond  avait  en  sa 
possession  la  copie  d’un  ordre  par  le- 
quel le  roi  s’engageait  à approuver 
toutes  les  promesses  que  Glainorgan 
ferait  aux  catholiques  en  son  nom. 
Digby,  qui  était  alors  en  Irlande,  et  qui 
vit  tout  d’abord  les  conséquences  qui 
allaient  résulter  pour  le  roi  de  cette 
affaire,  si  la  publicité  en  devenait  plus 
grande,  se  concerta  avecOrmond  pour 
accuser  G lamorgan  de  trahison;  celui- 
ci  fut  prévenu  à l’avance,  et  l’assurance 
formelle  lui  fut  donnéeque  l’accusation 
n’aurait  aucun  résultat  fâcheux  pour 
lui. 

Glamorgan,  plein  de  confiance  dans 
les  promesses  qui  venaient  de  lui  être 
faites,  affirma  qu’il  ne  craignait  point 
de  rendre  compte  à Londres  de- 
vant le  parlement  de  tout  ce  qu’il  avait 
fait  par  ordre  du  roi.  Ces  intrigues 
durèrent  pendant  quelque  temps.  Puis, 
le  lord  lieutenant , Ormond , déclara 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à suivre  contre 
Glamorgan  et  ordonna  aussitôt  son 
élargissement.  Glamorgan  reprit  aus- 
sitôt , avec  l’assistance  d’Ormond 
et  de  Digby,  le  cours  de  ses  négocia- 
tions avec  les  catholiques , et  parvint 
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à réunir  cinq  mille  hommes  qu’il  con- 
duisit à Waterford;  ces  troupes  étaient 
destinées  à secourir  Chester,  où  lord 
Byron  était  assiégé  par  les  parlemen- 
taires. Mais  cette  ville  se  rendit  avant 
l’arrivée  des  renforts;  et,  à cette 
nouvelle,  Glamorgan  congédia  son 
armée. 

Le  roi,  désespérant  d’être  secouru 
par  les  Irlandais,  se  tourna  alors  vers  les 
Écossais.  Montreuil,  ambassadeur  de 
France  à Londres,  fut  chargé  de  négo- 
cier secrètement,  pour  son  compte, 
avec  les  commissaires  qui  étaient  à Lon- 
dres. Les  conditions  que  Montreuil 
proposa  étaient  garanties  par  la  cour  de 
France;  il  demandait  que  le  roi  se  pla- 
çât lui-même  dans  les  mains  de  l’armée 
écossaise;  qu’il  fdt  reconnu  comme  le 
souverain  légitime  des  Écossais;  qu’on 
ne  fit  aucune  violence  à sa  conscien- 
ce, ni  à son  honneur;  qu’il  fût  protégé 
ainsi  que  tous  ses  adhérentscontre  toute 
tentative  de  violence,  et  que  les  Écos- 
sais lui  prêtassent  le  secours  de  leurs 
armes  pour  recouvrer  ses  droits.  Le 
roi,  de  son  côté,  devait  donner  sa  pro- 
tection à ses  sujets  écossais , respec- 
ter leur  conscience,  etc.,  etc.  Ces  pro- 
positions de  la  cour  de  France  avaient 
été  provoquées  par  la  reine  d’Angleter- 
re,qui  était  au  mieux  avec  Anne  d’Au- 
triche, la  reine  régente  de  France,  et 
son  ministre  le  cardinal  Mazarin; 
et  tout  porte  à croire  qu’elles  étaient 
sincères.  Les  commissaires  écossais 
demandèrent,  de  leur  côté,  queCharles 
acceptât  le  covenant , et  ils  insistèrent 
surtout  pour  l’etablissement  du  pres- 
bytérianisme. Montreuil  se  rendit 
aussitôt  à Oxford  et  mit  sous  les  yeux 
du  roi  les  demandes  des  commissaires 
écossais;  mais  Charles,  par  un  de  ces 
retoursqui  lui  étaientfamiliers,  n’était 
plus  maintenantaussi  disposé  à traiter 
avec  les  Écossais.  Il  refusa  d’accepter 
ces  propositions,  et  la  seule  conces- 
sion qu'il  voulut  faire,  ce  fut,  lorsqu'il 
serait  au  milieu  de  l’armée  écossaise, 
de  consentir  à se  faireinstruire  par  les 
prédicateurs  écossaissur lesdoctrines 
du  presbytérianisme.  Le  roi  espérait 
ainsi  donner  le  change  aux  Écossais  en 
leur  faisant  croire  que  sa  conversion 
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au  presbytérianisme  viendrait  naturel- 
lement après  que  son  éducation  reli- 
gieuse aurait  été  faite  par  les  prédica- 
teurs presbytériens. 

Montreuil  se  rendit  àNewark,  où 
était  campée  l’armée  écossai.se;  mais 
quand  il  parla  de  ses  propositions,  les 
officiers  écossais  et  les  commissaires 
de  l’armée  ne  voulurent  rien  lui  pro- 
mettre : ils  lui  dirent  seulement  que 
si  le  roi  venait  parmi  euxavec  S6'  deux 
neveux  et  Ashburnham,  son  homme 
(le  conliance,  ils  lui  rendraient  tous  les 
lioiun  ursdusason  rang;  mais  ils  ajou- 
tèrent qu’ils  ne  pouvaient  garder  le 
prince  Rupert,  ni  leprince  Maurice, 
ni  Ashburnham,  si  leurs  personnes 
étaient  réclamées  par  le  parlement  an- 
glais, et  que  tout  ce  qu’ils  pourraient 
faire  à leur  égard,  ce  serait  de  leur 
donner  avis  de  ce  qui  se  passerait, 
afin  qu’ils  pussent  s’échapper. 

Ces  conditions  parurent  trop  dures 
à Charles.  Il  abandonna  tout  a fait  le 
projet  de  se  rendre  au  sein  de  l’armée 
écossaise. 

glO.  Charles  qoilte  Oxford  et  se  livre  aux 
Ecossais.  — Mégociations  pour  la  remise 
aux  commuiV'b  «lu  roi  captif.  Propos!- 
tion-scrarran^rnient  fuiU*s  a Charles  par  les 
Écossais.  — He.sitatioii  du  roi.  — Son 
manque  de  tviiicéri  té.  — Charles  est  livré 
au\  communes  par  les  Écossais. 

Cependant  les  troupes  parlementai- 
res s’amassaientautour  d'üxfonl.  Déjà 
la  place  de  Woodstock  était  réduiteà 
l’extrémité.  Le  capiiaino  Fawcett-,  gou- 
verneur de  cette  place,  envoya  un  mes- 
sager au  roi,  pour  l’informer  de  la 
position  désespérée  dans  laquelle  il  se 
trouvait , et  lui  demander  en  même 
temps  s’il  devait  rendre  la  place  aux 
meilleures  conditions  qu’il  pourrait 
obtenir,  ou  périr  en  la  défendant. 
Charles  crut  l’occasion  favorable  pour 
se  livrer  à l’armée  anglaise,  car  il 
avait  confiance  dans  les  sentiments  gé- 
néreux de  l’armée  et  espérait,  à l'aide 
de  ses  discours,  écarter  les  dangers 
dont  il  était  menacé,  et  obtenir  peul- 
étre  des  conditions  favorables  pour 
lui-même  : il  répondit  à Fawcett  de 
capituleraux  meilleures  conditions  pos- 
sibles et  de  chercher  à obtenir  dans  le 


traité  un  engagement  spécial  pour  lai. 
Le  roi  demandait  qu'on  le  conduisit  à 
Londres  et  qu’on  lui  accordât  des 
garanties  suffisantes  pour  sa  per- 
sonne. Il  voulait  être  rei;u  avec  les 
honneurs  dus  à son  rang  par  l’année; 
demandait  à ce  qu’elle  fit  tous  ses  ef- 
forts aujirèsdu  parlement  pour  que  les 
mêmes  homieiirs  lui  fussent  rendus  par 
cette  assemblée,  et  que  l’armée  le 
gardât  dans  son  sein  jusqu’à  ce  qu’il 
sefdtarrangé  avec  les  deux  chambres. 
Fawcett  fitcc.s  propositions;  ma:s  les 
commissaires  de  l’armée  parlementaire 
demandèrent  à les  mettre  sous  les 
yeux  de  l’autorité  supérieure. 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi  reçut  des 
lettres  de  l’arnhassaJeur  français  qui 
lui  annonçaient  que  David  Leslie, 
lieutenant  général  de  l’armée  écos- 
saise, avait  l’ordre  de  venir  à sa 
rencontre  avec  deux  mille,  cavaliers 
jusqu’à  Burton-sur-Trent.  Montreuil 
invitait  de  plus  le  roi  à fixer  le  jour 
de  son  départ,  afin  que  le  succès 
de  l’autre  entreprise  lie  lût  point  com- 
promis. Charles  voulait  faire  des  con- 
ditions. Il  demanda  aux  commissaires 
écossais  que  le  marquis  de  Mont- 
rose,  dont  les  mains  étaient  encore 
toutes  rouges  du  sang  des  amis  et 
des  parents  de  ces  mêmes  commis- 
saires, fût  envoyé  à l’étranger  avec 
une  mission  diplomatique.  Montreuil 
répondit  que  les  commissaires  écos- 
sais ne  voulaient  point  permettre  que 
le  marquis  de  Montrose  fut  envoyé 
en  ambassade  eu  France,  mais  qu’ils 
ne  s’opposaient  point  à ce  qu’il  fiU 
envoyé  autre  part.  Les  Écossais  exi- 
eaient,  eu  outre,  que  le  roi  s’accor- 
ât  avec  eux  au  sujet  du  gouverue- 
nieiit  presbytérien.  Charles  flottait 
indécis.  Il  n ignorait  pas  que  les  Écos- 
sais feraient  tous  leurs  efforts  pour 
l’empêrlierdc  tomber  dans  les  mains 
du  parlement  anglais  ; mais  dans 
toutes  les  transactions  qui  venaient 
d’avoir  lieu  entre  Montreuil  et  les 
commissaires  écossais,  il  n’était  pomt 
dit  un  seul  mot  relatif  à sa  sûreté  per- 
sonnelle. Les  commissaires  ne  pre- 
naient point  l’engagement  de  soutenir 
ses  droits.  Le  gouvernement  presbyié- 
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rien  qu’on  voulait  lui  imposer,  excitait 
aussi  ses  répugnances, et  il  savait  que 
sa  |H>pularité  en  Ecosse  était  forte- 
ment compromise.  D’un  autre  côté, 
qu’espérer  du  parlement  anglais  qu’il 
avait  trompé  tant  de  fois?  ses  ennemis 
étaient  nombreux  et  tout-puissants, 
et  le  sang  qu'il  avait  versé  demandait 
vengeance.  Cliarles  voulait  tantôt  se 
livrer  à l'armée  parlementaire , tan- 
tôt à celle  des  Eicossais , tantôt  négo- 
cier avec  les  indépendants. 

Il  n’y  avait  pas  de  temps  à perdre, 
car  les  troupes  parlementaires  pres- 
saient vivement  le  siège  d’Oxford,  et 
de  tous  côtés  la  fortune  des  armes 
était  contraire  à Charles.  Son  fils,  le 
prince  de  Galles,  après  avoir  été 
obligé  d’abandonner  le  chôteau  de 
Pendennis  dans  le  comté  de  Cor- 
nouaille, s’était  réfugié  à Scilly  avec 
Clarendon , Culpeper  et  d’autres 
membres  du  conseil;  de  là  ils  étaient 
allés  à .lersey.  Lord  Hapton,lun 
des  meilleurs  généraux  de  son  armée, 
avait  été  obligé  de  capituler  et  de 
renvoyer  ses  troupes,  et  sir  .lacob 
Astleÿ,  après  avoir  réuni  quelques 
milliers  d’hommes  pour  les  jeter 
dans  Oxford , avait  été  arrêté  par  les 
troupes  parlementaires  qui  l'avaient 
fait  jirisonnier.  D'un  autre  côté, 
Cromwell  s’avançait  avec  Faipfax  à 
la  tête  de  l’armée  del’ouest  sur  Ox- 
ford, qui  était  déjà  investi  par  deux 
mille  hommes  d’infanterie  et  trois 
cents  hommes  de  cavalerie. 

Dans  cette  extrémité  Charles  se  déci- 
da enlin  à se  mettre  sous  la  protection 
des  tlcos-iais.  Dans  la  nuit  (lu  27  avril 
il  quitta  Oxford,  après  avoir  fait  cou- 
per sa  barbe  par  Ashburnham  et 
changé  ses  vêtements  pour  ceux  d’un 
groom.  Le  départent  lieu  entre  deux 
et  trois  heures  du  matin.  Le  roi  sortit 
d'Oxford  par  le  pont  de.  la  Madeleine. 
Deux  personnes  lui  servaient  d'es- 
corte ; l’une  était  .Ashburnham  que  le 
roi  suivait  comme  un  domestique, 
l’antre  était  Hudson,  son  chapelain, 
qui  servait  de  guide.  De  petites  trou- 
pes, composées  de  trois  individus,, 
comme  celle  dû  roi,  avaient  en  même 
temps  quitté  Oxford  par  d’autres 


portes , de  manière  à détourner  l’at- 
tention des  parlementaires  et  à les 
embarrasser  dans  leur  poursuite. 
Charles  et  ses  deux  compagnons  tra- 
versèrent les  lignes  parlementaires  et 
arrivèrent  à Henley  sur  la  Tamise  sans 
avoir  été  découverts.  D’Henlcy  le  roi 
alla  à Slough;  de.Slough  a Uxbridge, 
et  d’Uxbriiige  à Ildlingdon.  Arrivé  en 
ce  lieu , de  nouvelles  oscil  ations  s’em- 
parèrent de  l'esprit  de  Charles.  « Le 
roi,  d.t  Hudson,  ne  savait  s'il  devait 
aller  à Londres  ou  .s’il  porterait  ses  pas 
vers  le  nord.  L’attitude  du  parlement 
et  le  souvenirdel’oppositionqu’d  avait 
trouvée  dans  le  |>euple  de  Londres, 
revenant  à sa  pensée  et  le  glaiiant  de 
terreur,  il  se  décida  pour  le’  camp 
écossais.  Par  deschemms  détournés 
on  arriva  à Harrow.  Une  heure  de 
route  encore  et  Charles  aurait  été 
dans  le  cœur  de  Londres;  mais, 
prenant  la  direction  du  nord,  il  porta 
ses  pas  vers  Saint-Albans.  En  appro- 
chant de  cette  antique  ville,  les  voya- 
geurs entendirent  derrière  eux  le  bruit 
des  pas  d’un  cheval.  Une  sueur  froide 
couvrit  aussitôt  le  visage  du  roi  ; 
mais  on  reconnut  bientôt  que  celui 
qui  avait  causé  une  si  grande  frayeur 
était  un  homme  ivre.  De  Saint-Alb.uis 
les  voyageurs  tirent  un  long  circuit;  ils 
prirent  des  chemins  de  traverse  et 
arrivèrent  à Downham  dans  le  Nor- 
folk. Charles  resta  cache  pemlant  qua- 
tre jours  dans  cet  endroit  pour  attendre 
le  retour  d’Hudson  qu’il  dépêcha  vers 
l’ambassa  leur  français  avec  une  note 
de  sa  main  dans  laquelle  il  invitait  ce 
dipliamate  à terminer  décidément  avec 
les  Ekîossais  et  à leur  dire  que  , s'ils 
voulaient  lui  faire  des  conditions 
honorables , il  se  livrerait  à eux. 
Montreuil  soumit  aux  commissaires 
écossais  quatre  propositions  : le  roi 
demandait  qu'on  le  rei^ôt  avec  les 
honneurs  dus  a son  rang;  qu’on  ne  le 
pressât  point  de  faire  des  actes  con- 
traires à sa  conscience;  qu’Ashburn- 
ham  et  Hudson  reçussent  une  protec- 
tion égale  à celle  ipi’il  demandait  pour 
lui-même;  que,  si  le  parlement  refusait, 
sur  un  message  qui  lui  serait  adressé, 
de  le  rétablir  daus  ses  droits  et  ses 
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prérogatives,  ils  le  reconnussent  pour 
roi  et  prissent  tousses  amis  sous  leur 
protection;  et  que  si  le  parlement  con- 
sentait à lerétablir  dans  ses  droits  et 
prérogatives,  ils  usassent  de  leur  inter- 
vention pour  qu’il  n’y  eût  que  quatre 
de  ses  amis  qui  fussent  envoyés  en 
exil , et  qu’aucun  d’eux  ne  fdt  mis  à 
mort.  Une  réponse  évasive,  qui  a 
donné  lieu  à beaucoup  de  commen- 
taires, fut  renvoyée  par  Montreuil  au 
roi.  Charles  partit  aussitôt  pour  le 
camp  des  Écossais. 

Charles  alla  a Southwell  où  demeu- 
rait Montreuil;  les  commissaires 
écossais  s’y  trouvaient  déjà  pour  le 
recevoir  (5  mai).  De  là  le  roi  se  rendit 
àKelham,  et  ungrand  nombre  de  sei- 
gneurs écossais,  dit  Ashburnham,  se 
présentèrent  immédiatement  devant 
Sa  Majesté  et  lui  manifestèrent  leur 
joie  de  ce  qu’elle  était  venue  parmi  eux 
après  une  si  longue  querelle.  Quel- 
ques-uns de  ces  seigneurs  ayant  de- 
mandé au  roi  comment  ils  pouvaient 
exprimer  leur  reconnaissance  pour  la 
confiance  qu’il  venaitde  mettre  en  eux, 
Charles  leur  répondit  qu’il  serait  con- 
tent s’ils  retnpiissaient  leurs  engage- 
ments. Mais  ce  motd’engagements  sur- 
prit lord  Lothian;  il  dit  qu’il  n’avait 
pris  part  à aucune  transaction,  et 
qu’il  ne  croyait  pas  qu’aucun  des 
commissaires  qui  résidaient  dans 
l'armée  eussent  fait  la  moindre  pro- 
messe. Aussitôt  le  roi  dit  à Montreuil 
de  communiquer  les  instructions  qu’il 
avait  reçues  de  la  cour  de  France  et  de 
faire  le  récit  de  ses  négociations  avec 
les  commissaires  écossais  qui  rési- 
daient à Londres.  Montreuil  obéit; 
mais  les  lords  déclarèrent  au  roi  que 
ce  traité  ayant  été  fait  avec  les  com- 
missaires à Londres,  ils  ne  pouvaient 
en  être  responsables,  attendu  qu’ils 
étaient  des  commissaires  spéciaux; 
et  tout  à fait  indépendants  de  leurs 
collègues  de  Londres.  Le  roi  demanda 
pourquoi  dans  les  transactions  qui 
avaient  eu  lieu  entre  .Montreuil  et  les 
commissaires  de  l’armée  au  sujet  de 
sa  réception , on  lui  avait  fait  dire  que 
tous  les  différends  étaient  aplanis, 
et  que  David  iicslie  était  chargé  d’al- 


ler à sa  rencontre  avec  deux  mille 
hommes  de  cavalerie.  Les  commissai- 
res répondirent  qu’ils  n'avaient  agi 
ainsi  que  parce  qu’ils  avaient  été 
touchés  de  la  conGance  que  Sa  Majesté 
plaçait  en  eux  et  qu’ils  croyaient  qu’en 
nonorant  leur  armée  de  sa  présence , 
le  roi  avait  eu  pour  but  d’y  rester  pour 
rétablir  la  paix  avec  les  deux  royau- 
mes. 

Le  roi  vit  tout  d’abord  qu’il  s’était 
fourvoyé.  « La  chose  principale  , dit 
Clarendon , à laquelle  on  s’attacha 
dans  l’armée  écossaise,  ce  fut  de  traiter 
le  roi  d’une  manière  convenable  et  de 
montrer  des  égards  sanslui  témoigner 
de  l’affection  ou  de  la  dépendance. 
Le  général  ne  lui  demandait  jamais 
le  mot  de  passe;  il  ne  prenait  de  lui 
aucun  ordre  et  ne  souffrait  point  qu’au- 
cun des  officiers  de  f'armée  afiât  fe 
voir,  ou  qu’il  s’entretint  avec  lui.  Un 
jour  le  roi  ayant  voulu  donner  le  mot 
de  passe  à la  garde , le  vieux  Leslie  lui 
dit  avec  brusquerie  : « Je  suis  un  vieux 
soldat,  Sire,  et  Votre  Majesté  ferait 
mieux  de  me  laisser  un  soin  qui  m’ap- 
partient. » Clarendon  ajoute  que  Mon- 
treuil était  mal  vu  par  les  Ecossais, 
et  cela  p.arce  qu’ils  le  connaissaient 
comme  l’homme  qui  leur  avait  occa- 
sionné un  grand  désagrément;  il  dit 
que  l’envoyé  français  déclara  d’une 
manière  formelle  qu  il  n'avait  fait  que 
répéter  au  roi  ce  qui  s’était  passé. 

La  fuite  du  roi  s^était  faite  d’une 
manière  si  secrète  que,  pendant  quel- 
ques jours,  personne  ne  sut  où  il  était 
aile.  Cependant,  on  croyait  générale- 
ment qu’il  s’était  dirigé  vers  Londres. 
Lord  Fairfax  envoya  à ce  sujet  des 
informations  aux  deux  chambres  du 
parlement.  Le  4 mai  (un  jour  avant  l'ar- 
rivée de  Charles  au  camp  des  Écossais), 
le  parlement  Gt  publier,  au  sou  du 
tambour  et  des  trompettes , dans  Lon- 
dres et  Westminster,  une  proclama- 
tion par  laquelle  il  déclarait  que  qui- 
conque donnerait  asile  au  roi  ou  qui 
connaîtrait  sa  retraite  et  ne  ferait  pas 
immédiatement  sa  déclaration  aux 
speakers  des  deux  chambres,  serait 
poursuivi  commetraître,  que  ses  biens 
seraient  couüsqués  et  qu’il  serait  mis  à 
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mort.  Le  mêmejour,  lesdeux  chambres 
rendirent  une  ordonnance  par  laquelle 
elles  enjoignaient  à tous  les  catholi- 
ques ainsi  qu’aux  officiers,  soldats  et 
autres  qui  avaient  porté  les  armes  con- 
tre le  parlement,  de  s’éloigner  dans  le 
délai  de  huit  Jours  d’une  distance  de 
vingt  milles  au  moins  de  la  capitale. 
Mais  le  6 mai , la  nouvelle  (jue  le  roi 
était  dans  l’armée  des  Ecossais  parvint 
au  parlement.  Aussitôt  les  communes 
sommèrent  les  commissaires  et  le 
général  de  l’armée  écossaise  de  mettre 
la  personne  du  roi  à leur  disposition, 
et  de  livrer  Ashburhnam  et  ceux  qui 
étaient  venus  avec  le  roi  dans  le  camp 
des  Écossais  au  sergent  d’armes  de 
leur  chambre. 

En  ce  moment  même,  Leslie  et  les 
commissaires  écossais  adressaient  au 
parlement  la  lettre  suivante  : 

« Le  grand  désir  que  nous  avons 
de  conserver  l’harmonie  entre  lesdeux 
royaumes , nous  porte  à vous  faire 
connaître  l’événement  extraordinaire 

aui  vient  d’avoir  lieu,  ainsi  que  la  con- 
uite  que  nous  voulons  tenir  au  sujet 
de  cet  événement.  Le  roi  est  venu  hier 
dans  notre  armée,  mais  d’une  manière 
si  secrète  que  nous  avons  fait  pendant 
quelque  temps  des  recherches  inutiles 
pour  le  découvrir.  Nous  spmmes  per- 
suadés que  vos  seigneuries  penseront 
ue  nous  avons  dd  éprouver  un  grand 
tonnement,  en  voyant  le  roi  venir 
dans  le  lieu  occupé  par  nous.  Nous 
n’entrerons  pas  dans  les  causes  qui  ont 
fait  prendre  ce  parti  au  roi.  Mais  nous 
tôcherons  de  faire  en  sorte  que  sa  pré- 
sence parmi  nous  produise  les  plus  heu- 
reux résultats  pour  les  deux  pays , soit 
que  nous  cherchionsà  mettre  la  derniè- 
re main  à l’œuvre  de  l’uniformité,  soit 
que  nousvoulions  établir  d’une  maniè- 
re sdre  les  basesde  la  religion  ou  obte- 
nir la  paix  suivant  la  ligue  et  le  cove- 
nant consentis  entre  les  deux  royau- 
mes. Confiants  dans  notre  intégrité, 
nous  aimons  à croire  que  personne  ne 
supposera  que  nous  voulions  proûter 
de  cet  avantage  apparent  dans  un  but 
autre  que  celui  qui  a été  exprimé  dans 
le  covenant , et  qui  a été  poursuivi  par 
nous  avec  tant  de  courage  et  de  fati- 

ASCLBIBRRE.—  T.  11. 


gués.  Cependanft,  et  pour  vous  donner 
plusample  satisfaction,  nous  déclarons 
avec  franchise  qu’il  n’y  a point  eu  de 
traité,  ni  de  capitulation  entre  Sa  Ma- 
jesté et  nous,  et  que  nous  aban- 
donnons entièrement  à la  sagesse  du 
parlement  des  deux  royaumes  le  soin 
de  rétablir  la  paix  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, et  nous  prenons  Dieu  à témoin 
de  la  vérité  des  faits  que  nous  avan- 
çons. Nous  déclarons  que  nous  ne  de- 
mandons rien  de  plus  que  ce  que  nous 
avons  demandé  dans  toutes  nos  résolu- 
tions et  dans  tous  nos  actes,  c’est-à-dire 
une  adhésion  formelleau  covenant  et  au 
traité.  Toutes  nos  pensées  tendront  à 
étudier  les  choses  qui  peuvent  être  les 
plus  avantageuses  au  bien  public  et  au 
bonheur  commun  des  deux  royaumes, 
et  nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour 
les  faire  réussir.  Dans  une  affaire  a’une 
aussi  haute  importance  et  qui  peut  pro- 
duire des  résultats  si  grands  pour  tous, 
nous  avons  besoin  d’être  guidés  par  la 
sagesse  de  vos  seigneuries.  A cet  ef- 
fet, nous  avons  écrità  la  commission 
des  états  à Edimbourg,  pour  nous  di- 
riger d’après  les  résolutions  que  vous 
prendrez  en  commun,  aCii  que,  après 
tant  de  maux,  nous  puissions  recueil- 
lir les  avantages  de  la  vérité  et  de  la 
paix.  » 

Cette  lettre,  qui  portait  la  date 
du  6 mai  1646,  était  signée  par  Le- 
ven,  Dumfermling,  Lothian,  Belcar- 
ris.  Hume,  sir  Thomas  Carre,  Wil- 
liam Glendower,  .John  Johnston. 

Charles  ne  songeait  plus  alors  qu’à 
désarmer  ses  vainqueurs  par  sa  résigna- 
tion; il  donna  l’ordre  au  gouverneur 
de  Newark  de  livrer  cette  importante 
forteresse  aux  troupes  parlementaires. 
Charles  aurait  désiré  mettre  cette 
place  dans  les  mains  des  Ecossais;  mais 
Leven , craignant  qu’un  pareil  acte 
n’excitât  le  mécontentement  des  An- 
glais, lui  dit  qu’il  fallait  la  livrer  au 
parlement  d'Angleterre.  Alors  les 
Ecossais , voulant  conserver  leur  im- 
portante capture , quittèrent  leur 
position  etse  dirigèrent  surNewcastle. 
On  prétend  que  les  communes  d’An- 
gleterre avaient  l’intention  de  leur 
faire  couper  la  route  par  Cromwell  et  sa 
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cavalerie;  mais  la  rencontre  n’eut 
pas  lieu.  A quelques  jours  de  là,  les 
commissaires  écossais  demandèrent 
au  parlement  une  conférence , pour 
lui  expliquer  le  départ  subit  de  l'ar- 
mée écossaise  et  les  raisons  pour 
lesquellesils  n'avaient  point  livré  Ash- 
burnham  et  Hudson.  Dans  l'intervalle 
de  ces  négociations,  Ashburnliam  prit 
la  fuite  et  se  retira  en  Hollande.  Hud>- 
son  voulut  également  s'échapper,  mais 
il  futarrêté  en  route  et  conduit  à New- 
castle. 

Charles,  qui  voyait  sa  situation 
compromise,  essaya  alors  de  corrom- 
re  quelques-uns  des  principaux  of- 
ciers  de  l'armée  écossaise.  Mais 
ses  tentatives  n'eurent  point  le  ré- 
sultat qu'il  en  attendait.  Le  comité 
des  états , qui  était  réuni  à Edimbourg, 
lui  dépécha  Loudon  et  Argvle  pour 
l'inviter  à accepter  sans  restrictions  le 
covenant.  •<  L'adoption  du  covenant, 
lui  dirent  les  envoyés , doit  être 
faite  sans  délai  et  toute  promesse 
d’ajournement  est  inutile.  » Les  com- 
missaires exigeaient,  en  outre,  que 
le  roi  fit  tous  ses  efforts  pour  mettre 
un  terme  à la  guerre  civile  qui  déso- 
lait l’Ecosse , en  cessant  tous  ses  rap- 
ports avec  Montrose. 

Aussitôt,  le  roi  envoya  un  message 
aux  deux  chambres  dans  lequel  il  di- 
sait qu'Oxforil  ne  lui  ayant  pas  paru 
une  place  convenable  pour  traiter,  de- 

Fuis  que  cette  ville  était  bloquée  par 
armée  parlementaire,  il  avait  pris  la 
résolution  de  se  réfugier  dans  le  sein 
de  l’armée  écossaise;  son  but,  disait- 
il  , était  de  rétablir  la  paix  dans  les 
deux  royaumes.  Charles  demandait 
à négocier,  et  se  montrait  disposé 
à faire  les  plus  larges  concessions.  Il 
abandonnait  la  cause  de  l’épiscopat 
et  disait  vouloir  s'en  remettre  à cet 
égard  à la  sagesse  des  ecclésiastiques 
des  deux  royaumes  réunis  à West- 
minster. Pour  la  milice,  il  acceptait  les 
propositionsqui  avaient  été  faites  dans 
le  traité  d’Uxbridge,  et  s’engageait  à 
donner  une  complète  satisfaction 
aux  communes  à l’égard  des  guerres 
de  l’Irlande.  « Si  les  assurances  que  je 
donne  au  parlement,  disait  le  roi,  ne 


le  satisfont  pas  encore,  il  peut  m’a- 
dresser telle  proposition  qu’il  trou- 
vera convenable,  et  je  m'engage  d’a- 
vance à acquiescer  à tout  ce  qu’il 
me  proposera  de  juste  et  de  prolita- 
ble  aux  intérêts  de  mes  sujets,  u Dans 
le  post-scriptum , qui , probablement, 
avai  t été  écri  t sous  la  d idée  du  comte  de 
Lanark  et  des  coinmi.ssaires  écossais, 
Charles  disait  que,  pour  terminer  les 
maux  de  la  guerre,  il  voulait  que  ses 
troupes  qui  étaient  à Oxford  et  dans 
les  environs  de  cette  ville  fussent  li- 
cenciées, et  que  les  fortifications  de  la 
ville  fussent  rasées  ; et  pourvu  qu’on 
accordât  à la  garnison  des  conditions 
honorables,  il  s’engageait,  sises  pro- 
positions étaient  acceptées,  de  donner 
le  même  ordre  à toutes  les  garnisons 
qui  tenaient  encore  pour  lui.  Trois  se- 
maines après  ce  premier  mes.'age, 
Charles  en  envoya  un  autre  aux  com- 
munes pour  répéter  ses  offres  et  de- 
mander une  prompte  réponse  aux 
propositions  qu’il  avait  faites  ; il  de- 
mandait,en  outre,à  venir  a Londres, 
si  on  lui  accordait  des  garanties  suf- 
fisantes pour  sa  personne , et  déclarait 
être  prêt  à se  conformer  à toutes  les 
décisions  que  prendrait  le  parlement. 

Le  même  jour,  il  adressa  un  ordre 
aux  gouverneurs  d'Oxford,  de  Lich- 
fleld, de  Worcesteretde  Wallingford, 
ainsi  qu’a  tous  les  commandants 
des  villes  et  forteresses  du  royaume 
qui  tenaient  pour  lui,  pour  les  inviter 
à livrer  au  parlement  les  places  qui 
leur  avaient  été  confiées , et  a licencier 
les  troupes  qui  étaient  sous  leurs  or- 
dres. Déjà  la  plupart  de  ces  places 
fortes  s’étaient  rendues  quelques  jours 
avant  que  le  roi  en  edt  signe  l’ordre. 
Oxford  se  rendit  le  24  juin  ; le  par- 
lement accorda  des  conditions  hono- 
rables à la  garnison,  au  collège  et  à 
toutes  les  personnes  qui  s'étaient 
renfermées  dans  ses  murs.  Le  prince 
Rupert  et  le  prince  Maurice  reçurent 
leurs  passe-ports  et  s’embarquèrent  à 
Douvres.  Lejeune  duc  d’York,  second 
fils  de  Charles,  qui  se  trouvait  égale- 
ment à Oxford,  fut  conduit  au  palais 
deSaint-James.  Wallingford  ouvritses 
portes , le  même  jour.  Le  château  de 
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Ra^land  où  était  enférmé  le  marquis 
de  Worcester , vieux  serviteur  dé- 
voué à la  cause  royaliste  , se  rendit 
également  au  bout  de  quelques  se- 
maines; et  bientôt,  à l’exception  des 
places  fortes  du  nord,  qui  restaient 
au  pouvoir  des  Écossais,  toutes  les 
forteresses  du  royaume  furent  au 
pouvoir  du  parlement. 

Charles  voulait  encore  se  jouer  de 
ta  crédulité  de  ses  ennemis.  Les  Écos- 
sais ayant  insisté  pour  qu'il  acceptât 
le  covenant,  Charles  écrivit,  à cet 
égard,  au  docteur  Juxon  la  lettre  sui- 
vante : 

« Milord , la  confiance  que  j’ai  dans 
vos  talents,  principalement  pour  ré- 
soudre les  cas  deconscieiice,  m’engage 
en  ce  moment  à vous  confier  une  tâ- 
che grande  et  difficile;  ce  que  je  n'au- 
rais point  fuit,  SI  je  n’avais  eu  la  certi- 
tude qu'aucune  crainte  ne  saurait 
vous  arrêter  dans  une  bonne  cause. 
Jte  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  toutes 
les  menaces  qui  m'ont  été  faites;  tous 
les  moyens  de  persuasion  qui  ont  été 
employés  pour  me  faire  renoncer  à 
l'épiscopat  et  me  faire  accepter  le  gou- 
vernement presbytérien  ; ce  qui  est  si 
contraire  à tna  conscience  que  je  n’y 
adhérerai  jamais,  dussent  tous  les 
maux  m'assaillir  à la  fois.  .Mais  , dans 
l’état  de  crise  où  est  le  royaume , je 
me  crois  obligé  de  chercher  quelque 
biais  honnête  pour  conjurer  l’orage 
qui  gronde  sur  nos  têtes,  et  je 
ense  qu’une  sorte  de  condescendance 
l’iniquité  de  l’épo(|ue  ne  serait  point 
un  crime,  comme  cela  serait  dans  un 
autre  moment.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
m’ont  fait  vous  soumettre  la  propo- 
sition suivante  et  pour  laquelle  je 
vous  demande  de  me  donner  votre 
opinion,  vous  priant  d'agir  à mon 
égard  avec  sincérité  et  une  entière  li- 
berté; car  vous  aurez  à répondre  de- 
vant Dieu  du  conseil  que  vous  m'aurez 
donné.  La  question  que  vous  avez  à 
résoudre  est  celle-ci  : Puis-je  en  toute 
sûreté  de  conscience  donner  aux  pro- 
. positions  qui  me  sont  faites  une  adhé- 
sion tentporaire,  tandis  que  je  m'enga- 
gerais mentalement  à réiabnr  et  à 
maintenir  plus  tard  la  doctrine  dans 


laquelle  j’ai  été  élevé?  Les  devoirs  que 
m’impose  mou  serment  doivent  être 
ici  principalement  considérés.  Je  pense 
pourtant  quecetteadhésion  temporaire 
est  préférable  à un  refus  formel  ; car 
il  m’est  impossible  d’obtenir  aujour- 
d’hui par  la  force  ce  que  je  puis  re- 
couvrer en  temporisant.  Je  m’enga- 
ge , lorsque  mon  autorité  royale  sera 
établie,  a restaurer  le  gouvernement 
épiscopal;  et  Dieu  m'est  témoin  que 
c’est  là  le  motif  principal  qui  me  tait 
chercher  à regagner  ma  puissance.  En 
attendant  votre  réponse,  je  suis,  etc. 

« Charles  R.  » 

« F.  S.  Je  désire  que  vous  medonniez 
votre  opinion  sur  les  détails  ainsi  que 
sur  l’ensemble  de  la  question  , et  je 
vous  permets  de  recourir  à l’assistance 
de  l’évêque  de  Salisbury  et  du  docteur 
Sheldon,  ou  de  l’un  d'eux,  dans  cette 
grave  affaire.  Que  voire  lettre  me 
parvienne  le  plus  promptement  pos- 
sible. Tout  le  inonde  ignore  ce  que  je 
vous  écris,  à l'exceptiuii  de  William 
Murray  qui  m’a  promis  le  secret.  » 

La  réponse  de-  l’évêque , que  l’on 
n’a  point  conservée,  fut  celle  d’un 
honnête  Itomine , car  Charles  ne  donna 
pas  suite  au  plan  qu’il  s’était  proposé. 
Le  roi  ne  se  refusa  plus  alors  à accom- 
plir la  promesse  qu'il  avait  faite  au.x 
Écossais  par  l’eiitreinise  de  Montreuil: 
il  déclara  qu’il  était  prêt  à entendre 
les  prédicateurs  presbytériens.  On 
envoya  chercher  le  docteur  Alexandre 
Henderson,  le  plus  célèbre  d’entre  eux. 
Mais  le  savant  théologien  tomba  ma- 
lade et  mourut  a Newcastle  au  milieu 
des  débats.  Les  royalistes  conclurent 
de  cet  événement  que  le  docteur  avait 
été  atterré  par  la  force  des  arguments 
du  roi,  et  qu'il  en  était  mort  de  honte 
et  de  rage. 

Ce  n’était  pas  le  seul  manque  de 
sincérité  que  montrât  Charles.  Il  en- 
tretenait, en  ce  inoineiit  même,  une 
eorrespqiidanoesuivieavecles  papistes 
irlandais,  et  formait  des  plans  hardis 
pour  reprendre  les  ho.stilités.  Le  20 
juillet,  il  écrivit  à Glamorgan  pour 
lui  dire  de  lui  envoyer  à Newcastle 
une  personne  de  confiance  avec  la- 
quelle il  pût  communiquer.  « Si  vous 
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pouvez , continuait  le  roi , emprunter 
une  large  somme  d'argent  en  engageant 
mes  royaumes,  je  serai  content  de  ce 
que  vous  aurez  fait;  et  si  je  remonte 
sur  le  trône,  je  vous  restituerai  libéra- 
lement cet  argent.  « Charles  aurait 
voulu  se  rendre  en  Irlande,  où  il  avait 
encore  de  nombreux  partisans.  D’un 
autre  côté,  la  reine  Henriette  déployait 
en  France  unegrande  activité.  Le  sou- 
verain pontifelui  promit  de  soutenir 
à ses  frais  une  armée  irlandaise,  et 
Mazarin  s’engagea  à envoyer  dix  mille 
Français  en  Angleterre.  Mais  ou  ne 
saurait  dire  tous  les  projets  qui  furent 
formés  à Newcastle  et  a Paris,  après 
l’arrivée  de  Charles  parmi  les  Écossais. 
Le  plus  dangereux  de  tous,  sans  con- 
treait,  ce  fut  celui  qu’adopta  le  roi  en 
invitantMontrose , à qui  il  avaitdonné 
l’ordre  de  mettre  bas  les  armes,  de 
soulever  de  nouveau  l’Écosse. 

Cependant  les  événements  suivaient 
leur  cours  régulier.  Le  23  juillet,  le 
comte  de  Pembroke,  le  comte  de 
Denbigh , membres  de  la  chambre  des 
lords  et  six  membres  de  la  chambre 
des  communes,  présentèrent  à Charles, 
en  présence  des  commissaires  du  par- 
lement d’Écosse,  les  propositions  du 
arlement.  Les  membres  de  la  cham- 
re  des  lords  et  de  celle  des  commu- 
nes adressaient  au  roi  les  plus  vives 
instances  pour  lui  faire  accepter  ces 
propositions  en  lui  disant  que  les  exi- 
gences du  parlement  n'étaient  pas 
plus  grandes  qu’elles  ne  l’avaient  été  à 
Uxbridge,  alors  que  les  chances  de  la 
guerre  étaient  encore  douteuses.  Les 
comtes  d’Argyle  et  de  Loudon  l’im- 
plorèrent à genoux,  mais  ce  fut  en 
vain.  Alors  Loudon,  qui  était  chance- 
lier d’Écosse,  lui  adressa  ce  discours  : 

« La  différence  qui  existe  entre  Votre 
Majesté  et  le  parlement  est  si  grande 
aujourd'hui  qu’il  n’y  a plus  de  compro- 
mis possible,  et  que  votre  ruine  est 
certaine,  si  l’arrangement  que  nous 
proposons  n’a  pas  lieu.  Le  parlement 
est  en  possession  de  votre  marine , de 
toutes  les  villes,  châteaux  et  places 
fortes  de  l’Angleterre;  il  a en  outre  la 
jouissance  des  séquestrations  et  des  re- 
venus de  Votre  Majesté.  Il  lèvedesapro- 


pre  autorité  des  soldats  et  de  l’argent,  et 
sonarmée  victorieuse  est  prête  àexécu- 
ter  tous  les  ordres  qu’il  donnera,  soit 
que  ces  ordres  s’appliquent  aux  affai- 
res de  l’Église,  soit  qu'ils  s'appliquent 
à celles  du  royaume.  De  plus,  le  pays 
renferme  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents et  de  gens  mal  disposés  envers 
votre  personne,  qui  ne  veulent  point 
de  Votre  Majesté  ni  d’aucuns  des  siens 
pour  régner  sur  eux.  Le  peuple,  Liti- 
gué  de  la  guerre  et  ployant  sous  le  poids 
des  taxes,  tient  encore , il  est  vrai , à la 
monarchie.  C’est  pourquoi  ceux  qui 
n’aiment  point  votre  gouvernement 
n’osent  point  encore  montrer  ouverte- 
ment leur  projet.  Mais  si  les  propo- 
sitions de  paix  qui  sont  faites  à Vo- 
tre Majesté  ne  sont  pas  acceptées , ils 
achèveront  l’œuvre  qu’ils  ontcommen- 
cée,  persuadés  que  le  peuple  ne  se  sépa- 
rera pas  d’eux.  C’est  en  raison  de  ces 
motifs  que  le  parlement  a consenti 
à faire  les  présentes  propositions  à Vo- 
tre Majesté,  propositions  que  la  majo- 
rité de  la  nation  regarde  comme  né- 
cessaires à la  tranquillité  et  à la  silreté 
du  pays.  Sire,  si  Votre  Majesté  se  re- 
fuse à signer  ces  propositions,  elle 
perdra  tous  ses  amis;  toute  l’Angle- 
terre se  lèvera  contre  elle,  tout  espoir 
de  réconciliation  sera  perdu;  alors  il 
est  à craindre  qu’on  ne  vous  ôte  la 
couronne  et  qu’on  établisse  un  autre 
gouvernement.  En  outre,  le  parlement 
d’Angleterre  exigera  de  nous  que 
nous  lui  livrions  Votre  Majesté , que 
nous  lui  rendions  les  places  fortes 
dans  lesquelles  nous  tenons  garni- 
son et  que  notre  armée  quitte  le 
royaume.  Enfin,  si  Votre  Majesté  per- 
siste dans  son  refus,  les  deux  royaumes 
seront  forcés  de  s’accorder  ensemble 
our  leur  sdreté  commune  : ils  éta- 
liroiit  la  religion  et  feront  la  paix 
sansvous;  ce  qui,  à notre  grand  regret, 
ruinera  pour  toujours  la  cause  de  Vo- 
tre Majesté  et  de  ses  descendants.  Que 
Votre  Majesté  sache  bien  encore  que  si 
elle  méprise  le  conseil  que  nous  lui 
donnons;  que  si  par  opiniâtreté  elle 
perd  l’Angleterre,  nous  ne  lui  permet- 
trons pas  d'entrer  en  Écosse  et  de  rui- 
ner cette  contrée.  Sire,  nous  avons 
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parlé  avec  franchise  la  main  sur  le 
cœur  : que  Dieu  vous  dirige.  Nous 
avons  examiné  avec  le  plus  grand 
soin  le  remède  qu’on  peut  apporter 
aux  maux  de  l'Angleterre  et  de  l’É- 
cosse,  et  nous  vousdéclarons  que,  dans 
l’état  où  sont  les  affaires,  vous  ne 
conserverez  votre  couronne  et  votre 
trône  qu’en  signant  ces  propositions.  » 
Ce  discours  énergique  et  plein  de  sa- 
gesse ne  fitaucuneimpression  sur  Char- 
les: il  ne  voulut  point  signer. 

Le  jour  où  les  commissaires  du 
parlement  arrivaient  à Newcastle,  de 
Bellièvre,  nouvel  ambassadeur  de 
France,  entrait  également  dans  cette 
ville  pour  engager  le  roi  à accepter  les 
propositions  qui  lui  étaient  faites  par 
le  parlement,  et  remettre  a S.  M.  de.s  let- 
tres de  la  reine  qui  de  son  coté  invitait 
le  roi  à donner  satisfaction  au  parle- 
ment. Bellièvre  et  la  reine  n’obtenant 
pas  plus  de  succès,  Henriette  voulut 
faire  une  dernière  tentative  ;elleenvoya 
au  roi  un  homme  de  conliance  : c’était 
un  poète,  du  nom  de  Devenant,  qui 
était  bien  connu  du  roi.  Le  poète  es- 
pérant décider  Charles  à renoncer  à 
l’épiscopat  (car  c’était  là  le  grand  obs- 
taclenui  entravait  les  négociations), s’a- 
visa ae  dire  que  tous  les  amis  du  roi 
étaient  d’avis  qu’il  devait  'céder.  — 
« Quels  sont  ces  amis  demanda  Char- 
les? — Milord  Jermyn,  répondit 
Davenant. —Jenny n , s’écria  le  roi,  ne 
comprend  rien  aux  affaires  del’f^lise. 
— Lord  Culpeper  est  du  même  avis,  re- 
prit le  poète. —Culpeper  n’a  point  dere- 
iigion , » telle  fut  la  réponse  de  Charles. 
Edimbourg  et  d’autres  villes  d’Écosse 
envoyèrent  des  pétitions  au  roi  : il 
fut  inébranlable  dans  ses  résolutions. 

Le  5 août,  les  commissaires  réunis 
àNewcastle  apprirentaux  deux  cham- 
bres l’insucces  de  leurs  tentatives. 
« Les  réponses  du  roi,  disaient-ils,  ne 
sont  nullement  satisfaisantes.  » Quel- 
ques jours  après,  ils  écrivirentde  nou- 
veau aux  deux  chambres  pour  leur 
dire  que  le  roi  se  refusait  encore 
à signer  ; le  parlement  vota  des  re- 
nierciments  à ses  commissaires,  ainsi 
qu’aux  commissaires  Écossais.  Dans 
la  cours  du  débat  qui  eut  lieu  à cette 


occasion , un  membre  presbytérien 
s’écria  : « Qu’alions-nous  devenir 
maintenant  que  le  roi  a refusé  de  si- 
gner nos  propositions  ? — Que  serions- 
nous  devenus,  lui  répondit  un  autre 
membre , s’il  les  eût  acceptées  ? » 

Les  communes  s’occupèrent  alors 
d’obtenir  des  Écossais  la  remise  de  la 
personne  du  roi.  Les  Écossais  récla- 
maient de  fortes  sommes  pour  leur 
assistance  dans  la  guerre,  et,  pour 
plus  de  sûreté,  ils  retenaient  dans 
leurs  mains  les  villes  de  Carlisie,  de 
Newcastle  et  d’autres  villes  du  nord 
dans  lesquelles  ils  avaient  placé  de 
bonnes  garnisons.  Leurs  réclamations 
dataient  de  loin.  Le  12  du  mois 
d’août,  ils  avaient  adressés  la  chambre 
des  lords  une  lettre  dans  laquelle  ils 
déclaraient  qu’ils  étaient  prêts  à livrer 
les  garnisons  qu’ils  occupaient  dans  le 
royaume  et  à rappeler  leur  armée,  si 
oh  leur  tenait  compte  des  frais  de  la 
guerre  et  si  on  leur  donnait  la  juste 
récompensedeleursservices.  Les  lords 
envoyèrent  cette  communication  aux 
communes,  qui  votèrent  aussitôt  cent 
mille  livres  sterling  pour  l’armée 
écossaise  (2,500,000  fr.).  Une  com- 
mission fut  ensuite  nommée  pour 
régler  tous  les  comptes.  Les  Écossais 
demandaient  six  cent  mille  livres 
sterling  (15,000,000  fr.);  mais  après 
quelques  débats , ils  réduisirent  leurs 
prétentions  à quatre  cent  mille  livres 
sterling  (10,000,000  fr.),  dont  une 
moitié  devait  leur  être  payée  sur-le- 
champ. 

Cependant  Charles  avait  encore  des 
amis  sûrs  dans  l’armée  écossaise.  Ceux- 
ci  disaient  que  Charles  était  roi  d’É- 
cosse, comme  il  était  roi  d’Angleterre  : 
que  les  deux  nations  avaient  pris  une 
partégaleà  la  guerre  etqu’elles  avaient 
un  intérêt  commun  dans  tout  ce  qui 
concernait  la  personne  du  roi  et  son 
gouvernement;  ilsdemandaienten  con- 
séquence à être  consultés  sur  tout  ce 
qui  serait  fait  à l’égard  du  roi.  D’un 
autre  côté,  les  amis  que  Charles  avait 
en  Écosse  s’agitaient  en  sa  faveur.  Le 
1 Oseptembre,  le  parlement  écossais  dé- 
clara à leur  instigation  qu’il  ferait  tous 
ses  efforts  pour  maintenir  les  titres  de 
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Charles  à la  couronne  d’Angleterre  : 
mais  les  ennemis  de  Charles  étaient 

f)lus  puissants  que  ses  amis.  En  effet, 
e même  parlement  scinda  hientôt 
son  vote  en  déclarant  que  le  royaume 
d’Ecosse  ne  (H>urrait  légalement  sou- 
tenir la  cause  du  roi , alors  même  qu’il 
serait  renversé  du  trône  d'Angleterre, 
puisque  Charles  ne  voulait  point  sous- 
crire au  covenant,  ni  donner  une  ré- 
ponse satisfaisante  aux  propositions 
du  parlement  anglais.  Le  parlement 
d'Écossedéclaraenoutrequ'il  ne  serait 
point  permis  à Charles  de  venir  en 
Écosse,  ou  que,  s’il  y venait,  ses  fonc- 
tions royales  seraient  suspendues  jus- 
qu’à ce  qu’il  eût  accepté  le  covenant 
et  signé  les  propositions. 

Charles  résolut  de  tenter  une  éva- 
sion et  de  s'enfuir  sur  le  continent. 
Déjà  il  avait  formé  ce  projet,  mais  il 
en  avait  été  détourné  par  sa  femme, 
qui  pensait  que  son  éloignement  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  île  la  cause 
monarchique.  De  plus,  la  reine  devait 
peu  désirer  la  présence  du  roi  en 
France,  car  elle  entretenait  à cette 
époque  des  relations  criminelles  avec 
Jermyn.  Le  nouveau  projet  de  fuite  ne 
put  s'exécuter.  Alors  le  roi  écrivit  au 
parlement  d’Angleterre  et  aux  com- 
missaires du  parlement  d’Ecosse  à 
Londres  pour  leur  demander  une  con- 
férence personnelle  dans  laquelle, 
disait-il,  il  discuterait  avec  eux  les 
differentes  questions  qui  les  divi- 
saient. A la  réception  de  ce  message , 
les  lords  déclarèrent  qu’il  serait  per- 
mis au  roi  de  venir  à Newmarket,  et 
de  rester  dans  cette  ville  avec  le  nom- 
bre de  personnes  que  les  deux  cham- 
bre jugeraient  convenable  de  Oxer. 
Newmarket  ne  plut  point  aux  coimnu- 
nes;  elles  votèrent  pour  Holmby- 
House  dans  le  Northamptonshire,  lieu 
ui  fut  accepté  par  les  lords.  Charles 
ésirait  alors  vivement  rester  parmi 
les  Écossais,  mais  l’acceptation  ou  co- 
venant et  l’adhésion  aux  propositions 
du  parlement  anglais  étaient  impérieu- 
sement exigées  par  ceux-ci;  et  Char- 
les persistant  toujours  dans  son  re- 
fus, le  parlement  d’Écosse  consentit 
à livrer  le  roi  (16  janvier  1647). 


Le  parlement  anglais , qui  venait  de 
décréter  l’abolissement  de  l’épiscopat, 
vendit  aussitôt  les  terres  des  évêques 
pour  payer  l’armée  écossaise.  Deux 
cent  mille  livres  sterling  en  argent 
6,000,000  furent  envoyées  à New- 
castle et  remises  aux  trésoriers  écos- 
sais. Le  reçu  fut  signé  le  21  janvier  à 
Northallcrston  ; et , le  30  du  même 
mois,  les  commissaires  du  parlement 
anglais  reçurent  des  mains  des  com- 
missaires écossais  la  personne  du  roi. 
Les  trou|)es  écossaises  évacuèrent  la 
ville  le  même  jour.  Charles  parut 
content  de  ce  changement;  il  s’entre- 
tint familièrement  avec  le  comte  de 
Pembroke  et  les  autres  commissaires; 
il  leur  dit  qu'il  était  heureux  de  quitter 
les  Écossais  et  de  se  rapprocher  de 
son  parlement.  Cette  satisfaction 
n'existait  que  sur  les  lèvres  du  roi;  car, 
en  apprenant  que  le  parlement  écos- 
sais avait  consenti  à livrer  sa  personne 
aux  commissaires  anglais,  il  s’était 
écrié  : « Je  suis  acheté  et  vendu.  » 

g 17.  Arrivée  de  Charl7s  S Holmby. — Lesdle- 
senslolks  des  puritains  et  des  indépetidant^ 
prennent  un  cjiractère  de  gravité  dont  le  rai 
espère  tirer  proüt.  — L’armée  soutient  te 
parti  des  inuépendants.  — L’armée  s’em* 
pare  du  roi.  — Sa  fuite.  — !l  ae  livre  lui- 
même  au  gouverneur  de  l’ile  de  Whigt. 

Charles  quitta  Newcastle , avec  son 
escorte,  pour  aller  à Holmby-House, 
magnifique  demeure  qui  est  située 
à quelque  distance  de  Naseby,  où 
Charles  avait  éprouvé  une  défaite  si- 
gnalée. Le  voyage  se  faisait  à peti- 
tes journées.  Lm  malheurs  de  Char- 
les, et  les  traditions  de  la  royauté  qui 
avaient  encore  des  racines  profondes 
dans  l'esprit  du  peuple,  amenaient  sur 
sa  route  une  foule  de  personnes  qui 
le  saluaient  de  leurs  acclamations  et 
faisaient  des  voeux  pour  lui.  Les  soldats 
de  l’escorte  ne  s’opposaient  point  à 
ces  manifestations.  Charles,  à son 
arrivée  à Holmhy  ( 16  février),  trouva 
une  foule  de  gentilshommes  et  de 
dames  qui  lui  firent  un  accueil  plein 
de  bienveillance.  La  maison  qui  lui 
était  destinée  étaitélégament  meublée; 
sa  table  était  bien  fournie;  il  eut  mê- 
me une  petite  cour.  Cepeudant  ses  gar- 
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diens  lui  refusèrent  des  chapelains  de 
son  choix  et  voulurent  lui  imposer 
des  chapelains  presbytériens.  Char- 
les ne  voulut  point  l-s  entendre. 
Aucune  contrainte  apparente  n'était 
imposée  au  roi;  il  passait  son  temps 
à lire,  à jouer  aux  échecs,  à se  prome- 
ner, et  à monter  à cheval;  souvent  il 
allait  à Althorp  ou  bien  a Harrowden, 
quitstéloignedeneufmillesded'liolm- 
by,  pour  jouer  aux  boules,  amusement 
qu'il  aimait  avec  passion.  Il  suppor- 
tait ses  malheurs  avec  une  ^ramle  di- 
gnité et  paraissait  résigné  àson  sort.  Le 
parlement  avait  placé  deux  personnes 
de  couliance  auprès  de  lui.  [.'une  était 
Thomas  Herbert, qui  nousa  laisséquel- 
ques  lignes  touchantes  sur  les  derniers 
jours  du  roi  ; l'autre  était  Jacques  Har- 
rington, qui  était  persoimelleinent  con- 
nu de  Charles.  Le  roi  aimait  à s’en- 
tretenir avec  eux  et  surtout  avec 
Jacques  Harrington.  La  conversation 
roulait  fréquemment  sur  des  sujets  po- 
litiques; mais,  toutes  les  fois,  nous  dit 
un  historien , qu’on  venait  à parler  de 
république,  le  roi  semblait  prêt  à se 
fâcher. 

Cependant  la  désunion  régnait  alors 
entre  l’armée  et  le  parlement.  En  ce 
moment,  le  parti  presbytérien  triom- 
phait à la  chambre  des  communes. 
Les  élections,  qui  avaientété  faites  pour 
remplir  les  vides  occasionnés  dans  la 
chambre  par  les  dé<*ès,  avaient  été  gé- 
néralement favorables  à ce  parti.  Fiers 
de  ces  succès , les  presbytériens  mon- 
traient les  dispositions  les  plus  mena- 
çantes contre  les  indépendants.  Au 
moisde février  1647,  il  fut  proposé  dans 
la  chambre  des  communes  de  réduire 
l’année  à l’état  de  paix  et  de  démante- 
ler les  forteresses  de  l’Angleterre  et  de 
la  principauté  de  Galles,  '.ette  iiro|»o- 
sition  était  dirigée  principalement 
contre  Cromwell  à cause  de.  son  in- 
lluence  dans  l’armée;  les  presbytériens 
voulaient  lui  retirer  le  commande- 
ment. Après  des  débats  qui  durèrent 
plusieurs  jours,  la  chambre  des  com- 
munes décida  qu’elle  licencierait 
l’armée,  et  qu’elle  ne  conserverait 
que  six  mille  quatre  cents  hommes  de 
cavalerie  et  l’infanterie  nécessaire 


pour  occuper  quarante-cinq  châteaux 
forts  et  d’autres  places.  Trois  jours 
après,  la  majorité  de  la  chambre  dé- 
cida qu'aucun  uflicier  placé  sous  Faif- 
fax  n’aurait  un  grade  supérieur  à ce- 
lui de  colonel;  qu'aucun  comman- 
dant de  garnison  ne  serait  membre 
du  parlement,  et  que  tous  les  ofliciers 
de  l'armée  .seraient  obligésde  souscrire 
au  covenant  et  de  se  conformer  au 
gouvernement  de  l’Église.  Quelques 
jours  après,  les  communes  déclarèrent 
ue  trois  mille  cavaliers,  douze  cents 
ragons  et  huit  mille  quatre  cents 
hommes  d’infanterie  seraient  détachés 
de  l’armée  de  l'airfax , et  que  ces  trou- 

fies  seraient  embarquées  pour  l’Ir- 
ande. 

Malheureusement  pour  eux,  les 
presbytériens  n’étaient  point  aussi 
forts  au  dehors  que  dans  le  sein  de 
la  chambre  des  communes.  Les  sol- 
dats furent  vivement  irrités  de  ces 
mesures.  Ils  virent  que  le  parlement 
voulait  les  envoyer  en  Irlande  pour 
les  taire  mourir  de  faim  et  de  ma- 
ladie, et  manifestèrent  surtout  leur 
mécontentement  de  ce  qu’on  voulait 
leur  enlever  leurs  ofliciers  et  substi- 
tuer à leur  place  des  ofliciers  presby- 
tériens. Le  parlement  ne  pouvait  en  ce 
moment  payer  l’arriéré  qui  était  dQ 
aux  trou|>es.  L’arméequi  était  à Nottin- 
gham  marcha  aussitôt  sur  Londres 
et  s’arrêta  à Saffron-Walden  dans  l’Es- 
sex.  Les  presbytériens  effrayés  votè- 
rent alors  une  somme  de  soixante 
mille  livres  sterling  par  mois 
(1,500,  000  fr.)  pour  un  an,  etdescom- 
missidres  furent  envoyés  au  quartier 
général  deFairfax  pour  traiteravec  lui. 
Tou.s  les  ofliciers  turent  assemblés  par 
les  ordres  du  général,  et  les  commis- 
saires du  parlement  voulurent  entrer 
en  accommodement  ; mais  on  ne  put 
s’entendre,  et  la  députation  revint  à 
Loud  res  co m me  el le  en  eta i t pan  i e.  Les 
communes  sommèrent  aussitôt  Ham- 
mond, lieutenant  général , le  colonel 
Robert  Hammond,  son  neveu,  le  co- 
lonel Lillmrne , le  lieuteoant-colonrf 
Grimes , et  Ireton  qui  était  membre  de 
la  chambre  des  cummunes  et  qui  venait 
d'épouser  la  fille  de  Cromwell,  de  com- 
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paraître  à leur  barre  pour  y rendre 
compte  de  leur  conduite;  puis , vou- 
lant en  imposer  à l’armée  par  un  coup 
hardi, elles  décidèrent  que  dans  les  cinq 
mille  hommes  qui  seraient  conservés 
pour  le  servicede  l’Angleterre  on  com- 
prendrait trois  régiments  dont  le 
dévouement  au  presbytérianisme  était 
connu.  Les  débats  qui  eurent  lieu  à 
cette  occasion  se  prolongèrent  fort 
avant  dans  la  nuit;  car  l’usage  des  lon- 
gues séances  commençait  à s'établir. 
Une  députation  des  deux  chambres  se 
rendit  ensuite  à Saffron.  Le  comte  de 
Warwick,  qui  en  était  membre,  fit 
un  discours  pathétique  dans  lequel  il 
engagea  l’année  à accepter  les  termes 
qui  lui  étaient  proposés  et  à partir 
pour  l’Irlande.  Les  officiers  lui  ayant 
demandé  quels  seraient  les  chefs  de 
l’expédition,  Warwick  désigna  le  major 
général  Skippon,  qui  jouissait  de  la 
confiance  de  l'année.  Alors  le  colonel 
Hammond  lui  déclara  que  si  le  major 
général  Skippon  était  réellement  nom- 
mé, il  ne  doutait  pas  qu’une  grande 
partie  de  l’armée  n’allât  volontiers  en 
Irlande.  Mais,  en  ce  moment,  le  colonel 
fut  interrompu  par  ces  cris  : « Fairfax 
et  Cromwell  ; donnez-nous  Fairfax  et 
Cromwell,  et  nous  irons  tous.  » Les 
commissaires  voulurent  faire  des  re- 
présentations au  sujet  de  ces  officiers, 
mais  les  mêmes  cris  couvrirent  leur 
voix,  et  ils  furent  obligés  de  quitter 
l'armée  sans  avoir  obtenu  aucun  ré- 
sultat favorable. 

Grande  était  la  perplexité  du  parle- 
ment. Quelques  membres  persistaient  à 
envoyer  l’armée  en  Irlande,  mais  ils 
voulaient  qu’on  lui  laissât  ses  offi- 
ciers indépendants.  Cette  dernière 
mesure  ne  fut  cependant  point  adoptée , 
car  les  presbytériens  craignaient  que 
l’Irlande  ne  devint  un  royaume  indé- 
pendant dans  les  mains  des  hérétiques 
et  des  antichrétiens;  c’est  ainsi  qu'ils 
nommaientlesindépendauts.Lebruitse 
répandit,  en  ce  moment,  quede grandes 
défections  venaient  de  s’opérer  dans 
l’armée;  que  la  plupart  des  officiers  et 
des  soldats. étaient  disposés  à partir 
pour  l’Irlande  aux  conditions  qui  leur 
avaient  été  faites , et  que  tout  le  reste 


de  l’armée  suivrait  cet  exemple,  si  l’on 
pouvait  faire  taire  l’opposition  de  quel- 
ques officiers.  Uollis , l’un  des  chefs  du 
parti  presbytérien  dans  les  communes , 
pressa  aussitôt  la  chambre  de  voter  le 
licenciementde  l'armée  en  lui  accordant 
préalablement  la  solde  de  six  semaines, 
et  il  demanda  que  quatre  des  officiers 
de  l’armée  fussent  traduits  à la  barre 
de  la  chambre  des  communes.  Cette 
proposition  fut  adoptée. 

Mais,  le  mémejour,quelquesofficiers 
présentèrent  à la  chambre  une  pétition 
énergique.  Elle  était  signée  par  Thomas 
Hammond,  lieutenant  général;  parqua- 
torze  colonels  ; par  six  majors  et  cent 
trente-quatre  capitaines , lieutenants  et 
autres  officiers.  Les  pétitionnaires  insis- 
taient sur  le  droit  qu'ils  avaient  d’adres- 
ser des  pétitions  a la  chambre.  « Bien 
que  nous  soyons  des  soldats , disaient- 
ils,  nous  n’avons  pas  perdu  notre  qualité 
de  citoyens,  et,  en  conquérant  la  liberté 
de  nos  frères , nous  ne  pouvons  avoir 
perdu  la  nôtre;  » ils  réitéraient  avec 
instance  les  demandes  d’argent  qu’ils 
avaient  faites.  « Nous  avons  laissé  nos 
biens , et  un  grand  nombre  d’entre 
nous  ont  abandonné  leur  commerce 
et  leur  profession;  d’autres  ont  laissé 
les  jouissances  d'une  vie  paisible,  et  nous 
nous  sommes  engagés  dans  la  guerre 
sans  égard  pour  les  difficultés  que  nous 
aurions  à vaincre  dans  l’intérêt  de 
tous;  devions-nous  supposer,  après  ce 
que  nous  avons  fait , qu’on  nous  dispu- 
terait notre  solde , et  que  nous  serions 
traités  de  mécontents  et  de  séditieux  ? » 

Cette  pétition  n’ayant  point  été  prise 
en  considération  par  les  communes  , 
l’armée , que  le  vote  de  la  chambre  au 
sujet  du  licenciement  avait  profondé- 
ment irritée , rédigea  une  autre  péti- 
tion. Mais  cette  fois  les  signataires 
furent  pris  dans  tous  les  rangs.  On  cons- 
titua un  grand  conseil.  I^s  officiers 
supérieurs  se  tinrent  à l’écart  ; mais 
Berry,  capitaine  de  cavalerie,  quiétait 
un  ami  dévoué  de  Cromwell,  en  devint 
le  président  : ce  qui  fait  supposer  que 
Cromwell  lui-même  était  l’ame  de  ce 
conseil.  Le  30  avril,  le  conseil  de 
l’armée  envoya  trois  soldats  présenter 
aux  communes  leur  premier  manifeste. 
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Les  réclamants  demandaient  que  satis* 
faction  fût  fai  te  à leurs  griefs,  et  ils  di- 
saient qu’ils  ne  prendraient  du  service 
pour  l'Irlande  qu'à  cette  condition.  Ils 
déclaraient,  en  outre,  que  la  mesure 
du  licenciement  n’avait  été  adoptée  que 
pour  renvoyer  l’armée  sans  lui  donner 
la  récompense  que  méritaient  ses  servi- 
ces , et  dénonçaient  les  auteurs  de  cette 
mesure  comme  des  hommes  ambitieux 
qui  voulaient  se  rendre  maîtres  du  pou- 
voir et  devenir  ensuite  des  tyrans. 
Cromwell  qui , quelques  jours  aupara- 
vant , avait  appris  que  les  presbytériens 
avaient  l’intention  de  s’emparer  de  sa 
personne , prit  la  parole  à cette  occa- 
sion. Il  fit  valoir  la  loyauté  de  l’ar- 
mée et  montra  au.x  communes  le  dan- 
ger qu’il  y aurait  à la  pousser  à l’extré- 
mité. Chose  remarquable  ! ce  fut  lui 
que  la  chambre  des  communes  chargea 
de  se  rendre  au  quartier  général  de 
l’armée  pour  calmer  les  mécontents. 
Sliippon,  Ireton,  gendre  de  Cromwell, 
et  Fleetwood  furent  chargés  d’agir  de 
concert  avec  lui.  Mais  tous,  à l’excep- 
tion de  Skippon , qui  semblait  indécis, 
encouragèrent  les  mécontents  et  décla- 
rèrent que  le  redressement  de  leurs 
griefs  devait  avoir  la  priorité  sur 
toute  autre  question.  Cromwell  revint 
à la  chambre  des  communes  pour  y 
faire  son  rapport;et,  aussitôtia  chambre 
décida  que  des  mesures  seraient  prises 
pour  régler  les  comptes  des  soldats  et 
pour  licencier  les  troupes.Quelquesjours 
après,  elle  déclara  que  les  régiments 
dunfanterie  qui  ne  voudraient  point 
faire  le  guerre  en  Irlande , seraient  li- 
cenciés a des  époques  fixes  et  dans  des 
lieux  indiqués.  Fairfax,  qui  était  à 
Londres,  avait  reçu  l’ordre  de  se  ren- 
dreà  l’armée  pour  y mettre  cette  mesure 
à exécution.  Mais  le  général  rencontra 
une  résistance  énergique  dans  les  sol- 
dats, qui  lui  dirent  qu’ils  ne  dépose- 
raient les  armes  qu’autant  qu’ils  au- 
raient reçu  l’arriéré  de  leur  solde  et 
qu’on  punirait  ceux  qui  avaient  causé 
leur  ruine.  Fairfax  ayant  fait  part  de 
cette  rési  stance  aux  deux  chambres,  les 
presbytériens  nommèrent  une  com- 
mission, dont  les  membres  furent  choi- 
sis dans  le  sein  des  deux  chambres, 


et  la  chargèrent  d’agir  de  concert  avec 
le  général  pour  exécuter  le  désarme- 
ment. Les  commis.saires  se  présentè- 
rent à l’armée;  mais  alors  Fairfax 
leur  dit  que  cette  mesure  était  impra- 
ticable pour  le  moment,  et  qu’il  allait 
demander  de  nouveaux  ordres  du  par- 
lement. 

Cependant  Charles  était  toujours  à 
sa  résidence  d’Ilolmby.  Les  lords 
décidèrent  qu’il  serait  conduit  à 
Oatlands.  Les  lords,  sous  prétexte  de 
rapprocher  le  roi  de  la’capitale  et  d’ou- 
vrir de  nouvelles  négociations  avec 
lui , se  flattaient  qu'une  fois  qu’ils  au- 
rai ent  le  souverain  dans  leurs  mains, 
ils  pourraient  faire  la  loi  à leurs 
adversaires;  mais  l’armée  et  les  indé- 
pendants, qui  ne  formaient  pour  ainsi 
dire  qu’un  seul  parti,  résolurent  de  dé- 
jouer leur  projet.  Le  3 juin,  un  peu 
après  minuit,  un  corps  de  cavalerie 
commandé  par  Joyce,  cornette  du  ré- 
giment de  Whalley,  se  présenta  à 
Holmby.  Joyce,  après  avoir  placé  des 
gardes  aux  différentes  issues,  descen- 
dit de  cheval  et  demanda  à être  intro- 
duit auprès  du  roi.  « De  quelle  part  ve- 
nez-vous ? lui  dirent  les  colonels  Graves 
et  Brown  qui  commandaient  la  garni- 
son  De  la  mienne,  » répondit  froide- 

ment Joyce.  Les  deux  ofliciers  se 
mirent  à rire.  « Ce  que  je  vous  dis  n’a 
rien  de  risible,  » reprit  Joyce.  Ses  in- 
terlocuteurs l’engagèrent  à retirer  ses 
troupes  et  lui  dirent  d’attendre  jus- 
qu’au lendemain,  pour  parler  auxeom- 
missaires.  <•  Je  ne  suis  point  venu  ici 
pour  recevoir  des  avis  de  vous , reprit 
Joyce , et  je  n’ai  rien  à faire  avec  les 
commissaires.  Je  viens  pour  le  roi  et 
je  veux  lui  parler.  >•  Graves  et  Brown 
donnèrent  l’ordre  à leurs  soldats  de 
préparer  leurs  armes  et  de  défendre  la 
place;  mais,  au  lieu  d’obéir,  les  soldats 
ouvrirent  les  portes  à leurs  camarades. 
Aussitôt  Joyce  alla  a la  chambre  où 
étaient  les  commissaires  et  leur  dit 
qu’il  était  venu  chercher  le  roi;  il  se 
retira  ensuite  dans  un  autre  apparte- 
ment pour  ne  pointtroubler  Icsoinmeil 
de  Charles.  Le  lendemain,  Joyce  vou- 
lut avoir  une  audiencedu  roi,  et  s’ étant 
présenté  devant  lui , il  lui  dit  que  de 
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dangereux  complots  se  tramaient  dans 
l’ombre;  que  les  choses  eu  étaient  ar- 
rivées à ce  point,  qu’il  fallait  que  l’un 
des  deux  partis  écrasât  l’autre,  ou  (|u'il 
se  laissât  écraser  par  lui.  Eu  consé- 
quence, il  invitait  le  roi  à lesuivre.  Les 
commissaires  étant  présents,  le  roi 
paraissait  embarrassé.  Cependant  il  dit 
a Joyce  qu’il  le  suivrait  volontiers,  s’il 
lui  promettait  les  choses  qu’il  allait  lui 
demander.  Joyce  s’engagea  à remplir 
ces  conditions,  si  elles  étaient  justes  et 
raisonnables.  « La  première,  dit  le  roi, 
concerne  ma  sûreté  personnelle.  «Joy- 
ce donna  l’assurance  à Charles  que  l’ar- 
mée n’avait  aucune  mauvaise  inten- 
tion à son  égard.  « Je  demande,  en 
second  lieu,  qu'on  n’exige  pointile  moi 
des  choses  que  repousserait  ma  cons- 
cience. «Joyce  adhéra  à cette  seconde 
demande.  « En  troisième  lieu , Je  de- 
mande qu'il  me  soit  permis  de  con- 
server mes  serviteurs  auprès  de  ma 
personne;  que  l’on  ait  |H)ur  moi  les 
égards  et  le  respect  dus  à mon 
rang.  « Le  cornette  rassura  le  roi  à cet 
égard  « Alors,  s’écria  le  roi,  je  partirai 
volontiers  avec  vous,  si  les  soldats  qui 
sont  sous  vos  ordres  veulent  conlir- 
mer  ce  que  vous  m'avez  promis.  « Il 
était  onze  heures  du  soir;  Charles  ren- 
voya Joyce  et  lui  dit  qu’il  serait  prêt 
à six  heures  du  matin. 

A l’heure  indii|uée  Charles  se  pré- 
senta aux  soldats  et  leur  demanda 
s’ils  voulaient  confirmer  ce  (|ue  le 
cornette  lui  avait  promis  la  veille.  La 
réponse  fut  unanime.  Charles  deman- 
da alors  à Joyce  en  vertu  de  quel 
mandat  il  agissait.  Joyce  répondit  que 
« si  le  parlement  n’avait  point  donné 
des  ordre'  pour  se  saisir  de  la  per.sonue 
du  roi,  lui,  Joyce,  n’aurait  point  fait 
ce  qu'il  avait  fait;  mais,  qu’ayant  ap- 
pris que  le  roi  devait  être  enlevé 

ftar  les  presbytériens,  il  avait  pris 
PS  devants.  » Charles  n’étant  point 
satisfait  de  cette  réponse,  Joyce  lui 
dit  qu’il  agissait  au  nom  des  soldats 
de  rarinée.  « N'avez-vous  pas  un 
mot  d écrit  de  sir  Thomas  Fairfax , 
votre  général?  lui  dit  le  roi.  — Voici 
ceux  dont  j’exécute  les  ordres,répondit 
Joyce. — Où  sont-ils?  lui  dit  le  roi.  — 


Derrière  moi.  répondit  Joyce  en  mon- 
trant ses  cavaliers.  J’espère  que  Votre 
Majesté  est  maintenant  satisfaite.  > 
Charles  sourit  et  lit  des  compliments 
à Joyce  sur  la  bonne  tenue  de  ses  cava- 
liers. «J'ai  lieu  decroire, dit-il  ensuite, 
que  vous  ne  me  ferez  aucune  vio- 
lence; je  suis  votre  roi;  je  ne  recon- 
nais de  supérieur  que  Dieu  seul.  » Joyce 
le  rassura  et  Charles  lui  demanda  le 
lieu  oû  il  allait  être  conduit.  « A Ox- 
foril,  si  ce  lieu  plaît  à Votre  Majesté,  » 
lui  dit  Joyce.  Le  roi  répondit  « que  l'air 
d'Oxford  ne  lui  était  pas  bon.  — Eh 
bien  à Cambridge.  » Le  roi  préfera 
Newniarket,  dont  l’air,  dit-il , conve- 
nait à sa  sauté.  On  convint  d’aller  à 
Newmarket.  Joyce  et  ses  soldats 
conduisirent  le  roi  à Hinchinbrook,  et 
le  lendemain  Charles  et  son  escorte 
arrivèrent  à Childerley  près  de  New- 
market. 

Le  jour  où  Joyce  enlevait  le  roi  de 
d’Holmbv,  Cromwell,  oui  se  voyait 
menacé  d’être  arrêté  par  les  presbyté- 
riens, quittait  Londres  en  secret  et 
arrivait  au  milieu  de  l’armée;  elle  le 
reçutavec  enthousiasme.  Aussitôt  l’ar- 
mee  prit  l’engagement  solennel  de 
ne  mettre  bas  les  armes  et  de  ne  se 
séparer  que  lorsqu'elle  aurait  requ 
des  garanties  contre  l’oppression  dont 
l’Angleterre  était  menacée.  Fairfax, 
Cromwell,  I reton , Hammond  et 
d’autres  officiers  de  distinction  allè- 
rent visiter  le  roi.  Fairfax  et  Cromwell 
déclarèrent  tous  deux  qu’ils  n'avaient 
eu  aucune  connaissance  des  projets 
de  Joyce,  ce  qui  est  douteux  quant  h 
Cromwell.  Le  lord  général  pressa , 
dit-on,  le  roi  de  retourner  à Holmby; 
mais  Charles  lui  dit  qu’il  préférait  res- 
ter avec  l’armée.  Charles  avait  déjà 
lieu , en  effet,  de  se  féliciter  de  ce  chan- 
gement ; car  les  presbytériens  l’avaient 
obligé  à accepter  Jes  ministres  de  leur 
culte , tandis  que  les  indépendants 
et  l’armée  lui  permirent  de  s’entourer 
d’ecclésiastiques  de  son  choix. 

I^es  deux  partis  étaient  sur  le  point 
d’en  venir  aux  mains.  L’armée  s’avança 
aussitôt  sur  Londres.  Partout  elle 
pandait des  manifestes.  Le  Norfolk,  le 
Suffolk,  TEssex  et  plusieurs  autres 
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comtes  lui  envoyèrent  des  lettres  de 
tëiicitation.  L’arméede.inaiidait  l'expul- 
sion immédiate  du  sein  du  parlement 
d’Hollis,  de  Waller,  deClotwortIiy,  de 
Stapleton , de  Lewis,  de  Maynard,  de 
Massey,  d’Harley,  de  Lon;;,  de  Glynne 
et  de  Nicliols  que  leur  corruption  et 
leurs  noml>reux  méfaits  , disait-elle  , 
avaientrendusindigiies  de  siéger  dans  le 
parlement.  Vlais  la  chambre  des  com- 
munes réitéra  ses  ordres  à l'armée  de 
ne  point  avancer  et  décida  que  le  roi 
serait  renvoyé  <à  Richemond  et  qu’il  y 
serait  plaoé  sous  la  surveillance  d'une 
commission  nommée  par  elle.  Au  mé- 
pris de  ces  onires,  l'armée  s’avança 
jusqu’à  üxbridge.  Aussitôt  les  onze 
chefs  presbytériens  signalés  par  l’ar- 
mée prirent  la  fuite.  Cependant  la 
chambre  des  communes  voulut  faire 
queli|ues  démonstrations  de  résistance; 
elle  doubla -ses  gardes  et  lit  un  grand 
approvisionnement  d’armes;  mais  ces 
velléitésdecourage  s'évanouirent  lors- 
qu’on reconnut  que  toute  résistance 
serait  impossible.  Alors  les  communes 
déclarèrent  que  l’armée  commandée 

fiar  Fairfax  était  réellement  l’armée  de 
'Angleterre  et  qu'elle  devait  être  trai- 
tée avec  sollicitude  et  respect  : elles 
envoyèrent  au  général  des  proposi- 
tions d’une  nature  tellement  pacifique 
que  Fairfax  quitta  Üxbridge  pour  se 
retirer  à Wycombe.  Ce  mouvement 
rétrograde  donna  du  courage  aux  onze 
membres  accusés;  ils  quittèrent  leur 
retraite  et  reparurent  dans  la  chambre 
pour  accuser  à leur  tour  leurs  accusa- 
teurs et  demander  leur  mise  en  juge- 
ment. Mais  bientôt  l'attitude  de  l’ar- 
mée leur  fit  perdre  courage  ; ils  sollici- 
tèrentdes  speakers  des  passe  ports  pour 
quitter  le  royaume  ; ces  passe-ports  leur 
Turent  accordés. 

Le  roi  avait  été  conduit  de  New- 
market  a Koystoii;  de  Royston  il  alla 
à Hatiield , de  Ilatiield  à l’abbaye  de 
■Woburn,  et  de  là  au  château  de 
Windsor.  Il  lui  fut  permis  de  garder 
Ashburiibain , qui  l’avait  accompagné 
dans  .sa  fuite  d’Oxford  au  camp  écossais 
et  qui  était  de  retour  de  la  Hollamle  où 
U s*était  enfui  ; sirJoiin  Berkeley  et  une 
autre  personne  nommée  Legge,  qui 


jouissait  de  la  confiance  du  roi,  purent 
également  rester  avec  lui.  Par  l’inter- 
mt'diaire  de  ces  personnes,  Charles 
entama  des  négociations  secrètes  avec 
Cromwell,  Ireton  et  d’autres  officiers 
de  l’année.  On  ne  sait  si  Fairfax  fut 
étranger  à ces  négociations.  Dans 
le  même  temps,  Fairfax  demanda 
au  parlement  de  permettre  que  le  roi 
eût  une  entrevue  avec  ses  enfants  qui, 
dit-il,  avaient  été  si  longtemps  éloignés 
de  lui.  La  chambre  des  comniunes,  qui 
craignait  un  moment  que  l’année  ne 
gardât  les  enfants  du  roi  coinme  elle 
avait  gardé  le  père,  p.iraiss.iit  iisposéeà 
rejeter  cette  ileiiiande;  mais  Fairfax  en<- 
gagea  sa  parole  et  promit  qu’ils  seraient 
renvoyés  an  palais  de  .Saint-James.  Ijb 
duc  d’York  , le  duc  de  Glocester  et  la 
princesse  Élisabeth  se  rendirent  aus- 
sitôt au  village  de  Caversiiam  près 
de  Reading  où  le  roi  résidait.  L’en- 
trevue fut  des  plus  touchantes,  car 
Charles  était  un  boa  père.  On  rap- 
porte que  Cromwell  ne  put  retenir 
ses  larmes.  Les  enfants  restèrent  deux 
jours  avec  leur  mallipureux  pere  et 
furent  ensuite  renvoyés  a Londres. 

Cependant  les  pr^bytériens  se  pré- 
paraient , en  ce  moment , à faire  une 
derniere  tentative  pour  reprendre  l’as- 
cendant. Les  indépendants  qui  demeu- 
raient à Londres  ayantdeinunde  que  le 
cbminnndeinent  de  la  milice  de  Lon- 
dres fiU  pLicé  dans  leurs  mains , les 
presbytériens,  qui  voulaient  eonserver 
ce  coininan.lement  pour  eux  , adressè- 
rent aux  communes  une  pétition  dans 
laquelle  ils  demandaient  la  suppression 
des  cluipelles  des  indépendants.  Une 
autre  pétition  suivit  bientôt  lu  premiè- 
re : dans  celle-ci  les  presbytériens  de- 
mandaient que  l'armée  fut  éloignée 
de  Londres  et  que  l’on  conduisit  le  roi  à 
Westminster  pour  conclure  avec  lui 
un  traité  ; les  presbytériens  déployè- 
rent , dans  cette  circonstaiice , un  zele 
et  une  activité  extraordinaires;  car  on 
prétend  que  plus  de  cent  mille  signa- 
tures furent  apposées  sur  la  pétition. 
Quelques  jours  après,  une  populace  fu- 
rieuse, composée  de  royalistes  et  de 
presbytériens,  assaillit  Westminster 
et  causa  une  telle  frayeur  dans  le  sein 
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des  deux  chambres  que  les  deux  spea- 
kers et  un  grand  nombre  de  membres 
prirent  la  fuite  et  allèrent  rejoindre 
l'année  pour  y trouver  protection.  Les 
membres  restants  s’ajournèrent,  et  à la 
reprise  de  leur  séance  ils  élurent  lord 
Willoughby  de  Farhampour  leur  spea- 
ker temporaire.  Aussitôt  ils  défendi- 
rent à l’armée  d’avancer,  et  nom- 
mèrent une  commission  de  sûreté 
publique;  et  après  avoir  ordonné  à 
la  milice  de  la  cité  de  prendre  les  ar- 
mes, ils  la  mirent  sous  le  commande- 
ment de  Massey,  de  Waller,  et  rap- 
pelèrent les  onze  membres  presbyté- 
riens qui  avaient  pris  la  fuite. 

Fairfax  s’avançait  en  ce  moment 
avec  l’armée  et  arrivait  à Hounslow- 
Heath:  il  rencontra  dans  cet  endroit 
les  membres  indépendants  qui  avaient 
quitté  le  parlement;  ils  étaient  au 
nombre  de  cent  dix-sept.  Le  général 
ordonna  aussitôt  au  colonel  Rains- 
borough  de  traverser  la  Tamise  à 
Kingston-Bridge  et  de  s’emparer  du 
bourg  de  Southwark  qui  avait  désa- 
voué les  mesures  adoptées  par  la  cité. 
Rainsborough  exécuta  sa  commission 
sans  rencontrer  de  difflcultés. 

A cette  nouvelle  les  presbytériens , 
saisis  de  frayeur  et  reconnaissant  qu’il 
leur  était  impossible  de  résister , 
envoyèrent  à l’armée  une  députation 
pour  lui  demandera  traiter.  Le  général 
y consentit,  à la  condition  qu’ils  rap- 
porteraient les  déclarations  qu’ils 
avaient  publiées  récemment,  qu’ils 
abandonneraient  les  commandements 
qu’ils  occupaient  dans  la  milice , qu’ils 
livreraient  tous  leurs  forts  ainsi  que  la 
Tour  de  Londres;  qu'ils  licencieraient 
toutes  les  forces  qu’ils  avaient  levées, 
et  qu’ils  prendraient  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  repos 
public.  Toutes  ces  conditions,  quel- 
que humiliantes  qu’elles  fussent,  fu- 
rent acceptées. 

Le  6 du  mois  d’août,  Fairfax  se 
rendità  Westminster  accompagné  des 
speakers  des  deux  chambres  et  des 
membres  indépendants  qui  étaient 
venus  lui  demander  protection  , et  il 
procéda  à leur  réinstallation.  Les 
speakers , au  nom  du  parlement , re- 


mercièrent le  général,  qu’ils  nom- 
mèrent commandant  de  toutes  les  for- 
ces de  l’Angleterre  et  de  la  principauté 
de  Galles  et  constable  de  la  Tour  de 
Londres  ; et  ils  accordèrent  à titre 
d’indemnité  un  mois  de  paye  à son 
armée.  Le  jour  suivant , Fairfax  et 
Cromwell  traversèrent  Londres  et  se 
rendirent  à la  Tour,  où  la  milice  fut 
remise  dans  les  mains  des  indépen- 
dants. Jamais  peut-être  une  faction 
aussi  grande  et  aussi  puissante  ne 
tomba  avec  moins  de  dignité.  Un 
grand  nombre  des  chefs  presbytériens 

firirent  la  fuite,  dans  la  crainte  que 
es  vainqueurs  ne  se  vengeassent  de 
la  résistance  qu’ils  avaient  faite.  Mais 
la  conduite  des  indépendants  fut  pleine 
de  modération  et  ue  justice.  Fairfax, 
quittant  Londres  aussitôt,  cantonna 
ses  troupes  dans  les  villes  et  les  villages 
voisins , et  ne  laissa  dans  la  capitale 
que  deux  ou  trois  régiments  pour 
garder  le  parlement. 

Les  événements  se  pressaient.  Le 
grand  conseil  des  officiers  de  l’armée 
s'était  réuni  pour  établir  une  réforme 
générale  dans  les  affaires  civiles  et 
religieuses.  On  a généralement  consi- 
dère Ireton  comme  le  principal  au- 
teur de  cette  constitution,  mais  il  est 
probable  que  Cromwell,  qui  avait 
des  idées  élevées  et  justes  sur  la  li- 
berté religieuse  et  la  liberté  du  com- 
merce, lui  prêta  son  concours.  La 
constitution  dontnous  parlons  aurait 
laissé  à Charles  un  pouvoir  fort 
étendu  , et  il  est  probable  que  le  parti 
presbytérien  n’aurait  pas  été  aussi 
libéral  à son  égard.  Cependant,  quand 
ces  propositions  furent  présentées  à 
Charles,  il  refusa  de  les  accepter.  Alors 
Charles  traitait  secrètement  avec  les 
covenantaires  écossais,  les  presbyté- 
riens anglais  et  les  catholiques  irlan- 
dais , auxquels  il  faisait  séparément  de 
brillantes  promesses.  On  prétend  que 
le  roi , ne  pouvant  se  maîtriser  assez 
pour  cacher  ses  desseins  secrets, 
dit  à Ireton  ; « Je  jouerai  ma  partie 
comme  je  l’entendrai  ».  A quoi  Ireton 
répondit  : » Si  Votre  Majesté  a une 
partie  à jouer,  elle  nous  permettra  de 
jouer  également  la  nôtre.  » Ce  fut  alors 
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que,  suivant  Ashburnham , Ireton  et  l’armée  déclara  que,  puisque  le  roi 
Cromvell  commencèrent  à parler  de  n’avnit  point  accepté  les  propositions 
république  et  de  l’heureuse  condition,  qu'elle  lui  avait  faites,  il  perdait  les 
disaient-ils,  qui  deviendrait  le  partage  droits  qu’il  avait  à son  appui, 
du  peuple  anglais  s’il  vivait  sous  un  Cependant  Cromwell,  Ireton  et 
gouvernement  semblable  à celui  qui  quelques  autres  chefs  de  l'armée 
régissait  la  Hollande.  étaient  encore  indécis.  Le  parti 

Après  avoir  refusé  d’acquiescer  aux  extrême  auquel  voulaient  se  porter 
propositions  qui  lui  étaient  faites,  les  républicains  leur  paraissait  une  me- 
Charles  envop  sir  John  Berkeley  à sure  dangereuse;  mais,  d'un  autre 
l’armée  pour  demander  une  entrevue  à côté  , Cromwell  était  menacé  par 
Ireton  et  aux  autres  ofliciers  supé-  la  haine  des  presbytériens  et  des  Écos- 
rieurs.  Berkeley  s’adressa  de  la  ma-  sais,  qui  l’avaient  toujours  regardé 
nière  suivante  aux  officiers  : « Si  comme  leur  ennemi  mortel.  Cromwell 
le  roi  acquiesçait  aux  propositions  etson  gendre  se  décidèrent  pour  la  ré- 
de  l’armée,  que  s’ensuivrait-il?  » Les  publique;  mais,  dans  le  même  temps, 
ofûciers  dirent  qu’ils  présenteraient  ils  cherchèrent  comment  ils  pourraient 
alors  les  propositions  au  parlement,  étouffer  l’esprit  de  rébellion  qui  ré- 
« Mais,  continua  Berkeley,  si  le  par-  ^nait  dans  l’armée.  Dans  ce  dessein, 
lement  refuse  de  les  accepter,  que  ils  résolurent  de  convoquer  l’année 
ferez-vous?»  Les  ofûciers  répondirent  à un  rendez-vous  général  à Ware. 
qu’il  ne  leur  appartenait  point  de  Fairfax  y ^ant  consenti,  le  Jour  de 
aire  ce  qu’ils  feraient  contre  le  par-  la  réunion  tut  flxé  au  16  novembre, 
lement;  mais  ils  donnèrent  à enten-  Mais  le  parti  républicain  qui  était 
dre  qu’ils  ne  doutaient  point  de  son  ad-  dans  l’année  eut  connaissance  des  in- 
hésion.  Berkeley  n’ayant  point  paru  tentions  secrètes  du  lieutenantgénéral, 
satisfait  de  cette  réponse , Rains-  et  résolut  de  s’emparer  de  la  personne 
borough  lui  dit:  «.Si  le  parlement  duroiavantlejourlixépourlaréuniou. 
ne  veut  pas  y consentir,  nous  l’y  Les  républicains  ne  cachaient  plus 

forcerons,  » et  tous  les  officiers  leur  haine  contre  le  roi.  Dans  leurs 

donnèrent  leur  assentiment  à ces  discours,  ils  disaient  que  c’était  un 

Iiaroles.  Berkeley  alla  aussitôt  trouver  homme  de  sang , un  obstacle  éternel 

e roi.  « Mais,  dit-il,  ma  tdche  fut  à la  liberté  et  à la  paix  du  royaume,  et 

beaucoup  plus  difficile  avec  lui;  car,  demandaient  que  justice  fût  faite  sur 

malgré  tous  mes  efforts,  il  ne  voulut  un  homme  qui  avait  répandu  le  sang 
point  accepter  les  propositions  de  de  tant  d’Anglais:  dans  leurs  écrits, ils 
l’armée.»  établissaient  une  nouvelle  forme  de 

Charles  venait  de  mécontenter  gouvernement  sur  une  base  essentiel- 
l’armée;  il  devait  aussi  mécontenter  lement  républicaine.  Dans  ce  gou- 
les presbytériens.  Ceux-ci,  qui  étaient  vernement  il  n’y  avait  point  de  roi  ni 
encore  en  force  dansJe  parlement,  en-  d’aristocratie:  la  souveraineté  résidait 
couragés  par  les  commissaires  écos-  seulement  dans  le  peuple;  les  par- 
sais,  qui  repoussaient,  comme  les  lements  devaient  être  triennaux  ; on 
presbytériens,  la  tolérance  religieuse,  y donnait  une  grande  extension  à la 
envoyèrent  au  roi  une  adresse  solen-  franchise  électorale;  la  représentation 
nelle  qui  avait  pour  base  les  proposi-  nationale  y était  distribuée  avec  plus 
tions  présentées  à Newcastle.  Charles  d’équité:  de  grandes  réformes  devaient 
refusa  d’accepter,  refus  qui  ne  man-  être  introduites  dans  les  lois,  et  une 
quait  pas  de  sagesse,  car  il  y aurait  entière  liberté  de  conscience  était 
eu  danger  à traiter  avec  les  presbyté-  accordée  à chaque  citoyen, 
riens  alors  que  Charles  était  au  pou-  Ces  théories  républicaines  avaient 
voir  de  l’armée.  Aussitôt  les  chefs  de  trouvé  un  grand  nombre  de  chauds 
l’armée  réitérèrent  leurs  instances  ; partisans.  Seize  régiments  de  l’armée 
mais  elles  restèrent  sans  effet.  Alors  avaient  déclaré  qu’ils  étaient  prêts  à ti- 
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rer  l’épée  pour  obtenir  l’application 
de  ce  projet  de  gouvernement  et  de- 
mandèrent, en  même  temps,  la  mise  en 
accusation  et  la  condamnation  du  roi. 
Aussi  Charles  était-il  effrayé,  et  crai- 
gnant pour  sa  vie,  il  voulut  se  sous- 
traire par  la  fuite  à la  fureur  de  ses 
ennemis.  Charles  songea  un  instant 
à se  réfugier  dans  la  cité  de  Londres; 
mais  après  s’être  consulté  avec  Ashbur- 
iiham,  il  comprit  bientôt  que  ce  pro- 
jet était  mauvais,  en  ce  sens  que 
l’armée  était  à la  fois  maitresse  de  la 
cité  et  du  parlement , et  qu’elle  s’em- 
parerait infailliblement  de  sa  personne. 
Charles  renonça  aussitôt  à ce  projet 
pour  en  adopter  un  nouveau. 

Le  11  novembre,  Londres  apprit,  en 
effet,  que  le  roi  avait  quitté  secrète- 
ment llamptoncourt.  Charles  en 
partant  avait  laissé  sou  manteau  dans 
fa  galerie  et  plusieurs  lettres , écrites 
de  sa  main,  sur  la  table  de  son  cabinet 
de  toilette.  Une  de  ces  lettres  était 
adressée  au  parlement.  Le  roi  disait 
que  la  liberté  était  au.ssi  nécessaire 
aux  roisqu’aux  sujets;  qu’il  avait  long- 
temps souffert  la  captivité,  parce  qu'il 
espérait  rétablir  de  cette  manière  la 
paix  dans  le  royaume;  mais  que, 
n’ayant  pu  atteindre  ce  but  et  voyant 
l’iiuerlitude  de  l’armée,  il  avait  pris 
le  parti  de  s’enfuir;  que  partout  cepen- 
dant où  il  serait,  il  travaillerait  à 
rétablir  une  paix  silre  dans  le  royaume 
et  à arrêter  l’effusion  du  sang;  il  dé- 
claraiten  outre , que , lorsqu’il  aurait 
la  certitude  d’être  entendu  d’une  ma- 
nière honorable  et  sans  que  sa  sûreté 
personnelle  fût  compromise,  il  quitte- 
rait immédiatement  le  lieu  de  sa  re- 
traite et  se  montrerait  prêt  à devenir 
le  père  de  la  patrie. 

Le  lendemain , lord  Montagne  in- 
forma officiellement  la  chambre  des 
lords  et  celle  des  communes  de  la 
fuite  du  roi.  Cromwell  envoya  de  son 
côté  une  lettre  aux  communes  dans  la- 
quelleil  annonçait  que  l’évasion  du  roi 
avait  eu  beu  la  veille  à neuf  heures 
du  soir.  Cette  nouvelle  produisit  une 
sensation  profonde,  et  aussitôt  les  com- 
munes prirent  les  mesures  les  plus 
énergiques.  Elles  portaient  que  qui- 


conque cacherait  la  personne  du  roi 
ou  qui,  connaissant  le  lieu  de  sa  re- 
traite, ne  l’indiquerait  point  aux  spea- 
kers des  deux  chambres  aurait  ses  biens 
confisqués  et  serait  condamné  à mort. 

Cependant,  la  fuite  du  roi  était  des 
plus  pénibles.  Il  arriva  à Oatlands  et 
s’égara  dans  la  forêt  qu’il  croyait  bien 
connaître.  La  nuit  était  noire  et  plu- 
vieuse. Les  voyageursse  perdirentdans 
leurroute.  Char lesen  ce  moment  même 
était  encore  indécis  sur  le  lieu  où  il 
porterait  ses  pas.  « Je  demandai  au 
roi,  dit  Berkeley,  l’un  des  compagnons 
de  voyage  de  Charles,  où  il  voulait  aller; 
et  il  me  répondit  qu’il  espérait  être  à 
Siitton  trois  heures  avant  le  Jour , et 
que  tandis  qu’on  préparerait  nos  che- 
vaux, nous  verrions  à nous  entendre  sur 
la  route  que  nous  aurions  à prendre.  » 
Les  voyageurs  firent  fausse  route,  et  ar- 
rivèrent à. Sutton  longtemps  après  que 
lejour  eut  paru,  llsavaienteiivoyé  leur 
domestique  en  avant;  mais  celui-ci  leur 
apprit  à son  retourque  les  autorités  du 
comté  s’étaient  réunies  la  veille  pour 
aviser  aux  moyens  de  les  arrêter.  Cette 
nouvelle  leur  fit  abandonner  le  projet 
qu’ils  avaient  d’entrer  à Sutton , et  ils 
portèrent  leurs  pas  dans  la  direction  de 
Southampton.  Les  voyageurs  mirent 
alors  pied  à terre  pour  descendre  la  col- 
line. Tenant  la  bride  de  leurs  chevaux 
par  la  main,  ils  se  consultèrent  une  se- 
conde fois  sur  ce  qu’ils  avaient  à faire. 
Charles  enfin  se  décida  pour  file  de 
Wight.  Ashburuham  et  Berkeley  furent 
envoyés  dans  Pile  pour  sonder  les  in- 
tentions du  colonel  Hammon  I,  qui  en 
était  le  gouverneur  etquele  roi  croyait 
dévoué  à sa  cause.  De  son  cô  té,  Charles , 
accompagné  de  Legge,  se  rendit  chez 
lord  Southampton  à i'itchfield  pour 
y attendre  le  retour  de  ses  messagers. 

Ashburnhamet  Berkeley  arrivèrent 
à Lymington  le  même  soir  ; mais  une 
violente  tempête  les  empêcha  d’abor- 
der dans  Plie.  Le  lendemain,  la  mer 
s’étant  un  peu  calmée,  ils  franchirent 
le  détroit  qui  sépare  Plie  de  Wight  de 
la  terre  ferme,  et  ils  allèrent  trouver  le 
gouverneur  au  château  de  Carisbrook 
où  il  demeurait.  Aussitôt  Ashbum- 
bamlit  connaître  son  message.  « Une 
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pateur  livide  couvrit  les  joues  du  (çou- 
verneur,  nous  dit  sir  John  Berkeley 
au  sujet  de  cette  entrevue.  Le  fris- 
son qui  s'empara  de  lui  fut  tel  que 
je  crus  qu'il  allait  tomber  de  che- 
val ; ce  rriS'On  dura  au  moins  une 
heure;  dans  l’intervalle,  des  phrases 
brisées  s’échappaient  de  ses  lèvres; 
quelquefois  il  nous  disait  : Oh!  mes- 
sieurs, vous  m’avez  perdu  en  condui- 
sant le  roi  dans  l’ile,  si  toutefois  vous 
l’avez  conduit  ici  ; mais  si  vous  ne  l'a- 
vez pas  fait , dites-lui  de  ne  pas  venir; 
car  si  j’ai  des  devoirs  à remplir  envers 
Sa  Majesté,  si  je  lui  dois  de  la  recon- 
naissance pour  cette  marque  de  con- 
fiance , d’un  autre  côté,  l’armée  a placé 
en  moi  unecontianceipie  je  ne  sau  'ais 
trahir.  » Le  moment  d’après  il  parlait 
dans  un  sens  tout  contraire.  Je  me 
rappelle,  continue  Berkeley,  que,  pour 
le  mettre  à l’aise,  je  lui  dis  que,  grâce 
au  ciel , il  n’y  avait  point  de  mal  à dé- 
plorerencore;  que  Sa  Majestéavaitl'in- 
tentiondeluifairehonneuren  lui  don- 
nant les  moyens  de  lui  rendre  un  grand 
service  mais  que , s’il  pensait  autre- 
ment, Sa  Majesté  ne  lui  imposerait 
point  assurément  sa  personne.  Il  me 
répondit  : « Mais  s'il  arrive  mal- 
heur au  roi , que  penseront  l’armée  et 
le  royaume  du  refus  que  j’aurais  fait 
denepas  les  recevoir?  » Jerevinstrou- 
ver  Ashburnham,  continue  Berkeley, 
et  je  lui  dis  que  le  gouverneur  n'était 
point  l’homme  qu'il  nous  fallait  et  que, 
pour  ma  part,  je  ne  lui  donnerais  point 
ma  confiance.  Ashburnham  partagea 
mes  craintes;  mais,  d’un  autre  côté,  il 
craignait  pour  le  roi  s’il  venait  à êtr^ 
découvert  » Les  deux  envoyés  vinrent 
retrouver  Hammond,  qu’ils"  pressèrent 
de  leurs  sollicitations.  .4  près  une  courte 
pause,  le  gouvernenrdemandaceiiue  le 
roi  attendait  de  lui.  « Que  vous  lui  as- 
.suriez  l’honneur  et  la  vie  jusqu’à  ce 
qu’il  puisse  faire  disparaître  les  fer- 
ments de  discorde  qui  existent  entre 
lui,  le  parlement  et  l'armée,  et  qu’il  ait 
rendu  la  paix  à la  nation.  «Puis  voulant 
abréger  ce  débat  dont  la  longueur 
pouvait  devenir  fatale  à Charles,  sir 
John  Berkeley  demanda  une  réponse 
catégorique  à la  question  suivante  : 
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« Livreriez-vous  le  roi  au  parlement 
ou  à l’armée,  dans  le  cas  où  l’un  ou 
l’autre  voudrait  obtenir  de  lui  des 
choses  qui  répugneraient  à sa  cons- 
cience et  à son  honneur  ou  qui  seraient 
de  nature  à être  refusées  par  lui  ? » 
A près  quelques  hésitations,  Hammond 
répondit  qu’il  ferait  pour  le  roi  tout 
ce  qu’on  pouvait  attendre  d'un  homme 
d’honneur  et  de  probité.  Cet  arrange- 
ment vague  fut  accepté. 

Ou  convint  qu’Uammond  accompa- 
gnerait Berkeley  et  Ashburnham 
chez  lord  Soiithampton;  mais  Char- 
les montra  un  vif  mécontentement 
lorsque  Ashburnham  lui  apprit  la 
présence  du  colonel.  Il  dit  à son 
lidele  serviteur  que,  malgré  la  pro- 
messe du  gouverneur,  il  était  sdr  qu’il 
allait  devenir  son  prisonnier.  A quoi 
Ashburnham  répondit  qu'il  avait  un 
expédient  tout  prêt , et  que , si  le  roi 
voulait  indiquer  la  route  qu’d  avait 
l’intention  de  suivre , il  ferait  en  sorte 
que  le  gouverneur  ne  l’inquiétât 
point.  « Le  roi , dit  Ashburnham , me 
demanda  aussitôt  quel  était  cet  expé- 
dient, et  je  lui  répondis  que  j’étais  dé- 
cidé à tuer  Hammond  de  ma  main;  » 
Charles  réfléchit,  ût  quelques  tours 
dans  la  chambre  et  ne  voulut  point 
consentir  à cette  proposition. 

Charles  fit  appeler  immédiatement 
Hammond  , et  le  reçut  avec  une  sorte 
de  gaîté.  Celui-ci  lui  réitéra  les  pro- 
me.sses  qu’il  avait  faites  à Berkeley  et 
à Ashburnham,  ettous  partirent  le  mê- 
me jour  pour  l’île  de  Wight.  Le  lendi- 
main  , ils  arrivèrent  au  château  de  Ca- 
risbrook.  .Sur  la  route  le  roi  eut  le 
plaisir  de  voir  venir  à sa  rencontre 
une  foule  de  gentilshommes  de  l'île 
qui  lui  donnèrent  l'assurance  que  file 
entière,  à l’exception  des  gouverneurs 
des  châteaux  et  des  capitaines  d'ilam- 
inond , était  dévouée  à sa  cause. 
Pendant  les  premiers  jours  le  roi 
n’eut  point  à se  plaindre  d’être  venu 
dans  nie.  Il  eut  la  liberté  de  faire  des 
excursions  à cheval  ; on  lui  laissa 
croire  même  qu'il  pourrait  quitter  l’î- 
le (|uand  il  le  voudrait.  Mais  ces  égards 
cessèrent  bientôt  quand  Hammond 
eut  instruit  les  deux  chambres  de  l’arri- 
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vée de  Charles.  Toutefois,  le  parlement 
ayant  demandé  (|u’oii  lui  livrât  Asli- 
burnham , Berkeley  et  Legge,  le  gou- 
verneur s’y  refusa. 

g IK.  Charles  est  enlevé  de  l'ile  de  Wi|;ht  par 
un  détachement  de  l'armée.  — Emeute  à 
Londres  en  sa  faveur.  — Plusieurs  comtés  se 
soulèvent  pouj  le  défendre.  — Tentatives 
du  prince  de  Ualles  pour  le  sauver.  — 
Charles  est  conduit  au  chéleau  de  Hurts. 

Cinqjours  après  son  arrivée  dans  l’i- 
ledeWight,  Charles  et  ses  amis  appri- 
rent le  résultat  du  rendez-vous  de 
l’armée.  Cromwell  avait  couru  les 
plus  grands  dangers  ; les  niveleurs,  qui 
le  traitaient  de  renégat,  l’accusaient 
hautement  d’avoir  laissé  échapper  le 
roi,  et  le  menaçaient  de  lui  faire  un 
mauvais  parti.  Quand  les  troupes  se 
réunirent  à Warc , les  soldats  de  deux 
régiments  se  présentèrent  à la  revue 
avec  cette  devise  attachée  à leur  cha- 
peau : « La  liberté  du  peuple  et  les  droits 
du  soldat,  v Cromwell,  suivi  de  quel- 
ues-uns  de  ses  officiers,  galopa 
ans  les  rangs  des  mutins  ; il  s’empara 
d’un  de  leurs  chefs  et  le  fit  fusiller 
sur-le-champ  ; cet  acte  de  vigueur  en 
imposa  aux  mutins.  Mais  une  semaine 
après  le  rendez-vous , les  officiers  de 
l’armée  et  un  grand  nombre  de  soldats 
allèrent  trouver  Cromwell  et  Ireton,  et 
leur  demandèrent  de  s’associer  à eux 
pour  combattre  et  renverser  leurs  en- 
nemis. Cromwell  et  Ireton  consenti- 
rent à la  demande  qui  leur  était  faite. 
On  prétend  qu’ils  ny  adhérèrent  que 
parce  qu’ils  virent  qu’une,  séparation 
allait  causer  la  ruine  des  deux  partis. 
Dès  ce  moment,  le  parti  républicain 
refusa  constamment  de  traiter  avec 
le  roi. 

Charles  avait  envoyé  de  l’ile  de  W ight 
sir  John  Berkeley  à Windsor  avec  des 
lettres  pour  Fairfax,  Cromwell  et  Ire- 
ton. A son  arrivée  à Windsor,  Ber- 
keley trouva  les  ofOciers  réunis  en 
conseil.  Après  une  heure  d'attente,  il 
fut  admis  dans  le  sein  de  l’assemblée; 
il  donna  ses  lettres  au  général , qui  lui 
dit  de  -se  retirer.  Rappelé  au  bout  d’u- 
ne demi-heure.  Berkeley  comprit  à l’ac- 
cueil qu’il  reçut  qu’il  n’y  avait  rien  à 
espérer.  « Legénéral, dit-il,  me  regarda 


avec  beaucoup  de  sévérité  ; il  me  dit 
que  l’armée  était  celle  du  parlement; 
qu’en  conséquence,  il  ne  pouvait  rien 
répondre  aux  propositions  qui  lui 
étaient  faites  par  le  roi.  » Berkeley  sa- 
lua Cromwell , Ireton  et  les  autres  of- 
ficiers de  sa  connaissance,  mais  ceux- 
ci  lui  rendirent  son  salut  avec  froideur. 
Le  lendemain.  Berkeley  ayant  fait  dire 
à Cromwell  qu’il  avait  des  lettres  se- 
crètes à lui  remettre  de  la  part  du  roi , 
celui-ci  lui  fit  répondre  qu’il  ne  pou- 
vait les  recevoir.  Alors  Berkeley  se  ren- 
dit à Londres  et  se  mit  en  communi- 
cation avec  les  commissaires  écos- 
sais. 

Dans  le  même  temps,  la  reine  prépa- 
rait un  navire  de  guerre  pour  enlever 
Charles  de  l’ile  de  Wight,  et  le  roi  adres- 
sait une  lettre  au  speaker  de  la  chambre 
des  lords  dans  laquelle,  après  avoir  par- 
lé des  scrupules  de  sa  conscience  rela- 
tivement à l’abolition  de  l’épiscopat , 
il  disait  qu'il  espérait  satisfaire  le  par- 
lement par  ses  raisons , s’il  pouvait 
traiter  personnellement  avec  lui.  Les 
commissaires  écossais,  qui  étaient 
vivement  irrités  de  la  marche  triom- 
phante des  indépendants , saisirent  cet  - 
te  occasion  pour  presser  le  parlement 
d’accorder  un  traité  au  roi;  et  le  14 
septembre , les  deux  chambres  votèrent 
quatre  propositions,  en  déclarant 
qu’une  fois  que  le  roi  les  aurait  ac- 
ceptées, elles  lui  accorderaient  à Lon- 
dres un  traité  personnel  ; elles  deman- 
daient que  le  roi  concourût  avec  elles 
à l’établissementde  la  milice;  qu’il  rap- 
portât toutes  les  déclarations  et  pro- 
. clamations  rendues  contre  leparleinent 
et  les  personnes  qui  avaient  accepté 
les  actes  des  deux  chambres  ; que  tou- 
tes les  personnes  qui  avaient  été  créées 
pairs,  après  l’enlèvement  du  grand 
sceau,  fussent  déclarées  incapables 
de  siéger  dans  la  chambre  des  pairs  ; 
que  plein  pouvoir  fût  donné  aux  deux 
chambres  du  parlement  de  s’ajourner 
commeelles  lejugeraient  convenable.  » 
Ces  propositions  furent  présentées  a 
Charlesaucbâteaude  Carisnrook.  Mais 
alors  le  roi  venait  de  traiter  secrète- 
ment avec  les  Écossais;  il  s’était  dé- 
cidé à renoncer  à l’épiscopat  et  à ac- 
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cepter  le  covenant.  De  leur  côté , les 
Écossais  lui  avaient  promis  de  le  réta- 
blir surle  trône  par  la  force  des  armes , 
et,  confiant  dans  ces  promesses,  il 
refusa  d’adhérer  aux  propositions  du 
parlement. 

Le  roi  préparait  en  ce  moment 
(1648)  un  plan  defuite.  Il  était  surveillé 
avec  la  plus  grande  vigilance;  les  gar- 
des du  château  avaient  été  doublés , et 
le  gouverneur  avait  renvoyé  de  file 
Ashburnham , Berkeley  et  Legge.  Ces 
précautions  ne  l’arrêtèrent  point;  elles 
donnèrent  même  une  nouvelle  activité 
à ses  lidèles  serviteurs.  Des  relais  de 
chevaux  de  selle  furent  préparés  sur  la 
côte  par  leurs  soins , pour  faciliter  la 
fuite  du  roi.  Tel  était  leur  zèle,  que, 
malgré  la  surveillance  dont  il  était  l’ob- 
jet, Charles  pouvait  entretenir  une  cor- 
respondance suivie  avec  les  amis  qu’il 
avait  en  France,  en  Écosse  et  en  Irlan- 
de. Pendant  une  nuit  sombre,  Char- 
les crut  qu’il  parviendrait  à sortir  du 
château.  La  fenêtre  de  sa  chambre  don- 
nait sur  la  campagne,  et  souvent  il 
avait  essayé  de  passer  son  corps  à 
travers  les  barreaux  de  cette  fenêtre; 
il  y avait  réussi.  Ashburnham  fut 
averti  de  se  tenir  prêt  avec  des  cordes. 
Malheureusement  le  roi  engagea  sa 
tête  la  première  dans  les  barreaux  et 
se  trouva  pris  ; il  ne  put  se  dégager 
qu’après  avoir  fait  des  efforts  inouïs 
et  avoir  perdu  un  temps  précieux  ; ce 
qui  fit  échouer  l’entreprise.  Dans  une 
autre  circonstance,  le  tambour  battit 
tout  à coup  à la  tombée  de  la  nuit, 
dans  la  petite  ville  de  Newport , et 
un  capitaine , du  nom  de  Burîey,  sou- 
leva le  peuple  pour  sauver  le  roi  ; mais 
cette  tentative  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès que  la  première.  Burley,  après  avoir 
été  tait  prisonnier,  fut  déclaré  traître 
et  mis  à mort. 

Le  refus  du  roi  au  sujet  des  quatre 
propositions  des  communes  était  par- 
venu à Londres.  La  discussion  qui  eut 
lieu  à cet  égard  fut  animée.  Plusieurs 
orateurs  parlèrent  de  l’opiniâtreté  de 
Charles,  et  dirent  que  c’était  trop  long- 
temps abuser  de  la  patience  du  peu- 
ple; que  le  roi,  par  son  refus,  avait  re- 
tiré sa  protection  au  peuple  d’Angle- 
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terre;  qu’en  conséquence,  il  n’avait 
plus  dedroit  à celle  du  parlement  ; qu’il 
était  injuste  et  absurde  que  le  parle- 
ment, après  avoir  été  si  souvent  en 
butte  aux  inimitiés  du  roi,  se  livrât  à 
un  ennemi  aussi  implacable  et  lui  li- 
vrât également  ses  amis  qui , dans  la 
plus  juste  des  causes,  avaient  risqué, 
sans  crainte,  leur  fortune  et  leur  vie; 
que  le  parlement  h’avait  rien  autre 
chose  à taire  que  de  veiller  à sa  sûreté 
personnelleet  àcelledesesamis.  Après 
plusieurs  discours  de  cette  nature, 
Cromwell  prit  la  parole  et  dit  : « Qu’il 
était  temps  de  répondre  à l’attente  pu- 
blique; qu'il  fallaitgouverneretdéfen- 
dre  le  royaume  sans  avoir  recours  au 
roi,  et  dire  au  peuple  qu’il  n’avait  rien 
à espérer  d’un  homme  dont  le  cœur 
était  aussi  endurci.  Cromwell  fit  en- 
trevoirà  la  chambre  des  communes  les 
grands  dangers  qu’il  y aurait  à pous- 
ser l’armée  au  désespoir,  et , portant  la 
mainàsonépée,ildit:«  Qu’il  tremblait 
en  pensant  aux  maux  que  pourraient 
amener  de  nouvelles  lenteurs.  » Cette 
discussion  se  termina  parmi  vote  dans 
lequel  on  déclara  qu'aucune  adresse  ne 
serait  faite  à l’avenir  au  roi  ; qu’on 
ne  recevrait  aucun  message  de  lui  sans 
le  consentement  des  deux  chambres  : 
puis  une  commission  fut  nommée  pour 
rédiger  une  déclaration  qui  donnât  sa- 
tisfaction au  royaume.  Quelques  jours 
après,  les  officiers  de  l’armée  envoyè- 
rent au  parlement  l’adresse  suivante  : 
« IN ouadéclarons  spontanément,  en  no- 
tre nom  personnel  et  en  celui  de  l’ar- 
mée, que  nous  avons  résolu,  parla  grâce 
de  Dieu,  d'adhérer  fermement  aux  me- 
sures adoptées  par  le  parlement  à l'é- 
gard du  roi,  ainsi  qu’àcelles  qui  seront 
jugées  plus  tard  nécessaires  pour  éta- 
blir les  affaires  du  royaume,  sans  le 
concours  du  roi , et  contre  sa  volonté.  » 
Les  deux  chambres  votèrent  des  remer- 
cîraents  à l’armée  pour  cette  déclara- 
tion. Le  pouvoir  exécutif  fut  ensuite 
confié  à un  comité,  qui  fut  nommé  le 
comité  du  salut  de  la  république.  Les 
membres  qui  le  composaient  étaient 
les  comtes  de  Nortliumberland , de 
Kent,  de  Warwick  et  de  Manchester, 
les  lords  Saye , Wharton  et  Roberts, 
ao 
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membres  de  la  chambre  des  lords  ; et 
Pierpoint,  Fiennes,  sir  Henri  Vane, 
l’aîné,  Henri  Vane,  le  jeune,  sir  Wil- 
liam Armine,  sir  Arthur  Haselrig,  sir 
GilbertGérard,  sir  JohnEvelyn,  Crom- 
well, Saint-Jean,  Wallop,  Crew,  etc. 

Dans  ce  moment  critique,  il  y eut 
une  espèce  de  réaction  en  faveur  de 
Charles.  Une  grande  agitation  ré- 
gnait à Londres.  Des  rumeurs  circu- 
laient chaque  jour  dans  le  public  : on 
parlait  de  complots  secrets,  de  trahi- 
sons ; et  les  prophètes  du  jour  pré- 
disaient que  l’été  serait  chaud.  Le 
nom  du  roi  exerçait  même  une  certai- 
ne magie  sur  l’esprit  public , et,  dans 
les  classes  populaires,  il  se  manifestait 
de  vives  sympathies  poursa  personne. 
Le  9 avril,  une  foule  d’apprentis  et 
d’autres  jeunes  gens  assaillirent  à 
coups  de  pierres  un  capitaine  de  l’ar- 
mée , et  marchèrent  en  désordre  sur 
Westminster  en  criant  sur  la  route  : 
« Le  roi  Charles  ! Vive  le  roi  Char- 
les! » Une  troupe  de  cavalerie  vint 
cà  leur  rencontre  et  les  dissipa.  Mais, 
s’étant  reployés  sur  la  cité,  les  ap- 
prentis brisèrent  les'  portes  des  - ma- 
gasins, pour  se  procurer  des  armes,  et 
forcèrent  le  lord  maire  à s’échapper 
de  sa  maison  et  à se  réfugier  dans  la 
Tour.  Lelendemain,  Fairfax,  qui  avait 
une  partie  de  son  armée  cantonnée 
dans  la  cité,  arrêta  le  désordre;  mais 
il  y eut  du  sanç  répandu.  Quelques 
jours  après,  environ  trois  cents  hom- 
mes du  comté  de  .Surrey  vinrent  à West- 
minster demander  que  le  roi  fût  ré- 
tabli sur  le  trône.  Commeils  insultaient 
les  soldats  et  le  parlement , il  y eut  une 
collision  dans  laquelle  plusieurs  hoin- 
mesfurent  tués.  Les  habitants  du  Kent, 
de  l’Essex , et  de  plusieurs  autres  par- 
ties du  royaume,  prirent  à la  meme 
époque  parti  pour  le  roi  ; le  château  de 
Pontefractfut  enlevé  dans  une  nuit,  par 
quatre-vingts  cavaliers  qui  avaient  pris 
chacun  uii  fantassin  en  croupe.  D’un 
autre  côté,  les  presbytériens  unissaient 
leurs  efforts  à ceux  des  royalistes 
pour  reprendre  dans  la  chambre 
des  communes  l’ascendant  qu’ils  y 
avaient  perdu  ; leur  tentative  eut  un 
plein  succès.  Le  24  avril , la  chambre 


des  communes  décida  que  les  postes 
militaires  de  Londres  et  la  defense  de 
la  ville  seraient  de  nouveau  remis 
dans  les  mains  du  conseil  commun  ; 
que  le  royaume  continuerait  à être 
gouverné  par  un  roi,  une  chambre 
des  lords  et  une  chambre  des  com- 
munes, et  que  de  nouvelles  négocia- 
tions seraient  ouvertes  avec  le  roi 
Charles , malgré  le  vote  récent  des 
communes.  Les  presbytériens  lirent 
ensuite  revivre  une  ordonnance  qui 
punissait  de  mort  celui  nui  se  rendait 
coupable  d’hérésie  et  de  olasphème. 

Les  habitants  du  Kent , après  avoir, 
pendant  quelque  temps,  menacé  de 
loin,  marchèrent  courageusement  sur 
Londres.  Fairfax  vint  à leur  rencontre 
avec  sept  régiments,  et  les  poursuivit 
jusqu’à  Rochester.  Ce  succès  ne  fut 
pas  décisif;  lord  Goring  et  plusieurs 
officiers  de  l’armée  royaliste  s’étant 
misa  la  tête  des  insurgésdu  Kent,  s’em- 
parèrent de  Gravesend,  de  Cantorbéry 
et  firent  une  tentative  pour  surprendre 
Douvres.  Goring,  traversant  ensuite  la 
Tamise,  alla  planter  son  étendard  dans 
l’Essex;  mais  il  y fut  suivi  par  Fairfax, 
qui  le  repoussa  dans  Colchester  et  le  tint 
bloqué  dans  cette  place.  Dans  le  même 
temps,  d’autres  mouvements  royalistes 
éclataient  dans  la  principauté  de  Gal- 
les. Les  insurgés  s’emparaient  du  châ- 
teau de  Pembroke.  Alors  Cromwell 
se  porta  à marches  forcées  sur  le  lieu 
de  l’insurrection.  Le  château  de  Pem- 
broke fut  repris;  et  bientôt  les  insur- 
gés rentrèrent  dans  le  devoir. 

Les  commissaires  écossais,  après 
avoir  obtenu  un  traité  secret  de  Char- 
les, avaient  quitté  Londres  pour  reve- 
nir en  Écosse.  A leur  retour,  le  parle- 
ment d’Écosse  demanda  au  parlement 
anglais  d’établir  le  gouvernement 
presbytérien  en  Angleterre,  d’extir- 
per rliérésie  , de  licencier  l’armée  de 
Fairfax  et  de  rendre  au  roi  le  trône  et 
la  couronne  ; et,  sur  le  refus  du  parle- 
ment anglais  d’accéder  à ces  proposi- 
tions, il  se  prépara  à la  guerre. 

Le  duc  Hamiltou,  qui  était  dévoué 
au  roi,  proclamait  partout  que  Charles 
accepterait  le  covenant,  et  qu’il  main- 
tiendrait la  véritable  Eglise  presbyté- 
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rienne.  Malheureusement  pour  lui, 
Charles  avait  de  nombreux  ennemis  en 
Écosse;  tels  étaient  les  vieux  covenan- 
taires,  qui  avaient  pour  chef  Argyle, 
ennemi  déclaré  d’Hamilton,  ainsi  que 
tout  le  clergé;  ceux-ci  n’ajoutaient  au- 
cune foi  àces  promesses.  Aussiles me- 
sures belliqueusesadoptées  parle  parle- 
ment reacontrèrent-elles  une  forte  op- 
position. Le  parlement  avait  décidé 
qu’on  lèverait  trente  mille  fantassins 
et  six  mille  chevaux  ; mais  Hamilton 
ne  put  réunir  que  dix  mille  fantassins 
et  quatre  cents  chevaux  ; encore  ces 
troupes  ne  furent-elles  prêtes  à agir 
qu’au  mois  de  juillet,  c’est-à-dire,  après 
que  Cromwell , Ireton  et  Fairfax  eu- 
rent rétabli  l’ordre  dans  les  parties  de 
l’Angleterre  où  il  avait  été  troublé. 

Cependantles  Écossais  ayant  traver- 
sé les  frontières  furent  renforcés  par 
un  corps  de  royalistes  que  comman- 
dait Langdale;  mais  les  soldats  écos- 
sais ne  virent  dans  ces  alliés  que  des 
papistes  et  des  hommes  qui  avaient 
combattu  contre  le  covenant.  Après 
avoir  remporté  quelques  avantages, 
ils  se  trouvèrent  en  présence  de  Crom- 
well; et  ce  général,  ayant  réuni  ses  for- 
ces à celles  de  Lambert  et  de  Lilburne, 
généraux  parlementaires,  les  battit 
complètement.  Le  lieutenant  général 
Raiily  et  une  grande  partie  de  l’armée 
écossaise  furent  faits  prisonniers. 
Langdale  etle  duc  Hamiltonlui-même 
furent  pris  à quelques  jours  de  là. 

Le  parti  de  Charles  tut  anéanti  par 
ce  coup.  Argyle,  ami  et  correspondant 
de  Cromwell,  organisa  un  nouveau 
gouvernement  etengagea  le  vainqueur, 
qui  avait  poursuivi  une  partie  de  l’ar- 
mée jusqu’au  delà  de  la  Tweed,  à 
venir  au  château  d’Edimbourg.  Crom- 
well y fut  traité  avec  distinction;  des 
remercîments  lui  furent  votés  : le  sur- 
nom de  « Sauveur  de  l’Écosse  » lui  fut 
donné.  De  plus  le  comité  des  états  , 
de  concert  avec  l’assemblée  de  l’Eglise, 
décida  qu’aucun  de  ceux  qui  venaient 
de  prendre  part  à l’invasion  ne 
pourrait  siéger  dans  le  parlement 
ou  dans  l’assemblée  de  l’Église. 

Cependant,  tout  n’était  pas  fini  en- 
core. Les  royalites  s’agitaient  daus  le 


sud.  Le  comte  d’Holland,  qui  avait 
servi  et  abandonné  tour  à tour  les 
deux  partis,  irrité  du  mépris  qu’avait 
pour  lui  le  parlement,  était  revenu 
une  seconde  fois  au  parti  de  la  cour.  Le 
comte  entretenait  une  correspondance 
suivie  avec  Hamilton,  et  il  s'était 
engagé  à soulever  Londres  le  même 
jour  où  le  duc  écossais  traverserait 
les  frontières.  Le  .5  juillet,  et  tandis 
que  Fairfax  tenait  Goring  bloqué  daus 
Colchester,  Holland  réunit  cinq-cents 
cavaliers  dans  la  Cité,  et  invita  les 
citoyens  à se  joindre  à lui  pour  sauver 
le  roi  Charles;  mais  les  citoyens  avaient 
trop  souffert  de  la  derniere  émeute  ; 
ils  ne  répondirent  point  à cet  appel. 
Aussitôt  les  troupes  parlementaires  se 
présentèrent,  etaprès  un  court  engage- 
mentdans  lequel  lordFrances  Williers 
et  son  frère  le  duc  de  Ruckingham 
furent  tués,  les  révoltés  furent 
mis  en  fuite.  Holland  se  réfugia  arec 
une  partie  de  sa  cavalerie  dans  la  ville 
de  Saint-Neots;  mais,  poursuivi  de  près 
par  le  colonel  Scropeque  Fairfax  avait 
détaché  de  son  armée,  il  se  rendit  à 
discrétion  (10  juillet).  Le  29  août, 
Goring  et  les  royalistes,  qui  s’étaient 
bravement  défendus  dans  Colchester 
pendant  plus  de  deux  mois , se  ren- 
dirent également  à discrétion.  Fair- 
fax montra  dans  cette  circontance 
une  grande  sévérité;  il  fit  tirer  au  sort 
les  officiers  royalistes,  et  le  sort  ayant 
désigné  sir  Lucas  et  sir  Georges  Lilsle, 
ces  officiers  furent  passés  par  les 
armes;  Goring  fut  envoyé  en  prison 
pour  y attendre  que  le  parlement 
prononçât  sur  lui. 

La  fortune  des  armes  abandonnait  de 
tous  côtés  la  cause  royaliste,  car  tandis 
que  le  comte  d’Holland  se  rendait 
aux  troupes  de  Fairfax  , le  comte  de 
Warwick,  son  frère,  remportait 
d’importants  avantages  en  mer  pour 
la  cause  nationale.  Vers  le  commen- 
cement de  juin,  plusieurs  des  navires 
de  la  flotte  s’élaieut  déclarés  pour  le 
roi.  Les  équipages  mirent  à terre  Rains- 
borough,  vice-amiral , et  firent  voile 
pour  la  Hollande,  où  étaient  le  prince 
Charles  et  le  duc  d’York.  Warwick, 
qui  était  aimé  des  matelots  , reprit 
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aussitôt  ses  fonctions  de  grandainiral, 
et  sa  présence  üt  cesser  la  mutinerie 
et  la  désertion  dans  la  flotte.  War- 
wick  alla  ensuite  se  placer  à l’ein- 
bouchure  de  la  Tamise  pour  intercepter 
les  renforts  que  l’on  tenterait  d’in- 
troduire en  Angleterre. 

En  ce  moment,  le  prince  de  Galles 
arrivait  dans  les  dunes  avec  une  flotte 
bien  armée,  qui  se  composait  des 
navires  anglais  qui  avaient  déserté 
et  de  quelques  autres  qu’il  s'était 
procurés.  On  devait  supposer  que  la 
première  tentative,  du  fils  serait  de  dé- 
livrer Charlesdu  château  de  Carisbrok, 
entreprise  dont  l’exécution  n’eût  pas 
rencontré  de  grandes  difficultés;  car 
Warwick  était  trop  faible  alors  pour 
risquer  une  bataille.  Mais  le  prince  de 
Galles  attendit  en  mer  le  résultat  de 
l’expédition  d’Hamilton  et  des  autres 
royalistes,  et,  ayant  appris  l’insuccès 
de  leur  entreprise,  il  rebroussa  chemin, 
et  revint  en  Hollande  sans  avoir  tiré 
un  seul  coup  de  canon.  Les  niveleurs 
firent  de  vifs  reproches  à Warwick 
de  ce  qu’il  n’avait  point  livré  bataille 
au  prince  et  détruit  sa  flotte.  Mais 
le  parti  auquel  s’était  arrêté  Warwick 
était  plus  sage;  il  suivit  la  flotte  du 
prince  jusqu’à  la  côte  de  Hollande,  et 
envoya  ses  hommes  à terre  pour  qu’ils 
s’entretinssent  avec  leurs  camarades 
et  leur  reprochassent  leur  désertion  : 
il  offrit  alors  aux  mutins  leur  pardon, 
et  rentra  bientôt  en  possession  de  la 
plupart  des  vaisseaux  anglais  qui 
avaient  quitté  le  service  du  parlement; 
car  tous  les  matelots  déserteurs  se 
rendirent  à bord  de  sa  flotte. 

Cependant  les  presbytériens  étaient 
encore  puissants  par  leur  supériorité 
numérique  dans  le  sein  du  parlement. 
Ils  demandèrent  qu’on  amenât  le  roi  à 
Londres  et  qu’on  traitât  personnelle- 
ment avec  lui  dans  cette  ville.  Cette 
mesure  aurait  été  adoptée,  si  les 
victoires  décisives  de  Cromwell  et  la 
ruine  d’IIamilton  ne  fussent  venues 
ranimer  les  espérances  et  le  courage 
des  indépendants.  Il  y eut  cependant 
une  sorte  de  transaction  entre  les 
deux  partis;  il  fut  décidé  que  quinze 
commissaires  se  rendraient  à New- 


port,  dansl’lle  de  Wight,  pour  y traiter 
''personnellement  avec  Charles.  Les 
commissaires  élus  furent  les  comtes 
de  Northumberland,  de  Pembroke, 
de  Salisbury,  de  Middiesex  et  lord 
Saye,  membres  de  la  chambre  haute; 
lord  Wenman,  sir  Henri  Vane, 
jeune,  Grimstone,  Hollis,  Pierpoint, 
Browne,  Crew,  Potts,  Glynne  et 
Ruckley,  membres  de  la  chambre  des 
communes.  Ces  commissaires  se 
rendirent  aussitôt  à Newport  et, 
les  premiers  jours,  Charles  fut  traité 
avec  beaucoup  de  déférence  de  leur 
part.  On  lui  permit  d’avoir  une  suite 
nombreuse  et  de  garder  à son  service  les 
serviteurs  qu’il  voudrait  choisir;  leduc 
deRichemond , le  marquis  d’Herford , 
les  comtes  de  Southampton , Lindsay 
et  ' d’autres  personnes  de  marque 
formaient  sa  cour;  ses  chapelains  et 
des  hommes  de  loi  l’assistaient  de 
leurs  conseils. 

Mais,  en  ce  moment,  le  parti  répu- 
blicain travaillait  de  toutes  ses  forces  à 
perdre  le  roi.  Dès  que  la  nouvelle  se 
répandit  qu’un  traité  allait.étre  conclu, 
des  pétitions  furentsignéesdans  toutes 
les  parties  du  royaume,  pour  de- 
mander la  mise  en  jugement  du  roi. 
La  première  de  ces  pétitions  fut  pré- 
sentée au  parlement  le  1 1 septembre  ; 
elle  portait  ce  titre  ; » Humble  pétition 
de  pl usieu  rs  mi  I tiers  d’hommes  bien  i n- 
tentionnés  demeurant  dans  les  cités 
de  Londres  et  de  Westminster , dans  le 
bourg  de  South wark  et  les  villages  en- 
vironnants. » Le  fond  de  ces  pétitions 
était  le  même.  Les  pétitionnaires  de- 
mandaient que  justice  fût  faite;  que 
les  principaux  auteurs  du  sang  répan- 
du, et  notamment  ceux  qui  avaient 
été  les  moteurs  de  la  seconde  guerre 
civile  et  qui  étaient  maintenant  entre 
les  mains  du  parlement  (c’étaient  Ha- 
milton,  Holland,  Goring  et  d’autres), 
fu.ssent  poursuivis;  que  le  roi  lui- 
même,  le  grand  coupable,  fût  mis  en 
jugement.  Les  cités  de  Newcastle, 
d’York  et  dellull,  qui  avaientbeaucoup 
souffert,  demandaientqu’on  fitunejus- 
tice  impartiale  et  prompte.  Les  comtés 
d’Oxford  , de  Somerset  etdel.eices- 
ter,  pétitionnèrent  au  même  effet.  Le 
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( octobre,  la  pétition  3e  plusieurs 
commandants  de  l’armée  fut  présentée 
au  parlement.  Le  10,  trois  autres  péti- 
tions furent  présentées  dans  la  même 
séance.  Le  18,  le  régiment  d’Ireton 
éemnnda  que  justice  fut  faite  à l’égard 
riu  roi,  comme  à l’égard  d’un  simple 
citoyen.Le2l,lerégiinentd’Ingoldsby 
proclama  traître  le  roi  et  déclara  que 
les  négociations  qui  se  poursuivaient 
à Newport  cachaient  une  perfidie. 

Les  articles  proposés  au  roi  étaient 
en  substance  les  mêmes  que  ceux  qui 
lui  avaient  été  présentés  à Hampton- 
eourt , et  ressemblaient  à beaucoup 
d’égards  à ceux  qui  avaient  donné  lieu 
à de  si  longues  discussions  à Uxbridge. 
Mais  Charles  tenait  encore  fortement 
à l’épiscopat;  il  dit  que  la  vente 
des  terres  des  évêques  était  un  sacri- 
lège, et  insista  pour  que  l’épiscopat  ne 
fût  point  aboli , mais  seulement  sus- 
pendu ; pour  que  les  terres  des  évê- 
ques ne  fussent  point  vendues,  et  que 
la  vie,  la  liberté  et  lesbiens  des  par- 
tisans de  sa  cause  fussent  garantis, 
pour  qu’il  ne  fût  pas  obligé  ainsi 
qu’eux-mêmes,  à accepter  le  covenant, 
si  sa  consciense  ou  la  leur  n’était  pas 
suffisamment  éclairée.  Les  commis- 
saires presbytériens , qui  voyaient  leur 
propre  ruine  dans  celle  du  roi , cher- 
chèrent vainement  à faire  revenir  le  roi 
de  sa  décision.  Il  resta  inébranlable. 
Sur  d’autres  points,  il  se  montra  plus 
traitable;  ainsi  il  consentit  aux  pro- 
positions des  commissaires  relative- 
ment au  commandement  de  l’armée  ; 
toutefois  son  adhésion  n’était  donnée 
qu’avecune restriction  mentale.  « Pour 
parler  librement  avec  vous,  écrivait-il 
a ce  sujet  à sir  William  Hopkins,  je 
vous  dirai  que  la  grande  concession  que 
j’ai  faite  aujourd’hui  n'a  d’autre  but  que 
celui  debien  cacher  mon  plan  de  fuite; 
autrement,  je  ne  l’aurais  pas  faite.» 
Charles  consentit  aussi  à cesser  toutes 
ses  relations  avec  les  papistes  irlan- 
dais : autre  promesse  qui  n’était  faite 
que  pour  gagner  du  temps;  car  il  ve- 
nait d’écrire  à Ormond,  pour  lui  dire 
de  suivre  les  ordres  de  la  reine , et 
de  n’obéir  aux  siens  que  lorsqu’il  ne 
serait  plus  au  pouvoir  du  parlement. 


Dans  une  autre  lettre,  à la  date  du  10 
octobre , le  roi  parlait  à Ormond  du 
traité  dans  les  termes  suivants  : 
« Quoique  vous  appreniez  que  le  traité 
est  sur  le  point  de  se  conclure,  n’y 
croyez  point.  Agissez  toujours  et 
poursuivez  les  mesures  que  vous  aurez 
prises,  avec  toute  la  vigueur  possible.  » 
Le  parlement  anglais  n’eut  point 
connaissance  de  ces  deux  lettres  ; 
mais  une  lettre  écrite  par  Ormond 
tomba  dans  ses  mains  : il  apprit 
qu’Ormond  avait  quitté  la  France  pour 
revenir  en  Irlande,  et  qu’il  avait 
ordre  de  traiter  avec  les  insurgés.  Les 
commissaires  demandèrent  aussitôt 
au  roi  de  signer  un  acte  public  dans 
lequel  il  déclarerait  qu’il  n’avait  point 
donné  de  pareils  ordres  à Ormond  et 
qu’il  désapprouvait  tous  ses  actes. 
Charles  écrivit  cette  lettre;  mais  le 
marquis  était  prévenu  , et  il  poussa 
ses  préparatifs  avec  une  nouvelle 
vigueur. 

Les  presbytériens  qui  étaient  dans 
le  parlement  voyant  que  leur  salut 
dépendait  de  l’heureuse  issue  des  né- 
gociations, ajoutèrent  vingt  jours 
aux  quarante  qui  avaient  été  fixés 
dans  l’origine  pour  la  durée  du  traité. 
Dans  l’intervalle,  les  officiers  de  l'ar- 
mée, alors  réunis  dans  la  ville  de  Saint- 
Alban,  adressèrent  à la  chambre  des 
communes  une  pétition  ou  plutôt 
une  remontrance , qui  fut  présentée 
à la  chambre  par  une  députation  prise 
dans  leur  sein.  Les  officiers  manifes- 
taient les  craintes  les  plus  vives  au 
sujet  du  traité  et  de  la  proposition 
d’arrangement.  Ils  disaient  que  le  roi 
devait  être  mis  en  jugement  pour  les 
maux  qu’il  avait  faits  au  pays;  que  la 
monarchie  anglaise  devait  ê’tre  désor- 
mais élective;  et  demandaient  qu’un 
terme  fût  fixé  pour  la  durée  du  pré- 
sent parlement;  que  les  parlements 
futurs  fussent  annuels  ou  bien- 
naux , et  que  les  droits  électoraux  fus- 
sent établis  sur  une  base  plus  juste 
et  plus  largo.  Lorsque  la  lecture 
de  cette  remontrance  eut  été  faite, 
quelques  membres  s’élevèrent  contre 
ce  qu’ils  appelaient  l’insolence  des  of- 
ficiers. D’autres  cherchèrent  à l’excu- 
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ser,  mais  le  plus  grand  nombre  gar- 
da le  silence. 

La  patience  des  républicains  était  à 
bout  : aussi  résolurent-ils  de  tenter 
un  grand  coup.  Cromwell  ayant  appris 
qu’Mammond  avait  l’intention  de  re- 
mettre le  roi  au  parlement , le  ût  rap- 
peler au  quartier  général  de  l’armée, 
et  mit  le  colonel  Ewer  à sa  place. 
Zélé  républicain , Ewer  se  hâta  de  se 
rendre  dans  l’ile  de  Wight,  et  aussitôt 
il  envoya  un  escadron  de  cavalerieet  le 
lieutenant-colonel  Cobbet  pours’empa- 
rer  de  la  personne  d u roi . Cobbet  s’étant 
présenté  devant  le  roi , lui  dit  qu’il 
avait  l’ordre  de  le  conduire  hors  de 
Newport;  Charles,  vivement  ému, 
lui  demanda  à voir  ses  ordres  et  à con- 
naître le  lieu  où  il  allait  être  conduit. 
Cobbet  lui  fit  une  réponse  évasive. 
Alors  les  nobles,  les  évêques,  les 
officiers  qui  entouraient  le  roi  cher- 
chèrent à le  consoler,  car  Charles  pa- 
raissait profondément  abattu.  11  partit 
aussitôt  et  fut  conduit  dans  la  prison 
de  Hurst-Castle , qui  est  située  sur  un 
petit  promontoire  en  face  de  l’île  de 
Wight.  La  solitude  et  la  misère  du 
lieu  frappèrent  au  cœur  le  malheureux 
roi , et , en  promenant  ses  regards  sur 
les  murailles  nues  de  la  forteresse,  il 
crut  que  les  indépendants  méditaient 
des  projets  d'assassinat  contre  lui. 

Cependant,  le  jour  môme  où  Ewer 
avait  enlevé  le  roi , la  majorité  pres- 
bytérienne de  la  chambre  des  com- 
munes déclarait  inconvenante  une 
lettre  que  lui  avait  envoyée  Fairfax 
dans  laquelle  le  général  demandait  de 
l’argent,  et  menaçait  d’en  prendre 
partout  où  il  pourrait  en  trouver  si 
on  lui  en  refusait.  Le  même  jour,  le 
conseil  de  l’armée  présenta  une  décla- 
ration à la  chambre,  dans  laquelle, 
après  avoirjustilié  sa  dernière  remon- 
trance, il  se  plaignait  du  retard 
que  la  chambre  mettait  à prendre  en 
considération  ses  griefs;  « Nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  voir,  di- 
saient les  officiers,  dans  la  manière 
dont  la  majorité  du  parlement  a traité 
les  grandes  affaires  du  royaume, 
une  coupable  négligence  et  une 
apostasie  complète  des  intérêts  qui 


ont  été  remis  en  ses  mains.  Or,  comme 
ce  parlement  est  le  seul  juge  de  ses 
propres  actes,  et  de  la  mauvaise  ges- 
tion qu'il  a donnée  aux  affaires,  nous 
croyons  nécessaire  de  faire  un  appel 
du  parlement,  tel  qu’il  est  constitué 
en  ce  moment , au  jugement  de  Dieu 
et  de  la  nation.  » Les  pétitionnaires 
terminaient  en  informant  la  cham- 
bre qu’ils  allaient  marcher  sur  Lon- 
dres avec  l’armée , et  qu’ils  s’en  re- 
mettaient à la  Providence  pour  tout 
ce  qui  pourrait  arriver. 

g.  19  L’armée  marche  sur  Londres.  — Effroi 
des  presbytériens.  — Purge  de  Prlde.  — 
Charles  est  conduit  à Londres.  — Ses  es- 
pérances. — Son  procès.  — Sa  mort. 

La  majorité  presbytérienne  voulut 
tomber  avec  quelque  dignité;  et,  mal- 
gré l’approche  de  l’armee , elle  ordon- 
na la  lecture  du  rapport  des  commis- 
saires daus  lequel  Paient  détaillées 
toutes  les  concessions  que  le  roi  avait 
faites  à Newport.  Elle  vota  ensui- 
té  des  remerciments  à Hollis , à Pier- 
point,  à lord  Wenman  et  à trois  au- 
tres commissaires.  Avant  de  lever  la 
séance , la  chambre  ordonna  qu’on 
écrirait  une  lettre  à Fairfax , pour  lui 
enjoindre  de  ne  point  s’approcher  da- 
vantage de  la  capitale  avec  ses  troupes. 
Le  jour  suivant,  la  réponse  du  roi  fut 
prise  en  considération;  mais,  au  mo- 
ment où  ledébat  était  le  plus  animé,  on 
apprit  que  Fairfax  et  son  armée  étaient 
arrivés  à Londres  et  que  les  troupes 
étaient  campées  à White-Hall , à Saint- 
James,  à York-House,  et  dans  d’au- 
tres lieux.  La  chambre  s’ajourna  au 
4 décembre.  Ce  jour-là  Cromwell 
vint  au  parlement.  Le  débat  relatif  au 
traité  fut  soutenu  avec  beaucoup  de 
vigueur  par  le  parti  presbytérien , et 
il  y eut  des  discours  remarquables  des 
deux  côtés.  Sir  Henri  Vane,  jeune,  dit 
qu’on  négociait  depuis  des  mois  en- 
tiers, et  que  le  roi,  si  on  en  jugeait  par 
ses  réponses,  se  réservait  le  pouvoir 
d’être  un  aussi  grand  tyran  qu’il  l’avait 
été.  Sir  Henri  Vane  demanda  que  la 
chambre  revînt  à son  premier  vote, 
qu’elle  cessât  toute  espèce  de  négocia- 
tions avec  le  roi , et  qu’elle  donnât  au 
royaume  une  autre  forme  de  gouver- 
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nement.  • Nous  ne  devons  pas  avoir 
plus  de  confiance  dans  le  roi,  s’é- 
cria sir  Henri  Mildinay,  que  dans  un 
lion  déchainé.  >■  Les  presbytériens  dé- 
clarèrent que,  si  la  réponse  du  roi  n’é- 
tait pas  satisfaisante,  les  conc-essions 
qu'il  faisait  aux  propositions  du  par- 
lement suffisaient  pour  rétablir  la  paix 
dans  le  royaume.  La  motion  mise  aux 
voix  fut  adoptée  à une  majorité  de 
cent  quarante  voix  sur  cent  quatre  ; et 
aussitôt  la  chambre  nomma  une  com- 
mission chargée  de  s’entendre  avec 
Fairfax  et  les  officiers  de  son  armée 
pour  rétablir  la  bonne  harmonie. 

Mais  ce  retour  était  trop  tardif. 
L’arméeavait  juré  de  briser  sesadver- 
saires  et  de  purger,  comme  elle  le  di- 
sait, le  parlement.  Le  matin  du  6,  le  ré- 
giment de  cavalerie  du  colonel  Rich  et 
le  régiment  d’infanterie  du  colonel 
Pride  environnèrent  la  chambre  et  ren- 
voyèrent la  garde  municipale  qui  était 
de  service.  Le  colonel  Pride  plaça  un 
c.ertaia  nombre  de  ses  hommes  dans 
la  cour  des  requêtes,  sur  les  escaliers 
etdanslevestibuledela  chambre;et,  la 
main  armée  d'une  liste  des  membres 
qu’il  devait  arrêter,  ayant  à ses  côtés 
l’un  des  gardiens  qui  lui  indiquait 
les  membres, il  fit  mam  bassesur  leurs 
personnes  à mesure  qu’il  les  voyait  en- 
trer. Cette  opération  reçut  le  nom  de 
« purge  de  Pride.  » Quarante  et  un 
chefs  du  parti  presbytérien  furent  ainsi 
arrêtés.  Le  lendemain,  Pride  continua 
les  arrestations.  Les  membres  presby- 
tériens qui  lui  échappèrent,  quittèrent 
Londresou  se  cachèrent  dans  la  ville. 

Ces  arrestations  réduisirent  le  per- 
sonnel des  communes  à une  cinquan- 
taine de  membres  qui  tous  apparte- 
naient au  parti  indépendant.  Ce  parle- 
ment fut  plus  tard  appelé  le  parlement 
tTo«/)ion.Quelquesjoursaprès  son  ins- 
tallation, Cromwell  serendità  la  cham- 
bre, qui  lui  vota  des  félicitations  pour 
les  grands  services  qu’il  avait  rendus  au 
royaume.  Le  dimanche  suivant,  Hugh 
Peters,  ministre  indépendant  et  grand 
partisan  du  républicanisme , fit  un  ser- 
mon dansl'église  de  Sainte-Marguerite 
,à  Westminster  sur  ce  texte  significatif  : 
« Cfiargez  votre  roi  et  vos  nobles  de 


chaînes;  » et,  dans  le  cours  deson ser- 
mon, il  appela  Charles  grand  < Barra- 
bas,  • tyran,  meurtrier ettraître.  Vingt 
membres  de  la  chambre  des  communes, 
quatre  comtes  et  le  prince  palatin , ne- 
veu du  roi,  assistaient  à l’audition  de 
ce  discours. 

Un  nouveau  système  de  gouverne- 
ment, dont  le  plan  est  généralement  at- 
tribué à Ireton,  fut  présenté  à Fairfax 
et  au  conseil  de  l’armée.  Ce  document 
était  à peu  près  identique  avec  la  der- 
nière remontrance  de  l’armée;  mais 
il  entrait  dans  plus  de  détails  relati- 
vement aux  élections  : il  y était  ditque 
le  présent  parlement  serait  entière- 
ment dissous  au  mois  d’avril  de  l’an- 
née suivante,  et  qu’un  nouveau  parle- 
ment serait  choisi  d’après  le  nouveau 
règlement;  que  les  officiers  seraient 
déclarés  incapables  d’élire  ou  d’être 
élus;  que  le  pays  serait  représenté 
d’une  manière  plus  égale  et  que  la 
chambre  des  communes  se  compo- 
serait on  tout  de  trois  cents  membres. 
Les  communes  annulèrent  ensuite  le 
vote  qui  ordonnait  la  réadmission  des 
onze  membres  presbytériens  dans 
la  chambre  et  déclarèrent  que  la  cham- 
bre, en  scindant,  de  concert  avec  les 
lords,  le  premier  vole  qu’elle  avait 
rendu  pour  faire  cesser  toutes  les  né- 
gociations avec  le  roi,  avait  agi  d’une 
manière  fûcheuse  pour  le  parle- 
ment et  porté  une  grave  atteinte  aux 
intérêts  du  royaume;  que  le  traité  de 
nie  de  Wight  était  une  monstrueuse 
erreur. 

Le  drame  touchait  à sa  dernière 
péripétie.  Le  lOdécembre,  un  corps  de 
cavalerie  commandé  par  le  colonel  Har- 
rison  partit  pour  Hurst-Castle , dans 
le  but  d’en  retirer  le  roi  et  de  le  con- 
duire à Windsor.  Harrison  arriva  avec 
son  escorte  à la  tombée  de  la  nuit  au 
château  d’IIurst-Castle.  Charles  con- 
çut de  l’effroi  en  voyant  cette  troupe 
de  cavaliers.  Il  fit  venir  Herbert  au- 
près deson  lit.  Celui-ci  lui  ayant  ap- 
pris que  c’était  le  colonel  Harrison  qui 
venait  le  chercher,  Charles  crut  sa 
dernière  heure  venue:  il  dit  à Herbert 
dese  retirer  et  se  mit  aussitôt  en  prière. 
Au  bout  d’une  heure,  il  rappela  Herbert 
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et  lui  dit  qu'Harrison  était  l’homme 
u’on  lui  avait  désigné  comme  celui  qui 
tait  chargé  de  l’assassiner.  » Je  place, 
s’écria-t-il , ma  conüance  en  Dieu  qui 
est  mon  soutien  ; mais  je  ne  voudrais 
pas  mourir  assassiné,  et  ce  lieu  est 
bien  propre  à l’exécution  d’un  pareil 
crime.  « Il  versait  des  larmes.  Herbert 
le  consola  et  lui  dit  que  Harrison  avait 
seulement  l’ordre  de  le  conduire  à 
Windsor. 

Le  lendemain , Charles,  après  avoir 
dit  un  dernier  adieu  au  château  de 
Hurst,  partit  avec  une  petite  escorte 
et  arriva  à Farnhani.  Là,  une  troupe  de 
cavalerie  était  rangée  en  bataille;  à la 
tête  était  un  ofliciér  de  bonne  mine  et 
bien  monté.  Il  lit  un  salut  militaire  au 
roi  quand  il  passa,  le  roi  le  lui  rendit. 
C’étai  t Harrison.  Charles,  qui  se  croyait 
grand  physionomiste,  déclara  que  l’of* 
licier  n’avait  nullement  l’aird’un  meur- 
trier. Le  soir,  quand  on  s’arrêta,  le 
roi  prit  Harrison  par  le  bras,  et  le  con- 
duisit dans  l’embrasure  d’une  fenê- 
tre pour  lui  faire  part  des  préventions 
qu’il  avait  eues  contre  lui.  Harrison 
répondit  qu’on  l’avait  calomnié;  il 
déclara  qu'il  avait  dit,  et  qu’il  était 
prêt  à le  répéter,  que  la  loi  devait  être 
égale  pour  les  grands  et  les  petits, 
ue  la  Justice  ne  devait  point  avoir 
eux  poids  et  deux  mesures.  A près  un 
court  voyage,  le  roi  arriva  à Windsor. 

Le  même  jour,  la  chambre  des  com- 
munes nomma  une  commission  compo- 
sée de  trente-huit  membres  pour  dres- 
ser un  acte  d’accusation  contre  le  roi 
et  ceux  qut  avaient  servi  dans  les  der- 
niers moments  de  la  lutte.  Quelques 
jours  après , la  commission  présen- 
tait l’acte  d’accusation  à la  chambre, 
qui  l’envoya  aussitôt  à la  chambre  des 
lords;  mais  celle-ci  le  rejeta  à l’u- 
nanimité. Alors  les  communes , après 
avoir  fermé  la  porte  de  leur  chambre, 
adoptèrent  la  résolution  suivante  : 
<i  Nous,  les  communes  d’Angleterre , 
réunies  en  parlement,  déclarons  que  le 
peuple  est  après  Dieu  l’origine  de  toute 
puissance;  que,  ayant  été  élus  pour  re- 
présenter le  peuple,  nous  avons  le  su- 
prême pouvoir,  que  tous  les  actes  et 
déclarations  rendus  par  nous  ont  forcé 


de  lois,  et  que  tout  le  peuple  de  cette 
nation  doit  obéir  aux  lois  rendues  par 
nous , alors  même  que  le  roi  ou  les 
lords  n’y  donneraient  pas  leur  adhé- 
sion. » 

(1649)  Malgré  cette  déclaration  qui 
indiquait  une  résolution  bien  arrêtée, 
le  roi  se  berçait  d’espérances  chimé- 
riques On  lit  dans  le  journal  du  comte 
de  Leicester,  à la  date  du  2 janvier  : 
« Le  roi  semble  aussi  gai  qu’à  l’ordi- 
naire; il  dit  qu’il  n’a  aucunes  craintes. 
Quand  on  lui  parle  de  la  grande  af- 
faire qui  occupe  la  chambre  des  com- 
munes, il  répond  que  c’est  une  plai- 
santerie; qu’il  a encore  trois  parties 
à jouer,  dont  la  dernière  doit  lui  faire 
regagner  toutes  celles  qu’il  a perdues.  » 
Dans  un  autre  passage,  on  voit  le  roi 
donner  des  ordres  à ses  domestiques 
pour  conserver  de  la  graine  d’une  espèce 
particulièrede  melons  espagnols  qu’il 
veut  faire  semer  à AVimbeldon.  « Le 
roi , dit  le  comte  de  Leicester,  a la  plus 
grande  confiance  dans  lord  Ormond  ; 
il  espère  tout  de  ce  côté.  » 

Le  6 janvier,  l’acte  qui  ordonnait 
la  mise  en  jugement  du  roi  fut  adopté 
par  les  communes  ; cette  chambre 
constitua  ensuite  une  cour  de  jus- 
tice, chargée  de  juger  le  roi.  Cette 
cour,  qui  reçut  le  nom  de  haute  cour 
dejustice,  se  compo.sait  de  cent  trente- 
cinq  membres;  vingt  membres  suffi- 
saient pour  en  établir  la  compétence. 
Parmi  ces  membres , il  y avait  trois 
généraux  et  trente-quatre  colonels  de 
rarmée,  et  dans  le  nombre  de  ceux-ci 
Fairfax,  Cromwell,  Ireton,  Waller, 
Skippon,  Harrison,  Whalley,  Pride, 
Ewer,  Tomlinson;  plusieurs  membres 
de  la  chambre  des  lords  ; la  plupart 
des  membres  de  la  chambre  du  Crou- 
pion; Wilson,  Fowkes,  Pennington 
et  Andrews,  aldermen  de  la  Cité; 
Bradshaw , Thorpe  et  Nicolas , hom- 
mes de  loi  ; vingt-deux  chevaliers 
et  baronnets;  plusieurs  citoyens  de 
Londres , et  quelques  habitants  de  la 
province.  La  première  réunion  eut 
lieu  le  8 janvier;  il  s’y  trouvait 
cinquante-trois  membres , et  dans  le 
nombre  était  Fairfax  ; mais  il  ne 
siégea  que  cette  fois.  Les  commissai-' 
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res  décidèrent  qu’un  héraut  d’armes 
inviterait  le  peuple  à venir  déposer 
contre  le  roi.  Le  lendemain,  un  héraut 
d’armes  se  rendit , en  conséquence , à 
Westminster,  accompagné  de  trom- 
pettes et  de  tambours.  Les  trom- 
pettes sonnèrent  au  milieu  de  la 
grande  salle  de  Westminster;  les  tam- 
bours battirent  aux  champs  , et  aus- 
sitôt le  héraut  d’armes  lut  d’une  voix 
solennelle  une  proclamation  qui  an- 
nonçait que  les  commissaires  nommés 
pour  juger  le  roi  se  réuniraient  le 
lendemain , et  'qu’ils  entendraient  les 
dépositions  de  tous  ceux  qui  auraient 
à en  faire.  La  proclamation  fut  lue  en- 
suite à l’ancienne  bourse  et  dans 
Cheapside.  Le  même  jour , les  com- 
munes décidèrent  que  le  grand  sceau 
serait  brisé  et  remplacé  par  un  nou- 
veau sceau  qui  porterait  d’un  coté 
cette  inscription  : « Grand  sceau  d’An- 
gleterre ; » et  de  l’autre  côté  : « Première 
année  de  la  liberté,  par  la  grâce  de  Dieu, 
1648.  » Les  commissaires  choisirent 
pour  leur  président  le  sergent  Brad- 
shaw;  Coke  , le  docteur  Dorislaus  et 
Aske  furent  chargés  de  soutenir 
l’accusation. 

Le  21  janvier,  commença  ce  procès 
mémorable.  La  vieille  cour  de  la  chan- 
cellerie et  du  banc  du  roi , à l’extré- 
mité supérieure  de  Westminster- 
Hall  , avait  été  choisie  pour  le  lieu  des 
séances.  La  salle  était  traversée  par 
de  fortes  barrières  ; quand  les  por- 
tes en  furent  ouvertes , la  foule  s’y 
précipita  d’une  manière  tumultueuse , 
uoiqu’à  l’intérieur  et  à l’extérieur 
es  soldats  sous  les  armes  veillassent 
au  maintien  de  l’ordre.  Le  roi  arri- 
va dans  une  chaise  à porteurs , et  s’as- 
sit sur  un  fauteuil  couvert  de  velours 
qui  avait  été  préparé  pour  lui.  Il 
jeta  des  regards  sévères  sur  la  cour 
et  sur  le  public  des  galeries,  et  s'assit , 
sans  ôter  son  chapeau.  Les  juges,  à 
son  exemple,  ne sedécouvrirent  point  : 
soixante  commissaires  répondirent  à 
Tappel  nominal.  Alors  le  président 
Bradshaw  s’adressant  au  roi  lui  dit  : 
« Charles  Stuart,  roi  d’Angleterre,  les 
communes  d’Angleterre,  profondé- 
mentaffligées  des  maux  qui  ont  assailli 


cette  nation,  ont  résolu  de  faire  une 
enquête  sur  le  sang  répandu  ; et  pé- 
nétrées de  leurs  devoirs  envers  Injus- 
tice humaine,  envers  Dieu,  le  royau- 
me et  elles-mêmes,  elles  ont  décide  que 
vons  seriez  mis  en  jugement.  C’est 
pour  cet  objet  qu’elles  ont  constitué 
cette  haute  cour  de  justice  devant 
laquelle  vous  comparaissez.  » Coke, 
qui  était  chargé  de  soutenir  l’accusa- 
tion, se  leva  aussitôt;  mais , avant  qu’il 
pût  parler,  Charles  lui  toucha  deux 
ou  trois  fois  l’épaule  avec  sa  canne  en 
lui  disant  de  se  taire.  Ce  mouvement , 
fait  avec  une  certaine  brusquerie , lit 
tomber  la  pomme  d’or  de  la  canne. 
Bradshaw  ordonna  à Coke  de  parler. 
<t  Messieurs,  s’écria  Coke,  je  viens 
accuser  Charles  Stuart , roi  d’Angle- 
terre, au  nom  de  toutes  les  communes 
d’Angleterre,  de  trahison  et  de  divers 
autres  crimes,  et  je  demande  que  lec- 
ture soit  faite  des  charges  portées 
contre  lui.  « Coke  remit  l’acte  d’accu- 
sation au  greflier.  Celui-ci  se  pré- 
parait à le  lire , lorsque  Charles  lui 
cria  de  se  taire.  Le  président  intervint 
de  nouveau  nour  imposer  silence  au 
roi.  L’acte  a’accusation  portait  que 
Charles  avait  allumé  la  guerre  civile 
dans  le  royaume;  qu’il  avait  causé 
la  mort  d’uii  grand  nombre  d’Anglais; 
qu’il  avait  semé  la  discorde  dans  le 
pays  ; qu’il  avait  encouragé  les  étran- 
gers à envahir  l’Angleterre;  qu’il 
avait  dilapidé  le  trésor  public;  qu’il 
avait  ruiné  le  commerce;  porte  la 
désolation  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces ; entretenu  des  relations  crimi- 
nelles avec  le  marquis  d'Ormond  et 
les  papistes  irlandais.  L’acte  d’accu- 
sation se  terminait  par  ces  mots  : 
« Charles  Stuartest  un  tyran,  un  traî- 
tre. « Un  rire  sardonique  vint  ef- 
fleurer les  lèvres  de  Charles  , lorsqu’il 
entendit  ces  derniers  mots  ; et  Brad- 
shaw , le  lord  président , lui  ayant 
donné  la  parole , il  se  leva  et  dit  avec 
beaucoup  dedignité:  « Il  n’yapaslong- 
temps  que  j’étais  dans  l’île  de  Wight. 
Vous  dire  comment  je  suis  venu  ici , 
ce  serait  vous  ennuyer  par  des  détails 
que  la  gravité  des  circonstances 
m’oblige  de  supprimer.  Cependant,  il 
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est  certain  que,  lorsque  j’étais  dans 
l’île  de  Wight , il  y a eu  un  commen- 
ceinentde  négociations  entre  moi  et  les 
deux  chambres  du  parlement,  et 
que  j’ai  apporté  dans  ces  négociations 
autant  de  bonne  foi  qu'il  est  possi- 
ble d’en  attendre  de  l’iîomme  le  plus 
honnête  du  monde.  J’ai  traité  avec 
des  lords  et  des  gentilshommes  hono- 
rables, et  ma  conduite,  dans  cette  cir- 
constance, est  irréprochable  comme 
la  leur.  Nous  étions  à la  veille  de 
conclure  le  traité.  Je  vous  demande 
maintenant  en  vertu  de  quel  droit  (je 
dis  de  quel  droit  légitime  ; car  il  y a , 
dans  le  monde,  d’autres  droits  : il  y a 
ceux  des  voleurs  de  grandes  routes, 
et  des  brigands)  ; je  vous  demande  en 
vertu  de  quel  droit  j’ai  été  conduit 
de  ville  en  ville,  et  traduit  devant 
vous.  Souvenez-vous  que  je  suis  vo- 
tre roi  légitime.  Quand  vous  m’aurez 
dit  de  quel  droit  je  comparais  ici,  quand 
cette  question  sera  résolue , je  m’ex- 
pliquerai avec  plus  de  détails.  » Brad- 
shaw  dit  au  roi  qu’il  était  traduit  de- 
vant la  cour  en  vertu  de  l’autorité  du 
peuple  d’Angleterre,  dont  il  était  le  roi 
par  élection.  « L’Angleterre,  s’écria 
Charles  avec  vivacité,  n’est  point  un 
royaume  électif.  C’est  un  royaume 
héréditaire,  et  il  a été  tel  depuis 
plus  de  près  de  mille  ans.  Je  soutiens 
donc  ici  les  libertés  de  mon  peuple 
plus  qu’aucun  autre  et  qu’aucun  de  mes 
juges  prétendus.  — On  sait,  reprit 
firadshaw,  ce  que  vous  avez  fait  de 
la  contiance  qui  avait  été  placée  en  vous. 
Si  vous  ne  reconnaissez  point  l’autorité 
de  la  cour,  elle  passera  outre.  — Voici 
un  gentilhomme , s’écria  Charles  en 
désignant  le  colonel  Cobbet,  que  je 
vous  engage  à consulter;  demandez-lui 
s’il  ne  m’a  pas  arraché  de  l’ile  de 
Wight  de  vive  force.  Je  ne  viens  point 
ici  librement.  Vous  ne  formez  point 
un  parlement;  car,  pour  constituer  un 
uarlement , il  faut  une  chambre  , des 
lords  et  un  roi.  — Si  l’autorité  que 
nous  avons  reçue  de  Dieu  et  du  peuple, 
s’écria  Bradsliaw,  ne  vous  satisfait 
point,  nous  en  sommes  satisfaits 
nous-mêmes.  La  cour  attend  votre 
réponse;  son  intention  estdes’sjjourner 


à lundi  prochain.  » Le  lord  président 
ayant  ordonné  aussitôt  aux  gardes 
d'éloigner  le  prisonnier,  Charles  re- 
garda la  cour  en  face,  et  montrant 
l’épée  de  l'État,  qui  était  sur  la  table, 
il  oit  ; I Je  ne  crains  point  cette  épée.  » 
Il  suivit  aussitôt  les  gardes,  qui  le  con- 
duisirent à Saint-James. 

Le  lundi  (33  janvier),  Charles  fut 
ramené  à Westminster-Hall.  Aussi- 
tôt qu’il  parut  à la  barre.  Coke  se  leva 
et  prit  la  parole  en  ces  termes  : « A 
la  dernière  séance  de  la  cour,  j’ai 
accusé  de  haute  trahison  le  prison- 
nier, au  nom  du  peuple  d’Angleterre. 
Au  lieu  de  répondre , il  n’a  pas  voulu 
reconnaître  l’autorité  de  cette  cour. 
Je  viens  demander,  dans  l’intérêt  du 
royaume,  que  le  prisonnier  soit  tenu 
de  donner  une  réponse  positive  aux 
charges  portées  contre  lui  ; que  , s’il 
s’y  refuse,  ce  refus  soit  considéré 
pro  confesso,  pour  un  aveu,  et  que  la 
cour  p.isse  outre.  » Le  lord  président 
dit  alors  à Charles  « que  la  cour 
avait  pris  en  considération  la  ques- 
tion qu’il  avait  soulevée  ; et  que  , 
satisfaite  de  sa  propre  autorité  , elle 
attendait  maintenant  qu’il  donnât 
une  réponse  aux  charges  portées 
contre  lui.  » Charles  persistant  à décli- 
ner la  compétence  de  la  cour,  fut  ren- 
voyé de  la  barre , et  la  cour  s’ajourna 
au  lendemain. 

Le  mardi , la  cour  s’étant  réunie  à 
Westminster-Hall , et  le  roi  ayant  été 
conduit  à la  barre.  Coke  demanda  ju- 
gement. « Milord  président,  s’écria- 
t-il,  voici  la  troisième  fois  que  le 
prisonnier  a été  traduit  à votre  barre. 
J’ai  porté  contre  lui  une  accusation 
terrible  ; car  je  l’ai  accusé  de  la  plus 
haute  trahison  qui  ait  été  commise 
en  Angleterre,  et  l’accusé  ne  veut 
point  reconnaître  l’autorité  de  cette 
cour.  En  conséquence,  je  viens 
demander  avec  instances  à vos  sei- 
gneuries de  se  conformer  à la  loi  du 
royaume  qui  veut  que,  lorsqu’un 
prisonnier  est  contumace  , le  crime 
dont  il  est  accusé  soit  considéré 
comme  ayant  été  réellement  commis. 
La  chambre  des  communes , qui  est 
l’autorité  suprême  du  royaume,  a dé- 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


475 


claré  qu’il  est  de  notoriété  publique 
que  l’accusation  est  réelle;  et,  en  effet, 
cette  accusation  est  évidente.  Cepen- 
dant, si  la  cour  n’est  pas  encore  suf- 
fisamment éclairée,  je  suis  prêt  à pro- 
duire des  témoins. 

Bradshaw,  s’adressant  alors  à l’ac- 
cusé lui  demanda  s’il  persistait  dans  son 
refus.  Après  unecourte  pause,  Charles 
lui  répondit  : « Hier,  j’ai  demandé  à par- 
ler dans  l’intérêt  des  libertés  du  peuple 
d’A  ngleterre;  mais  l’on  m’a  interrompu. 
Je  demande  à savoir  si  je  peux  parler 
librement  ou  non.  » Bradshaw  lui  dit 
que  s’il  voulait  se  défendre,  il  pourrait 
le  faire.  « L’accusation,  s’écria  Charles, 
est  nulle  à mes  yeux;  je  ne  saurais  re- 
connaître une  cour  dont  je  n’ai  en- 
tend U parler  que  depuis  que  je  suis  tra- 
duit devant  elle.  Je  suis  votre  roi , et  en 
cette  qualité  je  suis  tenu  de  rendre  la 
justice  et  de  maintenir  les  anciennes 
lois  du  royaume.  Je  ne  puis  donc  ré- 
pondre aux  charges  portées  contre 
moi.  1*  Le  lord  président  l’interrompit 
pour  dire  au  greffier  de  faire  son  devoir  ; 
et  celui-ci  prononça  à haute  voix  ces 
paroles  : « Charles  Stuart,  roi  d’Angle- 
terre, vous  êtes  accusé  par  les  commu- 
nes d’Angleterre  des  divers  crimes  et 
trahisons  dont  il  vous  a été  donné  lec- 
ture ; la  cour  vous  requiert  maintenant 
de  lui  donner  une  réponse  catégorique 
et  finale  pour  savoir  si  vous  acceptez 
pour  vraies  les  charges  portées  contre 
vous.  » Charles  répondit  qu’il  n’avait 
point  fait  un  mauvais  usage  de  la  con- 
fiance de  la  nation,  et  ajouta  qu’il  ne 
pouvait  reconnaître  la  compétence  delà 
cour,  parce  qu’il  porterait  atteinte  aux 
lois  fondamentales  du  roj'aume.  Alors 
Bradshaw  lui  dit  : « Monsieur,  voilà  la 
troisième  fois  que  vous  désavouez  pu- 
bliquement l’autorité  de  cette  cour 
et  que  vous  lui  faites  insulte.  On  sait 
le  soin  que  vous  avez  pris  des  libertés 
du  peuple.  Vos  actes-parlent  ici  pour 
vos  intentions  : ils  sont  écrits  en  carac- 
tères de  sang  dans  toutes  les  parties  du 
royaume;  mais  vous  comprenez  la 
volonté  de  la  cour.  Greffier,  écrivez 
que  l’accusé  fait  défaut;  » puis,  s’adres- 
sant aux  gardes,  il  donna  l’ordre  d’é- 
loigner le  roi.  Charles  parut  vivement 


agité.  «1  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire , s’é- 
cria-t-il ; c’est  que  si  l’affaire  m’était 
personnelle,  je  ne  donnerais  point 
l’exemple  de  cette  résistance.  » 

On  apprit  en  ce  moment  que  le  par- 
lement écossais  protestait  contre  les 
mesures  adoptées  à l’égard  de  Charles, 
et  qu’il  faisait  des  dispositions  pour 
délivrer  le  roi.  Mais  l’attitude  mena- 
çante de  l’Ecosse  n’arrêta  point  le 
cours  du  procès.  Le  25  janvier,  la  cour 
s’occupa  d'entendre  les  dépositions 
des  témoins;  car,  bien  que  le  roi  refu- 
sât de  se  défendre,  elle  voulait  que  la 
procédure  fût  suivie  comme  dans  les 
procès  ordinaires.  Le  sixième  jour,  la 
cour  décida  que  la  peine  de  mort  se- 
rait appliquée  au  roi;  etireton,  Ilar- 
rison,  Harry  Marten  , Saye,  Lisie  et 
Love  préparèrent  la  sentence. 

Le  27  janvier,  la  haute  cour  de  jus- 
tice se  réunit  pour  la  dernière,  fois  à 
Westminster-llall.  Bradshaw , le  lord 
président,  quijusqu’àcejour  avaitparu 
dans  la  cour  vêtu  de  noir,  portait  une 
robe  écarlate , et  la  plupart  des  com- 
missaires avaient  apporté  dans  leur 
costume  une  recherche  inaccoutumée. 
Après  l’appel  nominal,  le  roi  fut  intro- 
duit; il  avait  comme  à l’ordinaire  le 
chapeau  sur  la  tête.  Sur  son  passage  les 
cris  de  « J ustice  ! j ustice...  Exécution.. . 
exécution  ! » s’étaient  fait  entendre. 
Un  des  soldats  de  la  garde , touché  de 
ses  malheurs,  ne  put  retenir  quelques 
paroles  de  commisération  en  le  voyant 
passer  : « Que  Dieu  vous  bénisse.  Sire! 
Charles  remercia  le  soldat  et  ayant  vu 
qu’il  venaitd'être  frappé  par  un  officier, 

« Il  me  semble,  s’écria-t-il,  que  la  puni- 
tion est  beaucoup  au-dessus  de  l'offen- 
se. « La  robe  écarlate  de  Bradshaw  et 
l’aspect  solennel  de  la  cour  firent  une 
vive  impression  sur  l’esprit  du  roi.  Il 
compritqu’il  paraissait  pour  ladernière 
fois  sur  ce  théâtre,  et  aussitôt  qu’il  eut 
pris  sa  place,  il  demanda  avec  instance  à 
hre  entendu.  Bradshaw  lui  ditqu’il  fal- 
laitd’abord  qu'il  entendit  la  cour.  Mais 
Charles  devint  plus  pressant;  il  dit  à 
plusieurs  reprises  que  les  jugements 
précipités  causaient  de  grands  praudi- 
ces  sur  lesquels  il  était  difficile  dfe  re- 
venir. Bradshaw  lui  répondit  qu’il 
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serait  entendu  avant  le  prononcé  du 
jugement,  et  lui  fit  remarquer  qu’il 
avait  refusé  de  répondre  à l’accusation 
portée  contre  lui  au  nom  du  peuple 
d’Angleterre.  Ici  une  voix  defemmequi 
partait  de  la  galerie  interrompit  le  pré- 
sident pour  protester  contre  la  géné- 
ralitégu’ildonnaitàl’accusation.  Cette 
voix,  etaitdit-on,  celledeladyFairfax, 
qui  était  (Jévouée  aux  principes  presby- 
tériens. « Non  ! non  ! s’écria-t-elle , ne 
dites  point  au  nom  du  peuple  d’Angle- 
terre ; dites  au  nom  d’une  faction,  d’un 
parti.  » Sa  voix  ne  trouva  pas  d’écho. 
Le  président,  s’adressant  alors  à l’ac- 
cusé, lui  dit  que  s’il  avait  quelques 
observations  à présenter  à la  cour,  elle 
était  prête  à l’entendre.  Alors  Charles 
parla  ainsi  : « Il  y a longtemps  que  j’ai 
tout  perdu,  mais  ce  qui  m’est  plus  cher 
que  la  vie,  c’est  ma  conscience  et  l’hon- 
neur. Je  vous  dirai  donc  que  si  j’eusse 
tenu  moins  à la  paix  du  royaume  et 
à la  liberté  des  sujets  anglais,  et  da- 
vantage à la  vie , je  me  serais  assuré- 
ment défendu  et  j’aurais  repoussé  les 
charges  dirigées  contre  moi  ; car  par 
ce  moyen  j’auraisretardél’exécution  de 
la  sentence  terrible  qui  va  être  rendue. 
Or,  dans  laconvictionoùjesuis  qu’une 
sentence  précipitée  est  une  faute , qu’il 
est  plus  facile  de  s’en  repentir  que  de 
la  rapporter,  et  dans  le  désir  que  j’ai 
d’établir  la  paix  dans  ce  royaume  et 
de  conserver  les  libertés  nationales,  je 
viens  vous  demander  à être  entendu 
par  les  lords  et  les  communes  avant  le 
prononcé  de  l’arrêt.  » Bradshaw  ré- 
pondit que  cette  demande  était  une 
nouvelle  négation  de  la  juridiction  de 
la  cour.  Mais  il  fut  interrompu  par 
un  des  commissaires,  nomïné  John 
Downes,  citoyen  de  Londres,  qui  s’é- 
cria : « Avons-nous  donc  des  coeurs  de 

f lierre?  sommes-nous  des  hommes,  mi- 
ord  président?  Je  ne  saurais  donner 
mon  adhésion  à cette  sentence.  J’ai  des 
raisonsqui  m’en  empêchent  ; et  je  désire 
quela  cour  s’ajourne  pour  m’entendre.  » 
La  cour  se  retira  en  désordre.  Mais , 
après  une  absence  d’une  demi-heure, 
elle  rentra  en  séance,  et  cette  fois  elle 
était  unanime  pour  envoyer  le  roi  à Té- 
chafaud.  Le  sergent  d’armes  ayant  ra- 


mené le  roi  à la  barre , Bradshaw  lui 
dit  que  la  loi  était  au-dessus  de  la 
royauté  et  qu’il  aurait  dd  gouverner  en 
se  conformant  à la  loi;  qu’il  y avait 
encore  un  pouvoir  au-dessus  de  la  loi  ; 
que  ce  pouvoir  était  le  peuple  d’Angle- 
terre , le  père  et  l’auteur  de  la  loi  ; à 
l’égard  des  parlements,  que  les  parle- 
ments se  réunissaient  autrefois  deux 
fois  par  an  ; que  plus  tard,  en  vertu  de 
plusieurs  statuts  rendus  sous  le  règne, 
de  son  prédécesseur,  Édouard  III,  les 
parlements  ne  s’étaient  plus  réunis 
qu’une  fois  l’an;  mais  que  sous  son 
règne  il  y avait  eu  des  intermittences 
désastreuses.  « On  sait,  s’écria  Brads- 
haw, quelles  ont  été  les  tristes  consé- 
quences de  CCS  interruptions  et  ce  que 
vous  avez  fait  d’arbitraire  et  d’injuste 
en  leurabsence.  Ce  n’est  pas  tout!  lors- 
que, par  la  grâce  de  Dieu,  vous  fdtes 
obligé  de  convoquer  un  parlement,  on 
vous  vit  méditer  des  projets  sinistres 
contre  le  royaume  d’Écosse.  Le  parle- 
ment d’Angleterre  n’ayant  point  répon- 
du à vos  vues,  vous  vous  décidâtes  à le 
dissoudre.  C’est  à une  autre  grande  né- 
cessité que  le  parlement  actuel  a dd  son 
existence!  Mais  il  n’est  aucune  machi- 
nation c^ui  n’ait  été  ourdie  par  vous  ; au- 
cun effort  qui  n’ait  été  tenté  pour 
le  détruire.  Par  votre  conduite  vous 
avez  violé  toutes  les  lois , car  le  par- 
lement d’Angleterre  est  le  grand  bou- 
levard des  libertés  de  la  nation . Si  vous 
aviez  réussi  dans  vos  coupables  des- 
seins, vous  auriez  tranche  d’un  seul 
coup  la  tête  de  l'Angleterre  ; mais  Dieu 
a voulu  confondre  vos  projets  auda- 
cieux et  vous  briser,  pour  que  vous  eus- 
siez à répondre  de  vos  actes  à la  jus- 
tice. » Bradshaw  nomma  ensuite  au  roi 
les  contrées  dans  lesquelles  de  mau- 
vais rois  avaient  été  condamnés  à mort 
pour  avoir  violé  les  lois.  « Mais  je  n’ai 
pas  besoin , s’écria-t-il , d’aller  prendre 
desexemples  dans  les  contrées  étrangè- 
res. Tournez  vos  regards  du  côté  de  la 
Tweed;  voyez  l’Écosse,  votre  royaume 
natal  ! Si  nous  nous  en  rapportons  à ce 
que  disent  vos  annales,  vous  seriez  le 
cent  neuvième  roi  d’Écosse.  Combien 
de  ces  rois  ont  été  bannis  ! combien 
d’autres  ont  été  jetés  en  prison!  com- 
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bien  ont  été  mis  ù mort!  Cette  énumé- 
ration serait  trop  longue  à faire;  mais 
je  dirai,  sans  crainte  d’étre  démenti, 
qu’il  n’y  a point  de  royaume  sur  la 
terre  où  il  y ait  eu  autant  d’exemples 
de  roi  punis  pour  leurs  transgressions 
aux  loisnationales.  Sans  remonter  bien 
haut,  voyez  votre  grand’mère  : le  peuple 
écossais  lui  ôte  la  couronne  pour  la 
donner  à votre  père  alors  qu’il  est  en- 
coreenfant.  L’Angleterrenous  fournit 
également  plusieurs  exemples  sembla- 
bles. Édouard  II,  Richard  II,  sont 
tous  deux  déposés  par  le  parlement; 
leur  conduite  cependant  estloind'être 
aussi  criminelle  que  la  vôtre.  » Brads- 
hawdit  ensuite  qu'il  y avait  un  contrat 
entre  le  roi  et  le  peuple;  que  le  con- 
trat était  réciproque,  que  le  souverain 
était  lié  par  le  serment  qu’il  faisait  à 
son  couronnement  comme  l’était  le  su- 
jet par  son  serment  d'allégeance;  que 
si  l’an  brisait  son  serment,  l’autre  n’é- 
tait pas  tenu  de  tenir  le  sien.,«  L’accu- 
sation, continua  Bradsiiaw , vous  ap- 
pelle tyran,  meurtrier,  traître  (à  ces 
mots  le  roi  tressaillit , et  laissa  échapper 
une  exclamation  de  douleur);  et  il  serait 
sans  doute  heureux  pour  vous  et  pour 
nous-mêmes  que  nous  eussions  pu  mo- 
difier ces  expressions  ; mais  Dieu  nous 
est  témoin  que,  dans  tous  nos  actes, 
nous  avons  procédé  avec  la  plus  scru- 
puleuse impartialité  » Bradshaw  termi- 
na en  engageant  le  roi  à prendre  Da- 
vid pour  modèle,  et  àse  repentir  comme 
l’avait  fait  le  monarque  des  saintesÉcri- 
tures.  « Je  voudrais  dire  un  mot  avant 
le  prononcé  de  la  sentence,  s’écria  Char- 
les ; un  seul  mot.  — Je  ne  puisyconsen- 
tir,lui  répondit  Bradshaw.  — Un  seul 
mot,  ou  du  moins  quelques  mots,  » 
répéta  le  malheureux  Charles.  L’inücxi- 
lale  président  fut  sourd  ù ces  instances 
et,  d’une  voix  sonore,  il  ordonna  au 
greflier  de  lire  la  sentence. 

Lecture  en  fut  faite.  Elle  constatait 
le  refus  du  roi  de  reconnaître  la  juri- 
diction de  lacour.  « Les  commissaires, 
disait  la  sentence,  après  avoir  entendu 
les  témoins,  ont  reconnu  que  ledit 
Charles  Stuart  est  coupable  d’avoirfait 
la  guerre  contre  le  parlement  et  contre 
son  peuple;  d’avoir,  dans  le  cours  de  son 
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administration,  commis  des  meurtres, 
des  rapines,  des  incendies,  des  spolia- 
tions et  d’autres  crimes.  >■  La  sentence 
se  terminait  par  cesmots  : « Pouravoir 
commis  ces  trahisons  et  crimes,  la 
cour  déclare  que  ledit  Charles  Stuart 
est  un  tyran , un  traître , un  meur- 
trier, un  ennemi  public  de  la  nation, 
et  le  condamne  à avoir  la  tête  tran- 
chée. » Charles  leva  les  yeux  au  ciel  et 
dit  : « Voulez-vous  me  laisser  dire  un 
mot,  monsieur!* — Vous  ne  pouvez  par- 
ler après  la  sentence,  répondit  Brads- 
haw. — Un  seul  mot!  s’écria  Charles 
d’une  voix  suppliante.—  Non,  monsieur, 
lui  répondit  le  président;  gardes,  emme- 
nez votre  prisonnier.  • Charles  ût  encore 
un  effort  pour  être  entendu.  « Je  puis 
parler  après  la  sentence  avec  votre  per- 
mission, s’écria-t-il.  — Taisez-vous , 
lui  cria  Bradshaw  d’une  voix  retentis- 
sante. — La  sentence,  monsieur,  dit 

Charles,  la  sentence » Mais  cesmots 

« Taisez-vous»  interrompirent  de  nou- 
veau Charles.  On  l’entendit  alors  mur- 
murer ces  paroles  : « On  ne  me  laisse 
point  parler,  on  me  refuse  la  justice 
qu’on  accorde  à tout  le  monde.  » Il  se 
livra  à ses  gardes. 

Les  agents  et  les  amis  de  Charles 
avaient  fait  des  représentations  aux 
différentes  cours  de  l’Europe.  « La 
cause  de  Charles,  disaient-ils,  était  la 
cause  de  toutesles  têtes  couronnées,  et 
letriomphed’un  peuple  sur  son  légitime 
souverain  ne  pouvait  manquer  d’être 
d’un  fatal  exemple!  » Mais  les  souve- 
rains de  l’Europe  étaient  préoccupés 
d’affai  res  trop  i mportantes.  La  France, 
paysnatal  de  lareine,oùelledemeurait 
avec  le  princede  Galles  et  leducd’York, 
était  en  proie  à des  dissensions  civiles, 
et  la  grande  monarchie  espagnole  s’é- 
croulaitsouslegouvernement  du  faible 
Philippe  IV.  Les  provinces-uniesde  la 
Hollande  firent  seules  quelques  efforts 
en  faveur  de  Charles  ; elles  envoyèrent 
en  Angleterre  des  ambassadeurs  qu’el- 
les chargèrent  en  leur  nom  d’intercé- 
der auprès  du  parlement  pour  sauver 
le  roi  ; mais  cette  intervention  fut  inu- 
tile. Henriette-Marie,  qui  depuis  long- 
temps avait  méconnu  ses  devoirs  d’é- 
pouse, adressa  de  son  côté  une  lettre 
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touchante  au  speaker  par  l'entremise 
de  l’uinbassacleur  français.  Elledemau- 
dait  à la  chambre  des  communes  de 
lui  accorder  un  passe-port  pour  venir 
en  Angleterre,  alin  d’employer  toute 
son  influeuce  sur  l’esprit  du  roi  pour 
le  décider  à donner  pleine  satisfaction 
aux  cotnmunes,  et  dans  le  cas  où  elle 
écliouerait,  qu’il  lui  fdt  permis  de  rem- 
plir scs  devoirs  d’épouse  et  d’assister 
Charles  dans  ses  derniers  moments.  La 
chambre  ne  voulut  point  permettre  la 
lecture  de  cette  lettre , et  refusa  égale- 
ment de  prendre  connaissance  d’une 
lettre  du  prince  de  Galles,  dans  laquelle 
celui-ci  se  déclarait  prêt  à souscrire  à 
toutes  les  conditions  qui  lui  seraient 
faites,  pourvu  que  les  jours  de  son  père 
fussent  épargnés. 

I.e  soirdujour  où  la  sentencefut  pro- 
noncée, le  roi  demanda  aux  commis- 
saires à s’entretenir  avec  l’évêque 
Juxon  et  à voir  la  princesse  Élisabeth, 
qui  était  alors  dans  sa  treizième  année, 
et  le  duc  de  Glocester,  qui  avait  neuf 
ans  : c’étaient  les  seuls  enfants  que  le  roi 
eût  en  Angleterre.  Sa  demande  lui  fut 
accordée.  Le  lundi , qui  était  le  29 , la 
haute  cour  de  justice  tint  une  séance 
et  ilxa  au  lendemain  le  jour  de  l’exécu- 
tion. Les  enfants  du  roi  vinrent  faire 
leur  dernier  adieu  à leur  père.  Charles 
prit  la  princesse  dans  ses  bras , l’em- 
brassa avec  émotion  et  lui  donna  deux 
cachets  en  diamants.  >>  Ce  fut  une 
scène  touchante,  nous  dit  un  témoin 
oculaire  de  cette  entrevue,  et  qui  émut 
jusqu’aux  larmes  ceux-là  même  qui 
s’étaient  montrés  les  plus  acharnés 
contre  Charles.  » Le  roi  passa  la  nuit 
dans  le  palais  de  Saint-James  et  dormit 
d’un  profond  sommeil  pendant  quatre 
heures.  S’étànt  éveille  deux  heures 
avant  le  jour,  il  s’habilla  avec  une  re- 
cherche qui  ne  lui  était  pas  ordinaire 
et  prit  une  double  chemise , parce  que 
le  froid  était  piquant.  « La  mort  ne 
m’effraie  point,  dit-il,  et,  grâce  à 
Dieu,j’y  SUIS  préparé.  » Alors il'appela, 
l’évêque  Juxon,  qui  resta  en  prière 
avec  lui  pendant  une  heure.  Vers  dix 
heures,  le  colonel  Hacker  qui  avait 
l’ordre  de  le  conduire  à l’échafaud , 
frappa  doucement  à la  porte  de  la 


chambre  pour  lui  dire  que  tout  était 
prêt. 

I.e  fatal  cortège  se  mit  en  route; 
après  avoir  quitté  Saint- James , il 
traversa  le  parc , et  se  dirigea  sur  Whi- 
te-Hall  où  l’on  avait  dressé  l'échafaud. 
Plusieurs  compagnies  d’infanterie  (en 
seignes  déployées)  étaient  rangées 
en  bataille  dans  le  parc  : les  tambours 
battaient  aux  champs.  Charles , la  tête 
haute,  marchait  avec  beaucoup  de  vi- 
tesse; il  avait  à sa  droite  l’évêque 
Juxon, et,  àsa gauche,  le colonelTom- 
linson;  derrière  lui  était  une  garde  de 
hallebardiers , et  quelques-uns  des 
gentilshommes  et  des  serviteurs  de 
sa  maison,  qui  avaient  la  tête  nue. 
OfQciers,  soldats  et  spectateurs  de 
tous  les  rangs  et  de  tous  les  âges  gar- 
daient un  silence  morne.  En  le  voyant 
passer,  quelques-uns  priaient  silencieu- 
sement et  lui  envoyaient  leur  bénédic- 
tion. Charles  entra  bientôt  dans 
White-Hall , traversa  la  longue  galerie 
et  se  retira  dans  le  cabinet  qu’il  avait 
occupé  dans  des  jours  plus  heureux. 
Comme  l’échafaud  n’était  point  encore 
prêt,  Charles  passa  le  temps  qu’il 
avait  encore  à vivre  à prier  avec  l’evé- 
que;  d’abord  il  ne  voulut  point  manger, 
parce  qu’il  avait  communié  le  matin  ; 
mais , vers  midi , il  but  un  verre  de  vin 
de  Bordeaux  et  mangea  un  morceau 
de  pain.  En  ce  moment,  le  colonel  Hac- 
ker se  présenta  à la  porte  de  sa  cham- 
bre pour  lui  dire  que  tout  était  prêt. 

L’échafaud  était  tendu  de  noir, 
ainsi  que  la  plate-forme  sur  laquelle  il 
s’élevait;  des  compagnies  d’infanterie 
et  de  cavalerie  étaient  rangées  de  cha- 
que côté,  et  une  foule  considérable  se 
pressait  à l’entour  pour  être  témoin 
du  spectacle  lugubre  et  solennel  qui 
allait  avoir  lieu.  Une  émotion  profonde 
s’empara  des  assistants  à la  vue  du 
roi;  les  soldats  eux-mêmes  étaient 
silencieux  et  abattus.  Le  roi  fixa  ses 
regards  sur  le  billot  fatal , et  demanda 
au  colonel  Hacker  s’il  n’y  avait  pas 
un  endroit  plus  élevé.  Alors  il 
adressa  un  discours  aux  assistants  ;_sa 
voix  était  forte  et  ne  trahissait  point 
la  crainte.  Il  dit  « qu’il  croyait  de  son 
devoir  d’honnête  homme,  de  bon  roi 
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et  de  bon  chrétien,  de  déclarer  son 
innocence  ; et  il  prit  Dieu  ù témoin 
qu'il  n’avait  jamais  commencé  la  guer- 
re contre  les  chambres  du  parlement; 
que  c’était,  au  contraire,  le  parlement 
qui  avait  commencé  la  guerre  contre 
lui,  en  réclamant  le  bill  de  la  milice;  • 
il  ajoutai  que  Dieu  serait  son  juge; 
qu’étant  disposé  à être  charitable  en- 
vers tous,  il  ne  voulait  point  faire 
retomber  les  malheurs  qui  étaient 
arrivés  sur  les  deux  chambres  per- 
sonnellement; qu’il  espérait  qu’elles 
pourraient  se  justiûer;  qu’il  croyait 
que  des  gens  malintentionnés  avaient 
été  la  cause  piincipale  de  tout  le  sang 
répandu;  qu’étant  lui-même  exempt 
de  torts,  il  espérait,  et  il  priait  Dieu 
à cet  effet,  que  le  parlement  pdt  l’ê- 
tre comme  lui.  » Faisant  allusion  à la 
mort  de  Strafford,  il  dit  : « Que  Dieu  me 
préserve  de  me  plaindre  de  mon  sort! 
L'injuste  sentence  dont  j’ai  permis 
l’exécution  à l’égard  de  Strafford  est 
punie  maintenant  par  une  autre  sen- 
tence injuste.  » Indiquant  du  doigt  le 
docteur  Juxon,  il  ajouta  : « Voici  un 
honnête  homme  qui  vous  dira  que 
j’ai  pardonné  à tout  le  monde,  et 
même  à ceux  qui  ont  été  la  cause 
principale  de  ma  mort.  Qui  sont-ils? 
Dieu  les  connaît  ! Je  ne  désire  point  les 
connaître,  et  je  prie  Dieu  de  leur  par- 
donner. » Il  dit  ensuite  « que  jamais  le 
peuple  d'Angleterre  n’aurait  la  paix  ; 
que  jamais  il  ne  prospérerait  qu’autant 
que  le  roi , son  fils  et  successeur,  joui- 
rait librement  des  privilèges  et  des 
prérogatives  de  la  royauté , et  que  le 
peuple  se  contenterait  des  droits  que  , 
dans  les  anciens  jours  de  la  monarchie , 
on  lui  avait  réservés.  « Le  peuple , s’é- 
cria-t-il, ne  doit  point  avoir  de  part  dans 
le  gouvernement;;  le  gouvernement 
n’est  point  de  son  domaine.  » Charles  dé- 
clara « qu’il  mourait  dans  la  foi  de  l’É- 
glise d’Angleterre,  telle  qu’il  l’avait 
trouvée  à la  mort  de  son  père.  » 11  s’ar- 
rêta, et,  ayant  aperçu  un  des  assistants 
qui  s'approchait  d’un  peu  près  du  bil- 
lot , il  lui  dit  : « Ne  touchez  point  à la 
hache.  » Sur  l’échafaud  se  trouvaient 
deux  hommes  dont  le  visage  était 
couvert  d’un  masque.  C’étaient  eux 


qui  étaient  chargés  d’exécuter  la  ter- 
rible sentence.  Charles  s’adressa  à l’un 
d’eux  : « Je  vais  faire  une  courte  prière, 
puis  je  lèverai  les  mains;  ce  sera  le  si- 
gnal.» 11  demanda  au  docteur  Juxon 
son  bonnet  de  nuit,  et  le  mit  sur  sa  tête, 
et  l’un  des  exécuteurs  lui  ayant  dit 
que  ses  cheveux  pourraient  le  gêner, 
il  les  arrangea  sous  son  bonnet.  Alors, 
se  tournant  vers  l’évêque , il  lui  dit  : 

« J’ai  pour  moi  une  bonne  cause  et  un 
Dieu  miséricordieux.  — Vous  n’avez 
plus  qu’un  pas  à faire,  lui  répondit 
Juxon  ; ce  pas  est  difficile,  sans  doute, 
mais  il  est  court  ; il  vous  fera  faire  dans 
un  moment  une  grande  route,  car  il  vous 
transportera  de  la  terre  aux  deux.  — 
Je  laisse  un  monde  mauvais  pour 
un  monde  meilleur,  s’écria  le  roi.  — 
Vous  échangez  une  couronne  tempo- 
relle pour  une  couronne  éternelle.  » Le 
roi  ôta  son  manteau,  et  posa  aussitôt 
sa  tête  sur  le  billot.  L’exécuteur  laissa 
tomber  la  hache  et  sépara  la  tête  d’un 
seul  coup.  Alors  l’un  des  hommes 
masqués  prit  la  tête  par  les  cheveux , 
et,  la  montrant  au  peuple,  il  s’écria  : 

O Voici  la  tête  d’un  traître.  » 

I.É<ilSt.ATIO.V. 

§ 20.  Situation  des  partis.  — Wentworlli.  — 
Laud.  — Hampdeii.  — Pym.  — Ëlai)lisse- 
nienl  du  pouvoir  des  communes.  — Keve- 
uus  de  la  couronne. 

Les  grands  événements  qui  s’é- 
taient passés  sous  les  Tudors  avaient 
frayé  la  route  aux  communes,  en 
leur  donnant  un  commencement  de 
puissance  qui  ne  pouvait  que  s’agran- 
dir avec  le  temps.  En  fractionnant  Ic.s 
terres  de  la  noblesse , Henri  VII  avait 
abattu  pour  toujours  le  iiouvoir  de 
l’aristocratie  féodale,  et  avait  aug- 
menté le  nombre  des  propriétaires 
fonciers,  c’est-à-dire,  le  nombre  des 
électeurs.  La  réforme  religieuse,  dan.s 
laquelle  Henri  VIII  n’avait  vu  qu’un 
moyen  de  satisfaire  ses  passions,  avait 
produit  les  mêmes  résultats.  De  la  divi- 
sion des  terres  ecclésiastiques  étaient 
sortis  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires fonciers  qui  n’existaient  point 
avant  la  réforme.  Cette  classe  de  ci- 
toyens , placée  entre  la  haute  noblesse 
et  les  bourgeois,  reçut  le  nom  de 
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gentry,  gentillâtres,  nom  qui  lui  est 
resté.  La  plupart  de  ces  hommes,  indé- 
pendamment d’une  ancienne  origine , 
avaient  hérité  de  la  fierté  et  de  l’es- 
prit indomptable  qui  caractérisaient 
i’anciennearistocratienormande , alors 
u’elle  remplissait  l’Europe  et  l’Asie 
U bruit  de  ses  victoires  et  de  scs  hauts 
faits.  C’est  à cette  classe  qu’appartien- 
nent , en  grande  partie , les  chefs  parle- 
mentaires des  règnes  des  premiers 
Stuarts.  « Hommes  extraordinaires, 
nous  dit  un  historien,  car  ils  étaient  à la 
fois  des  politiques  froids  et  sagaces, 
des  soldats  braves  et  pleins  d’ardeur , 
des  théologiens  enthousiastes  et  sou- 
vent ascétiques,  qualités  qu’aupara- 
vant  l’on  n’avait  jamais  trouvées  réu- 
nies dans  un  seul  homme.  » Déiivrésdu 
joug  spirituel  de  l’Église  romaine , les 
esprits  commencèrent  aussi  à s’inter- 
roger sur  des  sujets  autres  que  des  su- 
jets religieux;  et  comme  la  révolution 
religieuse  en  Angleterre  n’avait  point 
été  faite  par  le  peuple , que  le  roi  et  les 
nobles  en  étaient  les  auteurs , et  qu’ils 
s’étaient  partagé  les  riches  dépouilles 
du  clergé  catholique  , il  naquit  de  cet 
abandon  une  secte  nouvelle  qui,  re- 
oussant  la  forme  de  la  religion  éta- 
lie,  eut  la  prétention  de  prendre  part 
aux  affaires  de  l’État.  L’enthousiasme 
de  cette  secte , sa  persévérance , son 
énergie  et  son  courage,  s’accrurent  en 
proportion  des  difficultés  que  l’on  se- 
mait sur  ses  pas  et  des  dangers  aux- 
quels elle  était  exposée  : elle  prit  le 
nom  de  puritains. 

Le  feu  couva  en  silence  sous  le 
règne  d’Élisabeth  , grâce  à la  politi- 
que prudente  et  pleine  de  sagesse  de 
cette  souveraine;  mais  les  fautes  nom- 
breuses des  Stuarts  le  firent  éclater. 
Jacques  l"'  était  regardé  par  la  nation 
comme  un  pédant,  un  lâche.  Charles 
l'”',  son  successeur , dont  l’avénement 
au  trône  avait  d’abord  donné  quel- 
ques espérances,  devint  bientôt  lui- 
même  ouieux  à l’Angleterre.  Ce  prince 
était  d’un  caractère  faible,  et  subis- 
sait l’influence  de  l’archevêque  Laud , 
d’Henriette-Marie,  de  Buckingham 
et  de  sir  AVilliam  Wentworth.  Ces 
hommes  formèrent  le  projet  de  gou- 


verner le  royaume  à sa  place.  Mais 
les  talents  de  ces  personnages , quel- 
que grands  qu’ils  fussent,  n’étaient 
pas  à la  hauteur  de  la  position  diffi- 
cile dans  laquelle  se  trouvait  l’État. 
Wentworth,  le  plus  habile  de  tous, 
était  sorti  de  cette  classe  de  gentillâ- 
tres dont  nous  avons  parlé;  il  était 
lefils  aîné  désir  William  Wentworth, 
gentilhomme  d’ufie  ancienne  famille 
qui  habitait  le  comté  d’York  où  il 
possédait  un  manoir  qui  avait  été 
donné  à scs  ancêtres  par  Guillaume 
le  Conquérant.  AVentworth,  que  nous 
avons  vu  figurer  parmi  les  membres  de 
l’opposition , n’avait  quitté  le  parti  de 
la  cour  que  par  dépit  et  pour  se  ven- 
ger d’un  refus  qu*il  avait  essuyé  du 
roi.  Mais  bientôt  il  avait  renié  l’oppo- 
sition ; et , en  perdant  l’appui  des  com- 
munes qui  l’avaient  soutenu,  il  avait 
aussi  perdu  son  influence.  La  nature  et 
la  fortune  l’avaient  rendu  impérieux  ; 
il  s’indignait  des  intrigues  sourdes 
qui  se  passaient  à la  cour  de  Charles. 
La  bonne  ou  la  mauvaise  humeur 
de  la  reine,  l’étiquette  de  la  cour  et 
les  prérogatives  des  officiers  de  la  mai- 
sondu  roi , qui  étaient  aux  yeux  deChar- 
les  des  affaires  d’une  grande  impor- 
tance, passaientpourdes  puérilités  aux 
yeuxde  Wentworth. 

L’archevêque  Laud , avec  moins 
d’habileté  que  Wentworth  , était  aussi 
ardent  que  lui  dans  ses  persécutions. 
Comme  Wolsey  et  la  plupart  de  ses 
devanciers  , Laud  avait  une  origine 
obscure.  Jusqu’à  l’âge  de  cinquante 
ans , il  avait  vécu  obscurément  dans 
un  collège  à Oxford , et  s’était  dis- 
tingué par  cette  sorte  de  bavardage 
qui  était  très-recherché  à cette  épo- 
que dans  les  universités.  Créé  en  pre- 
mier lieu  évêque  de  Saint-David , il  était 
devenu  successivementévêque  deBath 
et  de  Wells,  plus  tard  évêque  de  Lon- 
dres , et  en  dernier  lieu  archevêque  de 
Cantorbéry  : il  avait  apporté  dans  ces 
hautes  fonctions  l’esprit  méticuleux 
d’un  recteur  de  l’université.  Son  éléva- 
tion était  due  à l’intrigue,  et,  arrivé  aux 
honneurs,  il  avait  payéde  la  plus  noire 
ingratitude  ceux  qui  l’avaient  servi. 
Ses  regards  étaient  to  ujours  tendus  vers 
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les  hautes  régions,  et  aucune  com- 
plaisance ne  lui  coûtait  pour  obtenir  la 
place  qu’il  convoitait.  L’Eglise  était  l’i- 
dée dominante  de  Laud , et  son  agran- 
dissement, le  but  qu’il  voulait  attein- 
dre. Laud  poursuivit  ses  projets  avec 
une  constance  infatigable. 

Tels  étaient  les  deux  principaux  sou- 
tiens de  la  couronne;  mais  ces  soutiens 
étaient  trop  faibles  pour  la  défendre. 
La  haute  aristocratie  s’associa  aux 
communes  pour  détester  I,aud.  Accou- 
tumée à regarder  la  faveur  royale  com- 
me un  droit  que  lui  donnait  sa  nais- 
sance, elle  s’irrita  de  voir  l'arche- 
vêque accaparer  pour  son  compte 
personnel  la  faveur  royale  qui , à 
ses  yeux , devait  lui  appartenir. 
Laud  avait  encore  contre  lui  les  hom- 
niesdc  loi, dont  il  avait  soulevé  la  colère 

f»ar  quelques  actes  arbitraires  commis  à 
eur  préjudice.  Mais  l’opposition  la 
plus  forte  provenait  de  la  chambre  des 
communes,  qui  était  alors  remplie 
d’hommes  fermes  et  courageux.  La  li- 
berté avait  déjà  des  racines  profondes 
dans  le  pays.  Le  temps  n’était  plus  où 
un  baron,  vêtu  de  sa  cotte  de  mailles, 

Fouvait  braver  le  roi  en  face.  Déjà 
Anglais,  qui  était  asser  riche  pour 
supporter  les  frais  d'un  procès  dans 
une  cour  judiciaire  et  qui  avait  assez 
de  courage  pour  en  braver  les  consé- 
quences, pouvait  résister  à la  tyran- 
nie. Ainsi  nous  voyons  John  Hampden 
refuser  de  payer  la  taxe  du  ship 
money,  et  se  laisser  poursuivre,  tandis 
que  cinq  juges,  Brampston,  Ilutton, 
Davenport,Croke  et  Denham, résistent 
à leurs  collègues  et  désapprouvent  la 
sentence  prononcée  contre  lui. 

Clarendon,  zélé  royaliste,  s’exprime 
de  la  manière  suivante , au  sujet  de 
l’effet  que  produisit  sur  l’esprit  du 
peuple  la  sentence  rendue  contre  Ham- 
pden : « Beaucoup  de  personnes  s’é- 
taient soumises  au  payement  de  l’im- 
pût,  parce  qu’elles  croyaient  qu’en 
payant,  elles  faisaient  quelque  chose 
d’agréable  au  roi , et  qu’elles  lui  don- 
naient ainsi  un  témoignage  de  leur 
affection;  beaucoup  d’autres,  parce 
qu’elles  pensaient  qu’il  y avait  réelle- 
ment nécessité,  etqu’elles  disaient,  en 
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conséquence , que  l’impôt  était  juste  ; 
d’autres,  parce  qu’elles  assuraient  que 
l’avantage  que  le  roi  retirerait  de  cet 
impôt  était  de  la  plus  grande  impor- 
tance, tandis  que  pour  elles  il  n’y  avait 
qu’un  préjudice  qui  les  lésait  à peine  : 
enfin  toutes,  parce  qu’elles  avaient 
l’intention  de  recourir  à la  loi  et  de 
lui  demander  protection,  lorsqu’elles 
seraient  fatiguées  de  payer.  Mais,  lors- 
qu’on apprit  quefimpôt  était  demandé 
comme  un  droit,  qu  on  sut  que  les  ju- 
ges en  reconnaissaient  la  légalité, 
alors  que  l’homme  le  plus  simple 
voyait  clairement  que  le  texte  invoqué 
à l’appui  de  la  sentence,  n’était  point 
dans  la  loi  et  ne  pouvait  y être,  l’af- 
faire d’ilampdeu  prit  un  autre  ca- 
ractère. Ce  ne  fut  plus  l’affaire  d’un 
seul  homme  ; ce  fut  celle  de  tout  le 
royaume,  et  tous  les  citoyens  crurent 
qu’ils  étaient  engagés  à résister, 
comme  l’avait  fait  le  courageux  pa- 
triote. » 

A la  fermeté,  au  courage  civil,  beau- 
coup de  gentilshommes  de  l’époque 
unissaient  des  talents  incontestables. 
Hampden  était  lui-même  un  des  ora- 
teurs les  plus  distingués  de  la  cham- 
bre des  communes  ; il  n’avait  point 
la  parole  abondante,  mais  elle  était 
toujours  harmonieuse  et  noble  : il  com- 
mençait rarement  l’attaque;  mais  ses 
coups  n’étaient  pas  moins  certains;  car 
il  savait  observer  avec  une  rare  pers- 
picacité quelles  étaient  les  disposi- 
tions de  la  chambre,  et  chaque  chosê 
était  dite  par  lui  avec  une  netteté  qui 
en  faisait  prévoir  tout  d’abord  la  con- 
clusion. Si  iedébat  fatiguait  la  chambre, 
il  attendait  une  occasion  plus  favora- 
ble. A ces  qualités  précieuses  dans  l’ora- 
teur parlementaire,  Hampden  joignait 
une  grande  affabilité  et  une  grande 
douceur  dans  la  discussion.  John  Pym 
était  avec  Hampden  un  orateur  distin- 
gué dans  les  communes  d’Angleterre; 
son  éloquence  mûle  et  tranchante  por- 
tait des  coups  terribles  à sesad  versaires. 

Pym  se  fit  remarquer  à l’ouverture 
du  long  parlement  par  la  violence 
avec  laquelle  il  attaqua  Strafford  et 
par  la  fermeté  qu’il  déploya  dans  le 
procès  de  ce  seigneur.  Wous  avons 
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dit  que  les  charges  portées  contre 
Straft'ord  étaient  au  nombre  de  vingt- 
huit.  Strafford  ayant  dit,  pour  sa  dé- 
fense, que  les  lois  anglaises  qui  avaient 
été  rendues  contre  la  trahison  avaient 
été  faites  pour  protéger  le  roi  et  non  les 
Sujets,  et  que,  ayant  agi  en  vertu  des  or- 
dres du  roi,  il  ne  pouvait  être  passible 
de  ces  lois,  Pym  lui  répondit  ainsi  : 
K Voici  un  homme  qui  a fait  tous  ses 
efforts  pour  faire  de  notre  roi  un  roi 
absolu  et  pour  nous  rendre  tous  es- 
claves, nous,  nos  enfants  et  les  enfants 
de  nos  enfants , et  il  ii’y  aurait  point 
de  lois  en  Angleterre  pour  le  punir? 
nous  laisserions  échapper  un  pareil 
coupable? S’il  n’y  a point  de  lois  pour 
punir  de  pareils  crimes , nous  en  fe- 
rons. Les  lois  expost  facto  sont  géné- 
ralement mauvaises,  et  on  doit  s’en 
dispenser;  mais  il  doit  y avoir  des 
exceptions  à la  règle  générale.  .‘Au- 
trement, il  nous  serait  impossible  de 
nous  défendre  contre  les  tentatives  cri- 
minelles de  pareils  hommes.  » Hamp- 
den  et  Pym  moururent  tous  les  deux 
dans  le  cours  de  la  lutte;  le  premier 
au  mois  de  juin  1643,  le  second  au 
mois  de  décembre  de  la  même  année. 
Sur  la  même  ligne  que  ces  orateurs 
venaient  se  grouper  Vane,  Haseirig 
et  Cromwell:  le  premier,  d’une  élo- 
quence entraînante,  appartenait  à une 
des  plus  nobles  familles  du  royaume; 
Haseirig  joignait  à la  grâce  du  langage 
la  vigueur  de  la  pensée  ; l’éloquence 
d’Olivier  Cromwell  était  mâle  et  pleine 
de  vigueur. 

Trois  partis  se  présentaient  sur  la 
scène  politique.  Le  premier  était  celui 
de  la  réforme  légale;  le  second  était  ce- 
lui de  la  révolution  politique;  le  troi- 
sième,celui  delà  révolution  sociale.  Le 
premier  avait  pour  chefs  Clarendon, 
Culpeper,  lord  Capel , lord  Falkland  : 
il  désapprouvait  toutes  les  mesures  il- 
légales, ainsique  l’emprisonnementar- 
bitraire,  etc. ; mais  il  croyait  que  les 
anciennes  lois  du  royaume  étaient 
assez  fortes  pour  remédier  à tous  les 
abus.  Ce  parti  professait  un  culte 
plein  de  ferveur  pour  la  royauté.  Le 
second  parti,  ou  le  parti  de  la  révolu- 
tion politique , maintenait  que  les  an- 


ciennes lois  du  royaume  ne  sufH- 
saient  plus  pour  protéger  la  nation 
contre  les  usurpations  de  la  royauté, 
et  demandait  que  la  prépondérance 
politique  fût  retirée  des  mains  du  roi 
et  qu'elle  fût  placée  dans  la  chambre 
des  communes . A ce  parti  apparte- 
naient les  presbytériens,  qui  désiraient 
Opérer  dans  l’Église  une  révolution 
analogue  à celle  qu’ils  méditaient  dans 
l’État.  Le  parti  de  la  révolution  so- 
ciale voulait  à la  fois  changer  la  subs- 
tance et  la  forme  du  gouvernement; 
ce  parti  avait  pour  chefs  Ludlow, 
Harrington,  Milton,  Cromwell,  Ire- 
ton,  etc. 

Le  !"■  janvier  1649,  les  communes 
déclarèrent  que  le  roi  d’Angleterre 
avait  commis  un  crime  de  haute  tra- 
hison en  faisant  la  guerre  contre  le 

fiarlement  et  contre  le  royaume;  et, 
0 4 du  même  mois,  elles  constituè- 
rent une  haute  cour  de  justice  pour 
le  juger.  Elles  nommèrent  pour  pré- 
sident le  sergent  Brasdhaw,  l’un  des 
légistes  les  plus  distingués  de  l’époque. 
Les  argumentsqui  avaient  été  invoqués 
dans  le  procès  du  comte  de  Strafford, 
furent  invoqués  dans  celui  du  roi.  S'il 
n’y  avait  point  de  lois  dans  le 
royaume  pour  convaincre  Strafford 
de  trahison , à plus  forte  raison  il  ne 
pouvait  y en  avoir  pour  convaincre 
Charles  du  même  crime.  Alais  les 
communes  d’Angleterre  se  déclarèrent 
pouvoir  indépendant  et  suprême.»  C’est 
sur  ce  terrain  que  la  cour  chargée  de 
juger  Charles  Stuart  porta  la  question. 
Ludlow  rapporte  qu'aux  assertions 
répétées  de  Charles  « qu’il  n’était  res- 
ponsable de  ses  actes  qu’à  Dieu  seul,  » 
Bradshaw  répondait  « que  Dieu  ayant 
interverti  l’ordre  des  choses,  qu’ayant 
donné  aux  communes  le  pouvoir  sou- 
verain et  .ayant  fait  du  roi  le  sujet,  il 
devait  soumission  aux  communes.» 

Ce  fut  après  une  telle  succession  de 
faits  que  s’établit  le  pouvoirdes  commu- 
nes. Cette  grande  révolution  produisit 
aussi  des  améliorations  import.antes 
dans  la  loi  criminelle.  Telle  fut  la 
suppres.sion  delà  torture.  » La  loi,  dit 
Coke,  défend  l’application  de  la  torture. 
Le  vingt-neuvième  chapitre  de  la 
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grande  charte  est  positifà  cet  égard.  » 
Cependant,  depuis  la  publication  de  lu 
grande  charte  jusqu’à  la  révolution , 
les  souverains  de  I Angleterre  ne  s’é- 
taient pas  fait  faute  de  recourir  à ces 
violences.  Il  serait  trop  long  d’énu- 
mérer les  cas  où  l’on  fit  application 
de  la  torture.  Les  instruments  de  tor- 
ture étaient  très-variés.  L'instrument 
employé  le  plus  ordinairement  était 
construit  de  manière  à tendre  les 
muscles  du  patient,  et  à lui  étirer  les 
membres  Jusqu’à  ce  qu’ils  sortissent 
de  leurs  jointures.  Apporté  sous  le 
règne  d’Henri  VI  par  John  Holland, 
dued’Exeter,  qui  était  alors  constable 
de  la  Tour,  cet  Instrument  reçut,  à 
cause  de  cette  circonstance,  le  nom  de 
« fille  dudued’Exeter.  » On  faisait  aus- 
si usage  des  menottes  et  du  carcan. 
Il  y avait  de  plus  à la  Tour  deux  prisons 
spéciales,  l’une  appelée  le  Donjon  des 
rats,  l’autre  appelée  la  Chambre  du  petit 
repos.  Le  Doujon  des  rats  est  souvent 
cité  parles  écrivains  catholiques,  lors- 
u’ils  parlent  des  souffrances  qu’en- 
urèrent  leurs  coreligionnaires  sous  le 
règne  d’Élisabeth.  « C'était,  disent-ils, 
une  cellule  qui  était  placée  au-dessous 
du  niveau  de  l’eau  et  où  régnait  une 
profonde  obscurité.  Quand  la  marée 
montait,  une  foule  innombrable  de 
rats  chassés  des  bords  limoneux  de  la 
Tamise  entraient  par  les  trous  qu’ils 
se  pratiquaient  dans  la  muraille.  Ces 
hôtes  incommodes  venaient  souvent 
dévorer  la  chair  des  jambes  et  des 
bras  du  prisonnier  pendant  son  som- 
meil. V 

On  peut  juger  de  la  rigueur  de  la 
torture  et  des  horreurs  de  ce  sup- 
plice par  l’exemple  que  nous  cite 
Jardine  d’un  malheureux  prisonnier 
qui  se  suicida  pour  y échapper.  Ni- 
colas Owen,  c’était  son  nom,  avait  été 
attaché,  pendant  plusieurs  années,  au 
service  de  Carnet,  jésuite,  qu’on  avait 
accu.sé  d’avoir  trempé  dans  le  complot 
des  poudres.  Interrogé  sur  la  partqu’a- 
vai't  prise  son  maître  à ce  complot , Ni- 
colas Owen  refusa  de  répondre.  On 
l'attacha  par  les  pouces  à un  poteau , 
dans  l’espoir  qu’il  feraitquelquesaveux. 
Mais  comme  il  persistait  à se  taire,  on 
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lui  dit  que  le  lendemainll  aurait  à sup- 
porter une  torture  plus  rigoureuse.  Le 
lendemain,  Owen  se  plaignit  d’étre 
malade  à son  gardien;  et,  lorsque  celui- 
ci  vint  lui  apporter  son  dîner,  il  pré- 
tendit que  son  bouillon  était  froid,  et 
demanda  qu’on  le  mit  sur  le  feu  dans  une 
chambre  voisine.  Le  geôlier  étant  sor- 
ti , Owen  s’enfonça  dans  le  ventre  le 
couteau  qu'on  lui  avait  apporté  pour 
manger  son  dîner.  Le  gardien  courut 
informer  le  lieutenant  de^^  la  Tour 
de  ce  qui  s’était  passé;  et  celui-ci  se 
rendit  en  toute  hâte  à la  cellule  du 
prisonnier.  Phi  réponse  aux  questions 
du  lieuteuant  de  la  Tour,  le  moribond 
déclara  qu'il  s’était  tué  pour  échapper 
aux  tortures  dont  on  l'avait  menacé. 
L’abolition  de  la  torture  en  Angle- 
terre eut  lieu  en  1(>41.  Elle  ne  fut 
abolie  en  flcosse  qu’en  1708;  en  P' rance 
qu’en  1789;  en  Russie  qu’en  1801; 
en  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg 
qu’en  1822  ; dans  le  grand-duché  da 
Bade  qu’en  1831. 

Voici  quelques  détails  sur  les  reve- 
nus de  la  couronne.  A l’avénement  de 
Jacques  ces  revenus  s'élevaient  à 
trente-deux  mille  liv.  st. (800,000  fr.). 
A la  (in  de  ce  règne  les  revenus  du  roi 
s'élevèrent  à quatre-vingt  mille  livres 
sterling,  bien  qu’on  edtvendudester- 
res  pour  une  somme  de  sept  cent 
soixante-quinze  mille  livres  sterling 
(19,375,000fr.).  Les  anciens  droitsdes 
tutellës,  des  gardes,  et  d’autres,  conti- 
nuèrent à être  perçus  avec  régularité. 
Leur  produit  ordiiîaire,  d’après  l’esti- 
mation qui  en  fut  présentée  au  parle- 
ment en  1009,  s’élevait  par  an  à deux 
cent  mille  livres  sterling  (5,000,000 
fr.).  En  1809,  Jacques  leva  une  somme 
de  vingt  et  un  mille  huit  cents  livres 
sterling  (545,  000  fr.),  sur  les  cheva- 
liers et  les  tenanciers  immédiats  de 
la  couronne,  lorsqu’il  créa  chevalier, 
son  fils  aîné,  le  prince  Henri  ; et,  en 
1012,  il  obtint  de  la  même  manière 
vingt  mille  cinq  cents  livres  sterling 
(512,500  fr.  ),  lorsqu’il  maria  sa  fille 
Élisabeth  à l’électeur  palatin.  Ce  fut 
la  dernière  fois  qu’on  leva  ces  taxes 
extraordinaires  en  Angleterre. .\ii com- 
mencement de  ce  règne,  les  droits  de 
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tonnage  et  de  pesage  furent  accor- 
dés à Jacques,  comme  à l’ordinaire, 
sa  vie  durant.  Quelques  années  après, 
Jacques,  de  sa  propre  autorité,  aug- 
menta ces  droits,  à l’e.xemple  de  Marie 
et  d’Élisabeth.  Au  commencement  du 
règne  les  droits  de  douane  rapportèrent 
Un  revenu  annuel  decent  vingt-sept  raille 
jivres  sterling  (3,175,000  fr.)  En  1613, 
ils  donnèrent  cent  quarante-huit  mille 
livres sierl.;  et  à la  lin  du  règne  deux 
cent  quatre-vingt  mille  livres  sterling 
(7,000,000  fr.).  Les  subsides  que  le 
parlement  accorda  à Jacques  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne  s’éle- 
vèrent à la  somme  de  un  million  cent 
mille  livres  sterling  (27,500,000  fr.), 
ou  à cinquante  mille  livres  sterling 
(1,250,000  fr.)par  an. Les  subsidesque 
lui  accorda  le  clergé  produisirent  en- 
viron deux  cent  cinquante  mille  livres 
sterl. (6,250,000  fr.).  Uneautresource 
de  revenus  de  J acques,  source  très-pro- 
ductive, était  la  vente  des  litres  de  no- 
blesse. Jacques  enütun  tralic  honteux. 
Le  titre  de  baron  était  vendu  au  prix 
de  dix  mille  livres  sterling  (250, 000  fr.); 
celui  de  vicomte,  au  prix  de  vingt 
mille  livres  sterling  (500,000  fr.)  ; ce- 
lui de  comte,  au  prix  de  trente  mille  li- 
vres sterling  (750,000  fr.  ).  La  vente 
des  lettres  de  noblesse  pour  la  dignité 
de  baronnet,  dignitéque  Jacquesavait 
instituée  en  1611,  lui  procura  deux 
cent  vingt-cinq  mille  livres  sterling 
(5,625,000  fr.,).  Chaque  titre  de  baron 
se  payait  mille  quatre-vingt-quinze  li- 
vres sterl  i ng  (27,375  fr.). Jacques  obtint 
également  des  sommes  considérables 
de  ses  sujets , à titre  d’emprunts  ou 
de  dons  gratuits.  Le  monopole  des 
amendes  auxquelles  la  chambre  étoi- 
lée et  les  autres  cours  de  justice  com- 
damnaient  les  citoyens,  rentrait  en 
grande  partie  dans  ses  coffres.  Jac- 
ques reçutde  plus  delà  Francesoixante 
mille livressterling(l,500,000fr.)  pour 
la  dette  que  Henri  IV  avait  contractée 
en  vers  Élisabeth, et  deux  cent  cinquante 
mille  livres  sterling  des  Hollandais 
(6,250,000  fr.  ) lorsqu’il  leur  livra  les 
villes  de  Flessingues,  de  Brill  et  de  Ra- 
mekins.  Les  Hollandais  s’engagèrent, 
en  outre,  à lui  payer  un  tribut  pour 


obtenir  la  liberté  de  pêcher  sur  les 
côtes  d’Angleterre.  En  somme,  le  re- 
venu annuel  du  roi,  pendant  les  qua- 
torze premières  années  de  son  règne, 
s’éleva  à environ  quatre  cent  cin- 
quante millelivres5terling(i  1,250,000 
fr.).  Indépendamment  de  ce  revenu , 
Jacques  reçut,  dans  le  cours  de  ces 
quatorze  années,  environ  deux  millions 
sterling  de  plusieurs  autres  sources 
(.50,000,000  fr.);  ce  qui  porta  son  re- 
venu annuel  à environ  six  cent  mille  li- 
vres sterling  (15.000,000  fr.).  Malgré 
l’énormité  de  ces  sommes,  la  dépense 
de  Jacques  était  toujours  au-dessus  de 
la  recette.  En  1610,  il  était  endetté 
de  plus  de  trois  cent  mille  livres  ster- 
ling. (7,500,000  fr.) 

Les  subsides  accordés  par  la  cham- 
bredes  communes  à Cbarlesl'^dans  les 
quinze  années  qui  précédèrent  la  con- 
vocation du  long  parlement,  ont  été 
estimés  à trois  cent  soixante-douze 
mille  livres  sterling  (9,300,000  fr.  ), 
auxquelles  il  faut  ajouter  cent  soixante 
mille  livres  sterling  (4,200,000  fr.) 
ue  le  roi  Obtint  du  clergé.  Les 
roitsde  tonnage  et  de  pesage,  bien 
que  n’ayant  point  été  autorisés  par 
le  parlement,  continuèrent  à être 
perçus  pour  le  compte  de  Charles, 
comme  a l’ordinaire;  et  le  développe- 
ment que  prit  le  commerce  porta  ce 
revenu  à cinq  cent  mille  livres 
sterling  (12,500,000  fr.)  par  an.  Char- 
les, en  épousant  Henriette-Marie,  reçut 
uatre  cent  mille  couronnes  pour’ la 
ot  de  sa  femme.  La  taxe  du  ship-mo- 
ney , pendant  les  quatre  premières 
années,  produisit  deux  cent  mille  li- 
vres sterling  par  an  (5,000,000  fr.  ). 
Charles  reçut,  en  outre , trente  mille 
livres  sterling  ( 750,000  fr.)  des  Hol- 
landais, qui  lui  donnèrent  cette  somme 
pour  obtenir  la  liberté  de  pêcher  sur 
les  côtes  d’Angleterre.  Les  monopo- 
les, la  vente  des  titres  de  noblesse 
lui  procurèrent  des  sommes  immenses. 
En  1626,  il  fit  un  emprunt  forcé  qui 
lui  procura  deux  cent  mille  livres 
sterling  (5,000,000  fr.),  et  il  réalisa 
cent  mille,  livres  sterling  (2,-500,000 
fr.)  en  obligeant  toutes  les  personnes 
qui  avaient  un  revenu  de  quarante 
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livres  sterling  (1,000  fr.  )à  se  faire 
nommer  chevaliers.  On  estime  que,  de 
1637  à 1641,  le  revenu  annuel  de 
Charles  s’éleva,  terme  moyen,  à 
huit  cent  quatre-vingt  mille  livres 
sterling  (22,000,000  fr.);  sur  cette 
somme  deu-v  cent  dix  mille  livres 
sterling  (5,250,000  fr.  ) furent  four- 
nies par  la  ta.xe  du  ship-money  et  par 
d’autres  e.xactions  illégales. 

Lorsque  la  grande  querelle  éclata 
entre  le  roi  et  le  parlement,  les  deux 
partis  cherchèrent  à obtenir  de 
l’argent  par  tous  les  moyens  qu'ils 
jugèrent  les  plus  propres  pour  arriver 
à ce  résultat.  Charles  reçut  des  som- 
mes considérables  de  ses  partisans;  il 
engagea  les  joyaux  de  la  couronne 
et  leva  des  impôts  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  où  son  autorité 
était  établie.  Les  opérations  finan- 
cières du  parlement  avaient  une  base 
beaucoup  plus  large.  Les  deux  cham- 
bres votèrent  d'abord  des  subsides 
ou  environ  six  cent  mille  livres 
sterling  (15,000,000  fr.)  dont  le 
produit,  bien  qu'accorde  nominale- 
ment à la  couronne,  devait  être  versé 
dans  les  mains  d'une  commission 
nommée  par  elles.  Les  contributions 
volontaires  du  peuple  fournirent  des 
sommes  importantes  à la  cause  na- 
tionale. On  estime  à environ  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  livres  ster- 
ling (12,000,000  fr.)  les  premières  con- 
tributions volontaires  qui  eurent  lieu. 
Cependant,  quand  il  devint  évident 
que  la  guerre  ne  pourrait  se  termi- 
ner dans  une  seule  campagne,  on  eut 
recours  à un  système  régulier  de  ta.xe. 
Cette  taxe  régulière  produisit,  dans  la 
première  année  de  la  guerre,  de  trente- 
cinq  mille  livres  sterling  à cent  vingt 
mille  livres  sterling  par  semaine. 
(875,000  à 3,000,000  fr.)  On  conti- 
nua de  la  percevoir  sous  le  nom 
d’impôt  foncier,  pendant  tout  le  pro- 
tectorat, et  elle  produisit  du  mois  de 
novembre  1640  au  mois  de  novembre 
1659,  c’est-à-dire  pendant  dix-neuf 
ans,  une  somme  de  trente-deux  mil- 
lions cent  soixante-douze  mille  trois 
cent  vingt  et  une  livres  sterling 
(804, .308, 025 fr.  ).  En  1643,  on  imposa 


un  droit  sur  la  bière,  l'ale, le  vin,  le 
tabac,  les  raisins,  le  sucre  et  quelques 
autres  articles  de  luxe,  et  plus  tard  sur 
le  pain,  la  viande,  le  sel,  et  d’autres 
articles  de  première  nécessité.  Cet 
impôt  produisit  cinq  cent  mille  livres 
sterling  par  an  (12,500,000  fr.  ).  Les 
droits  de  tonnage  et  de  pesage  ainsi 
qued’autres  droits  sur  les  importations 
et  les  exportations  produisirent  une 
somme  égale.  Le  port  de  Newcastle, 
pour  ses  charbons  de  terre , donnait 
au  trésor  cimjuante  mille  livres  ster- 
ling par  an  (1,250,000  fr.  ).  La  poste, 
établie  en  1635,  donnait  dix  mille 
livres  sterling  par  an  (250,000  fr.). 
Il  y avait  un  impôt  singulier,  appelé  le 
repas  hebdomadaire,  parce  que  c’était 
le  prix  d’un  repas  que  chaque  per- 
sonne était  tenue  de  payer  à la  tréso- 
rerie. Cet  impôt  produisit  six  cent 
huit  mille  livres  sterling  (15,200,000 
fr.  ) pendant  les  six  années  qu’il  fut 
perçu.  Les  droits  de  tutelle  et  d’autres 
droits  féodaux  ne  furent  abolis  par 
le  parlement  qu'en  1656.  A ces  sour- 
ces de  revenu,  il  faut  ajouter  un  mil- 
lion huit  cent  cinquante  mille  livres 
sterling  (46,250,000  fr.  ) que  pro- 
duisit la  vente  des  domaines  de  la 
couronne;  environ  trois  millions 
cinq  cent  mille  livres  sterling 
(87,500,000  fr.)  que  donna,  pendant 
quatre  ans,  la  séquestration  des  reve- 
nus du  clergé;  dix  millions  sterling 
(2.50,000,000  fr.)  que  l’on  retira  de  la 
vente  des  terres  ecclésiastiques;  huit 
cent  cinquante  mille  livres  sterling 
(21,250,000  fr.  ) que  produisit  la  sup- 
pression de  quelques  charges  publi- 
que; quatre  millions  cinq  cent  mille  ' 
livres  sterling  (112,500,000  fr.)  que 
donna  la  séquestration  des  propriétés 
des  individus  qui  furent  forcés  de 
s’expatrier;  un  million  (25,000,000 
fr.)  que  l’on  retira  de  l’Irlande;  envi- 
ron trois  millions  cinq  cent  mille 
livres  sterling  (87,500,000  fr.  ) que 
donna  la  vente  des  biens  confisqués 
en  .\ngleterre  et  en  Irlande;  plus, 
des  sommes  considérables  que  l’on 
retira  des  emprunts  forcés.  Ces  di- 
verses sources  de  revenu  fournirent 
au  parlement  pendant  dix-ueuf  ans  une 
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somme  de  quatre-vingt-trois  raillions 
de  livres  sterling  (20,850,000,000, 
fr.)  ou  environ  quatre  millions  quatre 
cent  mille  livres  sterling  par  an. 

Toutes  ces  sommes  n’etaient  point 
destinées  à défrayer  les  dépenses 
propremcntdites  de  l’État.  On  prétend 
que  le  revenu  annuel  de  Cromwell 
s’élevait  à la  somme  d’un  million 
neuf  cent  mille  livres  sterling 
(47 ,500,000 fr.);  savoir  : un  million 
cinq  cent  mille  livres  sterling  qu  il  re- 
cevait de  l’Angleterre;  cent  quarante- 
trois  raille  livres  sterling  qu’il  rece- 
vait de  l’Écosse,  et  deux  cent  huit 
mille  livres  sterling  qu’il  recevait  de 
l’Irlande.  Lorsque  le  parlement,  apres 
sa  victoire,  fut  devenu  la  seule  autorité 
de  l’État,  ses  membres  s’allouerent 
à eux-mémes  quatre  livres  sterling 
par  semaine  (120  fr.)  pour  chacun 
d’eux  ; et  l’on  prétend  qu’ils  se  distri- 
buèrent entre  eux  une  somme  de  trois 
cent  mille  livres  sterling  (7,-500,000 
fr.).  Des  sommes  considérables , des 
emplois  lucratifs , des  terres  magni- 
fiques , furent  donnés  aux  principaux 
membres.  Lenlhall,  l’orateur  des 
communes,  occupait  des  emplois  qui 
lui  rapportaient  de  sept  mille  a huit 
mille  livres  sterling  ( 175  à 200,0()0 
fr.  ) par  an.  On  donna  à Bradsliaw  la 
résidence  royale  d’Kltbam,  et  une 
terre  qui  rapportait  mille  livres  ster- 
ling par  an  (25,000  fr.  ),  et  huit  cent 
mille  livres  stcrlings  (20,000,000  fr.  ) 
à d’autres  membre  du  parti  républi- 
cain. 


CHAPITRE  II. 
RELIGION. 


8 21.  Doctrine*  des  puritains.  — ûilfcrencrs 
<iul  existent  entre  ces  doctrines  et  celles 
des  nresb^rlens  écossais.  — Les  brow- 
— Leurs  doctrines.  — Introduction 
d’une  nouvelle  liturgie  dans  l’église  écos- 
saise. — Mœurs  du  clergé.  — Ceremonies, 
elc. 


Les  principales  sectes  qui  naquirent 
en  Angleterre  du  renversement  de 
l’Église  catholique  furent  la  secte  des 
épiscopaux  et  la  secte  des  puritains. 
Le  puritanisme,  sorti  de  Genève  où  la 


théologie  de  Calvin  avait  de  nombreux 
partisans,  se  répandit  à la  fois  en  An- 
gleterre et  en  Ecosse.  Mais  les  princi- 
cipus  de  ce  système  religieux  ne  con- 
servèrent point  leur  pureté  originelle 
en  Angleterre,  parce  que  les  chefs  de 
la  nouvelle  secte  étaient  des  disciples 
de  Luther.  Les  puritains  anglais 
étaient  peu  nombreux  dans  l'origine, 
et  leur  culte  avait  beaucoup  d’analo- 
gie avec  le  culte  établi  des  épisco- 
paux. La  fameuse  pétition  millénaire 
que  les  puritains  présentèrent  à Jac- 
ques , dans  son  voyage  d’Ecosse  à 
Londres  (1603),  üt  reconnaître  leurs 
opinions  ainsi  que  l’état  numérique 
de  leurs  forces.  La  pétition  était  si- 
gnée par  huit  cents  ministres  ; ce  qui 
ue  formait  que  la  dixième  partie  du 
clergé  du  royaume  ; vingt-cinq  com- 
tés seulement  y avaient  pris  part. 

La  demande  des  pétitionnaires  ttm- 
chait  aux  règlements  intérieurs  de  l’E- 
glise plutôt  qu’à  la  constitution  géné- 
rale du  culte.  Ils  voulaient  qu’on  sup- 
primât le  catéchisme  pour  les  enfants; 
le  baptême  par  les  femmes  et  la  con- 
firmation; qn'on  n’insistât  point  sur 
l’usage  du  surplis;  que  dans  les  ma- 
riages on  fût  dispensé  de  la  bague  ; que 
le  service  fût  abrégé  ; que  les  chants 
d’Église  et  la  musique  fussent  mieux 
appropriés  au  service  divin  ; que  le 
dimanche  ne  fût  point  profane;  que 
l’observation  des  autres  jours  de  fête 
ne  fût  point  exigée  avec  rigueur;  que 
les  ministres  n’eusseiit  point  à ensei- 
gner à leurs  paroissiens  à s’incliner 
au  nom  de  Jésus  : à l’égard  des  minis- 
tres, que  personne  ne  fût  reçu  minis- 
tre s’il  n’était  reconnu  apte  à remplir 
ces  fonctions;  que  chaque  miiiistre  fût 
obligé  de  prêcher  le  jour  du  dimanche, 
et  que  ceux  qui  n’étaient  point  capa- 
bles de  prêcher  fussent  renvoyés , ou 
obligés  ue  maintenir  des  prédicateurs 
à leur  place  ; que  chaque  ministre  fût 
tenu  dedemeurer  danssa  paroisse  ; que 
le  statut  du  roi  Édouard , qui  déclarait 
légal  le  mariage  des  ministres , fût  re- 
mis en  vigueur  : en  matière  de  discipli- 
ne, que  l’excommunication  et  la  cen- 
sure religieuse  ne  fussent  point  faites 
au  uom  des  laïques;  que  la  durée  des 
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cours  ecclésiastiques  fût  abrégée , et 
que  les  dispenses  des  publications  de 
bans  pour  les  mariages  fussent  accor- 
dées avec  moins  de  libéralité. 

Les  presbytériens  d’Ecosse  par- 
laient de  l'abolition  entière  de  l’é- 
piscopat. ils  demandaient  la  suppres- 
sion du  livre  des  prières  ordinaires,  et 
prétendaient  assimiler  le  service!  de 
leur  culte  à celui  de  l’Eglise  de  Ge- 
nève. Ils  avaient  des  cours  ecclésias- 
tiques qui  infligeaient  des  censures 
aux  membres  du  clergé  , des  assem- 
blées et  des  synodes  provinciaux, 
dont  les  décisions  étaient  souveraines. 
Le  presbytérianisme  écossais  prenait 
de  grandes  libertés.  Ainsi  un  prédi- 
cateur de  cette  secte,  prêchant  un  jour 
devant  une  nombreuse  assemblée , 
déclara  que  tous  les  rois  étaient  des 
fils  du  diable,  que  la  reine  d’Angle- 
terre était  une  athée,  que  les  lords 
du  parlement  étaient  des  mécréants 
et  des  hommes  corrompus. 

L’importance  que  les  catholiques 
et  les  épiscopaux  attachaient  au  cos- 
tume avait  d abord  été  regardée  avec 
dédain  par  les  presbytériens.  Mais 
bientôt  ils  reconnurent  que  l’absence 
de  toutes  règles  à cet  égard  avait  des 
inconvénients.  Il  paraît  que  plusieurs 
ministres  presbytériens,  mettant  à 
profit  la  liberté  qu’on  leur  avait  lais- 
sée, à cet  égard , aimaient  à se  couvrir 
de  vêtements  d’un  caractère  peu  en 
harmonie  avec  la  sainteté  du  minis- 
tère qu’ils  exerçaient.  L’affaire  fut 
portée  devant  rassemblée  générale 
d’Edimbourg,  en  mars  1575,  et  une 
commission , présidée  par  John  Erski- 
ne  de  Oun,  fut  nommée  pour  faire  à ce 
sujet  un  rapport  à l'assemblée  suivan- 
te. L’assemblée  se  réunit  au  mois 
d’août  de  la  même  année  et  adopta 
cette  résolution  : « Attendu  qu’un 
costume  décent  et  propre  sied  bien 
ù tout  le  monde  , et  principalement 
aux  ministres  qui  exercent  des  fonc- 
tions dans  rÉgiise,  nous  pensons  que 
toute  espèce  de  broderies,  que  le  ve- 
lours dans  les  robes , dans  les  cu- 
lottes et  dans  les  habits,  doivent  être 
proscrits;  que  les  coupes  de  fantai- 
sie, que  les  dentelles  coûteuses  pour 


les  manchettes,  que  les  doublures 
de  soie , que  les  chemises  aux  couleurs 
tranchantes , que  les  vêtements  rou- 
ges , bleus , jaunes  et  autres , qui  indi- 
uent  la  légèreté  de  l’esprit , doivent 
tre  également  défendus.  Nous  croyons 
devoir  défendre  également  les"  ba- 
gues , les  bracelets , les  boutons  d’or 
ou  d’argent,  l’usage  des  manteaux 
lorsque  le  ministre  est  en  fonction  ; 
les  culottes  de  velours , de  satin  , de 
taffetas,  les  ceintures  dorées  et  les 
couteaux , et  les  chapeaux  de  soie  de 
différentes  couleurs.  Nous  pensons 
que  le  costume  des  ministres  de  l’E- 
glise doit  être,  soit  noir,  ou  roux, 
ou  gris , ou  brun , et  que  l’étoffe  doit 
être  en  camelot , en  serge,  etc.  Nous 
pensons  également  que  les  femmes 
des  ministres  doivent  porter  un  cos- 
tume sévère.  » La  question  suivante 
fut  ensuite  posée  à l’assemblée  : « Un 
ministre  peut-il  brasser  de  l’ale,  de 
la  bière  ou  faire  du  vin  et  tenir  une 
taverne  ouverte?  » L’assemblée  tout 
entière  déclara  qu’un  ministre  devait 
garder  le  décorum.  Il  paraît  que 
quelques  ministres  presbytériens  me- 
naient joyeuse  vie;  car  dans  une 
autre  assemblée  on  porte  de  nom- 
breuses plaintesàce sujet.  L’assemblée 
décida  qu'il  fallait  priver  les  coupa- 
bles de  leurs  fonctions. 

Uneconférenceeut  lieuà  Hampton- 
court  au  commencement  du  règne 
de  Jacques.  Dans  son  discours  d’o  uver- 
verture,  leroi  déclara  « qu’il  était  plus 
heureux  qu’aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs, aepuis  Henri  VIII  inclusive- 
ment , en  ce  sens  que  ceux-ci  avaient 
été  obligés  d’altérer  la  religion  qu’ils 
avaient  trouvée  établie,  tandis  que  lui 
ne  voyait  aucun  motif  suffisant  de  la 
changer.  « Je  remercie  le  ciel,  s’écria- 
t-il,  de  ce  qu’il  m’a  conduit  dans  une 
terre  promise  où  la  religion  est  profes- 
sée dans  toute  sa  pureté.  » Il  ajouta 
qu’il  avait  convoqué  l’assemblée,  non 
pour  qu’elle  introduisît  des  innovations 
dans  la  constitution  de  l’Église,  mais 
simplement  pour  qu’elle  cherchât  à la 
consolider  sur  une  base  plus  durable. 
Les  questions  qui  furent  soumises  aux 
délibérations  de  l’assemblée  étaient 
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au  nombre  de  trois  : l’une  était  re- 
lative au  livre  des  prières  et  à la 
régularisation  du  service  divin.  Le  roi 
avait  quelques  scrupules  au  sujet  de 
la  conürmation,  de  l’absolution  et 
du  sacrement  de  baptême  administré 
en  particulier.  L’autre  question  tou- 
chait à l’excommunication.  Le  roi  de- 
mandaitqu’on  substituât  à l’excommu- 
nication unautre  châtiment  ecclésias- 
tique qui  en  fût  l’équivalent.  La  troi- 
sième question  était  relative  au  choix 
que  voulait  faire  le  roi  des  ministres 
qu’il  avait  l’intention  d’envoyer  en 
Irlande. 

Depuis  la  célèbre  pétition  millé- 
naire, les  exigences  des  puritains  an- 
glais s’étaient  accrues;  ils  deman- 
daient maintenant  qu’on  fît  des  alté- 
rations dans  la  religion  établie;  qu’on 
en  rendit  l’expression  plus  claire, 
et  qu’on  écartât  certaines  contradic- 
tions manifestes;  ils  demandaient 
que  plusieurs  propositions  calvinistes, 
connues  sous  le  nom  des  neuf  articles 
de  Lambeth,  fussent  adoptées;  qu’on 
fit  un  nouveau  catéchisme  plus  long 
que  celui  que  renfermait  le  livre  des 
prières  ordinaires;  qu’il  y eût  une 
nouvelle  traduction  de  la  Rible; 
que  les  livres  publiés  en  faveur  du 
papisme  fussent  supprimés;  que  des 
ministres  instruits  fussent  placés  dans 
chaque  paroisse;  que  le  clergé  pût 
avoir  des  réunions  pour  y traiter 
des  affaires  de  l’Église,  et  que  les  af- 
faires qui  ne  pourraient  être  résolues 
dans  ces  assemblées  fussent  soumises 
à un  synode  qui  serait  présidé  par 
un  évêque  et  où  se  réunirait  tout  le 
clergé  de  chaque  diocèse. 

Ces  demandes  renfermaient  une 
combinaison  du  presbytérianisme  et 
de  l’épiscopat,  semblable  à celle  qui 
était  déjà  établie  en  Écosse.  Mais  ces 
innovations  déplurent  vivement  à Jac- 
ques. 11  dit  n que  le  presbytéria- 
nisme s’accordait  avec  la  monarchie 
comme  Dieu  s’accordait  avec  le  diable. 
Attendez,  s’écria-t-il , en  s’adressant 
au  docteur  Reynolds , qui  venait  de 
présenter  à l'assemblée  ces  diverses 
propositions  , attendez , je  vous  prie , 
t’espace  de  sept  ans  avant  de  me  faire 


de  pareilles  demandes,  et  si  alors  vous 
me  trouvez  gras  et  poussif,  si  mes 
poumons  sont  engorgés,  je  prêterai 
peut-être  l’oreille  à ce  que  vous  de- 
mandez , car  ce  sera  le  moyen  de  les 
dégager.  En  effet,  si  une  fois  j’adoptais 
de  pareilles  propositions , je  suis  sûr 
que  je  serais  toujours  sur  les  dents  ; 
oui , nous  aurions  fort  affaire,  je 
vous  le  répète,  docteur  Reynolds.  At- 
tendez donc , je  vous  prie,  pour  me 
faire  votre  demande  queje  sois  devenu 
poussif.  » 

Le  résultat  de  la  conférence  fut  une 
nouvelle  traduction  de  la  Bible  ; cette 
Bible  est  encore  en  usage.  Le  roi  choi- 
sit cinquante-tjuatre  ecclésiastiques 
dans  les  deux  universités  pour  faire  ce 
travail.  La  Bible  fut  commencée  en 
1606,  et  fut  envoyée  à l’impression  en 
1611.  Jacques  ordonna,  en  outre,  par 
une  proclamation  royale , de  changer 
deux  ou  trois  expressions  du  livre  des 
prières  ordinaires;  mais  il  avertit  ses 
sujets  qu’il  était  bien  décidé  à ne  point 
faire  d’autres  changements;  que  sa 
résolution  était  bien  arrêtée  à cet 
égard. 

Les  persécutions  auxquelles  Jacques 
se  livra  contre  les  puritains  donnèrent 
bientôt  naissance  à de  nouvelles  sec- 
tes. Celles-ci , plus  hardies  que  les  pre- 
miers puritains,  dont  les  doctrines  se 
rapprochaient  desdoctrines  de  l'épisco- 
pat , étaient  décidées  à braver  l’orage  ; 
elles  prirent  le  nom  deBrownistes.  De 
cette  souche  sortirent  toutes  les  diffé- 
rentes sectes  du  protestantisme  en 
Angleterre,  et  principalement  celles 
des  indépendants  et  des  baptistes. 

De  grandes  divergences  existaient 
entre  les  opinions  des  puritains  an- 
glais et  celles  des  brownistes.  « La  plu- 
part des  puritains,  nous  dit  Neal,  te- 
naient à l’Église  établie,  qu’ils  regar- 
daient comme  étant  la  véritable  Église, 
sous  le  rapport  de  la  doctrine  et  des 
sacrements,  bien  qu’ils  la  regardassent 
comme  défectueuse  sous  le  rapport  de 
la  discipline  et  quoiqu’ils  objectassent 
à ses  cérémonies.  L’Église  établie  était 
pour  eux  la  véritable  Église,  et  ils 
croyaient  qu’ils  ne  devaient  point  s’en 
séparer;  mais,  en  même  temps,  leur 
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conscience  leur  défendait  de  s’y  asso-  pas  à ce  qu’une  certaine  forme  de  priè- 
cier  entièrement.  En  conséquence,  res  soit  employée  dans  nos  églises;  que 
ils  se  soumettaient  paisiblement  aux  nous  désirons  simplement  expliquer 
suspensions  et  aux  privations  de  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  pou- 
leurs  bénéfices;  et,  lorsqu’on  les  vons  accepter  toutes  les  doctrines  que 
chassait  d’un  diocèse,  ils  allaient  renferme  le  livre  des  prières  ordinai- 
chercher  asile  dans  un  autre.  Mais  la  res.  » Cette  secte  reçut  plus  tard  le 
crainte  de  commettre  un  schisme  les  nom  d’indépendants,  mais  elle  donna, 
retenait  dans  le  sein  de  l’Église,  et  dans  la  suite,  une  base  plus  large  à ses 
ils  ne  formaient  point  de  communions  principes. 

séparées.  « Les  brownistes  mainte-  Le  gouvernement,  qui  voulait  éta- 
iiaient  que  l’Église  d’Angleterre,  dans  blir  l’épiscopat  non-seulenient  en  An- 
sa  constitution  actuelle,  n’était  point  gleterre  et  en  Écosse,  mais  encore  dans 
la  véritable  Église  du  Christ,  mais  un  les  possessions  les  plus  éloignées  de 
membre  de  l’Antéchrist,  ou  plutôt  une  lacouronne,  poursuivait  laréalisation 
simple  créature  de  l’État;  ils  disaient  de  ses  projets  avec  une  persévérance 
que  les  ministres  de  cette  Église  n’é-  infatigable.  Bancroft  déploya  dans  la 
talent  point  ordonnés  régulièrement,  poursuite  de  cette  œuvre  un  zèle  ex- 
et  que  les  sacrements  n’étaient  point  traordinaire.  Il  h’eut  point  de  repos 
administrés  comme  ils  devaient  l’étre.  qu’il  n’eilt  privé  les  Églises  françaises 
«Admettons,  pour  un  moment,  di-  de  Jersey  du  presbytérianisme  modéré 
saient-ils,  dans  leurs  grandes  contro-  dont  elles  avaient  Joui  sans  être  mo- 
versesavecles  puritains  conformistes,  lestées  pendant  tout  le  règne  d’Élisa- 
(|ue  l’Église  anglicane  soit  la  véritable  beth  et  qui  leur  avait  été  garanti  par 
Église,  comme  ils  le  prétendent.  Ce  Jacqueslui-même,quelquetempsaprès 
qu’ils  ne  peuvent  nous  refuser,  c’est  son  avènement  au  trône.  Bancroft 
que  cette  Église  est  très-corrompue;  voulut  soumettre  de  la  même  manière 
carilsl’avouenteux-mêmes.  Or,  mest-  les  Églises  de  Guernesey  ; mais  il  pa- 
il  pas  aussi  légal  de  s’en  séparer  qu’il  raît  qu’elles  parvinrent  à conserver 
a été  légal  à l’Église  d’Angleterre  de  leur  indépendance.  Jacques  montrait 
se  séparer  de  celle  de  Rome.’  » un  goût  passionné  pour  les  questions 

Cette  argumentation  donna  nais-  théologiques , et  affichait  de  grandes 

sance  à de  nouveaux  schismes.  Vers  prétentions  au  savoir  dans  de  pareil- 

l’année  1607,  quelques  ministres  rési-  les  matières.  Une  assemblée  générale 

gnèrent  leurs  charges  plutôt  que  d’ac-  s’étant  réunie  à Saint-André,  le  25  no- 

cepter  dans  son  intégrité  le  gouverne-  vembre  1617,  le  roi  lui  envoya  cinq 

ment  de  l’Église.  Ils  reçurent  le  nom  propositions  à examiner.  L’une 

de  seconds  frères  delà  séparation,  pour  d’elles  était  relative  au  sacrement  de 

les  distinguer  des  puritains,  qui  s’é-  la  communion.  Leroivoulaitque, dans 

taient  séparés  avant  eux  de  l’Église  de  certaines  circonstances,  la  commu- 

établie.  Leurs  principes  religieux  dif-  nion  pdt  être  donnée  en  particulier; 

féraient  peu  de  l’Église  reconnue  par  et  que , toutes  les  fois  qu’on  adminis- 

le  gouvernement.  « Nous  déclarons  de-  trait  ce  sacrement  en  public , le  minis- 
vant  DieUyvle  Père  tout-puissant,  di-  tre,  contrairement  à la  pratique  des 

saient-ils,  que  nous  reconnaissons  l’É-  presbytériens , donnât  le  pain  et  le  vin 

glise  d’Angleterre,  telle  qu’elle  a été  de  ses  propres  mains  aux  communiants, 

établie  par  la  loi  pour  être  la  vérita-  L’assemblée  repoussa  cette  proposi- 

ble  Église  visible  du  Christ;  que  nous  tion.  Jacques,  furieux,  écrivit  aussitôt 

désirons  continuer  nos  fonctions  à l’archevêque  de  Saint-Andréetà  celui 

ecclésiastiques  dans  cette  Église,  par-  de  Glasgow.  « Nous  voulons  que  vous 

dessus  toutes  choses;  et  que,  si  on  sachiez,  disait-il,  que  nous  sommes ar- 

nous  prive  de  nos  fonctions , toute  rivé  à un  âge  à ne  point  nous  conten- 

notre  vie  nous  paraîtra  pleine  d’a-  ter  de  bouillon  pour  notre  nourriture, 

mertume;  que  nous  ne  nous  opposons  Or,  nous  pensons  que  la  conduite  de 
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rassemblée  à iiotre  égard  est  dis- 
gracieuse; mais,  puisque  votre  Église 
écossaise  méprise  à ce  point  ma  clé- 
mence, elle  reconnaîtra  bientôt  ce  que 
c’est  que  d’exciter  la  colère  d’un  roi.  » 
Dans  la  même  lettre,  Jacques  invitait 
les  arcbevêques  à prêcher  eux-mêmes 
le  jour  de  Noël  et  à approprier  le  texte 
de  leurs  sermons  à la  circonstance. 
Il  écrivit  ensuite  au  conseil  écossais 
pour  lui  dire  de  suspendre  le  payement 
des  émoluments  de  tous  les  ministres 
récalcitrants  ju.squ’à  ce  qu’ils  fus- 
sent revenus  de  leur  décision. 

Les  ministres  effrayés  implorèrent 
l’archevêque  de  Saint-André  d’intercé- 
der pour  eux  et  promirent  de  prêcher 
le  jour  de  Noël  à Édimbourg,  comme 
le  voulait  le  roi.  Alors  Jacques  retira 
l’ordre  de  suspendre  le  payement  des 
émoluments  desministresetconvoqua 
une  autre  assemblée,  qui  se  réunit  à 
Pertb,  au  mois  d’août  1G18.  Jacques 
envoya  une  lettre  qui  fut  lue  à l’ouver- 
ture de  la  nouvelle  assemblée  : « Notre 
intention  bien  arrêtée , disait  Jacques 
dans  cette  lettre , était  de  ne  point  con- 
voquer une  autre  assemblée , à cause 
de  la  disgrâce  que  nous  avons  essuyée 
dans  la  dernière  de  Saint- André;  car 
cette  assemblée  a non-seulement  né- 
gligé de  faire  droit  à nos  justes  désirs , 
mais,  en  acceptant  quelques-uns  denos 
articles,  elle  l’a  fait  d'une  manière  telle- 
ment méprisante  que  nous  aurions  dé- 
siré que  ces  articles  fussent  rejetés 
avec  les  autres.  » Il  ajoutait  que  bien 
qu’il  serait  content  d’avoir  l’adhésion 
aux  articles  de  l’assemblée,  i I ava  it  assez 
d'autorité  pour  briser  toute  opposi- 
tion qui  lui  serait  faite,  et  qu’il  impo- 
serait à l'Église,  quand  il  le  voudrait, 
les  conditions  qu’il  lui  plairait  de  faire. 
Jacques  accusait  l’assemblée  d’avoir 
corrompu  les  habitants  deson  royaume 
d’Écosse  et  de  leur  avoir  soufllé  l’es- 
prit de  rébellion  qui  la  caractérisait 
elle-même.  « Je  ne  saurais  oublier,  di- 
sait-il, et  cependaiitlesouvenirm’en  est 
peu  agréable , tous  les  outrages  que  j’ai 
reçus  de  plusieurs  membres  du  clergé 
écossais  avant  mon  avènement  bien- 
heureux à la  couronne  d’Angleterre. 
Aucun  prince  vivant  n’a  peut-être 


éprouvé  autant  de  dégoût  que  moi- 
même  pour  la  royauté,  tant  les  provo- 
cations auxquelles  notre  personne  a été 
exposée  ont  été  multipliées.  « Après  la 
lecture  delà  lettre  du  roi,  le  primat, 
ui  remplissait  les  fonctions  de  prési- 
ent,  lit  un  discours  dans  lequel  il 
déclara  que , « sans  approuver  les  in- 
novations proposées,  il  était  d’avis 
qu’on  les  acceptât,  parce  qu’il  était 
persuadé  que  le  roi  serait  plus  con- 
tent de  l’adhésion  de  l’assemblée  aux 
cinq  articles  que  de  tout  l'or  du 
monde.  Un  rems,  ajouta-t-il,  entrai, 
nerait  la  perte  de  l’Etat  et  de  l’É- 
glise. Quelques-uns  de  nos  ministres 
seraient  bannis  du  royaume;  d'autres 
perdraient  leurs  bénélices.  » 

L’assemblée  siégea  pendant  deux 
jours,  et  le  second  jour  les  cinq  articles 
furent  mis  aux  voix  et  adoptes.  Tous 
les  bourgeois,  sans  exception,  votèrent 
pour  l'adoption.  Un  docteur,  un  noble 
et  quarante-cinq  ministres  votèrent 
contre.  Le  premier  de  ces  articles 
portait  que  les  personnes  s’approchant 
de  la  sainte  table  seraient  tenues  de 
recevoir  le  sacrement  de  la  commu- 
nion avec  respect  et  à genoux;  le 
second,  que  la  communion,  dans  cer- 
tains cas,  pourrait  être  administrée 
en  particulier;  le  troisième,  que  le  bap- 
tême pourrait,  dans  les  cas  urgents, 
être  administré  en  particulier;  le 
quatrième,  que  les  enfants  arrivés  à 
un  certain  âge  recevraient  la  conGrma 
tion  de  l’évêque;  le  cinquième,  que 
le  jour  de  la  iVativitédu  Christ,  celui 
de  la  Passion,  celui  de  la  Résurrection, 
celui  de  l’Ascension  et  celui  de  l’As- 
somption seraient  fêtés  comme  jours 
de  fête,  et  que  ces  jours  de  fête,  les 
ministres  feraientchoix  pour  leurs  ser- 
mons d’un  texte  approprié  à la  cir- 
constance. 

I.a  mise  en  pratique  de  ces  innova- 
tion causa  une  profonde  irritation  dans 
le  royaume  d’Écosse.  Plusieurs  person- 
nes furent  traduites  devant  la  cour 
des  hauts  commissaires,  pour  n’avoir 
point  observé  les  jours  de  fête  et  pour 
n’avoir  point  voulu  s’agenouiller  en 
recevant  la  communion.  Dans  quel- 
ques églises , le  peuple  laissa  seul  le 
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ministre;  dans  d’autres , les  commu- 
niants insistèrent  pour  communier 
assis,  et  désertèrent  l’église  aussitôt 
après  avoir  reçu  ce  sacrement.  Plu- 
sieurs ministres  furent  suspendus; 
d’autres  furent  privés  de  leurs  fonc- 
tions. 

O L’extinction  des  libertés  de  la  vé- 
ritable Église  écossaise,  dit  Calderwod, 
lit  éclater  d’une  manière  visible  la 
colere  du  Tout-Puissant.  Lorsque  tout 
fut  coiicln , et  que  le  grand  commis- 
saire, debout  sur  le  trône,  eut  touché 
l’acte  de  son  sceptre,  dans  ce  moment 
même  une  grande  lumière  fendit  les 
deux  et  éclaira  subitement  la  cham- 
bre du  parlement;  un  second  et  un  troi- 
sième éclair  succédèrent  au  premier; 
puis  il  y eut  des  ténèbres  épaisses  qui 
étonnèrent  tous  ceux  qui  étaient  dans 
la  chambre.  Les  éclairs  furent  suivis 
de  trois  grands  coups  de  tonnerre; 
plusieurs  membres  du  parlement  cru- 
rent entendre  des  coups  de  canon. 
Le  temps  était  lourd , et  une  masse 
de  nuages  noirs  restait  suspendue  sur 
la  ville.  Après  les  éclairs  et  le  tonnerre 
il  tomba  des  grêlons  d’une  grosseur 
extraordinaire,  et  une  pluie  abondante 
qui  transforma  les  ruisseaux  en  ri- 
vières. Les  membres  du  parlement  res- 
tèrent emprisonnés  dans  leur  chambre 
pendant  l’espace  d’une  heure  et  demie. 
Ce  jour,  qui  était  un  samedi,  fut  appelé 
le  samedi  noir  par  le  peuple.  » 

Charles  voulut  faire  un  pas  de  plus 
que  son  père  en  faveur  de  l’épiscopat, 
.lacqiies  n’avait  laissé  qu’un  semblant 
d’autorité  aux  assemblées  de  l’Église 
écossaise  ; Charles , en  arrivant  au 
trône,  les  supprima  tout  à fait.  La  prin- 
cipale  administration  des  affaires  ecclé- 
siastiques fut  remise  entre  les  mains 
du  primat,  qui  était  l’archevêque  Spots- 
wood. 

Suivant  l’historien  Burnet , Charles 
avait  deux  grands  projets  en  vue  : le 
premier  était  de  revenir  aux  dîmes  et 
de  retirer  des  mains  des  propriétaires 
les  terres  de  l’Église;  mais  à l’égard 
de  ce  premier  projet,  tout  se  borna  à l’a- 
chat secret  de  l’abbaye  d’Arbroath 
pour  le  siège  de  Saint- André,  et  de  la 
seigneurie  de  Glasgow  pour  l’autre  ar- 


chevêché. Ces  terres  appartenaient  aux 
deux  grandes  familles  d’ilamilton  et 
de  Lennox , qui  les  vendirent  fort  cher 
au  roi.  Charles  acquit  également  plu- 
sieurs terres  d’une  valeur  moins  consi- 
dérable pour  d’autres  sièges,  et  les  per- 
sonnes qui  briguaient  les  faveurs  de  la 
cour,  lui  offrirent  à bas  prix  les  terres 
ecclésiastiques  (ju’elles  avaient  en  leur 
possession  ; mais  aucune  terre  ne  lui 
tut  livrée  sans  rétribution  préalable.  Le 
second  grand  projet  de  Charles,  projet 
qui  lui  fut  inspire  par  Laud  et  les  par- 
tisans que  le  primat  d’Angleterre  avait 
en  Écosse , fut  d’imposer  une  liturgie 
à l’Église  d’Écosse.  Mais  ce  second 
projet  mit  tout  le  royaume  en  feu. 

La  premièreidée  qu’eut  Charles  d’in- 
troduire une  liturgie  dans  l’Église  écos- 
saise lui  fut  suggérée, en  1630,  dans 
une  réunion  du  clergé  convoquée  par 
l’archevêque  Laud.  Ce  primat , assisté 
de.Iuxon  etdeWren,  se  chargea  du  tra- 
vail. La  liturgie  fut  précédée  d'un 
livre,  nommé  le  Livre  des  Canons,  qui 
fut  confirme  par  lettres  patentes  scel- 
lées du  grand  sceau,  le  33  mai  163.5. 
Un  an  après , parut  la  liturgie.  On  rap- 
porte que  la  première  édition  de  cet  ou- 
vrage parutsi  défectueuse  à Laud,  qu’il 
ne  voulut  point  s’en  servir.  L’archevê- 
que y (it  donc  de  grandes  altérations; 
car  le  livre  se  rapprochait  tellement 
du  texte  catholique  , que  la  liturgie 
ainsi  modifiée  passa  longtemps  pour 
une  simple  traduction  anglaise  du  mis- 
sel romain.  Aussitôt  qu’elle  fut  publiée, 
une  proclamation  royale  en  ordonna 
l’iLsage  (décembre  1636).  On  avait 
décidé  que  la  lecture  du  nouveau  ser- 
vice seraitfaite  lejour  de  Pâques;  mais, 
sur  la  demande  deSpotswood,  qui  de- 
sirait un  terme  plus  long  pour  préparer 
l’esprit  public  à ce  changement , on  re- 
mit jusuu’à  l’automne  l’application  de 
la  granae  innovation.  Toutefois,  pour 
en  essayer,  il  fut  décidé  qu’on  com- 
mencerait la  lecture  du  nouveau  ser- 
vice au  mois  de  juillet  dans  les  églises 
d’Édimbour^  et  dans  celles  qui 
étaient  situas  dans  les  environs  de 
cette  capitale. 

Ce  jour-là  une  foule  nombreuse,  et 
qui  paraissait  animée  des  dispositions 
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les  plus  hostiles,  se  réunit  dans  Saint- 
Giles,  cathédrale  d'Edimbourg,  et  se 
jeta  avec  tumulte  sur  le  livre,  qu’elle 
déchira  en  lambeaux.  Un  évêque,  qui 
voulait  faire  tète  à l'orage,  fut  cruel- 
lement maltraité,  et  nedut  la  vie  qu’à  la 
prompte  assistance  de  quelques  amis. 
L’autorité  fit  aussitôt  fermer  les  por- 
tes des  églises  d’Edimbourg.  La  mois- 
son interrompit  pendant  quelques  se- 
maines le  cours  de  cette  manifestation 
populaire  ; mais  ce  temps  d'arrêt  ne  fit 
quedonner  plus  d'intensitéà  la  tempête. 
Au  mois  de  novembre,  Walter  Wliit- 
ford , évêque  de  Bréchin , ayant  voulu 
lire  le  service  anglais  dans  l’église  de 
Rrechin , comme  il  l’avait  fait  jusqu’a- 
lors , futobligédequitter  l’église,  pour 
se  soustraire  à la  fureur  des  assistants 
qui  voulaient  le  tuer  : l’évêque  s’en- 
fuit du  royaume.  L’évêque  de  Ross , 
l’archevêque  de  Saint-.André  , l’évê- 
que d’Edimbourg , celui  de  Galloway , 
celui  de  Dumblane , furent  également 
obligés  de  fuir.  Alors  les  presbytériens 
se  liguèrent  entre  eux  et  établirent  les 
bases  de  leur  fameux  Covenant.  Une 
assemblée  générale  se  réunit , au  mois 
de  novembre  1638,  à Glasgow,  et  réta- 
blit le  presbytérianisme  en  Écosse;  et, 
à partir  de  ce  jour,  jusqu'au  moment  de 
la  conquête  du  royaume  parCromwell, 
l’Église  écossaise  jouit  d’une  liberté 
et  (l’un  ascendant  qu’elle  n’avait  point 
encore  eus.  L’assemblée  générale  con- 
tinua de  se  réunir  chaque  année 
jusqu’en  1652  inclusivement,  et  d’in- 
diquer le  lieu  et  l’époque  des  réu- 
nions subséquentes,  à la  clôture  de 
chaque  session. 

Le  puritanisme  de  l’Église  écos- 
saise, malgré  ses  hautes  prétentions  , 
était  bien  loin  d’être  sans  reproche.  Un 
manifeste  lancé  par  l’assemblée  géné- 
rale, sousie  titre  d’Énormités  commi- 
ses par  les  ministresde  la  religion  écos- 
saise, mérite  d’être  cité.  Ce  manifeste 
était  divisé  en  neuf  chapitres.  L’as- 
semblée se  plaignait  1°  de  quelques- 
uns  de  ses  membres  qui  se  livraient  à 
des  conversations  inutiles,  qui  com- 
mettaient des  péchés  de  toute  nature  et 
qui  ne  se  conduisaient  pas  comme  de- 
vaient le  faire  des  hommes  de  Dieu  : 2° 


de  l’esprit  de  frivolité  de  quelques-uns 
de  ses  ministres , qui  pariaient  et  s’oc- 
cupaient de  beaucoup  de  choses  inu- 
tiles et  négligeaient  les  choses  prin- 
pales;  3°  de  la  négligence  desdits  mi- 
nistres dans  l’accomplissement  de 
leurs  devoirs  envers  Dieu,  dans  leur 
famille  et  envers  la  communauté; 
4°  de  l’absence  de  gravité  dans  leur 
maintien  et  leur  costume  ; car  l’on  eu 
voyait  qui  frisaient  leurs  cheveux  et 
souffraient  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  portassent  des  costumes  dont 
le  caractère  léger  était  incompatible 
avec  la  sainteté  de  leurs  fonctions  ; 5“ 
de  leur  penchant  à rivrogiierie  et  de 
leur  présence  dans  les  tavernes, 
les  cabarets  et  d’autres  mauvais  lieux; 
6°  de  leur  penchant  à la  médisance, 
ce  qui  décourageait  les  bons  ; 7°  de 
leur  penchant  à violer  le  jour  du  di- 
manche après  le  sermon,  ce  qui  fai- 
sait croire  au  peuple  que  le  dimanche 
se  terminait  avec  le  sermon;  8“  de 
leur  penchant  à proférer, de  petits  et  de 
gros  jurements;  9°  de  leur  ignorance 
crasse  des  saintes  Ecritures.  » 

Ordre  fut  donné  aux  ministres  et 
aux  anciens  de  faire  des  enquêtes 
sur  la  conduite  de  ces  ministres 
et  celle  des  familles  confiées  à leurs 
soins.»  Si  quelques-unes  de  ces  familles 
négligent  leurs  devoirs  religieux , di- 
sait l’brdonn.ince , le  chef  de  la  famille 
recevra  d’abord  une  réprimande  par- 
ticulière; s’il  récidive,  il  sera  répri- 
mandé en  public;  et  s’il  persiste  en- 
core, on  lui  refusera  la  communion.  » 
Dans  une  autre  ordonnance,  l’assem- 
blée recommandait  aux  laïques  de 
lire  la  Bible,  et  elle  enjoignait  à ceux 
qui  assistaient  à cette  lectu  re , de  s’en- 
tretenir les  uns  avec  les  autres  sur 
le  sujet  de  la  lecture;  mais,  en  même 
temps,  elle  leur  disait  que  l’interpré- 
tation des  saintes  Écritures  appartenait 
exclusivement  aux  ministres.  L’as- 
semblée ordonnait  en  outre  à cha- 
que paroissien  de  ne  point  quitter  sa 
propre  paroisse.  — » Personne,  di- 
sait-elle, ne  pourra  s’absenter  de  sa  pro- 
pre congrégation , sans  en  avoir  obtenu 
préalablenàentl’autorisation  du  minis- 
tre, qui  approuvera  ou  refusera , selon 
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qu’il  jugera  convenable.  Si  un  parois- 
sien , au  mépris  de  cet  ordre,  quitte 
sa  paroisse,  il  encourra  une  censure 
publique.  » Au  sujet  des  livres  et  des 
écrits  religieux , l’assemblée  générale 
se  montrait  très-sévère;  elle  eu  défen- 
dait l’introduction  dans  le  royaume  et 
enjoignait  à ses  ministres  de  ne  point 
avoir  de  r.ipport  avec  les  personnes 
qui  en  étaient  reconnues  les  auteurs 
ou  qui  en  répandaient  les  doctrines. 
L’assemblée  générale  voulait  surtout 
que  le  dimanche  fût  observé  religieu- 
sement. « Que  toute  personne,  di- 
sait-elle , qui  quitte  sa  paroisse  pour 
aller  dans  une  autre  , apporte  avec  elle 
une  attestation  du  ministre;  ceci  s’ap- 
plique à tous  les  gentilshommes  et  à 
toutes  les  personnes  de  qualité,  à 
leurs  domestiques,  aux  ouvriers,  aux 
voyageurs,  qui  se  transportent  d’un 
lieu  dans  un  autre;  que  le  ministre 
de  la  paroisse  que  ces  personnes  quit- 
tent écrive  au  ministre  de  la  paroisse 
dans  laquelle  elles  vont , et  dise  à ce 
dernier  quelle  a été  leur  conduite; 
que  chaque  doyen  prenne,  surtout, 
nonne  note  de  la  manière  dont  les  pa- 
roissiens se  comportent  <à  l’église , 
et  qu’il  s’informe  comment  ils"  pas- 
sent leur  temps,  avant,  pendant  et 
après  le  service  divin.  » La  sorcellerie 
passait  pour  l’œuvre  du  démon  aux 
yeux  de  l’assemblée,  et  elle  la  pour- 
suivit avec  une  rigueur  impitoyable. 
Lne  commission  nommée  par  êlle.  et 
composée  de  ministres , d’hommes  de 
loi,  et  de  médecins,  fut  chargée  d’in- 
diquer les  moyens  les  plus  propres  à 
découvrir  et  a punir  ce  crime. 

James  Balfoiir  dit,  à l'égard  de  ces 
persécutions  : « La  dame  de  Pittardo , 
dans  le  comté  de  Fife , a été  arrêtée 
pour  sorcellerie,  et  Jetée  dans  la  pri- 
son d’Edimbourg.  Aussitôt  le  parle- 
ment a nommé  une  commi.ssion  pour 
la  juger.  Elle  est  restée  en  prison  pen- 
dant six  mois , et , lorsqu’on  est  venu 
pour  l’en  tirer,  on  l’a  trouvée  morte; 
son  corps  était  enflé  comme  si  elle  eût 
pris  du  poison.  On  suppose  qu’elle 
s'est  elle  - même  empoisonnée  pour 
échapper  au  supplice,  ou  bien  que  ses 
amis  lui  ont  administré  le  poison  pour 


qu’elle  ne  fût  point  brûlée  vive  publi- 
quement, car  son  crime  était  une 
tache  pour  la  famille  dont  elle  est  des- 
cendue, et  d’où  sont  sortis  tant  de 
personnages  illustres.  Un  grand  nom- 
Lre  d’autres  sorcières  ont  été  arrêtées, 
et  condamnées  à être  brûlées  vives  ; 
vingt-sept  femmes , trois  hommes,  et 
plusieurs  enfants,  accusés  du  crime  de 
sorcellerie,  ont  été  condamnés  à pé- 
rir dans  les  flammes,  dans  une  seule 
séance  , par  une  des  commissions  ins- 
tituées par  le  parlement  pour  poursui- 
vre les  sorciers.  » 

Tandis  que  le  presbytérianisme 
triomphait  en  Ecosse,  il  marchait  en- 
core d’un  pas  chancelant  en  Angle- 
terre. Clarendon  dit  qu’à  l’époque  de 
l’ouverture  du  long  parlement,  le  nom- 
bre de  ceux  qui  s’opposaient  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  de  l’Église  éta- 
blie était  peu  considérable , et  il  cite, 
parmi  les  adversaires  de  l’Église  d’An- 
gleterre, Tiennes,  Vane  et  Hamp- 
den.  Le  premier  coup  sérieux  qui  fut 
porté  à la  prélature  fut  la  mise  en 
accusation  ue  Laud.  Les  communes 
abolirent  ensuite  la  cour  des  hauts 
commissaires  et  la  chambre  étoilée, 
et  traduisirent,  devant  la  chambre,  des 
lords  , les  treize  évêques  qui  avaient 
protesté  contre  la  légalité  des  mesu- 
res qui  pouvaient  être  adoptées  pen- 
dant leur  absence.  Dix  de  ces  évêques 
furent  envoyés  à la  Tour  ; deux  au- 
tres furent  expulsés  du  parlement;  et, 
le  t4  février  1642,  la  chambre  des 
communes  adopta  un  nouveau  bill  qui 
déclarait  les  évêques  incapables  de  vo- 
ter dans  le  parlement.  A partir  de  cette 
époque,  le  presbytérianisme  domina  en 
Angleterre  jusqû’a  la  mort  de  Charles. 

Quelques  jours  après  l’ouverture  du 
long  parlement,  les  communes  nom- 
mèrent une  commission  pour  faire  une 
enquête  sur  les  mœurs  du  clergé.  Le 
nombredescasd’immoralitésoumis  àla 
commission  était  si  considérable  qu’elle 
fut  obligée  de  s’adjoindre  quatre  au- 
tres sous-commissions  pour  terminer 
son  travail.  Quelque  temps  après , 
les  communes  nommèrent  une  autre 
commission  qu’elles  chargèrent  de  por- 
ter remède  au  mal.  Mais  il  y avait 
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plus  de  colère  que  de  vérité  dans  les 
faits  présentés  contre  le  clergé.  De 
plus , les  communes  cherchaient  en  ce 
moment  à justifier  la  spoliation  qu’elles 
méditaient.  Aus>.i  le  clergé  royaliste 
donna-t-il  à lu  commission  le  nom  de 
«commission  des  pillards.»  Par  suitcdu 
rapport  de  cette  commission,  cent  dix 
membres  du  clergé  du  diocèse  de  Lon- 
dres furent  privés  de  leur  bénéfice 
dans  le  cours  d’une  année  (1642  à 1643), 
et  cent  dix  autres  prirent  la  fuite  pour 
échapper  à la  prison.  Parmi  les  victi- 
mes des  violences  du  parlement  figu- 
raient l’archevêque  Usher,  les  évêques 
Morton  et  Hall . Jérémy  'Taylor,  l’une 
des  gloires  de  la  littérature  anglaise 
(le  cette  époque.  Taylor  ayant  été  privé 
de  son  hénéüce  d’Uppingham,  se  retira 
dans  la  principauté  dé  Galles  ; il  y 
tint  une  ecole , et  y composa  quelques- 
uns  de  ses  plus  grands  ouvrages. 

Pendant  les  deux  ans  qui  suivirent, 
l’Angleterre  n’eut  point  (Je  formes  ré- 
gulières de  culte.  Le  clergé  avait  la  fa- 
culté de  lire  la  liturgie  ou  de  ne  point, 
la  lire  ; et , dans  chaque  chose , il  ne 
consultait  que  ses  caprices  et  ses  goûts. 
Quelques-uns  de  ses  membres  conti- 
nuaient de  porter  des  habits  canoni- 
ques, d’autres  prêchaient  en  manteaux, 
comme  les  ministres  protestants  fran- 
çais et  ceux  de  Genève.  Toutefois , 
■I  y eut  une  croisade  contre  le  catho- 
licisrne  : tous  les  édifices  sacrés  qui 
rappelaient  ce  culte , les  autels  des 
églises  et  les  tables  en  pierre  furent 
détruits  ; les  flambeaux , les  cierges  , 
les  crucifix  , les  croix  , les  images  , les 
christs,  furent  enlevés  des  églises  et 
des  cimetières.  La  croix  de  Saint-Paul, 
celle  de  Charing-Cross,  celle  deCheap- 
side  , où  les  puritains  eux  - mêmes 
avaient  coutume  de  se  réunir  pour  en- 
tendr(-  leurs  prédicateurs  favoris,  et  où 
Ridiey,  Latuner  et  Cranmer  avaient 
fait  entendre  leurs  voix  puissantes  de- 
vant leurs  ancêtres,  dans  les  premiers 
jours  de  la  réforme , furent  abattues. 

L’assemblée  des  théologiens , que  le 
parlement  convoqua  le  12  juin  1643, 
et  qui  se  réunit  a Westminster  le  1" 
juillet  s(iivant,  établit  une  nouvelle 
constitution  ecclésiastique.  On  suppo- 


sait que  les  membres  de  fassembiée, 
qui  avaient  été  choisis  par  le  parle- 
ment, pencheraient  pour  la  théologie 
de  Calvin.  Cependant  les  opinions 
furent  très-partagées.  Quelques  mem- 
bres (c’était  la  minorité),  il  est  vrai , 
restèrent  attachés  à Tépiscopat  tel  qu’il 
avait  été  établi  par  les  gouvernements 
de  Jacques  et  de  Charles;  mais  la  grande 
majorité  ne  se  départit  point  des  doc- 
trines du  presbytérianisme. 

Il  existait  deux  autres  partis  dans 
le  sein  du  synode  de  Westminster: 
l’un  était  celui  des  indépendants,  l’au- 
tre celui  des  érastiens  ; on  nommait 
ainsi  les  disciples  d’Éraste , théologien 
allemand  du  siècle  précédent,  qui  main- 
tenait que  le  cierge  n’avait  aucun  droit 
d’exercer  le  pouvoir  législatif,  et  que 
l’Église,  sur  tous  les  points,  devait  re- 
lever du  pouvoir  civil.  Les  érastiens 
et  les  indépendants  irritèrent  profon- 
dément le  parti  presbytérien  . en  de- 
mandant une  tolérance  générale  pour 
tous,  car  les  presbytériens  avaient  tou- 
jours eu  en  horreur  la  doctrine  du  to- 
lérantisme. 

Mais  la  rigidité  des  principes  pres- 
bytériens, le  dédain  , l’orgueil  des  mi- 
nistres de  ce  culte , et  le  joug  qu’ils 
voulaient  faire  peser  sur  leurs  advers- 
aires , encouragèrent  à la  résistance. 
Les  indépendants  se  réunirent  aux 
érastiens  ; quelques  épiscopaux  , mé- 
contents de  l’état  des  choses  , et  espé- 
rant profiter  du  désordre , grossirent 
leurs  rangs.  Alors  le  sceptre  tomba 
des  mains  des  presbytériens.  La  liberté 
religieuse  fut  établie  sur  une  base  plus 
large.  Des  bénéfices  furent  conservés 
aux  presbytériens  ; mais  d’autres  fu- 
rent donnés  aux  épiscopaux , d’autres 
aux  indépendants , d’autres  aux  bap- 
tistes.  La  véritable  liberté  religieuse 
commençait  à naître  en  Angleterre  ; 
bientôt  mille  sectes  différentes  paru- 
rent à la  fois  dans  le  royaume;  ce  fu- 
rent notamment  la  secte  des  baptistes, 
ou,  comme  on  les  appelait  générale- 
ment, des  anabaptistes;  celle  des 
quakers,  ou  sectateurs  de  George 
Fox , et  celle  des  hommes  de  la  cin- 
quième monarchie,  qui  voulaient  don- 
ner le  Christ  pour  roi. 


405 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


Voici  quelques  détails  de  mœurs  qui 
appartiennent,  sous  un  rapport,  au 
cliapitre  que  nous  traitons  : 

Les  funérailles,  en  Angleterre  et  en 
Écosse , se  faisaient  avec  une  solen- 
nité particulière.  En  Écosse  , les  amis 
dn  défunt  faisaient  le  wake , ou  le  ré- 
veillon, la  nuit  qui  suivait  la  mort  ; les 
parents  et  les  amis  du  défunt  se  ras- 
semblaient dans  la  chambre  où  était  le 
corps.  Une  salière  était  placée  sur  la 
poitrine  du  défunt  ; des  cierges  brû- 
laient à la  tête  et  aux  pieds  -,  de  larges 
brocs  pleins  d’ale  , des  viandes  chau- 
des et  froides,  du  tabac  et  des  pipes, 
étaient  étalés  sur  une  table.  Quand  le 
corps  était  enlevé , les  cloches  de  la 
paroisse  étaient  mises  en  branle  , et , 
si  le  défunt  appartenait  à une  famille 
élevée,  on  faisait  des  décharges  de 
mousqueterie. 

Ces  festins  se  retrouvaient  aux  no- 
ces ; dans  ces  cérémonies  il  régnait 
en  général  une  grande  gaieté  ; il  était 
d’usage  que  chaque  convive  donnât 
une  petite  somme  pour  défrayer  le 
jeune  couple  des  dépenses  de  la  noce, 
et  pour  l’aider  dans  son  ménage.  On 
appelait  ces  présents /jewny  weadings, 
cadeaux  de  noce.  Ces  penny  weddings 
furent  désapprouvés  par  le  clergé; 
mais  on  reconnut  qu’il  était  impossible 
de  les  supprimer , et  tout  ce  qu’on 
put  faire , ce  fut  d’en  réduire  l’im- 
portance. 

La  galanterie  du  futur  à l’égard  de 
sa  liancée,dans  ces  temps-là,  avait  une 
forme  toute  particulière.  Un  auteur 
de  l’époque  nous  dit  que  Jacques  IV, 
roi  d’Écosse,  vint  à Newcastle  à la 
rencontre  de  Marguerite,  fille  de  Hen- 
ri VII , sa  fiancée , et  que  le  royal 
amant  entra  dans  son  appartement 
comme  l’épervier  qui  se  jette  sur  sa 
proie.  Marguerite  jouait  aux  cartes  : 
Jacques  l’ayantembrassée,  luidonna  un 
échantillon  de  ses  talents , en  jouant 
du  luth;  puis  il  s’élança  sur  son  cour- 
sier, sans  mettre  le  pied  dans  l'étrier, 
et  partit  au  grand  galop.  Dans  la  se- 
conde entrevue,  Marguerite  joua  à son 
tour  de  la  musique,  et  Jacques,  un 
enou  en  terre,  l’écouta  avec  beaucoup 
'attention.  Slarguerite  quitta  Dal- 


keith  pour  Edimbourg  ; sur  sa  route 
elle  vit  venir  à sa  rencontre  une  c.a- 
valcade  brillante,  qui  était  composée 
du  roi  et  des  nobles  de  sa  cour.  Une 
parade  chevaleresque , conduite  par 
sir  Patrick  Hamilton , fut  représentée 
devant  elle.  Hamilton  rempli.ssait  le 
rôle  d’un  chevalier  félon  qui  cherche 
à ravir  une  belle  éplorée.  Le  défenseur 
de  la  dame,  chevalier  incomparable  à 
tous  égards,  était  le  roi.  Une  lutte 
s’engagea,  dans  laquelle  tous  les  che- 
valiers firent  assaut  d’adresse  et  de 
valeur.  A son  arrivée  dans  les  fau- 
bourgs d’Edimbourg , la  reine  des- 
cendit de  sa  litière  , "monta  en  croupe 
derrière  le  roi  , et  lit  son  entrée 
ainsi  dans  sa  future  capitale.  Les 
cérémonies  furent  célébrées  avec  beau- 
coup de  pompe,  et,  dans  des  tour- 
nois magnifiques,  le  roi,  qui  repré- 
sentait un  chevalier  sauvage,  remporta 
tous  les  prix  sur  ses  rivaux. 

CHAPITRE  III. 

SCIENCE,  UTTÉBATCHE,  BEADX-ARTS. 

Situation  de  la  littérature  dramatiipie  sous 

les  deux  premiers  Stuarls Auteurs  qui 

illustrèrent  la  scène  anglaise  à cette  épo- 
que.— Sliakspeare,  ses  œuvres,  sa  vie. — 
Poètes. — État  de  la  science.  — Bacon,  etc. 

Nous  allons  reprendre  l'iiistoire  de 
la  littérature  dramatique  au  point  où 
nous  l’avons  laissée. 

Les  pièces  morales  et  les  miracles 
continuèrent  hêtre  représentés  jusqu’à 
la  fin  du  seizième  siècle;  on  voit  Éli- 
sabeth assister  à la  représentation  de 
l’une  de  ces  pièces,  qui  avait  pour  ti- 
tre : Lutte  entre  la  prodigalité  et  la 
libéralité  ( U)00  ou  1601  ).  Cette  pièce 
est  attribuée  à Robert  Greene,  qui 
mourut  en  1592.  Si  l’on  cherche  pour- 
quoi quelques-unes  de  ces  pièces  se 
soutinrent  après  l’introduction  du 
drame,  c’est  que  les  auteurs  avaient 
soin  d’en  vêtir  la  forme  d’une  fiction 
allégorique  qui  touchait  à des  événe- 
ments publics , à des  préjugés  popu- 
laires et  à des  opinions  reçues. 

La  première  comédie  anglaise  pro- 
prement dite  portait  ce  litre  : Ralph 
Roister  Doister  ; son  auteur  était  Ni. 
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colas  Udall , littérateur  distingué  qui 
vécut  dans  le  seizième  siècle,  et  qui  fut 
Tun  des  directeurs  du  collège  d'Éton, 
et  plus  tard  de  celui  de  Westminster. 
Cette  comédie  paraît  avoir  été  impri- 
mée en  1.566;  l’auteur,  dans  son  pro- 
logue, annonce  que  sa  pièce  est  une 
imitation  de  Plaute  et  de  Térence  ; la 
pièce  est  divisée  en  actes  et  en  scènes, 
et  elle  exigeait  au  moins  deux  heures 
et  demie  pour  être  représentée.  Les 
personnages  étaient  au  nombre  de 
treize,  neuf  hommes  et  quatre  femmes; 
les  deux  principaux  acteurs  étaient 
Ralph  , jeune  homme  étourdi  et  vani- 
teux , qui  recherche  en  mariage  une 
jeune  veuve  nommée  Constance;  et 
son  domestique,  Mathieu  Merrygreek, 
personnage  qui  sert  à l’auteur  pour 
faire  le  procès  des  anciennes  pièces 
morales.  L’intrigue  de  la  pièce,  sans 
être  fortement  conçue,  est  pleine  d’in- 
térêt, et  le  dénoûinent  n’en  est  point 
forcé;  le  style,  s’il  n’est  pas  toujours 
de  la  plus  grande  pureté,  a beaucoup 
de  vigueur  et  s’applique  très-bien  au 
caractère  des  personnages. 

Cependant  plusieurs  écrivains  don- 
nent la  priorité,  en  fait  d’origine,  à 
une  autre  comédie  intitulée  ; V Aiguille 
de  Gammer  Gwton.  L’édition  la  plus 
ancienne  de  cette  comédie  porte  la  date 
de  1575.  Mais  on  sait  qu’elle  exista  en 
manuscrit  longtemps  avant  d’avoir  été 
imprimée.  Cette  comédie,  comme  celle 
d’Udail,  est  divisée  en  actes  et  en  scè- 
nes ; elle  est  écrite  en  vers.  Sous  le 
rapport  de  l'intrigue  et  des  caractères, 
elle  n’a  pas  le  mérite  de  Ralph  Roister 
Doister.  Une  autre  comédie,  que  l’on 
suppose  antérieure  à CAiguille  de 
Gammer  Gurton  et  à Ralph  Roister 
Doister,  a été  découverte  récemment; 
elle  porte  le  titre  de  Misogonus , avec 
la  date  de  1577  ; mais  les  allusions  que 
renferme  le  dialogue  semblent  indi- 
quer qu’elle  fut  composée  en  l’an  1560. 
'Thomas  Richard  en  est  supposé  l’au- 
teur. La  pièce , écrite  en  vers,  se  com- 
pose de  quatre  actes. 

Tandis  que  la  comédie  jetait  ses  pre- 
mières lueurs  , la  muse  tragique  se 
préparait  ,i  fournir  une  carrière  écla- 
tante. I.e  18  janvier  1562  il  y eut  une 


représentation,  en  présence  de  la  reine, 
d’une  tragédie  intitulée  la  Tragédie 
de  Gorboduc  ; l’auteur  était  Thomas 
Sackville,  qui,  plus  tard,  devint  lord 
Buckhurst  et  comte  de  Dorset. 

La  muse  tragique  alimenta  bientôt 
la  scène  anglaise  d’un  nombre  consi- 
dérable de  pièces.  La  plupart  étaient 
fondées  sur  des  sujets  pris  dans  l’his- 
toire ancienne  et  la  mythologie;  quel- 
ques-unes sur  des  sujets  pris  dans 
l’histoire  moderne.  Le  plus  petit  nom- 
bre reposait  sur  des  sujets  purement 
imaginaires.  Dans  Tun  de  ces  drames, 
qui  a pour  titre  Damon  et  Pythias , 
souvent  le  comique  le  dispute  au  sé- 
rieux ; un  autre,  qui  a pour  titre  Tan- 
crède  et  Gismund,  est  fondé  sur  un 
conte  de  Boccace;  il  fut  représenté 
devant  Élisabeth  en  1568;  il  se  divise 
en  cinq  actes  , composés , dit-on , par 
cinq  auteurs  differents.  Christophe 
Hatton,  qui  plus  tard  fut  élevé  aux  fonc- 
tionsdelord  chancelier.composa  le  troi- 
sième acte.  La  traduction  fournissait, 
de  son  côté,  des  pièces  nombreuses 
au  théâtre.  L’ Andrienne  de  Térence 
fut  publiée  en  anglais  en  1530,  et  l’Am- 
phitryon de  Plaute  parut  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  Jacques  Juggler,  quel- 
ue  temps  après  Tavénement  au  trône 
’Élisabeth.  Les  tragédies  de  Sénèque 
furent  toutes  traduites  en  anglais.  La 
Troade , par  Jasper  Heywood  , parut 
en  1559;  Thyeste , par  le  même,  en 
1560;  Hercule,  par  le  même,  en  1561  ; 
OEdipe , par  Alexandre  Nevyle , en 
1563;  Médée  et  Agamemnon , par 
John  Studley,  en  1566;  Ocfavie,  par 
Thomas  Nuce,  parut  la  même  année  ; 
Hippolyte,  Hercule  OEtæus,  par  Stud- 
ley , et  la  Thébaïde , par  Thomas 
Newton,  en  1581. 

Dans  le  cours  des  dix  années  sui- 
vantes, une  foule  d’ouvrages  dramati- 
ques éclosent  presque  en  même  temps. 
Peele  , Robert  Greene  ,Marlow,  mar- 
chent à la  tête  de  la  phalange  des  au- 
teurs dramatiques.  George  Peele  com- 
pose une  tragédie  intitulée  le  Jugement 
de  Pôris  , qui  fut  représentée  devant 
la  reine,  et  fut  imprimée  en  1584. 
Le  chef-d’œuvre  de  cet  auteur  a pour 
titre  : les  Amours  du  roi  David  et  de 
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la  belle  Bethsabé;  cet  ouvrage  fut 
publié  en  1599.  Cette  pièce  était  écrite 
en  vers  blancs.  Une  comédie  de  cet 
auteur  les  Caquets  des  vieilles  ména- 
gères, est  également  citée,  elle  fut  im- 
primée en  1595.  Robert  Greene,  con- 
temporain de  Peele , composa  cinq  piè- 
ces de  théûtre.  Cliristophe  Marlow  est 
l’auteur  d’une  histoire  tragique  sur  la 
vie  et  la  mort  du  docteur  Faust  ; il  est 
regardé  généralement  comme  l’un  des 
plus  grands  auteurs  dramatiques  qui 
aient  écrit  avant  Shakspeare.  Son  style 
est  plein  de  chaleur  ; les  images  bril- 
lantes y abondent  ; il  sait  à son  gré  ex- 
citer, dans  l’âme  de  ses  auditeurs,  les 
sentiments  les  plus  contraires.  Dans 
une  pièce  intitulée  le  Juif  de  Malte , il 
trace  le  caractère  deBarabbas,  le  Juif, 
avec  une  énergie  telle,  que  plusieurs 
critiques  ont  regardé  cette  pièce  comme 
ayant  un  mérite  égal  au  Juif  de  T'enise 
de  Shakspeare.  A côté  de  ces  noms  , 
qui  tous  appartiennent  au  règne  d’É- 
lisabeth , il  faut  placer  ceux  de  John 
Lyly,  auteur  de  neuf  pièces  dramati- 
ques , dont  la  plupart  sont  écrites  en 
prose,  et  Thomas  Kid,  auteur  de  deux 
tragédies  : l’une  intitulée  Jéronimo, 
l’autre  intitulée  la  Tragédie  espa- 
gnole. 

Il  est  à remarquer  que  tous  ces  fon- 
dateurs du  drame  anglais  reçurent  une 
éducation  classique.  INicolas  Udall 
avait  étudié  à Oxford,  au  collège  du 
Corpus-Christi  ; John  Still,  qui  est  re- 
gardé Comme  l’auteur  de  l’Aiguille  de 
Gammer  Gurton , avait  étudié  au 
collège  du  Christ,  à Cambridge  ; Sack- 
ville  avait  étudié  aux  deux  universités; 
Marlow  au  collège  de  Benet , à Cam- 
bridge; Greene  au  collège  de  Saint- 
Jean  , à Cambridge;  Peele  au  collège 
de  l'Église  du  Christ , à Oxford  ; Lydy 
et  Kid  au  collège  de  la  Madeleine , à 
Oxford.  Aussi  les  œuvres  de  ces  au- 
teurs ont-elles  en  général  l’esprit  et  la 
forme  du  drame  antique;  on  y voit 
dans  toutes  les  parties  une  certaine 
teinte  de  latinisme  qui  souvent  en  dé- 
figure les  passages  les  plus  beaux. 

C’est  vers  cette  époque  que  William 
Shakspeare , qui  devait  surpasser  tous 
ses  prédécesseurs , commence  à jeter 

IxcuTEmis t.  n, 


les  premiers  jalons  de  la  carrière  dra- 
matique qu’il  devait  parcourir  avec 
tant  d’éclat.  Nous  laisserons  parler  ici 
]afievue  britannique,  qui  nous  donne, 
sur  les  œuvres  du  grand  poète,  des 
détails  pleins  d’intérêt. 

« De  toutes  les  belles  qualités  de 
Shakspeare , dit  ce  recueil , celle 
que  l’on  a le  moins  observée  et  qui 
caractérise  plus  spécialement  cet  au- 
teur, c’est  son  impartialité  hautaine. 
Observateur  inexorable  , il  juge  les 
hommes  avec  une  froideur  qui  désole, 
avec  une  profondeur  qui  eftraye , dé- 
couvre la  plus  légère  faiblesse  dans  la 
lus  haute  vertu,  la  moindre  nuance 
e vertu  dans  l'âme  la  plus  criminelle, 
et  ne  prend  la  peine  de  tirer  aucunes 
conclusions  de  ses  remarques.  Vous 
diriez  quelque  intelligence  suprême 
qui  reproduit  pour  ses  menus  plaisirs 
le  drame  de  l’histoire,  et  reste  inacces- 
sible aux  passions  qu’elle  dépeint  et 
qu’elle  analyse.  Ce  poète , si  souvent 
raillé  comme  un  auteur  frénétique  et 
barbare , est  surtout  remarquable  par 
un  jugement  si  hardi,  si  ferme , si  im- 
pitoyable, qu’on  serait  tenté  d’accuser 
sa  froideur,  et  de  trouver,  dans  une 
observation  si  impassible,  je  ne  sais 
quoi  de  cruel  pour  la  race  humaine. 

Les  pièces  historiques  de  Shakspeare 
portent  ce  caractère  au  plus  haut  de- 
gré. Le  génie  pittoresque,  rapide,  véhé- 
ment qui  les  a dictées,  semble  soumis 
lui-même  à la  loi  supérieure  d’un  juge- 
ment presque  ironique  dans  sa  clair- 
voyance. Sensibilité  dans  les  détails, 
force  ardente  d’imagination,  éloquence 
des  émotions  , tous  ces  dons  brillants 
de  la  nature,  qui  semblent  devoir  en- 
traîner un  poète  hors  de  toutes  les  li- 
mites, se  subordonnent  dans|cette  in- 
telligence extraordinaire  à une  sagacité 
froide  et  même  moqueuse,  qui  ne  par- 
donne et  n’oublie  rien  ; aussi  les  dra- 
mes dont  nous  parlons  sont-ils  péni- 
bles comme  de  l’histoire.  Eschyle  vous 
montre  la  fatalité  planant  sur  le  monde; 
Calderon  vous  ouvre  le  ciel  et  l’enfer. 
Comme  derniers  mots  de  l’énigme  de 
la  vie.  Voltaire  fait  de  son  drarne  l’ins- 
trument de  ses  propres  doctrines; 
mais  Shakspeare  cherche  la  fatalité 
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dans  le  cœur  même  des  hommes;  et 
quand  il  nous  le  fait  voir  si  bizarre , 
si  agité,  si  incertain  , il  nous  apprend 
à contempler  sans  surprise  les  sitigu- 
larités  et  les  caprices  de  la  destinée. 
Dans  les  drames  purement  poétiques 
auxquels  ce  grand  poète  a donné  tant 
de  vraisemblance,  nous  nous  conso- 
lons en  pensant  que  ces  malheurs  sont 
imaginaires  et  que  leur  vérité  n’est  que 
générale.  Mais  les  chroniques  dialo- 
guées  que  Sbakspeare  a esquissées 
sont  trop  réelles;  voilà  des  maux  ir- 
révocables, des  scènes  que  le  monde  a 
vues,  des  horreurs  qu’il  a souffertes. 
Plus  les  détails  qui  ont  dû  accompagner 
ces  événements  sont  frajipants  de  vé- 
rité, plus  ils  nous  font  mal  ; plus  l’au- 
teur est  impartial , plus  il  nous  hiesse 
et  nous  accable.  Cel  em|)loi  d’un  grand 
talent  n’est  plus  qu’une  froide  et  pro- 
fonde satire  de  ce  que  nous  sommes  , 
de  ce  que  nous  serons,  de  ce  que  nous 
fûmes. 

Né  après  les  convulsions  du  moyen 
âge  expirant,  Sbakspeare  a retracé, 
dans  scs  pièces  historiques,  les  cent 
années  qui  précédèrent  sa  propre  nais- 
sance. C’est  une  galerie  chevaleresque: 
là  sont  suspendues  les  cottes  de  mailles 
et  les  massues  du  quatorzième  et  du 
quinzième  siècle.  Vous  voyez  réunis 
sous  leurs  gonfanons  et  leurs  bannières 
les  fiers  paladins  de  cet  antique  bri- 
gandage. Ils  revivent,  leurs  cœurs  in- 
domptés battent  contre  leurs  cuiras.ses, 
leur  sang  bouillonne  pour  le  combat, 
leurs  paroles  sont  menaçantes  comme 
leurs  glaives.  Le  poète ne’les  flatte  pas; 
il  ne  les  calomnie  point;  il  ne  leur 
prête  ni  loyauté,  ni  vertus  surhumai- 
nes, ni  principes  exaltés;  il  n’en  fait 
pas  des  monstres  ou  des  lâches.  Recon- 
naissant pour  unique  droit  celui  de  la 
force,  audacieux  à mal  faire  et  à dé- 
fendre leurs  actes , ces  barbares  ont 
de  la  grandeur  sans  moralité  et  du 
courage  sans  justice.  Ecoutez,  dans 
Richard  II,  Aumerle  repousser  l’im- 

f lutation  lancée  contre  lui  devant  Bo- 
ingbroke , d’avoir  trempé  dans  le 
meurtre  de  Glocester  : vous  croyez 
avoir  vécu  parmi  ces  hommes  de  fer  ; 
vous  entendez  leurs  défis  ; vous  com- 


prenez leurs  âmes  iniques  et  intrépides. 

FITZWATEB  A AIIMEBLE. 

Voici  mon  gage , Aumerle  ! de  par 
la  lumière  de  ce  soleil  qui  tombe  sur 
ton  casque  ! tu  t’es  vanté  en  ma  pré- 
sence, je  le  jure,  d’avoir  donné  la  mort 
à Glocester.  Je  le  jure,  et  si  tu  le  nies, 
tu  mens  ! tu  mens,  dis-je , et  lu  pointe 
de  mon  épée  étouffera  ton  mensonge, 
au  fond  de  ce  cœur  félon  qui  l’a  forgé! 

AUMEBLE. 

Lâche  ! tu  n’oserais  vivre  assez  pour 
me  voir  en  champ  clos. 

FITZWATEB. 

Ah  ! sur  mon  âme , que  n’y  puis-je 
t’y  voir  au  moment  où  je  parle  ! 

AUMEBLB. 

Fitzwater,  tu  meus  par  ta  gorge. 

PEBCÏ. 

•Te  garantis  son  honneur  : Aumerle, 
voici  mon  gage.  Il  t'accuse  avec  raison  ; 
je  le  soutiendrai  jusqu’au  dernier  souf- 
fle. Prends  mon  gant,  si  tu  l’oses  ! 

AIIMEBLE. 

Puisse  jamais  le  fer  de  ma  vengeance 
ne  percer  désormais  la  cuirasse  de 
mon  ennemi , si  je  ne  réponds  à votre 
appel  ! Tous  je  vous  défie  ; fussiez-vous 
cent , tous  je  vous  défie,  etc. 

La  première  partie,  ou,  si  l’on 
veut,  la  première  pièce  de  cette  grande 
chronique  anglaise,  est  d’un  intérêt  si 
douloureux,  qu’il  est  impossible  de  la 
jouer  sur  le  théâtre.  Le  Roi  Jean,  qui 
renferme  les  passages  les  plus  pathé- 
tiques et  les  situations  les  plus  déchi- 
rantes , le  Roi  Jean,  où  se  trouve  cette 
admirable  scène  d’Hubert  et  du  jeune 
Arthur , est  une  révélation  si  vive  et 
si  terrible  de  la  politique  des  camps  et 
des  cours  , qu’à  moins  de  vivre  dans 
une  république,  on  ne  peut,  sans  une 
espèce  de  crime  de  haute  trahison,  exi- 
ger qu’elle  soit  repré.sentée.  La  perfidie 
de  Jean,  la  mort  d’Arthur,  la  douleur 
de  Constance,  vous  apprennent  coin- 
ineut  les  hautes  dignités  et  la  puissance 
se  jouent  sans  pitié  des  affections  de 
la  nature  et  des  promesses  les  plus 
saintes.  Cette  froide  audace  avec  la- 
quelle chacun  soutient  sa  cause,  les 
mains  baignées  dans  le  sang;  cette  es- 
pèce de  dignité  de  langage  que  tous 
conservent  dans  le  crime;  cette  raison 
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d’État,  qui  n’est  que  la  légitimité  du 
vol  et  du  meurtre;  cette  profonde  in- 
différence pour  la  vie  des  hommes  ; 
celte  fatalité  attachée  au  pouvoir,  qui 
regarde  comme  permis  tout  ce  qu'il 
peut  oser,  cause  une  inexprimable  an- 
goisse. Au  milieu  des  jeux  de  la  politi- 
que se  trouvent  placés  une  mère  et 
un  enfant  ; Constance  et  Arthur;  tous 
deux  sont  écrasés,  comme  ces  victimes 
que  le  char  de  Jaggrenat  brise  et  mu- 
tile sous  ses  roues  sanglantes.  Aban- 
donnés de  leurs  amis,  trompés  par 
leurs  parents , faisant  en  vain  valoir 
des  droits  réels,  .Shakspeare  les  traite 
comme  l’égoïsme  de  l’ambition  a eou- 
tume  de  traiter  les  innocents  dénués 
de  secours.  Il  montre  leurs  larmes , 
leurs  prières  stériles , leur  désespoir , 
et  passe  outre.  Habitué  à s’identilier  à 
tous  les  caractères  qu’il  Jette  sur  la 
scène  , à faire  entièrement  disparaître 
l’auteur  dramatique  , à se  constituer , 
pour  ainsi  dire  , le  greffier  impassible 
de  l’histoire,  il  vous  ouvre  ensuite  les 
secrets  des  cabinets,  il  vous  prouve 
qu’Arthur  doit  périr.  Shakspeare  est 
le  poète  des  hommes  d’État  ; c’est  le 
Tacite  du  drame. 

Il  y a dans  cet  ouvrage  un  caractère 
de  femme  chez  qui  la  violence  et  la 
fougue  se  mêlent  à la  tendresse  mater- 
nelle la  plus  profonde  : Constance , 
mère  du  jeune  Arthur,  voit  son  fils 
accablé  par  le  sort;  alors  s’établit  une 
lutte  entre  elle  et  la  fortune  ; plus  elle 
se  sent  malheureuse,  plus  elle  est  in- 
flexible. Ellle  ne  s’abaisse  point  à la 
prière , et  finit  par  trouver  dans  son 
désespoir  comme  un  douloureux  triom- 
phe. 

J’aime  mon  malheur,  s’écrie-t-elle; 
je  m’assieds  là  sur  la  terre  nue.  Dites 
aux  rois  qu’ils  s’assemblent , et  que 
mon  désespoir  les  co.avoque  <à  scs 
pompes. 

Et  quand  la  dignité  d’une  reine  s’est 
ainsi  jointe  à la  dignité  de  l’infortune, 
quelles  paroles  pathétiques  elle  re- 
trouve ! 

CONSTANCE. 

Le  reverrai-je  au  moins  dans  le  ciel, 
père  Cardinal,  le  reverrai-je,  mon  fils  ? 
Ah  ! depuis  le  premier-né  de  toute  la 


race  humaine,  aucun  enfant  ne  fut  plus 
aimable  et  plus  beau  ! Et  maintenant 
la  douleur  va  ronger  ma  fleur  chérie, 
détruire  sa  fraîcheur,  flétrir  sa  beauté. 
Mon  Arthur  ne  sera  plus  qu’un  fan- 
tôme creux  et  hâve!  il  sera  pâle  et 
maigre  ! et  puis  il  mourra.  Et  moi , 
quand  j’irai  le  retrouver  dans  le  ciel , 
je  ne  le  reconnaîtrai  plus;  et  jamais, 
non  jamais,  je  ne  reverrai  mon  cher 
Arthur,  mon  pauvre  enfantl 

LE  BOl  VHILipPE. 

Vous  aimez  votre  douleur,  plus  en- 
core que  votre  fils. 

COiVSTANCE. 

J’aime  ma  douleur!  oui , je  l’aime  ! 

Elle  me  rend  mon  fils  absent;  elle 
m’entoure  de  son  souvenir  ; elle  re- 
produit partout  son  image;  elle  répète 
ses  paroles,  me  rend  ses  douces  ca- 
resses , se  revêt  de  ses  parures  ; elle 
est  mon  fils  ; elle  est  moi-même.  Lais- 
sez-moi  chérir  ma  douleur. 

Le  roi  Jean , qui  donne  son  nom 
à'  l'ouvrage,  n’est  que  l’intérêt  de  la 
couronne  personnifié.  Il  ne  se  complaît 
pas  dans  le  crime;  il  le  trouve  facile  , 
utile,  désirable,  et  l’accomplit.  Acces- 
sibleaux  remords,  dénué  de  grandeur  et 
de  force  intellectuelle  , il  vous  révolte 
quand  il  commande  le  meurtre , et  son 
repentir  n’a  rien  de  touchant.  C’e.st  une 
de  ces  conceptions  les  plus  profondé- 
ment vraies  de  Shakspeare,  que  ce  / 
caractère  égoïste  qui  n’a  pas  la  vigueur 
nécessaire  pour  devenir  un  scélérat 
complet;  c’est  une  de  ces  variétés  si 
communes  dans  l’espèce  humaine,  un 
de  ces  mélanges  de  faiblesse  et  de  mau- 
vaises pensées  dont  le  monde  offre  tant 
d’exemples , et  dont  le  mépris  public 
poursuit  à la  fois  les  crimes  et  les  re- 
mords. 

Mais  la  merveille  peut-être  de  cette 
pièce,  c’est  un  rôle  de  bâtard  insou- 
ciant, gai,  brave,  regardant  le  monde 
comme  une  comédie  dont  l'irrégularité 
de  sa  naissance  lui  donne  le  droit  de 
rire  tout  haut.  Fils  illégitime  de  Ri- 
chard, il  joint  aux  brillantes  qualités 
de  son  père  une  gaieté  de  tempéra- 
ment , une  ironie  tout  en  dehors,  une 
vivacité  à la  Figaro,  une  activité  d’épi- 
grammes,  qui  lui  fout  jouer  le  même 
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rôle , en  sens  inverse  , que  celui  que 
le  chœur  des  anciens  remplissait  dans 
leurs  tragédies.  C’est  le  moraliste  bouf- 
fon , l’homme  chargé  de  présenter  ces 
forfaits  politiques , ces  révolutions 
d’empire  sous  leur  point  de  vue  ridi- 
cule. II  a de  la  force  dans  le  carac- 
tère , de  la  bravoure , de  la  bonne  hu- 
meur, et  sa  continuelle  plaisanterie  ne 
lui  ôte  rien  de  sa  dignité.  Vous  le  voyez 
heureux  de  sa  naissance , fier  de  son 
père , charmé  de  se  trouver  en  dehors 
de  la  ligne  commune , se  moquer  de 
son  frère  légitime , qui , héritier  de  la 
maison  et  du  titre  des  Faulconbridge, 
est  si  maigre  et  si  débile,  qu’un  souffle 
le  renverserait.  Né  du  hasard , il  rend 
un  culte  à ce  dieu;  il  retrouve  partout 
sa  main  puissante. 

Monde  insensé!  s’écrie-t-il,  drame 
comique  ! monarques  bouffons  ! l’un 
manque  à son  serment  comme  on  brise 
un  verre  ; l’autre,  pour  nuire  à son  en- 
nemi, renonceà  ses  propres  droits.  Tout 
est  parjure,  compromis,  capitulations 
de  conscience  ; le  hasard  et  l’occasion 
nous  cbatouilleut  et  nous  séduisent. 
Placés  sur  une  pente  glissante,  men- 
diants et  rois , vierges  et  femmes  dé- 
crépites , guerriers  et  prêtres , nous 
cédons  tous  au  penchant  qui  nous 
enchaîne.  C’est  le  grand  chemin  du 
monde  entier.  Ce  qui  nous  est  com- 
mode est  notre  loi  ; déception  perpé- 
tuelle, duperie,  attraction  irrésistible. 
La  boule  même  du  monde  va  comme 
elle  est  lancée  ; et  nous  tous , tant  que 
nous  sommes,  pauvres  boules  de  verre, 
nous  roulons  dans  notre  sillon.  Fi 
donc  ! quelle  honte  de  la  guerre  à la 
paix , du  serment  au  parjure.  Aller 
comme  le  veut  le  hasard , comme  la 
conOmodité  nous  pousse  ! suivre  le 
mouvement  que  l’occasion  nous  im- 
rime!  Mais  moi-même,  suis-je  à Ta- 
ri de  la  séduction,  de  la  circonstance  ? 
lui  ai-je  résisté?  Non,  certes.  Ai-je  re- 
pousse les  avances  de  la  fortune?  Non; 
il  faut  donc  attendre,  pour  blâmer  les 
autres , que  je  sois  silr  de  ma  propre 
force.  Cependant,  roulez,  roulez,  mo- 
narques et  gueux , comme  la  bille  sur 
le  tapis  : parlez  de  vos  volontés,  van- 
tez votre  puissance;  riches,  insultez 


les  pauvres  ; pauvres , insultez  les  ri- 
ches ; tristes  jouets , vous  avez  tous 
un  maître  , c’est  le  hasard  1 une  reine, 
c'est  la  circonstance  ! Hasard , je  t’a- 
dore ! 

Est-il  un  commentaire  à la  fois  plus 
poétique  et  plus  plaisant  de  ce  mot  de 
Montaigne  : « Le  monde  est  une  bran- 
loire  perenne.  » 

On  connaît  cette  scène  d’un  intérêt 
si  déchirant , où  le  jeune  Arthur , par 
ses  enfantines  caresses,  attendrit  le 
geôlier  qui  s’apprête  à brûler , avec 
un  fer  chaud , ses  pauvres  yeux.  Ja- 
mais le  pathétique  simple  n’a  été  poussé 
plus  loin.  Une  scène  plus  profonde  de 
conception  a été  moins  souvent  citée , 
c’est  celle  où  le  faible  et  cruel  monar- 
que , se  voyant  sur  le  point  de  perdre 
sa  couronne , se  repent  du  meurtre 
d’Arthur,  et  appelle  auprès  de  lui  Hu- 
bert, l’exécuteur  de  ses  ordres. 

LE  B01  JEAN. 

Pourquoi  viens-tu  me  parler  sans 
cesse  du  jeune  Arthur  ? et  si  j’avais  des 
raisons  pour  désirer  sa  mort,  quelles 
étaient  les  tiennes  pour  l’assassinat  ? 

HUBEKT. 

Lesquelles?  n’est-ce  pas  vos  ordres, 
sire?... 

LE  BOI. 

Malédiction  des  rois  ! être  entourés 
d’esclaves  qui  épient  leurs  caprices; 
qui  font  de  leur  regard  une  loi;  qui 
versent  le  sang  des  hommes  sous  la 
garantie  d’un  mot  échappé  au  hasard  ; 
ui  cherchent  dans  un  coup  d’œil , 
garé  peut-être , l’autorisation  de  for- 
faits à commettre  ! 

HUBEBT. 

Voici  votre  signature,  voici  votre 
sceau  ; je  suis  lavé  de  ce  que  j’ai  fait. 

LE  BOI. 

Oh  ! quand  viendra  ce  jour  où  le  ciel 
comptera  avec  la  terre  ? Alors  ce  sceau 
et  cette  signature  porteront  contre 
nous  témoignage  pour  la  damnation 
éternelle.  Mon  Dieu!  à combien  de 
crimes  nous  entraîne  le  seul  aspect  des 
instruments  du  crime  ! Si  je  ne  t’eusse 
pas  trouvé  auprès  de  moi , toi,  misé- 
rable, marqué  du  doigt  céleste , noté , 
désigné  pour  Tinfamie  , jamais  mon 
esprit  n’eût  conçu  l’idée  de  ce  meurtre  ; 
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mais  quand  je  découvris  dans  ton 
affreuse  figure  la  prédestination  au 
crime , alors  seulement  je  te  laissai  en- 
trevoir la  possibilité  du  forfait.  Et  toi , 
pour  complaire  à un  roi , tu  n’as  pas 
eu  conscience  de  faire  périr  un  prince. 

HUBEBT. 

Sire... 

LE  BOI. 

Il  ne  fallait  que  secouer  la  tête , ou 
seulement  garder  le  silence , jeter  sur 
moi  un  seul  regard  incertain  ou  me 
demander  une  explication  sans  détours, 
pendant  que  je  te  déroulais  obscuré- 
ment mes  vagues  pensées.  Tes  craintes 
eussent  éveillé  mes  remords  ; la  honte 
m’aurait  saisi , et  je  me  serais  tu  ; 
mais,  jusqu’à  mes  signes,  tu  as  tout 
compris.  Ton  âme  criminelle  a entendu 
ce  langage  muet  de  mon  âme  égarée  ; 
ta  main  cruelle  s’est  engagée  sans  peine 
à ce  crime  détestable  que  ma  bouche 
ni  la  tienne  n’osent  nommer. 

Misérable  ! hors  de  ma  vue  , ne  me 
revois  jamais  ! Mes  nobles  m’abandon- 
nent; aux  portes  même  de  ma  capitale 
les  armes  étrangères  m’insultent.  Hé- 
las ! même  dans  ce  sein  mortel , dans 
ce  royaume  de  sang,  régnent  la  dis- 
corde et  le  tumulte;  ma  conscience  in- 
dignée se  révolte  contre  la  mort  de  mon 
cousin. 

HUBEBT. 

Sire , j’apaiserai  la  révolte  de  votre 
conscience  : armez-vous  contre  le  reste 
de  vos  ennemis.  Arthur  vit,  ma  main 
est  innocente;  elle  est  vierge,  le  sang 
ne  l’a  jamais  souillée.  Jamais  dans 
mon  sein  n’est  entrée  une  pensée  meur- 
trière. Mes  traits  sont  grossiers , mais 
mon  cœur  est  bon , et  jamais  l’idée  ne 
m’est  venue  d’^orger  un  innocent  en- 
fant. 

LE  BOI. 

Il  vit!  cours!  assemble  mes  nobles, 
qu’ils  sachent  la  vérité  ; que  leur  obéis- 
sance me  soit  rendue!  Pardonne,  par- 
donne à ce  que  ma  douleur  a dit  de 
toi  ; non,  ton  visage  n’est  pas  celui  du 
crime,  la  fureur  m’aveuglait...  Va, 
cours  ! amène-les  ici  ; mes  prières  sont 
trop  lentes!  Ah!  de  grâce,  devance- 
les. 

Richard  II  est  l’histoire  des  cala- 


mités d’un  roi  en  même  temps  faible 
et  despote.  Si  nous  avons  méprisé  le 
roi  Jean  malgré  ses  remords,  nous 
avons  pitié  de  Richard  malgré  ses 
fautes.  Telle  est  la  magie  du  talent  de 
Shakspeare  ; le  roi  s’éclipse  à nos  yeux. 
L’homme  souffrant  se  montre  seul. 
Toute  notre  commisération  accompa- 
gne sa  terrible  chute.  Il  commence  par 
se  jouer  de  la  vie  et  du  bonheur  de  ses 
sujets , non  par  cruauté,  mais  par  une 
conviction  intime  de  son  droit  divin  ; 
il  jette  dans  l’exil  un  grand  vassal  ; il 
usurpe  les  propriétés  des  citoyens  ; il 
méprise  les  terribles  prophéties  de  son 
oncle  au  lit  de  mort.  Chacun  de  ces 
actes  tyranniques  est  un  pas  qu’il  fait 
vers  le  malheur;  nous  voyons,  avec 
une  sorte  de  tristesse  philosophique , 
cet  enivrement  du  pouvoir;  et  si  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  blâ- 
mer , nous  le  concevons  du  moins.  A 
côté  de  ce  roi  qui  creuse  sa  tombe, 
pandit  et  s’élève  la  puissance  de  Bo- 
lingbroke.  C’est  là  le  véritable  héros 
de  la  pièce.  Son  progrès  vers  le  trône 
suit  une  route  parallèle  à la  lente  dé- 
chéance de  Richard.  Attendre  et  servir 
l’occasion  ; prévoir  de  loin  ses  avan- 
tages ; les  saisir,  mais  au  moment  pré- 
cis; éviter  le  danger  sans  avoir  l’air  de 
le  craindre  ; accomplir  une  usurpation 
systématique  quoique  audacieuse  ; mê- 
ler l’humilité  à la  témérité,  la  super- 
cherie à la  bravoure,  tels  sont  les 
moyens  de  Bolingbroke.  Shakspeare 
développe  tous  ses  ressorts  avec  une 
incroyable  habileté  ; on  voit  cette  am- 
bition, toujours  active,  environner  le 
trône  de  pièges  ; bâtir  sa  puissance  sur 
l’opinion;  rattacher  à son  intérêt  tous 
les  intérêts  et  toutes  les  craintes;  s’é- 
lever par  degrés  d’une  soumission  ap- 
parente à une  rivalité  avouée  , puis  à 
une  prépondérance  réelle  , mais  silen- 
cieuse; faire  planer  son  ascendant  sur 
la  tête  du  monarque,  et  le  forcer  en-Hn 
à se  dépouiller  lui-même  de  la  pourpre 
qui  lui  pèse. 

A la  terreur  mêlée  de  curiosité  que 
ce  caractère  excite,  joignez  l’intérêt 
de  pitié  profonde  que  celui  du  roi  fait 
naître  : c’est  une  pitié  sans  estime.  La 
folie,  les  vices,  les  travers,  les  infor- 
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tunes  de  Richard , son  impuissance  à 
soutenir  le  sceptre  et  son  désespoir  en 
le  quittant,  ses  pleurs  indignes  d’un 
roi,  ses  regrets  dignes  d’une  femme, 
ces  mouvements  nerveux  qui  se  rap- 
prodient  du  délire , ce  reste  de  dignité 
royale  qui  s’allie  à son  avilissement, 
cette  commisération  qu’il  a de  lui- 
même  , ce  mépris  pour  sa  faiblesse  ; 
toutes  ces  nuances  si  bien  saisies  for- 
ment un  ensemble  qui  arrache  des  lar- 
mes sans  commander  le  respect.  Nous 
reconnaissons  un  être  débile,  gâté  par 
l’usage  et  l’abus  de  l’autorité,  incapa- 
ble de  la  garder  avec  honneur  et  de 
l’abdiquer  avec  calme,  écrasé  par  Bo- 
lingbroke  comme  un  faible  oiseau  par 
un  aigle , tremblant  sous  cette  serre 
cruelle  qui  le  déchire  et  l’anéantit,  sans 
énergie  pour  l’amour  comme  pour  la 
haine,  mais  si  cruellement  sensible  à 
tous  les  coups  de  la  mauvaise  fortune, 
si  habitué  à ne  pas  souffrir,  si  complè- 
tement étranger  à l’héroïsme  qui  brave 
le  sort,  ou  à l’impassibilité  qui  échappe 
à ses  blessures , que  jamais  victime 
plus  palpitante,  plus  gémissante,  ne  fut 
immolée  sur  l’autel  des  révolutions. 
De  là  cette  sympathie  t[u’il  nous  ins- 
ire en  dépit  de  nous-memes;  nous  ou- 
lions  le  tyran;  nous  voyons  les  mor- 
telles souffrances  de  l’homme;  nous  le 
pleurons;  nous  le  sauverions  volon- 
tiers. Nous  nous  sentons  entraînés  vers 
son  infortune  par  ce  mouvement  d’é- 
quité généreux  qui  repose  au  fond  de 
tous  lès  cœurs;  et  quand  Bolingbroke 
le  traîne  à sa  suite  comme  ornement 
de  son  triomphe,  c’est  le  triompha- 
teur que  nous  sommes  tentés  de  mau- 
dire , c’est  le  roi  méprisable  et  opprimé 
que  nous  aimons. 

Une  scène  de  peu  d’importance  ren- 
ferme l’une  des  pensées  les  plus  philo- 
sophiques que  Shakspeare  ait  placées 
dans  ses  drames.  Richard  est  prisonnier 
àPomfret;  un  long  monologue,  rempli 
des  mélancoliques  rêveries  du  roi  cap- 
tif, nous  associe  à ces  douleurs  d’une 
âme  faible,  si  cruelles  parce  qu’elles 
manquent  de  contre-poids.  Richard 
entend  de  la  musique  et  pleure,  k Une 
musique  douce  est  cruelle,  dit-il,  quand 
on  a été  roi  et  qu’on  est  esclave.  » 


Alors  un  pauvre  groom  des  écuries  de 
l’ancien  monarque  profite  de  l’accès 
facile  que  son  obscurité  même  lui  pro- 
cure pour  rendre  visite  à Richard. 

LE  VALET  d’ÉCUBIE. 

Salut , noble  prince  ! 

BICHABD. 

Salut,  noble  pair!...  Et  qui  es-tu, 
toi  qui  viens  me  voir?  Nul  ne  me  rend 
visite,  excepté  ce  triste  personnage 
qui  m’apporte  des  aliments  et  fait  vi- 
vre ma  misère. 

LE  VALET. 

J’étais  un  pauvre  valet  de  tes  écu- 
ries alors  que  tu  étais  roi.  J’ai  marché 
de  Londn  s ici , toujours  à pied , pour 
voir  encore  la  figure  de  mon  noble 
maître.  Ah!  comme  mon  cœur  a sai- 
gné quand  J’ai  vu  Bolingbroke  , le  jour 
de  son  couronnement,  monter  ta  belle 
jument  de  Barbarie  I cet  animal  qui  t’a 
si  .souvent  porté  , que  si  souvent  j’ai 
soigné  de  mes  mains. 

BICHABD. 

Ah  ! c’est  Barbarie  que  Bolingbroke 
a montée  ce  jour-là  ! Et  comment  allait- 
elle? 

LE  VALET. 

Elle  hennissait  de  joie.  ' 

BICHABD. 

' C’est  une  ingrate;  mais  les  hommes 
le  sont  aussi.  Ne  les  ai-je  pas , comme 
elle,  nourris  de  ma  main?  etc. 

L’intérêt  triste  et  profond  de  cette 
tragédie  n’a  pas  servi  à sa  gloire.  M- 
chard  lia  été  pour  ainsi  dire  écrasé  par 
le  brillant  et  fougueux  Bichard  ///. 
Tous  les  acteurs  novices  ont  préféré 
pour  leurs  débuts  le  rôle  du  Sanglier 
royal,  dont  l’effet  dramatique  est  si  puis- 
sant. Cependant  BicAarrf /A  où  l’auto- 
rité suprême  se  montre  à la  fois  si  digne 
de  pitié  par  les  fautes  qui  lui  sont  in- 
hérentes, et  par  les  calamités  qui  l’ac- 
cablent , est  l’un  des  beaux  titres  de 
Shakspeare  à l’admiration  de  tous  les 
juges  éclairés. 

A mesure  que  les  siècles  se  succè- 
dent et  s’écoulent,  les  généralités  phi- 
losophiques perdent  leur  influence. 
Depuis  longtemps  on  avait  dit  que  le 
pouvoir  est  un  aanger  pour  la  vertu  et 
pour  le  bonheur.  Il  était  réservé  à 
Shakspeare , non  d’expliquer , mais  de 
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montrer  par  quels  degrés  il  s’acquiert, 
à quelle  invincible  destinée  il  obéit, 
quelle  magie  fatale  il  exerce,  et  com- 
ment il  se  suicide  par  ses  fautes.  Cette 
forte  leçon , qui  n’a  rien  de  théorique 
et  que  l’auteur  anglais  fait  jaillir  du 
sein  des  événements  sans  jamais  l’ex- 
primer , repose  au  fond  de  toute  cette 
chronique  en  vers  sur  laquelle  nous 
jetons  un  rapide  coup  d’ocil.  Les  an- 
ciens n’avaient  pas  d’autre  divinité  de 
leur  scène  tragique  que  le  destin.  Tou- 
tes leurs  tragédies  sont  un  hymne  au 
fatum.  Shakspeare  nous  fait  assister 
aux  conseils  secrets  de  ce  fatum,  et 
nous  montre  chacun  de  ses  personna- 
ges façonnant  pour  ainsi  dire  sa  propre 
destinee.  Voila  la  vraie  philosophie. 
Ceux  qui  ont  imité  sur  le  théâtre  mo- 
derne le  système  fataliste  des  anciens, 
ont  pu  créer  des  ouvrages  beaux  en 
eux-mêmes,  jamais  des  ouvrages  en 
rapport  avec  la  civilisation  moderne. 
Phèdre  obéissant  à l’influence  qui  la 
poursuit , Oreste  guide  par  les  furies 
et  puni  par  elles , sont  des  symboles 
du  paganisme.  Les  peuples  modernes 
qui  ajoutent  foi  à la  liberté  relative  des 
actions,  devaient-ils  conserver  un  sys- 
tème dramatique  en  opposition  directe 
avec  leurs  croyances?  Et  Shakspeare, 
créateur  du  véritable  drame  philoso- 
phique , drame  fondé  sur  l’analyse , 
l’expérience  et  l’observation , n’a-t-il 
pas  mieux  compris  l’art  qu'il  cultivait 
que  ces  critiques  idolâtres , nés  dix- 
nuit  siècles  trop  tard , et  attachés  à la 
tragédie  hellénique  par  d’invincibles 
préjugés  ? 

Les  deux  parties  de  Henri  IP'  sont 
aussi  populaires  que  Richard  II  l’est 
peu.  Dans  Henri  H',  les  mouvements 
des  empires  sont  rejetés  sur  le  second 
plan  ; la  partie  comique  v est  en  pre- 
mière ligne.  Profitant  avec  adresse  de 
l’occasion  qui  lui  était  offerte,  Shaks- 
peare a placé  sur  le  devant  de  la  scène 
les  mœurs  licencieuses  et  frivoles  de 
l’héritier  du  trône  , ses  intrigues  d’au- 
berge , ses  plaisirs  de  cabaret.  Ici , les 
conspirateurs  se  mêlent  aux  jeux  les 
plus  futiles;  l’héroïsme  s’allie  à la  lé- 
gèreté , et  les  nuances  les  plus  oppo- 
sées se  confondent  dans  les  mêmes  ca- 


ractères. Admirez  ce  prince  Henri , 
véritable  type  des  altesses  du  seizième 
siècle,  courageux  quand  il  le  faut; 
d’autant  plus  négligent  et  plus  dissipé 
u’il  est  plus  sûr  de  sa  force  intime  et 
e son  énergie  morale.  Héros  unique 
dans  son  genre , il  domine  à la  fois  la 
partie  comique  et  la  partie  sérieuse 
de  l’ouvrage;  de  libertin  il  devient  hé- 
ros ; guerrier  généreux , il  se  laisse 
retomber  dans  son  apathie  et  sa  dé- 
bauche. Il  a besoin  d’une  occasion 
puissante  pour  éveiller  les  facultés  de 
son  ,1me  et  faire  jaillir  l’étincelle  de 
vertu  que  ses  habitudes  semblent  étouf- 
fer.Caractère  d'une  originalité  si  vraie, 
si  naturelle,  et  si  piquante,  que  jamais, 
sur  aucun  théâtre  , on  n’a  vu  s’accom- 
plir une  fusion  plus  merveilleuse  et 
plus  facile  à comprendre  de  la  comédie 
et  de  la  tragédie. 

Dans  ses  rajiports  avec  ses  compa- 
gnons de  débauché , le  prince  con- 
serve je  ne  sais  quelle  supériorité  iro- 
nique qui  prouve  son  mépris  et  sa 
force.  Des  la  première  scène,  où  il  se 
montre  avec  Falstaff , on  peut  prévoir 
que  fleuri,  devenu  roi,  enverra  son 
vieil  ami  faire  pénitence  dans  quelque 
maison  de  santé,  et  que  ces  habitudes 
de  licence  , bizarre  dévergondage  d’un 
esprit  insouciant  et  moqueur,  s’effa- 
ceront sous  la  pourpre  royale.  Citons 
cette  première  conversation  du  gros 
Falstaff  avec  le  prince  mauvais  sujet, 
qui  lui  permet  de  le  traiter  avec  la  fa- 
miliarité la  plus  triviale,  et  lui  répond 
sur  le  même  ton  : 

FALSTAFF. 

Quelle  heure  est-il,  dis-moi,  cher 
petit  Henri,  mon  bon  prince? 

LE  PBINCE. 

Cela  ne  te  regarde  pas  ; ton  esprit 
chancelle,  troublé  par  les  fumées  du 
rhum  que  tu  lampes  ; ce  gros  ventre 
que  tu  déboutonnes  après  souper,  et 
cette  maudite  habitude  de  ronfler  sous 
la  table  quand  tu  as  trop  bu  , t’enlè- 
vent le  peu  de  bon  sens  que  contenait 
ta  cervelle.  Eh!  que  diable  veux-tu  faire 
de  l’heure?  Il  te  faut  de  bons  chapons, 
et  non  des  horloges  ; de  grosses  bou- 
teilles , et  non  des  minutes  ; des  filles 
de  belle  humeur , et  non  des  pendules  : 
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le  jour,  la  nuit,  le  soir,  le  matin,  sont 
pour  toi  même  chose.  N’as-tu  pas  plus 
de  respect  pour  une  Vénus  facile,  ave- 
nante, étincelante  de  taffetas  rouge, 
et  l’oeil  en  feu,  que  pour  l’astre  du 
jour  dans  sa  splendeur?  La  vie  n’a  pas 
d’heures  pour  toi. 

FALSTAFF. 

Tu  as  assez  raison  : le  soleil  m’in- 
quiète peu.  Nous  autres  braves  pre- 
neurs de  bourses , chevaliers  de  la  lune 
et  des  étoiles,  que  nous  importe  le 
blond  Phébus  ? Mais  dis-moi , cher 
prince  de  mon  âme,  quand  tu  seras 
roi,  et  que  ta  grandeur,  ta  magnifi- 
cence , ta  majesté  , ta  sainteté  (si  ja- 
mais tu  es  saint...) 

LE  PKINCE. 

r Au  fait,  au  fait...  arrive... 

FALSTAFF. 

Je  te  dis  donc  que,  dès  ton  glorieux 
avènement,  un  premier  devoir  t’est 
imposé  ; nous  autres  gardes  du  corps 
de  la  nuit , ne  souffre  plus  qu’on  nous 
appelle  escrocs , filous,  gibier  de  po- 
tence ; reconnais-pous  pour  gens  d’hon- 
neur, gens  de  courage,  suivants  de 
Diane,  favoris  de  la  lune,  gentils- 
hommes des  ténèbres.  Diane  nous 
guide  : par  conséquent  nous  sommes 
chastes,  et  nous  volons... 

LE  PRINCE. 

A la  potence.  Tu  sais  que  Diane  est 
la  reine  du  flux  et  du  reflux.  Lundi 
soir,  la  bourse  ou  la  vie , voilà  le  flux  ; 
mardi  matin , le  gibet  et  le  testament, 
voilà  le  reflux. 

FALSTAFF. 

C’est  triste , mais  c’est  vrai.  Ah  çà , 
comment  trouves-tu  notre  hôtesse? 
Morceau  friand,  hé? 

LE  PRINCE. 

Et  toi , comment  trouves-tu  la  pers- 
pective de  Tyburn  ? Joli  paysage , hé? 

FALSTAFF. 

Tyburn  ! te  voilà  encore  ! toujours 
plaisant  1 Qu’ai  -je  de  commun  avec 
Tyburn,  moi? 

LE  PRINCE. 

Et  qu’ai-je  de  commun  avec  notre 
hôtesse , moi  ? 

FALSTAFF. 

Ne  lui  as-tu  pas  dit  vingt  fois , moi 


présent;  «Mon  hôtesse,  qu’est -ce 
qu’il  vous  faut  ? » 

LE  PRINCE. 

T’ai-je  appelé  pour  la  payer  ? 

FALSTAFF. 

Non  ; il  faut  te  rendre  ce  qui  t’est 
dd  : tu  as  tout  payé. 

LE  PRINCE. 

J’ai  vidé  ma  bourse , tiré  à vue  sur 
mon  père,  souscrit  des  lettres  de 
change , et  usé  mon  crédit. 

FALSTAFF. 

Usé,  cela  est  vrai;  et  sibien  usé  que, 
sans  la  présomption  légitime  que  tu  es 
l’héritier  légitime  et  présomptif  de  la 

couronne,  je  t’assure Mais  chut! 

Brave  garçon,  voyons , quand  tu  seras 
roi , laisseras-tu  debout  un  seul  gibet  ? 
Cette  vieille  édentée , cette  grotesque 
figure,'  ce  magot  rouillé,  la  loi  aura- 
t-elle  le  droit  de  tourmenter  des  gens 
d’honneur?  Plus  de  juges  , plus  d'avo- 
cats ! Dis  à tous  ces  gens-là  ; Désor- 
mais , messieurs,  je  vous  défends  de 
pendre  les  voleurs. 

LE  PRINCE. 

Non  , ce  sera  toi. 

FALSTAFF. 

Je  pendrai,  moi!  Comment  l’en- 
tends-tu,  beau  prince,  tu  me  fais  juge! 
Oh  le  brave,  le  rare,  l’excellent  juge 
que  Falstaff  ! 

LE  PRINCE. 

Tu  commences  par  juger  fort  mal. 
Tu  pendras;  ce  qui  signifie... 

FALSTAFF. 

Eh  bien  ! 

LE  PRINCE. 

En  ta  propre  personne , ou  dans 
celle  de  l’exécuteur  des  hautes  oeuvres  ; 
choisis  ! 

FALSTAFF. 

C’est  une  charge  comme  une  autre  ; 
on  pourrait  s’y  faire. 

LE  PRINCE. 

De  bons  petits  profits.. 

FALSTAFF. 

Une  belle  garderobe défroque 

considérable.  Mais  pardieu , tout  cela 
m’attriste  ; mon  imagination  s’assom- 
brit; me  voilà  mélancolique  comme 
un  vieux  ours  pris  au  piège... 

LE  PRINCE.. 

Comme  un  sonnet  élégiaque.. 
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FALSTAFF. 

Commela  dormeuse  psalmodie  d’une 
cornemuse. 

LE  PBINCE. 

Comme  un  larron  qui  s’apprête  à 
rêver  entre  ciel  et  terre.  Que  te  semble 
de  mes  comparaisons? 

FALSTAFF. 

Tes  comparaisons  sont  de  mauvais 
goût.  Ah  ! le  plus  métaphorique  , le 
plus  délicieux,  le  plus  scélérat,  le  plus 
charmant  des  princes!  Ilenriot,  ne  me 
parle  plus  comme  cela;  tu  me  donnes 
de  l’amour-propre  : laisse  ma  vanité 
tranquille.  Si  je  savais  où  l’on  achète 
une  bonne  réputation  j’en  ferais  mon 
affaire...  et  toi  aussi.  L’autre  jour,  un 
vieux  seigneur  de  la  cour  me  parla  de 
toi,  grand  prince  : que  de  choses  très- 
sages,  très-profondes,  dites  au  milieu 
de  la  rue , et  que  je  n’écoutais  pas  ! 

LE  PBINCE. 

La  sagesse  crie  sur  les  toits , per- 
sonne ne  l’écoute. 

FALSTAFF. 

Pécheur  endurci  ! tu  pervertirais  un 
saint.  Ah  ! Henriot , tu  m’as  fait  bien 
du  mal  I que  Dieu  te  pardonne  ! Inno- 
cent avant  de  te  connaître,  et  main- 
tenant, damné,  moi  damné  pour  un 
fils  de  prince. 

Shakspeare  avait  une  prédilection 
singulière  pour  ces  héros  qui  joignent, 
comme  le  Fiesque  de  Schiller  et  le 
prince  Henri , la  légèreté  à la  gran- 
deur. Quelle  merveille  que  ce  Hots- 
pur,  si  brillant,  si  opiniâtre,  si  en- 
thousiaste , si  dénué  de  prudence  ! Sa 
bravoure  impétueuse  entraîne  le  lec- 
teur, incapable  déjuger  froidement  un 
chevalier  qui  déploie  la  valeur  d’A- 
chille et  montre  l’opiniâtreté  d’un  en- 
fant. 

Glendower , né  sur  les  bords  des 
lacs  du  comté  de  Galles,  croit  à la  ma- 
gie comme  tous  les  habitants  des  pays 
sauvages.  Il  est  pour  lui-même  l’objet 
d’une  sorte  de  culte;  il  se  persuade 
que  la  fatalité  s’attache  au  cimier  de 
son  casque.  Cette  connaissance  du 
monde  qui,  dans  les  ouvrages  de  Shaks- 
peare, domine  toujours  l’imagination, 
lui  apprend  pourquoi  Bolingbroke 
triomphe  sans  peine  de  la  conspiration 


ourdie  par  ses  adversaires  ; manquant 
d’unité  dans  le  plan  et  dans  les  vues, 
dirigée  par  le  faible  Mortimer , égarée 
par  la  fougue  imprudente  de  Ilotspur, 
une  révoltiB  si  dangereuse  va  échouer 
contre  la  résistance  passive  et  la  vo- 
lonté ferme  du  roi.  Machiavel  ou  Ta- 
cite n’eussent  pas  donné  à tous  ces  dé- 
tails une  Gnesse  plus  admirable  , une 
couleur  plus  vraie;  c’est  la  vie  des 
cours  dans  ce  qu’elle  a de  plus  pro- 
fond. 

La  seconde  partie  de  Henri  H'  n’a, 
pour  ainsi  dire , aucun  sujet  : le  sou- 
venir du  jeune  ilotspur  règne  encore 
et  retentit  dans  les  premiers  actes. 

Les  derniers  sont  une  élégie  sur  les 
malheurs  des  rois  , sur  les  remords  de 
l’ambition  vieillissante,  sur  cette  con- 
voitise du  trône , qui  balance  les  sen- 
timents naturels  ou  les  étouffe.  Le 
vieux  monarque  usurpateur  contemple 
sa  couronne  avec  effroi  : il  voit , dans 
ce  diadème  d’or , une  prison , une 
source  de  crimes , une  cause  de  soucis 
cruels  et  de  troubles  de  toute  espèce  ; 
au  milieu  de  cet  insigne  du  pouvoir 
suprême , il  entrevoit , cachés  sous  les 
ierreries  dont  il  est  orné , la  mort 
ideuse  et  sou  néant.  Que  cette  Gn  d’un 
roi  est  touchante  et  grandiose  ! qu’il  y 
a de  profondeur  dans  ce  spectacle  de 
la  lutte  dernière  entre  la  vie  qui  s’é- 
teint et  l’habitude  de  commander  ! 
Quand  le  jeune  prince,  saisissant,  sur 
le  chevet  du  lit  de  son  père , la  cou- 
ronne royale,  s’inaugure,  pour  ainsi 
dire , lui-même  , et  que  son  père  , en 
s’éveillant , voit  son  Gis  tout  prêt  à 
régner,  quelle  leçon  pour  Bolingbroke  ! 
et  que  la  simplicité  de  ces  actions  pres- 
que vulgaires  ajoute  de  poids  à la  va- 
leur philosophique  et  à l’éloquence  de 
ces  admirables  scènes  ! . 

Les  événements  sérieux  que  nous 
venons  d’indiquer  sont  interrompus 
par  une  continuelle  comédie  qui  tra- 
verse toutes  les  parties  du  drame , 
s’enrichit  dans  son  développement  de 
personnages  nouveaux,  et  oppose  sans 
cesse  la  licence  des  mœurs  les  plus  jo- 
vialement triviales  à toute  cette  fan- 
tasmagorie des  cours.  C’est  dans  la 
partie  Bouffonne  qu’apparaissent  Shal- 
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low,  juge  de  paix,  Silence,  son  cou- 
sin, types  singuliers  de  la  nullité  de 
l’esprit  dans  l’exercice  des  fonctions 
graves  ; l’istol , fanfaron  néologiste  , 
qui  se  fait  de  ses  grands  mots  une 
arme  offensive  et  défensive;  Foins, 
Pelo  , Falstaff  enfin , caricature  sans 
égale  de  la  sensualité  grossière  Jointe 
à la  finesse  de  l’esprit.  Les  nuances 
qui  distinguent  et  différencient  ces 
caricatures  établissent  une  gradation 
singulièrement  plaisante  de  la  bêtise 
à l’idiotisme  complet.  La  tautologie 
si  commune  aux  sots,  les  prétentions 
des  gens  en  place,  le  ridicule  inhérent 
au  vice,  même  spirituel,  l’observation 
et  la  peinture  des  circonstances  basses 
et  grotesques  dont  l'histoire  des  plus 
grandes  révolutions  se  trouve  remplie, 
une  intrigue  toujours  gaie,  mêlée  à 
des  événements  graves  ; tels  sont  les 
princif  aux  mérites  de  cette  création  , 
qui , loin  d’être  secondaire,  contribue 
à la  perfection  de  l’ensemble.  Le  prince 
Henri,  le  premier  des  vauriens  comme 
le  premier  des  liéros , ramène  à l’unité 
ce  double  drame;  et,  au  moment  même 
où  le  couronnement  de  Henri  V ter- 
mine la  partie  sérieuse  de  l’ouvrage  , 
la  partie  comique  a aussi  sa  catastro- 
phe inattendue.  Falstaff,  fier  de  son 
crédit  auprès  du  nouveau  roi , accourt 
our  profiter  de  ce  crédit  ; mais  le  li- 
ertin  , devenu  monarque  , repousse  à 
une  distance  convenable  les  compa- 
gnons de  ses  égarements , et , détrui- 
sant leurs  espérances , dénoue  la  co- 
médie dont  lui-même  a été  le  principal 
acteur. 

On  voit  comment  Shakspeare  con- 
cevait ses  drames  historiques,  et  par 
quelle  entente  harmonieuse  il  en  sau- 
vait les  dissonances.  Le  règne  de 
Henri  V,  où  la  conquête  de  la  France 
et  la  bataille  d’Azincourt  offraient  de 
magnifiques  tableaux  à un  peintre  d'his- 
toire , était  cependant  plus  difficile 
encore  à mettre  en  scène  que  ceux 
dont  Shakspeare  a tiré  les  tragédies 
précédentes.  Il  y avait  là  de  l’épopée  et 
non  du  drame.  L’intérêt  se  trouvait  di- 
visé; la  guerre,  soumise  au  hasard 
des  circonstances,  est  le  pire  de  tous 
les  nœuds  dramatiques,  et  ces  batailles, 


redoutables  dans  le  choc  de  la  mêlée, 
ne  deviennent  plus,  sur  la  scène, 
qu’une  contrefaçon  ridicule , puérile. 
Comment  ranimer  une  action  si  peu 
théâtrale , suppléer  à la  représenta- 
tion nécessairement  d(Tectueuse  d'une 
conquête?  Comment  faire  de  cette  en- 
treprise guerrière  une  tragédie? 

Le  bon  sens  exquis  de  Shakspeare 
l’a  guidé  dans  cette  tentative.  Au  lieu 
de  tourner  l’obstacle,  il  a osé  l’abor- 
der de  front;  et,  donnant  son  drame 

f)our  une  épopée  lyrique,  il  en  a lié 
es  diverses  parties  par  les  chants  d’un 
choeur  éloquent , chargé  de  peindre  ce 
mouvement  de  la  guerre,  ces  échecs 
et  ces  victoires  qu’il  ne  pouvait  mettre 
en  action. 

C’est  la  franchise  d’un  génie  puis- 
sant, qui  trouve  les  limites  de  l’art  et 
s'y  arrête.  Grâce  à ces  morceaux  ly- 
riques jetés  entre  les  actes  , on  s’aper- 
çoit qu’il  ne  s’agit  plus  d’une  tragédie 
ou  d’un  drame,  que  le  genre  change 
et  sort  de  sa  splière  naturelle;  une 
sorte  de  majesté  épique  plane  sur  l’en- 
semble. Ces  chœurs  sont  la  plupart 
d’une  beauté  sublime.  Dans  le  premier, 
Shakspeare  se  plaint  de  l’impossibilité 
de  rendre  complète  l’illusion  scénique. 

Oh  ! quelle  muse , sur  ses  ailes  de 
flamme , m’entraînera  jusqu’à  la  plus 
haute  sphère  de  la  pensée  ! Il  me  fau- 
drait pour  théâtre  un  royaume,  pour 
acteurs  des  princes,  pour  spectateurs 
des  monarques  ! etc.,  etc. 

La  description  des  deux  camps,  avant 
la  bataille,  est  plus  remarquable  en- 
core; mais,  sous  le  rapport  philoso- 
phique , on  doit  admirer  surtout  les 
causes  morales  qu'il  suppose  aux  suc- 
cès des  armes  anglaises  dans  les  champs 
d’Azincourt.  Chez  notre  auteur,  l’évé- 
nement ne  dépend  plus  du  hasard  seul, 
mais  des  qualités  des  généraux  et  de 
leur  influence  sur  l’esprit  des  soldats. 
Il  appuie  avec  une  impartialité  patrio- 
tique (d’ailleurs  assez  pardonnable  à 
un  poète)  sur  la  frivolité  de  ces  cheva- 
liers français , de  leurs  chevaux , et  de 
leurs  maîtresses.  Il  oppose  à cette  lé- 
gèreté impatiente , à cette  vanité  , qui 
attendait  le  signal  de  la  bataille  comme 
signal  du  triomphe,  la  résolution  de 


507 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


l’armée  ennemie , placée  dans  une  si- 
tuation désespérée  , et  décidée  à mou- 
rir du  moins  avec  honneur. 

C'est  ainsi  qu’il  rattache  toujours 
les  événements  généraux  aux  mysté- 
rieux mobiles  de  l’âme  humaine.  Ja- 
mais il  ne  s’arrête  à la  superlicie:  voyez 
comme  la  politique  secrète  de  Henri  V 
et  de  ses  conseillers  se  trouve  dévoilée. 
Henri  avait  besoin  d’une  guerre  étran- 
gère pour  raffermir  son  trône;  le  clergé, 
de  son  côté,  aimait  à voir  l’activité  du 
monarque  occupée  à l’extérieur  ; il  .s’of- 
frait à payer  des  impôts  considérables 
plutôt  que  de  subir  une  réforme  qui 
l’edt  privé  de  la  moitié  de  ses  revenus. 
C’est  une  comédie  politique , à la  fois 
sérieuse  et  plaisante,  que  nous  don- 
nent ces  évêques  empressés  à prouver 
au  roi  son  droit  incontestable  à la  cou- 
ronne de  France,  et  ce  roi  tout  aussi 
empressé  (ju’eux  à leur  offrir  l’occasion 
de  tranquilliser  sa  conscience.  On  lui 
démontre  que  la  loi  snlique  n’a  jamais 
eu  la  puissance  de  régler  en  France  la 
succession  au  trône  ; on  lui  fuit  voir 
clairement  la  légitimité  de  son  usur- 
pation. Ici  éclatent  l’impartiale  justice 
de  Shakspeare,  et  son  adresse  à mettre 
à nu  les  mobiles  ordinaires  des  grands 
événements.  Henri  V est  son  héros, 
mais  il  nous  le  montre  tout  prêt  à sa- 
crifier sa  propre  vie  pour  détruire  des 
milliers  d’êtres  humains,  demandant  à 
ses  évêques  la  permission  du  meurtre 
et  du  pillage,  depuis  tel  cercle  de  lati- 
tude jusqu'à  tel  autre;  enfin,  il  nous 
le  montre  roi  conquérant.  Nous  sou- 
rions de  ce  pieux  archevêque  qui  donne 
au  monarque  carte  blanche  , et  sanc- 
tionne , au  moyen  d’un  arbre  généalo- 
gique , une  guerre  dont  l’iniipiité  est 
évidente.  Quant  au  roi , il  prolite  de  la 
permission , court  soumettre  la  France 
ou  la  réduire  en  poudre;  et,  par  une 
dernière  plaisanterie  royale,  laisse  aux 
hommes  pieux  qui  composent  son  con-‘ 
seil,  le  péché  d'une  telle  action,  si  tant 
est  qu’elle  soit  péché.  On  admire  cet 
Henri  V comme  on  admire  un  tigre 
dans  sa  cage,  parce  qu’on  est  à dis- 
tance de  lui  : ces  yeux  étincelants,  ces 
taches  brillantes,  cette  fourrure  ve-. 
loutée , tant  de  cruautés  sous  des  for- 


mes si  souples , excitent  en  nous  une 
sorte  d’horreur  agréable , dont  le  sen- 
timent de  notre  propre  sécurité  aug- 
mente le  plaisir. 

Shak.speare  n’a  pas  renoncé,  dans 
cette  pifce , aux  caractères  comiques 
et  secondaires  dont  il  fait  un  si  habile 
emploi.  Falstaff,  disgracié  par  le  roi 
et  tué  par  ses  vices,  meurt  de  chagrin 
et  d’ivrognerie.  En  expirant,  il  de- 
mande encore  un  dernier  verre  de  sa 
liqueur  favorite.  Bardolph  et  Nym, 
compagnons  de  l’alstaff,  ne  vont  en 
France  que  pour  piller  l’ennemi  et  se 
faire  pendre.  Un  lourd  Écossais , un 
fougueux  Irlandais,  un  Gallois  pédan- 
tesque , s’exprimant  dans  leurs  dia- 
lectes spéciaux  , suivent  l’armée , et 
prouvent  ainsi  que  le  génie  belliqueux 
du  jeune  roi  a rallié  sous  ses  drapeaux 
tous  les  habitants  des  îles  Britanni- 
ques. Rien'n’cst  plus  divertissant  que 
la  dispute  de  l’Écossais  et  du  Gallois 
sur  « la  discipline  des  anciens  Ro- 
mains; » dispute  qui  commence,  s’in- 
terrompt , et  continue  au  fort  de  la 
mêlée.  Le  roi  lui-même,  au  milieu 
des  graves  devoirs  dont  il  est  obsédé  , 
conserve  ce  caractère  ironique  et  cette 
humeur  légère  dont  les  écarts  de  sa 
jeunesse  ont  donné  tant  de  preuves; 
sa  conversation  nocturne  avec  trois 
soldats  de  garde  est  d’autant  plus  re- 
marquable qu’elle  contient  une  forte 
leçon  pour  le  monarque,  et  qu’il  y ap- 

firend  à redouter  ces  jugements  popu- 
aiies,  si  méconnus  des  souverains  et 
si  rigides  dans  leur  équité. 

Les  événements  tragiques  se  pres- 
sent et  s’accumulent  dans  les  trois  par- 
ties de  Henri  l'I.  Pendant  ce  règne , 
l’Angleterre  était  un  théâtre  d’hor- 
reurs confuses  que  Shak.speare  a re- 
produites avec  fidélité.  Sans  s’inquié- 
ter de  fapparente  incohérence  des  ta- 
bleaux, l’auteur,  qui  ne  peut,  dans  un 
si  grand  ouvrage , nuancer  finement 
les  caractères  , se  contente  de  peindre 
à fresque.  Peu  de  préparation,  point 
d’exposition;  les  personnages  se  jet- 
tent sur  la  scène , pour  ainsi  dire,  d'un 
seul  élan  , et  s’annoncent  avec  une 
énergie  qui  ne  les  quitte  plus;  des 
scènes  qui  ébranlent  fortement  l'âm* 
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se  succèdent  sans  détruire  mutuelle- 
ment leur  effet  ; des  couleurs  plus  som- 
bres couvrent  la  toile  à mesure  qu’elle 
se  déroule;  la  rage  des  guerres  civiles 
s’enflamme  jusqu’au  délire;  partout 
rèçnent  le  meurtre,  la  vengeance,  la  ré- 
volte , la  perfidie;  et,  jusqu’aux  der- 
nières scènes , cette  progression  san- 
glante ne  s’arrête  pas  un  seul  instant. 

La  première  partie  de  Henri  con- 
tient le  commencement  de  ces  divi- 
sions , entre  la  Rose  rouge  et  la  Rose 
blanche,  qui  firent  couler  des  torrents 
de  sang  anglais,  et  les  nombreuses 
vicissitudes  de  la  guerre  contre  la 
France.  Jeanne  d’Arc,  être  merveil- 
leux qui  sauva  son  pays,  offrait  à 
Shakspeare  une  difficulté  majeure.  La 
représenter  comme  une  héroïne  cé- 
leste, c'eût  été  blesser  tous  les  préju- 
gés anglais,  et  se  priver  de  la  grande 
ressource  des  auteurs  dramatiques,  la 
sympathie  de  l’auditoire.  Shakspeare 
devait  partager  toutes  les  opinions  des 
chroniqueurs  britanniques,  et  faire  de 
la  bergère  de  Vaucouleurs  une  sor- 
cière méprisable,  s’il  voulait  intéresser 
ses  spectateurs  et  ne  pas  encourir 
leur  blâme.  Cependant,  ce  coup  d’œil 
philosophique,  qui  l’élevait  au-dessus 
des  idées  vulgaires,  ne  lui  permettait 
pas  de  leur  céder  complètement  sous 
ce  rapport.  L’adresse  avec  laquelle  il 
a éludé  l’obstacle  est  vraiment  éton- 
nante. Ilcommence  par  montrer  Jeanne 
d’Arc  environnée  de  la  gloire  pure 
d’une  vierge  guerrière  ; il  ne  repousse 
point  l’idée  de  sa  vocation  céleste  ; il 
suppose  même  que , par  le  feu  et  la 
séduction  de  son  éloquence , elle  rat- 
tache le  duc  de  Rourgogne  à la  cause 
nationale.  Mais  ensuite,  l’orgueil,  la 
volupté,  démons  infernaux  , viennent 
la  séduire  : elle  succombe , et  appe- 
lant à son  secours , non  plus  les  cé- 
lestes puissances , mais  les  génies  de 
l’abîme , elle  court  à sa  perte. 

Vis-à-vis  d’elle  apparaît  Talbot, 
guerrier  formidable;  vous  diriez  ces 
armures  de  bronze , placées  dans  nos 
arsenaux , et  qui , la  visière  baissée  , 
semblent  à la  fois  inexorables  comme 
la  mort  et  terribles  comme  des  fan- 
tômes. Quand  cet  homme  de  fer , au 


moment  de  périr , ne  s’occupe  que  de 
sauver  son  fils,  auquel  il  vient  de  voir 
accomplir  ses  premiers  faits  d’armes , 
lorsqu'il  presse  ensuite  dans  ses  bras 
mourants  le  cadavre  du  jeune  Talbot , 
qui  vient  de  recevoir  sur  le  champ  de 
bataille  le  bajUême  sanglant  du  cou- 
rage , la  réunion  de  ce  spectacle  et  de 
ces  émotions  produit  l’effet  le  plus  pa- 
thétique cl  le  plus  héroïque  à la  fois. 

TALBOT , à son  fils. 

O mon  enfant  ! je  t’ai  fait  venir  en 
France  pour  que  ta  jeunesse  y apprit 
le  métier  de  la  guerre  ; pour  que  le 
grand  nom  de  Talbot  revive  en  toi , 
quand  je  ne  serai  plus  qu'un  vieux 
chêne  sans  sève  et  sans  feuillage.  Mais 
que  la  destinée  est  cruelle  ! je  ne  t'ai 
appelé  que  pour  te  voir  mourir!  Je  t'ai 
convoqué  à un  festin  sanglant  : je  t’ai 
attirédans  un  piège  inévitable.  Écoute, 
Jean  Talbot,  l'ennemi  va  nous  entou- 
rer et  nous  tailler  en  pièces.  Monte  vite 
sur  mon  meilleur  cheval;  fuis  , je  vais 
te  montrer  la  route  ; fuis , pas  un  mot 
de  plus  I 

LK  JEUNE  TALBOT. 

Me  nommé-je  Talbot  ? suis-je  votre 
fils  ? Si  je  le  suis  , ne  déshonorez  pas 
le  sang  de  ma  mère.  Si  je  suivais  vos 
conseils , Talbot  ne  serait  plus  mon 
père  ; né  d’une  race  légitime  et  illus- 
tre , je  deviendrais  bâtard , si  je  fuyais 
quand  vous  restez. 

TALBOT. 

Fuis  ; je  mourrai , et  tu  me  ven- 
geras. 

LE  JEUNE  TALBOT. 

J’aime  mieux  vous  défendre. 

TALBOT. 

Si  nous  restons  ici , nous  périrons 
tous  deux. 

LE  JEUNE  TALBOT. 

Eh  bien  I mon  père , sauvez-vous , 
je  resterai;  votre  vie  est  précieuse, 
votre  gloire  est  éclatante.  Je  suis  un  che- 
valier  sans  renommée,  la  mort  ne  me 
fera  rien  perdre.  Toute  l’espérance  de 
l’Angleterre  repose  au  contraire  sur 
vous.  Je  suis  a jamais  déshonoré  si 
mon  premier  combat  n’est  qu’une  lâ- 
che fuite  ; mais  vous , votre  bravoure 
a fait  ses  preuves.  Je  vous  en  supplie 
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ici  à genoux , laissez-moi  mourir,  plu- 
tôt que  de  vivre  déshonoré... 

TALBOT. 

Courageux  et  malheureux  enfant, 
né  pour  vivre  si  peu  et  pour  mourir  ce 
soir  ! Viens  donc,  nous  combattrons 
côte  à côte  ; nos  deux  âmes  s’enfuiront 
ensemble  du  champ  de  bataille  vers  le 
ciel  ! 

LE  JEUNE  TALBOT. 

C’en  était  fait  de  moi  quand  votre 
épée  a sauvé  ma  vie  ; cette  vie  que  vous 
m’avez  donnée  deux  fois,  est  deux  fois 
à vous  ! 

TALBOT. 

Ah!  lorsque  j’ai  vu  les  étincelles 
jaillir  sous  ton  glaive,  du  casque  d’a- 
cier du  dauphin , tu  as  réchauffé  le 
vieux  cœur  de  ton  père;  tu  m’as  servi 
d’exemple , brave  Jean  Talbot.  Mais 
dis-moi , cher  enfant , ton  bras  n’est-il 
as  las  ? Tu  peux  quitter  le  champ  de 
ataille  sans  honte  ; le  sang  qui  coule 
de  ta  blessure  est  le  sceau  de  ton  cou- 
rage. Va  , quitte-moi , tu  reviendras 
punir  les  Français  de  ma  mort.  Pour- 
uoi  nous  obstiner  à mourir  tous  deux  ? 
i l’ennemi  m'épargne  aujourd’hui,  la 
vieillesse  me  tuera  demain.  Cher  en- 
fant , ne  me  résiste  pas  davantage  ; 
conserve,  en  suivant  mes  avis,  les 
jours  de  ta  mère  et  le  nom  de  ma  race. 

LE  JEUNE  TALBOT.  *■ 

Je  souffre  moins  de  ma  blessure 
que  de  vos  paroles.  Si  jamais  je  flétris 
ma  jeunesse  pour  sauver  ma  vie,  que 
tous  les  paysans  de  France  me  mon- 
trent au  doigt  comme  un  infâme  ! Mon 
père,  ne  me  parlez  plus  de  fuite  , cela 
est  inutile  ; je  mourrai  à vos  pieds. 

TALBOT. 

Tu  le  veux,  lu  périras  avec  moi; 

mais  du  moins  ne  me  quitte  plus 

{On  rapporte  le  vieux  Talbot  blessé 
et  mourant.) 

TALBOT.  ' 

Je  sens  que  la  vie  me  quitte;  où  est 
Jean  Talbot,  ma  seconde  vie.’  Sa 
valeur  enorgueillit  mes  derniers  mo- 
ments. Trépas  victorieux!  mort  triom- 
phante ! Ah  ! quand  mes  genoux  pliè- 
rent sous  moi , comme  son  épée  flam- 
boyant au-dessus  de  ma  tête , écarta  la 
foule  de  mes  ennemis  acharnés  ! Puis, 
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quand  il  les  eut  éloignés  de  leur  proie, 
comme  il  se  plongea  dans  la  mêlée 
pour  y éteindre,  dans  une  mer  de  sang, 
la  soif  de  vengeance  qui  le  dévorait  ! 

UN  SOLDAT. 

Ah  ! seigneur , voici  votre  fils  qu’on 
apporte  sur  des  drapeaux.  {Des  soldats 
apportent  le  cadavre  du  jeune  Talbot.) 

TALBOT. 

Mettez-le  là près  de  moi.  Deux 

Talbot,  unis  par  la  mort,  vont  échap- 
per ensemble  aux  angoisses  de  la  vie. 
Cher  enfant,  dont  les  blessures  sont 
si  glorieuses , parle  à ton  père , parle- 
lui  avant  de  rendre  le  dernier  soupir; 
brave  la  mort  qui  t’accable  ; qu’en  dé- 
pit d’elle  ton  père  entende  ta  voix  ! 
Pauvre  Talbot!  il  ne  peut  que  me  sou- 
rire î Allons  , qu’on  le  place  sur  mon 
sein.  Je  sens  que  je  meurs...  Soldats! 
adieu!  je  le  tiens  maintenant;  et  le 
jeune  enfant  trouve  sa  tombe  dans  les 
bras  de  son  vieux  père. 

La  conversation,  dans  la  prison,  en- 
tre le  vieux  Mortimer  et  Richard  Plan- 
tagenet,  offre  un  mélange  singulier 
des  plus  hautes  considérations  politi- 
ques et  d’un  pathétique  élégiaque. 

Dans  la  seconde  partie  àe  Henri  Fl, 
on  assiste  aux  commencements  des 
guerres  civiles  que  les  grands  excitè- 
rent pendant  la  minorité  de  Henri.  Là 
se  dessinent  le  beau  caractère  du  duc 
de  Glocester , surnommé  le  bon  Hum- 
froy,  et  celui  du  cardinal  de  Beau- 
fort,  son  meurtrier.  La  mort  du  duc 
de  Beaufort,  les  adieux  de  la  reine 
Marguerite  et  de  son  amant  Suffolk , 
l’assassinat  de  ce  même  Suffolk  par  un 
pirate,  enfin , la  révolte  de  Jack  Cade, 
remplissent  le  reste  de  ce  grand  ta- 
bleau. De  quelles  couleurs  nobles  et 
tragiques  Snakspeare  n’a-t-il  pas  re- 
vêtu l’amour  illégitime  de  la  reine  et 
de  Suffolk  ! En  les  blâmant  on  les 
plaint;  et  le  poète,  sans  fléchir  la  ri- 
gueur de  la  loi  qui  les  condamne,  nous 
associe  à leur  douleur.  Il  y a une  scène 
courte , mais  sublime , entre  le  eardi- 
nal  assassin , Beaufort , et  le  roi  Hen- 
ri VI , qui  le  visite  à son  lit  de  mort. 
C’est  un  saint  en  présence  d’un  damné. 
L’un  blasphème  le  ciel , dont  il  redoute 
la  colère;  l'autre  appelle,  sur  la  cou* 
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cbe  où  le  coupable  est  étendu , la  grâce 
céleste  et  l’inépuisable  pardon  du  Très- 
Haut.  Le  voile  qui  cache  à nos  yeux 
le  juge  suprême  et  l’éternité , semble 
tressaillir  et  se  soulever  à demi  ; à l'ef- 
froi que  cause  un  remords  dévorant  se 
mêle  une  émotion  solennelle  et  reli- 
gieuse. 

LE  BOI  HENBI. 

Cardinal , comment  vous  sentez- 
vous  ? Répondez  à votre  souverain. 

LE  CLBDIIVAL  BBAUFOBT. 

Est-ce  la  mort  qui  vient  me  parler 
I.aisse-moi , mort  terrible  ! laisse-moi 
le  temps  de  me  repentir! 

SALISBUKY. 

Quel  indice  d’une  vie  criminelle , 
quand  ses  derniers  moments  causent 
tant  de  terreur  ! 

LE  CABDINAL. 

Faites-moi  mon  procès...  conduisez- 
nioi  devant  les  Juges!...  N’est-il  pas 
mort  dans  son  lit?...  Où  vouliez-vous 
u'il  mourût...  Suis-je  maître  de  ren- 
rc  la  vie,  quand  Dieu  la  retire?...  Ah  ! 
vous  me  faites  mal  !...  Ëpargnez-moi 
les  tortures;  j’avouerai  tout  !...Vous  di- 
tes qu’il  existe?...  Où?...  où  est-il? 
que  je  le  voie;  je  donnerais  tout  pour 
le  voir...  Ces  cheveux  hérissés...  ces 

eux  sanglants Faites  panser  ses 

lessures,  soignez  sa  chevelure,  don- 
nez-lui des  vêtements Ah  ! où  est 

le  poison  ? donnez  - le-moi  ; je  veux 
boire... 

LE  BOI. 

Dieu  du  ciel  ! jette  un  regard  de  pi- 
tié sur  tant  de  misères  ; l’éternelle  vie 
de  l’univers  dépend  de  toi  ; qu’un  rayon 
de  ta  bonté  descende  sur  ce  lit  de  mort  ; 
chasse  le  démon  qui  l'obsède  ; épure 
ce  cœur  souillé,  et  change  en  repentir 
et  en  espérance  la  terrible  angoisse  de 
son  désespoir. 

SALISBUBY. 

Il  se  roule  sur  son  lit , il  écume , il 
semble  au  supplice. 

WABWICK. 

Taisons-nous  ; qu’il  meure  en  repos  ! 

LK  BOI. 

Paix  à son  âme,  si  Dieu  le  permet! 
Lord  cardinal , le  moment  approche  ; 
l'abîme  que  vous  allez  franchir  se  dé- 
couvre ; si  Dieu  vous  apparaît  clément 


et  miséricordieux  , faites  un  signe  , un 
seul  qui  nous  révèle  votre  espoir  ! Non, 
il  meurt,  il  se  tait;  il  resteûmmobile. 
Souverain  des  mondes , pardonne-lui  1 

SALISBUBY. 

La  torture  de  sa  mort  révèle  la  mons- 
truosité de  sa  vie. 

LE  BOI. 

Ne  le  jugeons  pas , nous  sommes 
tous  coupables;  fermez  ses  paupières, 
abaissez  les  rideaux  de  sou  lit.  Milords, 
voici  un  grand  sujet  de  méditation. 
Retirons-nous , et  pensons  à notre  vie, 
à notre  mort;  aux  fautes  de  la  puis- 
sance et  aux  moments  de  l’éternité. 

Quel  sermon  lit  jamais  plus  d’effet 
que  cette  terrible  et  courte  scène  ! Dans 
la  révolte  de  Jack  Cade,  Shakspeare 
semble  avoir  deviné  l’ivresse  anarchi- 
que de  la  multitude,  lorsque,  fatiguée 
de  souffrir , elle  se  soulève  avec  fureur 
contre  les  supériorités  sociales.  Le  mé- 
lange de  terreur  et  de  ridicule  dont 
la  révolution  française  a offert  récem- 
ment au  monde  de  gigantesques  exem- 
ples, respire  dans  cette  partie  du  drame. 

La  troisième  pièce  de  cette  trilogie 
en  est  le  dénoüment.  Ici,  tout  se  rem 
brunit;  le  sang  paraît  dégoutter  des 
pinceaux  de  Shakspeare.  Suivant  la 
marche  naturelle  des  passions  humai- 
nes , le  poète  les  montre  s’enflammant 
par  la  rapidité  même  de  leur  course, 
comme  le  char  dont  les  roues  s’em- 
brasent dans  la  carrière.  Henri  VI  perd 
sa  couronne.  Trop  pur  et  trop  timide 
mrur  apaiser  un  désordre  excité  par  sa 
faiblesse  , le  malheureux  roi  apparaît 
comme  une  image  céleste,  mais  im- 
puissante , au  milieu  du  carnage  et  de 
la  fureur  universelle.  Il  pleure  sur  les 
maux  de  son  règne  et  ne  peut  y porter 
remède.  Victime  de  ces  temps  malheu- 
reux, et  de  son  caractère  indécis,  il 
périt  en  prophétisant  le  règne  d'un  mo- 
narque atroce  et  ferme , dont  la  vo- 
lonté peut  seule  enchaîner  ces  orages 
etcomtnander  àces  factions. Quelle  tra- 
gédie, que  cette  série  de  catastrophes, 
toutes  soumises  à cette  fatalité  des 
caractères  , qui  domine  chez  ce  grand 
poète  et  plane  sur  ses  œuvres,  divi- 
nité terrible  et  puissante  ! Quelle  gra- 
dation dans  ce  mouvement  continuel 
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et  progressif  de  l’esprit  de  parti , dé- 
chirant tous  les  liens  sociaux  , foulant 
aux  pieds  toutes  les  affections  , étouf- 
fant les  idées  de  patrie,  de  religion, 
de  famille , les  sentiments  de  pitié 
et  de  générosité  ! Des  la  preiiiière 
scène,  toutes  les  épées  sont  sanglantes; 
la  tête  de  Soinmerset  roule  sur  le  théâ- 
tre; mais  bientôt  la  rage  enflamme  la 
rage,  la  vengeance  appelle  la  vengeance; 
toute  humanité  s’éteint;  les  âmes  les 
plus  nobles  s’endurcissent  jusqu’à  la 
férocité  ; les  sarcasmes  les  plus  amers 
partent  de  toutes  les  bouches  et  insul- 
tent à tous  les  malheurs  ; enfin  , l’on 
voit  que,  dans  cette  lutte  de  crimes, 
la  palme  doit  rester  au  plus  méchant. 
Richard  Glocester  nous  apparaît  déjà  ; 
il  prévoit  et  prépare  sa  puissance,  et, 
par  une  justice  poétique  conforme  à 
l'histoire , la  vengeance  de  tant  de  for- 
faits , la  punition  de  ces  longues  hor- 
reurs sont  confiées  à ce  monstre , qui 
sera  Richard  III. 

La  tragédie  consacrée  à reproduire 
les  machinations  de  Glocester  et  les 
deux  années  de  son  règne  est  le  plus 
célèbre  de  ces  drames  historiques.  Le 
sujet  même  offrait  à Sliakspeare  plus 
de  ressources  dramatiques  et  plus  d’u- 
nité. Un  grand  caractère  , un  être  sa- 
tanique, un  monstre  doué  de  génie, 
tel  est  le  héros  qui  règne  sur  toute  la 
pièce , l’anime  , l’échauffe  , la  remplit, 
pour  ainsi  dire,  de  son  âme  infernale. 
Déjà,  dans  la  troisième  partie  de  Hen- 
ri f l,  ce  caractère  s’est  annoncé  : à 
peine  Richard  s’est  montré,  qu’on  a 
pu  lire  sa  destinée  sur  son  front  dif- 
forme; il  s’est  peint  lui-même  avec 
une  précision  eftrayante,  et  l’on  a re- 
culé d'horreur  devant  cette  méchan- 
ceté profonde  qui  se  connaît  et  qui  a 
la  conscience  de  sa  force  , parce  qu’elle 
a celle  de  sa  noirceur. 

Ah!  oui...  Édouard  est  un  galant 
prince  ! àlalédiction  sur  ses  amours  et 
sur  sa  race!  malédiction  sur  ses  en- 
fants et  ses  frères!  Entre  mes  désirs 
et  moi , quelle  distance  énorme  ! que 
de  pas  à franchir!  La  couronne  ! je  la 
vois,  je  la  veux  ; je  rêve  d’elle  ; mais... 
l’atteindre!  Je  suis  un  homme  placé 
sur  le  sommet  d’un  roc  et  sépare  par 


la  vaste  mer  de  l’objet  de  ses  désirs. 
Épuiserai-je  les  flots  de  la  mer?  Par- 
viendrai-je à l’impossible  ? Mon  pied 
foulera-t-il  ce  rivage  lointain  que  je 
dévore  des  yeux.  Non  , c’est  trop  es- 
pérer, il  n’ÿ  a pas  de  trône  pour  Ri- 
chard. Je  vais  donc  chercher  d’autres 
plaisirs.  Et  où  ? dans  les  bras  des  fem- 
mes, dans  l’art  de  séduire  et  de  plaire  ? 
Vais-je  devenir  un  beau  galant  comme 
ce  prince?  Sottise!  vingt  diadèmes  me 
seraient  plus  faciles  à avoir  que  cette 
métmior|jhose  à opérer.  Dans  le  sein 
même  de  ma  mère , la  nature  m’a  re- 
jeté avec  dégoût , l’amour  me  renie , 
mon  corps  est  difforme,  mon  bras  est 
paralysé , tout  chez  moi  est  laideur  et 
disgrâce  ; mes  membres  attachés  sans 
ordre , cliaos  sans  proportion , masse 
incohérente,  m’avertissent  que  je  suis 
né  pour  inspirer  la  haine  et  la  crainte. 
L’amour  serait  monstrueux  chez  un 
monstre!  Eh  bien,  puisque  le  monde 
n’a  pas  de  voluptés  que  je  puisse  goû- 
ter, puisqu’il  ne  me  reste  qu’un  seul 
espoir,  dominer,  ne  pensons  qu’à  la 
haine  et  au  trône  : je  ne  l’ai  pas  en- 
core , mais  j'y  songe  ; c'est  là  tout  mon 
plaisir;  et  tant  que  je  ne  l’obtiendrai 
pas  , ce  plaisir  sera  mon  sup|dice.  J’y 
rêverai  sans  cesse...  il  est  à moi , c’est 
mon  bien  , c’est  ma  patrie...  Je  me 
frayerai  vers  lui  ma  route,  fût-ce  avec 
ma'  massue  sanglante.  J’y  arriverai  ; 
c’est  le  but  de  tous  mes  efforts.  Eh 
quoi!  ne  puis-je  pas  sourire  comme  un 
autre , et  frapper  en  même  temps?  Ne 
sais-je  pas  comme  un  autre  pleurer 
quand  mon  cœur  bondit  de  joie  , rire 
quand  la  rage  est  dans  mon  sein , chan- 
ger de  forme  et  de  visage,  tromper 
mes  ennemis  ou  les  tuer  ? et  je  ne  se- 
rais pas  roi  ! 

On  a souvent  admiré  la  profondeur 
de  cette  création  : c’est  l’égoïsme  le 
plus  réfléchi , le  plus  dénué  de  re- 
mords ; c’est  la  méchanceté  dans  tout 
ce  qu’elle  a d’infernal.  Richard  légi- 
time la  férocité  de  son  âme , en  accu- 
sant la  nature  qui  l'a  créé  contrefait; 
séparé  de  la  société  humaine , il  re- 
nonce à r.imour,  il  embrasse  la  haine, 
il  veut  que  sa  malice  intérieure  se 
trouve  d’accord  avec  sa  laideur  inouïe. 
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Au  lieu  de  désavouer  ou  de  pallier  ses 
vices , il  les  motive , les  ramène  à des 
principes  , et  se  crée,  pour  son  usage, 
une  moralité  du  crime.  Caractère  vrai- 
ment colossal , il  ii’inspire  pas  seule- 
ment riiorreur;  une  sorte  d’intérêt 
s’attache  à sa  haute  capacité , à sa  pru- 
dence, à son  activité  impétueuse , à sa 
valeur  indomptée.  Il  est  aussi  profond 
dans  l’art  de  la  tyrannie  que  dans  la 
connaissance  de  son  propre  caractère. 
Altier  et  hypocrite , violent  et  rusé  , 
tous  ses  vices  sont  complets , et  la  vi- 
gueur de  son  intelligence  les  rehausse 
encore.  C’est  l’âme  visible  et  invisible 
de  la  pièce;  dans  les  scènes  même  où  il 
ne  paraît  pas,  sa  trace  livideet  sanglante 
effraye  le  regard.  Satirique  inexorable, 
il  accable  de  son  dédain  le  vulgaire  des 
hommes,  leurs  vertus  mêlées  de  fai- 
blesses et  leurs  vices  mêlés  de  re- 
mords. II  se  complaît  à parodier  les 
sentiments  pieux  et  le  langage  de  la 
dévotion,  moins  encore  pour  atteindre 
à son  but  et  décevoir  les  hommes  que 
pour  sa  satisfaction  personnelle , pour 
contrefaire  les  pensees  religieuses  et 
braver  le  ciel  dont  il  se  rit.  Dans  sa 
moquerie  universelle,  il  joue  avec  ses 
victimes  ; il  se  donne  la  comédie  en 
envoyant  Hastings  à l’échafaud  , en  li- 
vrant aux  bourreaux  ses  propres  sa- 
tellites. Quand  Buckingham,  son  com- 
plice et  son  affidé  le  plus  dévoué , a 
refusé  d’assassiner  les  deux  jeunes 
princes  enfermés  dans  la  Tour,  il  y a, 
entre  Richard  et  lui , une  scène  carac- 
téristique où  éclate  l’ironie  démonia- 
que du  tyran. 

BUCKINGHAM. 

J’ai  réfléchi,  sire,  à l’ordre  que 
vous  m’avez  donné. 

BICHABD. 

N’en  parlons  plus...  Dorset  a passé 
h l’ennemi , savez-vous  cela  ? 

BUCKINGHAM. 

On  vient  de  me  l’apprendre. 

BICHABD. 

Buckingham,  Dorset  est  votre  beau- 
fils  , n’est-il  pas  vrai?  Prenez-y  garde  ! 

BUCKINGHAM. 

Sire,  j’ai  votre  royale  parole  que  les 
propriétés , le  titre , et  tous  les  biens 
du  duclié  d’Hereford , me  seront  ac- 


cordés ; je  viens  réclamer  ces  biens  et 
ce  titre  ; votre  honneur  y est  engagé , 
sire. 

BICHABD. 

Buckingham,  Dorset  est  votre  beau- 
fils  ; que  votre  femme  n’ait  aucun  rap- 
port avec  les  traîtres  ! Vous  m’en  ré- 
pondez. 

BUCKINGHAM. 

Votre  Majesté  daigne-t-elle  répon- 
dre à la  juste  déniant  que  je  viens  de 
lui  faire? 

BICHABD. 

Que  pensez -vous  des  prophéties, 
vous  ? Y ajoutez-vous  foi  ? Un  vieux 
sorcier  a prétendu  que  le  jeune  Riche- 
mont  serait  roi... 

BUCKINGHAM. 

Sire... 

BICHABD. 

Roi!...  peut-être  !...  Eh  bien  ! qu’en 
pensez-vous  ? le  même  prophète  sou- 
tenait que  la  couronne  ne  resterait  pas 
plus  de  deux  ans  sur  ma  tête!... 

BUCKINGHAM. 

Sire,  votre  parole... 

BICHABD. 

Quelle  heure  est-il  ? 

BUCKINGHAM. 

J’ose,  sire,  vous  prier  de  me  ré- 
pondre. 

BICHABD. 

C’est  très-bien;  mais  quelle  heure 
est-il  ? 

BUCKINGHAM. 

Dix  heures  vont  sonner. 

BICHABD. 

Laissez-les  sonner Que  diable! 

vous  m’importunez  de  vos  sollicita- 
tions, à l’heure  où  je  me  mets  en  priè- 
re.... Je  ne  suis  pas  aujourd’hui  d’hu- 
meur généreuse. 

BUCKINGHAM. 

Que  Votre  Majesté  veuille  ou  m'ac- 
corder définitivement  ou  mettre  au 
néant  ma  requête. 

BICHABD. 

Ni  l’un  ni  l’autre  ; je  ne  suis  pas  de 
cette  humeur.  Adieu  ! vous  savez  que 
mes  méditations  dévotes  me  réclament. 
Ne  mendiez  plus  ! 

Il  semble  que  Shakspeare  ait  deviné 
le  ton  heurté,  la  conversation  incohé- 
rente , la  brusquerie  ironique  dont  un 


Digitized  by  Googic 


PÉRIODE  DES  STUARTS.  513 

monarque  plus'grand  que  Richard  III,  tu  étais  mère  de  deux  fds,  Richard  les 
mais  également  despotique,  Napoléon,  a tués  ! 
se  servait  si  souvent  pour  intimider  la.  buchesse  d’yobk. 

ceux  qui  l’entouraient.  O femme  de  Henri , ne.  triomphe 

C’est  dans  la  peinture  de  ce  carac-  pas  de  nos  peines;  le  ciel  m’est  témoin 
tère  que  le  poète  s’est  complu.  Il  lui  a que  j’ai  pris  part  à tes  chagrins, 
sacrifié  plusieurs  scènes  pathétiques.  la  reine  marguerite. 

De  toutes  les  victimes  de'Richard,  Cia-  Laisse-moi  sourire  et  maudire!  j’ai 
rence  seul  périt  sur  la  scène.  Un  récit  soif  de  vengeance  et  je  m’en  abreuve, 
admirable  est  consacré  à la  peinture  Les  voilà  donc  morts,  ces  assassins! 
des  derniers  moments  des  deux  jeunes  les  voilà  frappés  par  une  main  plus 
princes.  Rivers , Hastings , et  les  amis  sanguinaire  encore  que  la  leur.  Ils  ont 
de  la  reine,  sont  exécutés  derrière  la  frappé  mon  Édouard,  et  ils  sont  morts, 
toile.  Buckingham,  complice  et  satellite  tous  morts!  Richard  seul  est  vivant, 
du  tvran , périt  également  loin  des  re-  chargé  par  l’enfer  de  recueillir  et  de 
gards  du  public.  Sbakspeare  semble  lui  envoyer  des  âmes.  Mais  bientôt 
avoir  concentré  tout  son  talent  sur  des  sonnera  sa  dernière  heure  ; sa  ruine 
situations  plus  originales  , sur  le  por-  approche!  L’enfer  brûle,  l’abîme  s’ou- 
trait de  Richard  et  sur  ce  groupe  de  vre,  les  anges  pleurent,  les  démons 
femmes  infortunées , qui  toutes  sont  rient.  O Dieu  ! Dieu  juste  et  vengeur  ! 
tombées  du  rang  le  plus  haut  dans  un  fais  que  la  vieille  Marguerite  vive  en- 
abîme  d’infortunes.  La  plus  terrible  ' core  assez  longtemps  pour  voir  son 
de  ces  figures  se  montre  dans  le  fond  cadavre  et  l’insulter  ! 
du  tableau  : c’est  Marguerite , Ja  veuve  Je  ne  parle  pas  de  cette  grande  scène 
de  Henri  VI , la  vengeresse  du  passé , du  cinquième  acte , objet  de  tant  de 
furie  qui  ne  respire  plus  que  la  naine,  critiques  et  d’éloges.  C’est  celle  où  les 
et  qui  évoque  sans  cesse  la  malédic-  victimes  de  l’usurpateur,  s’élevant  du 
tion  de  l’avenir  sur  les  crimes  du  pré-  sein  de  la  terre,  pendant  la  nuit  qui 
sent.  Cassandre  nouvelle,  plus  ef-  précède  le  combat , apparaissent  entre 
frayante  que  la  Cassandre  antique,  elle  les  tentes  de  Richmont  et  de  Richard, 
annonce  l’infortune,  non  comme  un  maudissent  le  tyran,  lui  prédisent  sa 
•arrêt  des  dieux,  mais  comme  une sen-  chute  prochaine , et  se  retournant  en- 
’tence  que  les  forfaits  portent  sur  eux-  suite  du  côté  de  son  adversaire,  le 
mêmes.  Son  cœur  ulcéré  jouit  de  tou-  comblent  de  bénédictions.  Schlegel  re- 
tes  les  calamités  que  ses  persécuteurs  proche  au  poète  l’invraisemblance  de 
attirent  sur  leurs  têtes  ; c’est  un  baume  cette  scène  où  les  deux  armées , cam- 
qui  soulage  ses  blessures;  c’est  une  pant  sur  le  même  théâtre , se  trouvent, 
volupté  qui  la  console  de  vivre.  A sa  pour  ainsi  dire , confondues.  En  ad- 
voix  prophétique  se  joignent  les  impré-  mettant  la  justesse  de  cette  critique, 
c.ations  de  ces  autres  femmes  dont  qui  n’admirerait  l’adresse  sublime  de 
elle  semble  dédaigner  les  malheurs  Fauteur,  qui  suscite  contre  Richard  sa 
moins  poignants  et  moins  nombreux  propre  conscience,  fait  plier  cette  âme 
que  les  siens.  ue  fer  sous  le  poids  des  remords , et 

LA  REINE  UARGDERITE.  nous  montre  d’avance  l’issue  de  la 

Accordez  à ma  douleur  son  privi-  lutte , en  nous  faisant  assister  aux  se- 
lége  et  sa  préséance  : reines , que  je  crêtes  pensées  des  deux  adversaires , 
vois  étendues  sur  la  terre,  mon  Infor-  l’un  maudit  par  le  ciel , l’autre  choisi 
tune  prend  le  pas  sur  la  vôtre.  Faites  par  lui  comme  instrument  de  ven- 
place  ! votre  chagrin  doit  me  recon-  geance  et  de  justice Ainsi , Richard, 
naître  comme  souveraine  ! Ici , au  mi-  quoiqu’il  meure  en  héros  sur  le  champ 
lieu  de  vos  larmes , je  suis  reine  ; j’a-  de  bataille , n’attire  pas  sur  lui  cet  in- 
vais  un  fils,  Richard  l’a  tué;  j’avais  un  térêt  puissant  et  doux  que  la  vertu 
mari,  Richard  l’a  tué  ; toi,  tu  n’avais  seule  excite  ; nous  ne  voyons,  dans 
qu’un  mari,  Richard  l’a  tué;  et  toi,  son  désespoir  héroïque,  riu’une  lutte 
Ancletbrre.  — t.  II.  33 
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forcenée  contre  Dieu  qui  le  punit. 

Comme  le  Moi  Jean  est  le  prologue 
de  ce  grand  drame  historique  , Henri 
yjll  eh  est  l'épilogue.  Drame  plus  sim- 
ple, plus  réel,  d’un  ton  plus  naïf  et 
moins  élevé , Henri  î'IH  se  distingue 
des  pièces  précédentes  par  toutes  les 
qualités  qui  séparent  la  prose  de  la 
poésie.  Admirons  ici  la  sagacité  de 
Shakspeare  ; il  a senti  que , n’ayant 
plus  à peindre  l’énergique  turbulence 
du  moyeu  âge,  mais  un  état  de  calme 
et  de  soumission  monarchique , son 
sujet  lui  demandait  d’autres  couleurs. 
Il  s’est  contenté  d’analyser  avec  Onesse 
et  de  reproduire  avec  force  la  réalité 
historique.  Vous  ne  trouvez  plus,  dans 
Henri  HHI,  cet  esprit  de  barbarie 
historique  et  d’insubordination  gran- 
diose, ces  volontés  invincibles,  ces 
caractères  plus  forts  que  nature,  dont 
le  poète  a rempli  tous  ses  drames  che- 
valeresques. Ce  ne  sont  plus  les  voix 
redoutables  d’un  Talbot,  d’un  Clifford, 
d’un  Warwick  (faiseur  et  défaiseur 
de  rois),  qui  retentissent  comme  des 
trompettes  guerrières.  L'effervescence 
féodale  s’est  calmée  : il  ne  reste  plus 
au  poète  qu’une  tâche,  celle  de  pein- 
dre, avec  la  profondeur  de  Tacite,  ce 
tyran  bizarre  et  voluptueux , dont  les 
vices  mêmes  sont  des  énigmes  pour 
l’histoire. 

Avec  quelle  finesse  de  discernement 
il  s’est  acquitté  de  cette  tâche  ! Quel 
portrait  repoussant  de  vérité  que  ce 
Henri  VIII  ! Sa  grossièreté,  sa  sensua- 
lité , son  opiniâtreté , son  hypocrisie , 
sa  gaieté  triviale , et  sa  cruauté  in- 
flexible; cette  insensibilité  profonde, 
mêlée  au  goût  le  plus  effiéné  pour  des 
voluptés  brutales;  sa  prodigalité  en- 
vers ses  favoris,  et  celte  avidité  de 
vengeance  qu'il  voilait  d’un  prétexte 
de  justice  : tous  ces  traits  de  son 
odieux  caractère  sont  gravés  avec  une 
profondeur  inouïe.  Lnissant  tous  les 
vices  du  sauvage  à tous  les  vices  de 
l’homme  civilisé,  il  ne  tue  pas  comme 
Richard  III , par  haine,  par  ambition 
et  par  vengeance  , mais  par  plaisir  ; il 
a toute  la  sensualité  du  meurtre.  Les 
objets  de  son  amitié  ou  de  son  amour 
sont  des  victimes  : meurtrier  liber- 


tin , il  légitime  ses  voluptés  par  l’as- 
sassinat; il  veut  des  épouses,  non  des 
maîtresses;  et,  pour  se  marier,  il  tue. 
Enfin,  il  ajoute  a cet  horrible  mélange 
de  vices  abjects  et  atroces,  une  tartti- 
ferie  religieuse  que  Shakspeare  n’a  pas 
oublié  de  reproduire.  Mais  le  prodige, 
c’est  que  l’on  ait  osé  présenter  à la 
reine.  Elisabeth,  sa  fille,  le  portrait  du 
tyran  dans  toute  sa  laideur.  C’est  là 
le  chef-d’œuvre  de  l’adresse  et  de  la 
franchise;  à force  de  vérité,  de  simpli 
cité,  de  naïveté,  Shakspeare  a vaincu 
l’obstacle,  et,  par  une  flatterie  heu- 
reuse, donnant  pour  dénoûment  à sa 
pièce  la  naissance  d’Élisabeth,  suivie 
de  prédictions  sur  le  bonheur  et  la 
gloire  de  son  règne,  il  a su  se  faire 
pardonner  l’étrange  et  incroyable  har- 
diesse de  ses  tableaux. 

L'héroïne  de  l’ouvrage,  c’est  Cathe- 
rine, épouse  fidèle,  femme  simple  et  dé- 
vouée, matrone  pudique  , reine  pleine 
de  dimiité.  Son  appel  au  roi , ses  re- 
montrances aux  cardinaux,  ses  conver- 
sations secrètes  avec  ses  dames  d’hon- 
neur, révèlent  un  caractère  plein  de 
candeur  et  de  noblesse,  de  douceur  et 
de  force.  Quand  Wolsey  , son  ennemi, 
est  mort  disgracié , il  y a une  scène 
inimitable,  ou  elle  écoute  sans  peine 
et  sans  colère  l’eloge  de  cet  homme 
qu’elle  détestait  vivant.  Après  elle, 
c’est  Wolsey  qui  attire  le  plus  vive- 
ment l’attention.  Hardi  dans  le  vice, 
comme  Shakspeare  le  nomme,  il  éblouit 
par  sa  magnibcence,  il  étonne  par  son 
orgueil , il  surprend  par  les  ressources 
de  son  adresse.  Quand  une  chute  hon- 
teuse succède  à l’éclat  dont  il  brillait; 
quand  ce  ministre,  aussi  puissant  qu’un 
roi,  tombe  du  faîte  de  sa  grandeur, 
que  ses  trésors  lui  sont  arrachés,  que 
sa  vie  est  menacée,  que  ses  ennemis 
i’ac«ablent  et  l’écrasent , l’état  du  dé- 
nrtment  profond  où  il  se  trouve  , ex- 
primé avec  une  sorte  de  simplicité  en- 
fantine, résultant  de  cet  isolement  et 
de  cet  abandon,  nous  pénètre  de  pitié. 
Un  des  talents  les  plus  remarquables 
du  poète,  est  d’éveiller  notre  commisé- 
ration en  faveur  de  rhomme,alors  même 
que  notre  estime  ne  le  protège  pas. 

Si  nous  jetons  sur  l’ensemble  ne  ces 
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drames  un  coup  d’œil  général , nous  y 
verrons  une  vaste  épopée,  nous  recon- 
naîtrons que  chacune  des  dix  tragédies 
qui  la  composent  forme  un  chant  sé- 
paré , mais  nécessaire  à l’effet  de  l’en- 
semble. Shakspeare  n’a  pas  prétendu 
kre  seulement  dramatique  dans  cette 
immense  composition.  Ce  sont  les  plus 
grandes  leçons  de  l’histoire  qu’il  a 
réunies  et  'coordonnées  ; ce  sont  les 
passions  politiques  dans  toute  leur 
véhémence  qu’il  a fait  revivre , pour 
l’instruction  des  rois  et  des  peuples. 
Eschyle  et  Aristophane  à la  fois,  il  a 
tracé  le  lugubre  et  comique  tableau  de 
la  perversité  de  l’homme  et  du  néant 
de  sa  grandeur.  Voyez  tous  ces  ambi- 
tieux portés  sur  le  char  de  victoire  , 
entourés  d’un  peuple  qui  les  adore , et 
bientôt  foulés  aux  pieds  de  leurs  pro- 
pres chevaux.  Quelle  galerie  de  misères 
royales,  de  crimes  punis,  de  vengean- 
ces épouvantables!  quel  tableau  funè- 
bre et  ridicule  tour  a tour!  quelle  rai- 
son moqueuse  et  sévère  plane  sur  cette 
composition  colossale  ! Une  connexion 
intime  en  réunit  tous  les  membres  ; 
chaque  drame  conduit  le  lecteur  au 
drame  qui  le  suit;  les  traits  principaux 
des  événements  y sont  rendus  avec 
justesse;  les  causes  apparentes  et  les 
mobiles  secrets  sont  saisis  avec  péné- 
tration ; et  chaque  personnage  y revit 
tel  qu’il  exista  réellement.  C’est  le  ma- 
nuel des  rois  et  des  princes  ; c’est  là 
qu'ils  verront  de  quelle  complication 
d’intéréts  se  composent  les  États  qu’ils 
doivent  régir;  combien  leur  vocation 
est  haute  et  difficile;  combien  le  crime 
est  facile  pour  l’homme  puissant,  et 
comme  la  tyrannie  se  détruit  en  croyant 
s’affermir.  Miroir  terrible  des  fautes  et 
des  faiblesses  communes  aux  princes  , 
cette  série  de  drames  héroïques  est, 
pour  l’histoire  moderne,  ce  que  les 
annales  de  Tacite  sont  pour  l’histoire 
de  Rome  expirante.  » 

A ce  beau  travail  de  la  Ilevue  bri- 
tanmque  nous  ajouterons  le  travail 
non  moins  parfait  de  M.  Villemain  ; de 
cette  manière  nous  aurons  une  idée 
complète  des  œuvres  et  du  caractère 
du  grand  écrivain  dont  l’Angleterre 
s’honore  à si  Juste  titre. 


« La  gloire  de  Shakspeare  parut  d'abord 
en  France  un  sujet  de  paradoxe  et  de  scan- 
dale; elle  menace  aujourd’hui  la  vieille  re- 
nommée de  notre  théâtre.  Cette  révolution 
déjà  remarquée  fait  supposer,  sans  doute, 
de  grands  changements  dans  les  opinions  et 
les  mœurs;  elle  ne  fait  pas  naitre  seulement 
une  question  de  littérature  cl  de  goût,  elle 
en  réveille  beaucoup  d’autres  qui  tienueiit 
à riiisloire  de  la  société.  Nous  n’essayerons 
pas  ici  de  les  approfondir  ; l’étude  des  ou- 
vrages d’un  homme  de  génie  est  assez  fé- 
conde par  elle-même. 

« Voltaire  a tour  à tour  appelé  .Shakspeare 
un  grand  poète  et  un  misérable  farceur,  un 
Homère  et  un  Oilles.  Dans  sa  jeunesse,  re- 
venant d’AugIcterre , il  lapporla  son  en- 
thousiasme pour  qiieiquos  scelles  de  Sbaks- 
pearc,  comme  une  des  nomeaiilés  hardies 
qu’il  introduisait  en  France.  Quarante  ans 
plus  tard,  il  prodigua  mille  traits  de  sar- 
casme à la  barbarie  de  Shakspeare,  et  il 
choisit  particuliérement  rAcadémie , comme 
une  sorte  de  sanctuaire  pour  y fulminer  ses 
analhèmes.  Je  ne  sais  si  rAcadémie  serait 
aujourd’hui  propre  au  même  usage,  car  les 
révolutions  du  goût  pénèlrent  dans  les  corps 
littéraires  comme  dans  le  public. 

“Vollairese  trompait  en  voulant  ravaler  le 
génie  prodigieux  de  Shakspeare;  et  toutes 
les  citations  moqueuses  qu’il  entasse  ne 
prouvent  rien  contre  l’enthousiasme  que 
lui-uiémc  avait  partagé.  Je  ne  parle  pas  de 
la  Harpe , qui  s’est  emporté  avec  une  colère 
longue  et  sérieuse  coulre  les  défauts  et  la 
réputation  de  Shakspeare,  comme  si  son 
jiropre  théâtre  eût  été  menacé  le  moins  du 
monde  par  cette  renommée  gigantesque. 
C’est  dans  la  vie,  le  siècle  et  le  génie  de 
Shakspeare  qu’il  faut  chercher,  sans  système 
et  sans  humeur,  la  source  de  ses  fautes  l>i« 
zarres  et  de  sa  puissante  originalité. 

O Shakspeare  (William)  naquit  le  ï3  avril 
>564,  à Stratford  sur  Avon,  dans  le  comté 
de  Warwick.  On  sait  fort  peu  de  choses  sur 
les  premières  années  et  la  vie  de  cet  homme 
si  célèbre;  et  malgré  les  recherches  minu- 
tieuses de  l’érudition  biographique,  excitée 
par  l’intérêt  d'un  si  grand  nom  et  par  l'a- 
mour-propre national,  les  Anglais  ne  con- 
naissent guère  de  lui  que  ses  ouvrages.  On 
n’a  pu,  même  chez  eux,  déterminer  bien 
^netlemeot  s’il  était  catholique  ou  protestant  ; 
et  l’on  y discute  encore  sur  la  question  de 
savoir  s’il  n’était  pas  boiteux  comme  le  plus 
fameux  poète  anglais  de  notre  époque. 

« Il  parait  que  Shakspeare  se  trouva  le  CU 
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aîné  d’une  ramillu  de  dix  enfants.  Son  père, 
occu|)é  d’un  commerce  de  laines,  asail  suc- 
cessivement rempli  dans  Stratfordla  fonction 
de  grand  bailli  et  celle  d’alderman , jiisipi’au 
moment  où  des  pertes  de  fortune,  et  peut- 
être  le  reproche  de  catholicité,  l’cloignerent 
de  tout  emploi  public.  U'aprés  quelipies 
autres  traditions,  il  joignait  à son  commerce 
de  laines  l'état  de  boucher;  et  le  jeune 
Shakspeare , brusquement  rappelé  des  ecoles 
publiques,  mises  parents  ne  pouvaient  plus 
le  soutenir,  fut  eniplojé  de  bonne  heure  aux 
ti-avaux  les  plus  durs  de  celte  profession. 
S’il  faut  en  croire  un  auteur  presque  con- 
temporain , lorsipie  Shakspeare  était  chargé 
de  tuer  un  veau,  il  faisait  celte  exécution 
avec  une  sorte  de  pompe,  et  ne  manquait 
pas  de  pronoricei  un  discours  devant  les 
voisins  assemblés.  La  curiosité  littéraire 
pourra,  si  elle  veut,  chercher  quelque  rap- 
port entre  ces  harangues  du  jeune  apprenti 
et  la  vocation  tragique  du  poêle.  Mais  on 
doit  avouer  que  de  semblables  prémices 
nous  jettent  bien  loin  des  brillantes  inspi- 
rations et  de  la  poétique  origine  du  théâtre 
grec.  C’était  aux  champs  de  Marathon  et 
dans  les  fêles  d’Athènes  victorieuse  qu’Es- 
chj'le  avait  entendu  la  voix  des  muses. 

« Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  premières  et 
obscures  occupations  de  Shakspeare,  il  fut 
marié  dès  sa  dix-huitième  année  avec  une 
femme  plus  âgée  que  lui , qui  le  rendit  en 
peu  de  temps  père  de  trois  eiifanls,  mais 
dont  le  souvenir  n’occupe  d’ailleurs  presque 
aucune  place  dans  son  histoire.  Cette  union 
lui  avait  probablement  laissé  toutes  les  al- 
lures d’une  vie  assez  aventureuse.  C’est  deux 
ans  après  son  mariage  que,  chassant  la  nuit, 
avec  quel([iies  braconniers,  les  daims  d’un 
gentilhomme  du  canton,  sir  Thomas  Lucy, 
il  fut  arrêté  par  les  gardes,  et  que  s’étant 
vengé  de  cette  première  disgrâce  par  une 
ballade  satirii|uc,  il  s’enfuit  à Londres  pour 
éviter  les  poursuites  du  seigneur  doublement 
offensé.  Cette  anecdote  est  le  fait  le  mieux 
assuré  de  la  vie  de  Shakspeare,  car  il  l’a 
mise  lui-mème  sur  la  scène;  et  le  person- 
nage ridicule  du  juge  Shallow  voulant  ins- 
trumenter, pour  un  délit  de  chasse,  contre 
Falslaff,  est  un  souvenir  et  une  vengeance 
de  cette  petite  persécution. 

«Arrivé  à Londres,  Shakspeare  fut-il  ré- 
duit à garder,  à la  porte  d’un  théâtre,  les 
chevaux  des  eiirieux  qui  le  fréquentaient, 
ou  remplit-il  d’abord  ijuclque  office  subal- 
terne dans  ce  même  théâtre  ? Voilà  ce  qu’il 
faut  nous  résoudre  à ignorer  malgré  les  ef- 


forts des  commentateurs.  Ce  qui  parait  moins 
douteux,  c’est  qu’en  iSga,  six  ou  sept  ans 
après  son  arrivée  à Londres,  il  était  déjà 
connu  et  même  envié  comme  auteur  dra- 
matique. Un  libelle  du  temps  renferme 
eontre  lui  des  allusions  assez  évidentes,  et 
dont  l’amertume  annonce  une  jalousie  bien 
méritée.  Cependant  il  paraît  que  Shaksjteare 
ne  se  livra  pas  d’abord,  ou  du  moins  ne  se 
livra  .pas  uniquement  à des  compositions 
dramatiques.  En  publiant,  sous  la  date  de 
i5g3,  un  poème  de  Vénus  et  d’adonis,  dé- 
dié à lord  Soulhampton , Shakspeare  appelle 
cet  ouvrage  le  premier-né  de  son  imagina- 
tion. Ce  petit  poeme  semble  tout  à fait  dans 
le  goût  italien,  par  la  recherche  du  style, 
l’affectation  de  l’esprit  et  la  profusion  des 
images.  Le  même  caractère  se  fait  sentir 
dans  un  recueil  de  sonnets  qu’il  fit  paraître 
en  i5g6,  sous  le  titre  : the  passionale  Pil- 
grim.  On  le  retrouve  aussi  dans  le  poème  de 
Lucrèce,  autre  production  de  Shakspeare 
qui  date  de  la  même  époque. 

«Ces  divers  essais  peuvent  être  regardés 
comme  les  premières  études  de  ce  grand 
poète , que  l’on  ne  pourrait , sans  une  étrange 
méprise,  supposer  dépourvu  de  toute  cul- 
ture et  écrivant  au  hasard.  Sans  doute, 
Shakspeare , quoique  dans  un  siècle  fort 
érudit,  ignorait  tout  à fait  lès  langues  an- 
ciennes; mais  peut-être  savait-il  l’italien;  et 
d’ailleurs,  de  son  temps,  les  traductions 
avaient  déjà  fait  jiasser  dans  la  langue  an- 
glaise presque  tous  les  ouvrages  anciens,  et 
grand  nombre  d’ouvrages  modernes.  La 
poésie  anglaise  n'était  pas  non  plus,  à cette 
epoque , dans  un  état  d’indigence  et  de 
grossièreté  ; elle  commen(;ait  de  toutes  parts 
à se  polir.  Spenser,  qui  mourut  à l’époque 
des  premiers  débuts  de  Shakspeare,  aVait 
écrit  un  long  poème,  d’un  style  savant,  in- 
génieux, et  dans  un  goût  d'élégance  quel- 
quefois affecté,  mais  prodigieusement  su- 
périeur à la  diction  grotesque  de  notre 
Ronsard.  Il  n’était  pas  jusqu’au  vieux  Chau- 
cer,  imitateur  de  Boccace  et  de  Pétrarque, 
qui , dans  son  anglais  du  quatorzième  siècle, 
n’offrît  déjà  des  modèles  de  naïveté , et 
une  grande  abondance  de  fictions  heureuses. 

« Mais  c’était  surtout  depuis  le  règne  de 
Henri  VIII  et  la  révolution  religieuse  qu'un 
grand  mouvement  avait  été  donné  aux  es- 
prits , que  l’imagination  s’était  échauffée , et 
que  la  controverse  avait  répandu  dans  la 
nation  le  besoin  des  idées  nouvelles.  La 
Bible  seule,  rendue  populaire  par  les  ver- 
sions des  puritains  encore  inactifs,  mais 
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déjà  passicancSy  la  Bible  seule  était  une 
école  de  poésie  pleine  d’émotions  et  d'ima' 
es;  elle  remplaça  presque  dans  la  mémoire 
U peuple  les  légendes  et  les  ballades  du 
moyen  âge»  Les  psaumes  de  David,  traduits 
en  vers  rutlcs,  mais  pleins  de  fen,  claient  le 
chant  de  guerre  de  la  réformation,  et  don- 
naient à la  poésie,  qui  jusque-là  n’avait  été 
qu’un  passe-teuq)S  subalterne  dans  l’oisivelé 
des  eliâleaux  et  de  la  cour,  quelque  chose 
d’enthousiaste  et  de  sérieux. 

«En  même  temps,  l’étude  des  langues  an- 
ciennes ouvrait  une  source  aboudanle  de 
souvenirs  et  d’images  qui  prenaient  une  sorte 
d’originalité , en  étant  à demi  défigurées  par 
les  notions  un  peu  confuses  qu’en  recevait 
la  foule.  Sous  Élisabeth,  l’érudition  grecque 
et  romaine  était  le  bon  ton  de  la  cour.  Tous 
les  auteurs  classiques  étaient  traduits.  I/a 
reine  elle-même  avait  mis  en  vers  V Hercule 
furieux  de  .Sénèque,  et  cette  version  peu 
remarquable  suffit  pour  expliquer  le  zèle 
littéraire  des  seigneurs  de  sa  cour.  On  sc 
faisait  érudit  pour  plaire  à la  reine,  comme 
dans  un  autre  temps  on  s’&st  fait  philosophe 
ou  dévot.  Celte  érudition  des  beaux  esprits 
de  la  cour  n’était  pas,  sans  doute,  partagée 
par  le  peuple;  mais  il  s’en  répandait  quel- 
que chose  dans  les  fêtes  et  dans  les  jeux 
publics.  C’était  une  mythologie  perpétuelle. 
Quand  la  reine  visitait  quelque  grand  de  sa 
conr,  clic  était  reçue  et  saluée  par  les  dieux 
Pénates , et  Mercure  la  conduisait  dans  la 
chambre  d’honneur.  Toutes  les  métamor- 
phoses d’Ovide  figuraient  dans  les  pâtisse- 
ries du  dessert.  A la  promenade  du  soir,  le 
bas  du  château  était  rouvert  de  tritons  et  de 
néréides,  et  les  pages  déguisés  en  nymphes. 
Lorsque  la  reine  chassait  dans  le  parc  au 
lever  du  jour,  elle  était  rencontrée  par 
Diane,  rjiii  la  saluait  comme  le  modèle  de 
la  pureté  virginale.  Faisait-elle  son  entrée 
solennelle  dans  la  ville  de  Norwich,  l’A- 
mour, apparaissant  au  milieu  des  graves 
aldcrmeu,  venait  lui  présenter  une  flèche 
d’or,  qui,  sous  l’influence  de  scs  charmes 
puissants,  ne  pouvait  manquer  le  cœur  le 
plus  endurci;  jiréscnt,  dit  un  chroniqueur, 
que  Sa  Majesté,  qui  touchait  alors  à la  qua- 
rantaine, recevait  avec  un  gracieux  remer- 
ciment. 

«Ces  inventions  le  courtisan,  cette  mytho- 
logie officioile  des  chambellans  et  des  minis- 
tres, qui  étaient  à la  fois  une  flatterie  pour  la 
reine  et  un  spectacle  pour  le  peuple,  répan- 
daient riiabitude  des  fictions  ingénieuses  de 
l’antiquité  et  les  rendaient  presque  fami- 


lières aux  pins  ignorants,  comme  on  le  voit 
dans  les  pièces  mêmes  où  Shakspearc  sem- 
ble le  plus  écrire  pour  le  peuple  et  pour  scs 
contemporains. 

« D’autres  sources  d’imagination  étaient 
ouvertes;  d’autres  matériaux  do  poésie  étaient 
préparés  dans  les  restes  de  traditions  popu- 
laires et  de  superstition  locale  qui  se  con- 
servaient dans  toute  rAngleterre.  A la  cour, 
l’astrologie;  dans  les  villages,  les  sorciers, 
les  fées,  les  génies,  étaient  une  croyance 
encore  toute  vive  et  toute-puissante.  L’ima- 
gination toujours  mélancolique  des  Anglais 
retenait  ces  fables  du  Nord  comme  un  sou- 
venir national.  En  même  temps  venaient 
s'y  mêler,  pour  les  esprits  plus  cultivés,  les 
fictions  chevaleresques  de  l’Europe  méridio- 
nale, et  tous  ces  récits  mencilleux  des 
muses  italiennes  qu’une  foule  de  traductions 
faisaient  passer  alors  dans  la  langue  anglaise. 
Ainsi,  de  toutes  parts  et  en  tous  sens^  par 
le  mélange  des  idées  anciennes  et  étrangères, 
par  la  crédule  ob.stinatiou  des  souvenirs 
indigènes,  par  l’érudiliou  et  l’ignorance, 
par  la  réforme  religieuse  et  par  les  supersti- 
tions populaires,  se  formaient  mille  pers- 
pectives pour  l’iinaglnation;  et  sans  appro- 
fondir davantage  l'opinion  des  écrivains  qui 
ont  appelé  cette  époque  l’âge  d’or  de  la 
poésie  anglaise,  on  peut  dire  que  l’Angle- 
terre, sortant  de  la  barbarie,  agitée  dans  ses 
opinions,  .sans  être  troublée  par  la  guerre, 
pleine  d’imagination  et  de  souvenir,  était 
alors  le  champ  le  mieu.x  préparé  où  pût  s’é- 
lever un  grand  pocte. 

« C'est  au  milieu  de  ces  premiers  trésors 
de  la  littérature  nationale  que  Siiakspearo, 
animé  d’un  merveilleux  génie , forma  promp- 
tement ses  expressions  et  son  langage.  Ce 
fut  le  premier  mérite  qu’oii  vit  éclater  en 
lui,  le  caractère  qui  frappa  d’abord  ses  con- 
temporains; on  le  voit  par  le  surnom  de 
pacte  a la  langue  de  miel  qui  lui  fut  donné, 
et  que  l’on  i*eIrouve  dans  toutes  les  littéra- 
tures naissantes,  comme fboinmage  naturel 
décerné  à ceux  qui  les  premiers  font  sentir 
plus  vivement  le  charme  de  la  parole,  l’har- 
monie  du  langage. 

«Ce  génie  de  l’expression,  qui  fait  aujour- 
d’hui le  grand  caractère  et  la  vie  durable 
de  Shakspearc,  fut,  on  ne  peut  en  douter, 
ce  qui  saisit  d’abord  son  siècle;  comme 
notre  Corneille,  il  créa  l’éloquence  et  fut 
pui.ssant  par  elle.  Yoilà  le  grand  caractère 
qui,  tout  à coup,  fit  remarquer  ses  pièt'es 
de  théâtre  au  milieu  de  la  foule  de  tous  les 
autres  drames,  également  désordonnés  cl 
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baii>ares,  dont  la  scène  anglaise  était  déjà 
remplie.  Cette  époque,  eu  effet,  u’élait  rien 
moins  que  stérile  eu  productious  dramati- 
ques. Quoique  la  pompe  extérieure  du 
spectacle  fût  liès-grossitTc  et  très-impar- 
faite , les  représentations  étaient  suivies  avec 
passion.  Le  goût  des  fêtes  répandu  par  Éli- 
sabeth, et  la  prospérité  piibli(|ue  croissant 
sous  son  règne,  multipliaient  le  besoin  crime 
telle  jouissance.  Un  homme  célèbre  de  sa 
cour,  celui  même  qu'elle  employa  pour  pro- 
noucer  l*odieuse  seutence  de  Marie  Stuart, 
lord  Dorset,  avait  composé  et  fait  jouer  à 
Londres  une  tragédie  de  (^rdohuc.  A la 
même  époque,  Marlow  faisait  représenter  U 
Grand  Tamerlany  le  Massacre  de  Paris, 
l'Histoire  tragique  du  docteur  Faust. 

« Il  faut  croire  d’ailleurs  qu’indépendam- 
ment  de  ces  ouvrages  connus  et  publics,  il 
y avait,  dans  le  répertoii-e  des  théâtres  de 
cette  époque,  certaines  pièces  de  plusieurs 
mains , souvent  retouchées  par  les  comédiens 
eux-nièmes.  Ce  fui  dans  un  travail  de  ce 
genre  que  s’exerça  d’abord  le  génie  drama- 
tique de  Shakspcarc;  et  c'est  parmi  ces  ou- 
vrages de  magasin  qu’il  faut  ranger  plusieurs 
pièces  publiées  sous  son  nom  et  barbares 
comme  les  siennes , mais  barbares  sans 
génie  ; tels  sont  Lord  Cromwell,  le  Prodigue 
de  Londres,  Périclès,  etc.  On  ne  les  trouve 
pas  comprises  dans  la  liste  chronolugiipic 
que  le  scrupuleux  Maloiie  a donnée  des 
pièces  de  Shakspeare,  eu  reiuonlaul  jusqu’à 
l’année  iSqo,  où  il  place  Titus  Andronicus. 

«Depuis  celte  époque,  Shakspeare,  vivant 
toujours  à Londres,  excepté  quelques  voya- 
ges qu’il  faisait  dans  sa  ville  natale,  donnait 
chaque  année  une  ou  deux  pièces  de  théâ- 
tre, tragédie,  comédie,  drame  pastoral  ou 
féerie.  Il  est  assez  vraisemblable  que  sa  vie 
fut  ce  que  pouvait  être  celle  d’uu  comédien 
dans  les  mœurs  de  ce  temps,  c'est-à-dire 
obscure  et  libre,  et  se  dédommageant  du 
défaut  de  cousidération  par  les  plaisirs. 

«Toutefois,  les  contemporains,  sans  nous 
donner  aucun  de  ces  détails  précieux,  au- 
cune de  ces  auecdotes  familières  que  l’on 
aimerait  à pouvoir  citer  sur  Shakspeare, 
rendent  hommage  à sa  droiture,  à sa  bonté 
d’âme.  Il  ne  s’est  conservé  que  bien  peu  de 
souvenirs  de  son  jeu  théâtral.  On  sait  que 
dans  Hamlet,  il  représentait  le  spectre  d’uue 
manière  effrayante.  Il  remplissait  beaucoup 
d’autres  rôles  du  répertoire,  souvent  même 
plusieurs  dans  la  même  pièce;  et  ce  n’est  pas 
aujourd’hui  une  curiosité  sans  intérêt  de 
voir,  sur  ces  listes  d’acteurs  qui  précèdent 


de  vieilles  éditions  de  drames  anglais,  le 
grand  nom  de  Shakspeare  figurer  modeste- 
ment parmi  tant  de  noms  obscurs,  en  tête 
d’uu  ouvrage  oublié. 

«c  11  ne  reste  aucun  détail  sur  les  faveurs  et 
la  protection  qu’il  reçut  de  la  cour.  On  ^ait 
seulement  qu’Elisabeth  aimait  son  talent, 
et  qu’elle  avait  goûté  singulièrement  le  per- 
sonnage de  Falstaff  dans  Henri  V.  Il  semble 
à notre  délicatesse  moderne  ipie  l’adinira- 
tion  de  la  sévère  Élisabeth  aurait  pu  mieux 
choisir;  et  celle  que  Shakspeare  reconnais- 
sant appelle  la  belle  vestale  assise  sur  le  trône 
(C Occident,  pouvait  trouver  autre  chose  à 
louer  dans  le  plus  grand  peintre  des  révo- 
Intiuns  d’Angleterre.  Ce  qui  paraît  plus  mé- 
ritoire de  la  part  de  celte  princesse,  c’est 
riieureuse  liberté  dont  jouit  Shakspeare 
pour  le  choix  de  ses  sujets.  Sous  le  pouvoir 
absolu  d’Élisabeth , il  dispose  à son  gré  des 
événeinenis  du  règne  de  Henri  VIII , retrace 
sa  tyrannie  avec  une  simplicité  lout  histo- 
rique, et  peint  des  plus  touchantes  couleurs 
les  vertus  et  les  droits  de  Catherine  d’Ara- 
gon chassée  du  trône  et  du  lit  de  Henri  VIH 
pour  faire  place  à la  mère  d’Élisabeth. 

«Jacques  E*"  ne  se  montra  pas  moins  favo- 
rable à Shakspeare.  Il  accueillit  avec  plaisir 
les  prédictions  flatteuses  pour  les  Sluarts 
que  le  poêle  avait  placées  au  milieu  de  sa 
terrible  tragédie  de  Macbeth;  et  comme  il 
s’occupait  de  proléger  lui-même  le  théâtre, 
c’esi-à-dire  de  le  rendre  moins  libre , il  voulut 
confier  à Shaks[)eare  la  charge  nouvelle  de 
directeur  des  comédiens  de  Blackfriars  ; mais 
ce  fut  à cette  époque  même  que  Shakspeare, 
à peine  âgé  de  cinquante  ans,  quitta  Lon- 
dres, et  se  retira  dans  sa  ville  natale.  Il  y 
jouissait  depuis  deux  ans  d’une  petite  fortune 
amassée  par  son  travail,  lorsqu’il  mourut. 
Son  testament,  (jiie  l’on  a publié,  et  qui 
porte  la  date  de  l'année  1616,  était  fait, 
dit-il  au  commencement  de  cet  acte,  en  état 
de  parfaite  santé.  Shakspeare,  après  avoir 
exprimé  des  sentiments  de  piété,  dis[M)se  de 
divers  legs  en  faveur  de  sa  fille  Judith,  d’uue 
soeur,  d une  nièce,  et  enfin  de  sa  femme,  à 
laquelle  il  donne  son  meilleur  Ut  avec  la 
garniture. 

« La  réputation  de  Shakspeare  a surtout 
grandi  dans  les  deux  siècles  qui  suivirent  sa 
mort,  et  c’est  pendant  ce  période  que  l'ad- 
miration pour  son  génie  est  devenue  pour 
ainsi  dire  une  superstition  nationale.  Mais, 
daas  son  sièirle  même , sa  perte  avait  été  vi- 
vement ressentie,  et  honorée  des  plus  écla« 
tants  témoignages  de  respect  et  d’entliou- 
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siasme.  Ben-Jonson,  son  timide  rival,  lui 
rendit  hommage  dans  des  vers  ou  il  le  cum> 
pare  aux  Kscliyle,  aux  Sopliorle,  aux  Euri- 
pide, et  où  il  s’écrie,  avec  ta  meme  adnura- 
tion  et  piesque  la  même  empliase  que  les 
critiques  anglais  de  notre  temjis  : « Triom- 
phe, iiiu  chère  Angleterre;  lu  peux  montrer 
un  homme  à ({ui  tous  les  tliéàtres  de  l’Europe 
doivent  hommage.  Il  n’apparlieut  pas  à un 
siècle^  mais  à tous  les  siècles.  La  nature  elle- 
même  s'enorgueillit  de  ses  pensées,  et  se 
complaît  à porter  la  parure  de  ses  vers  bril- 
lants, d'uii  éclat  si  riche,  et  tissus  avec  tant 
d'art.  *>  Cet  enthousiasme  se  soutient  dans 
toute  la  pièce  de  Ecii-Joiison,  et  finit  par 
une  es|>èce  d’apothéose  de  réloile  de  Sluiks- 
j>care,  placée  dans  les  cieux  pour  échaufler 
a jamab  le  théâtre  du  feu  de  ses  rayons. 

°La  même  admiration  se  transmit  et  aug- 
menta toujours  en  Anglelcrre;  et  quoique 
dans  le  milieu  du  di\-septiome  siècle,  les 
fureurs  de  la  guerre  civile  cl  les  suprrsfitions 
puritaines,  en  proscrivant  les  jeux  du  théâ- 
tre, aient  interrompu,  pour  ain>i  dire,  celle 
tradition  perpétuelle  d’une  gloire  adoptée 
par  l’Angleterre,  on  en  retrouve  partout  le 
someiiir.  Milton  le  consigne  dans  quelques 
vers  : 

<<  Quel  besoin,  dit-il,  a mon  Shakspeare 
« de  pierres  entassées  par  le  travail  d’un 
« siècle  pour  recevoir  scs  cendres  vénérées.^ 
«quel  besoin  a-t-il  que  scs  saintes  reliques 
« soient  ensevelies  sous  uue  pyramide  qui 
« monte  jusqu’aux  cieux  ? Fils  chéri  de  1a 
« Mémoire , grand  héritier  de  la  Keuommée , 
« que  t’iniporlenl  ces  faibles  témoignages 
« de  ton  nom!  Toi-même,  dans  notre  admi- 
« ration  et  dans  notre  stupeur,  tu  t’es  bâti 
« un  monument  impérissable,  etc.  » 

« Ou  voit  par  ces  témoignages  et  par  beau- 
coup d’autres  qu'il  serait  facile  de  réunir, 
que  le  culte  de  Sliakspcare,  quelque  temps 
affaibli  dans  la  frivolité  du  règne  de  Char- 
les II,  ii'a  pas  cependant  été  eu  Angleterre 
le  fruit  d’une  lente  théorie,  ni  le  calcul  tar- 
dif d’une  vanité  nationale.  Il  suffit,  d’ail- 
leurs, d’étudier  le  théâtre  de  cet  homme 
extiaordinaire  pour  comprendre  sa  prodi- 
gieuse influence  sur  rimagiiiatiou  de  scs 
compatriotes;  et  cette  meme  élude  y fait 
voir  d'assez  grandes  beautés  pour  mériter 
Fadmiration  de  tous  les  peuples. 

a La  liste  des  pièces  non  contestées  de 
Shakspeare  renferme  trente-six  ouvrages 
produits  dans  un  espace  de  vingt-cinq  ans, 
depuis  1589  jusqu'en  1614.  ii’esl  doue 
pas  ici  la  fécondité  prodigieuse  et  folle  d’un 


Caldéron  ou  d’un  Lopez  de  Véga,  de  ces 
intarissables  auteurs  dont  les  drames  se 
comptent  j>ar  milliers;  c’est  encore  moins, 
sans  doute,  la  facilité  stérile  de  notre  poète 
Hardy.  Quoique  Shakspeare,  au  rapport  de 
Ben-Jonsoii,  écrivît  avec  une  rapidité  pro- 
digieuse, et  ne  raturât  jamais  ce  qu’il  avait 
écrit,  on  voit,  par  le  nombre  borné  de  scs 
compositions,  quelles  ne  s'entassèrent  pas 
confusément  daus  sa  j)cnsée,  qu’elles  n’en 
sortirent  (>as  sans  réflexion  et  sans  effort. 
Les  pièces  des  poètes  espagnols,  ces  pièces 
faites  eu  vingt-quatre  heures,  comme  disait 
l’un  d’eux,  semblent  toujours  uue  improvi- 
sation favorisée  par  la  richesse  de  la  langue, 
plus  encore  que  par  le  génie  du  poêle;  elles 
sont,  la  plupart,  pompeuses  et  vides,  ex- 
travagantes et  commîmes.  Les  pièces  de 
Shakspeare,  au  contraire,  réunissent  à la 
fois  les  accidents  soudains  du  génie,  les 
saillies  de  renlhousiasme  et  les  profondeurs 
de  la  méditation.  Tout  le  théâtre  espagnol 
a l’air  d’un  rêve  fanlasli(|iie , dont  le  désor- 
dre détruit  l’effet,  et  dont  la  confusion  ne 
laisse  aucune  trace.  Le  ihéàlredeShakspeare, 
malgré  ses  défauts,  est  le  travail  d’une  ima- 
gination vigoureuse,  qui  laisse  d’ineffaçables 
empreintes,  et  donne  la  réalité  et  la  vie 
même  à ses  plus  bizarres  caprices. 

« Ces  übservationsautorisenl-elles  à parler 
du  système  dramatique  de  Shakspeare?  à 
rcganler  ce  système  comme  jusleuienl  rival 
du  tliêâtre  auti((iie,  et  à le  citer  comme  un 
modelé  qui  mérite  d’élre  préféré?  Je  ne  le 
crois  pas.  En  lisant  Shakspeare  avec  l’ad- 
miration la  plus  attentive,  il  m’est  impos- 
sible d’y  recoimaîlre  ce  système  prétendu, 
ces  réglés  du  génie  qu’il  se  serait  faites, 
qu’il  aurait  suivies  toujours,  et  qui  rcoqtla- 
çaient  pour  lui  la  belle  simplicité  choisie 
par  f heureux  instinct  des  premiers  tragiques 
(le  la  Grèce,  et  mise  en  principes  par  Aris- 
tote. Évitant  les  tbcurics  iagéimnises  inven- 
tées apres  coup,  remontant  au  fait, comment 
Shakspeare  trouva-t-il  le  théâtre , et  coimneiit 
le  labsa-t-il?  De  son  temps,  la  tragédie 
était  conçue  simplement  comme  une  repi*é- 
sentalion  d’événements  singuliers  ou  terri- 
bles qui  se  succédaient  sans  unité  ni  de 
temps  ni  de  lieu;  les  scènes  bouffonnes  s'y 
mêlaient,  par  une  imitation  des  mœurs  du 
temps,  et,  de  même  qu'à  la  cour,  le  fou  du 
roi  paraissait  dans  les  plus  graves  cérémo- 
nies. Otte  manière  de  concevoir  la  tragédie, 
plus  commode  pour  les  auteurs,  plus  étour- 
dissante, plus  variée  pour  le  public,  fut 
également  suivie  par  tous  les  poètes  tragi- 
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ques  du  temps.  Le  savant  Ben-Jonson, 
plus  jeuue  que  Sbakspcare , mais  pourtant 
son  contemporain,  Bcn-Jonson,  qui  savait 
le  ^rec  et  le  latin,  a précisément  les  mêmes 
irrcgularités  que  l’inculte  cl  libre  Sliaks* 
peare;  il  produit  également  sur  le  théâtre 
les  événements  de  plusieurs  années  ; il 
voyage  d’un  pays  à Pautre;  il  laisse  la  scène 
vide,  ou  la  déplace  à chaque  moment;  il 
mêle  le  sublime  et  le  bouffon,  le  palhéiiqiie 
et  le  trivial,  les  vers  et  la  prose;  il  a le 
même  système  que  Sbakspcare,  ou  plutôt 
l’un  et  Pautre  n’avaient  aucun  système.  Ils 
suivaient  le  goût  de  leur  temps;  ils  remplis- 
saient les  cadres  connus;  mais  Shakspeare, 
plein  d’imagination,  d’originalité,  d’élo- 
quenee,  jetait  dans  tes  cadres  barbares  et 
vulgaires  une  foule  de  traits  nouveaux  et  su* 
bliines;  à peu  près  comme  notre  Molière, 
recueillant  ce  conte  ridicule  du  festin  de 
Pierre,  qui  courait  tous  les  théâtres  de  Paris, 
le  transforme,  l’agrandit  par  la  création  du 
rôle  de  don  Juan,  et  celte  admirable  esqiiisse 
de  l'hypocrisie  que  lui  seul  a plus  tard  sur- 
passée dans  Tartufe,  » 

Après  un  rapprochement  plein  d’intérét, 
dans  leqticl  l’auteur  fait  ressortir  les  con- 
trastes qui  séparent  Shakspeare  des  auteurs 
dramatiques  français,  M.  Villemain  continue 
en  CCS  termes  : 

M Comme  tous  les  grands  maîtres  de  la 
poésie , Shakspeare  excelle  à peindre  ce  qu’il 
y a de  plus  terrible  et  de  plus  gracieux.  Ce 
génie  rude  et  sauvage  trouve  une  délicatesse 
inconnue  dans  rexpi'cssion  des  caractères  de 
femmes;  toutes  les  bienséances  lui  revien- 
nent alors.  Opbclic,  Catherine  d'Aragon, 
Juliette,  Cordélia,  Desdemone,  Imoginc, 
figures  touchantes  et  variées,  ont  des  grâces 
inimitables,  et  une  pureté  naïve  que  l'on 
n’attendait  pas  de  la  licence  d’un  siècle 
grossier  et  de  la  rudesse  de  ce  mâle  génie. 
Le  goùl  dont  il  est  dépourvu  trop  souvent 
est  alors  suppléé  par  un  instinct  délicat,  qui 
lui  fuit  deviner  même  ce  qui  manquait  à la 
civilisation  de  son  temps.  Il  n’est  pas  jus- 
qu'au caractère  de  la  femme  coupable  qu’il 
n'ait  su  tempérer  par  quelques  traits  em- 
pruntes à l’oliscrvation  de  la  nature , et  dictés 
par  des  sentiments  plus  doux.  Lady  Mac- 
beth, si  cruelle  dans  son  ambition  et  dans 
scs  projets , recule  avec  effroi  devant  le  spec- 
tacle du  sang  : elle  inspire  le  meurtre  et  n'a 
as  la  force  de  le  voir.  Gertrude  jetant  des 
eurs  sur  le  corps  d’Ophélie  excite  l'atten- 
drissement, malgré  son  crime. 

« Cette  profonde  vérité  dans  les  caractères 


primitifs,  et  ces  nuances  de  la  nature  et  du 
sexe  si  fortement  saisies  par  le  poète,  justi- 
fient bien  sans  doute  l’admiration  des  criti- 
ques anglais;  mais  faut-il  en  conclure  avec 
eux  que  roiibli  des  couleurs  locales,  si  com- 
mun dans  Shakspeare,  soit  une  chose  indif- 
férente, et  que  ce  grand  poète,  lorsqu’il 
confond  le  langage  des  diverses  conditions, 
lorsqu’il  met  un  ivrogne  sur  le  trône  et  un 
bouffon  dans  le  sénat  romain,  n’ait  fait  que 
suivre  la  nature,  en  dédaignant  les  circons- 
tances extérieures,  comme  le  peintre  qui, 
content  de  saisir  les  traits  de  la  figure,  ne 
soigne  pas  la  draperie? 

M Cette  théorie  faite  après  couji,  ce  para- 
doxe auquel  n’a  guère  songé,  l’auteur  original, 
n’excuse  pas  une  faute  trop  répétée  dans  son 
théâtre  et  qui  s’y  présente  sous  toutes  les 
formes.  Il  est  risible  de  voir  un  savant  cri- 
tique, dans  l’examen  d'une  pièce  de  Shaks- 
pearc,  s’extasier  devant  rheurense  confusion 
du  paganisme  et  de  la  féerie,  des  sylphes  et 
des  amazones  de  l’ancienne  Grccc  cl  du 
moyeu  âge , mêles  par  le  poète  dans  un  même 
sujet.  Jl  est  plus  singulier,  peut-être,  de  voir 
au  dix-huilicme  siècle  un  poète  cclchre  imi- 
ter savamment  et  à dessein  ce  bizarre  amal- 
game, qui  n'avait  été  dans  Shakspeare  que 
le  hasard  de  l’ignorance,  ou  le  jeu  d’un  in- 
souciant caprice  (*).  Louons  un  homme  de 
génie  par  la  vérité,  non  par  les  systèmes. 
Nous  trouverons  alors  que  si  vShakspeare 
viole  souvent  la  vérité  locale  et  lirsloriquc, 
s’il  jette  sur  presque  tous  scs  tableaux  la 
dureté  uniforme  des  mœurs  de  son  temps, 
il  exprime  d’ailleurs  avec  une  admirable 
énergie  les  passions  dominantes  du  ccriir 
humain,  la  haine,  l’ambition,  la  jalousie, 
l’amour  de  la  vie,  la  pitié,  la  miaulé. 

« Il  ne  remue  pas  avec  moins  de  puis- 
sance la  partie  superstitieuse  de  l'ânic. 
C^omme  les  premiers  poètes  grt^s,  il  a re- 
cherché le  tableau  des  douleurs  physiques, 
et  il  a exposé  sur  la  scène  les  angoisses  de 
la  souffrance,  les  lambeaux  de  la  misère,  la 
dernière  et  la  plus  effrayante  dos  infirmités 
humaines,  la  folie.  Quoi  de  plus  tragique, 
CD  effet,  que  cette  mort  apparente  de  râme 
qui  dégrade  une  noble  créature  sans  la  dé- 
truire ! Shakspeare  a souvent  usé  de  (v. 
moyen  de  terreur,  et,  par  une  combinaison 
singulière,  il  a représenté  1a  folie  feinte  aussi 
souvent  que  la  mlie  elle-mème;  enfin,  il  a 
imaginé  de  les  mêler  toutes  deux  dans  le 
]>er$onnagc  bizarre  d’Hamlet,  et  de  joindre 
ensemble  les  éclairs  de  la  raison,  les  ruses 

(*)  La  Fiancée  de  Menine,  par  Schiller. 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


d’nn  égarement  calculé , et  le  désordre  in- 
volontaire de  l'àme. 

«S’il  a montré  la  folie  naissant  du  déses- 
poir, s’il  a lié  cette  image  à la  plus  poi- 
gnante de  toutes  les  douleurs,  l’ingratitude 
des  enfants;  par  une  vue  non  moins  pro- 
fonde, il  a souvent  rapproché  le  crime  de  la 
folie,  comme  si  l’Ame  était  aliénée  d’elle- 
mênie  à mesure  qu’elle  devient  coupable. 
Les  songes  teiTibles  de  Richard  III,  son 
sommeil  agité  de  convulsions,  de  remords, 
le  sommeil  plus  effrayant  encore  de  lady 
Macbeth , ou  plutôt  le  phénomène  de  sa 
veille  mystérieuse  et  hors  de  nature  comme 
son  crime,  toutes  ces  inventions  sont  le  su- 
blime de  l’horreur  tragique,  et  surpassent 
les  Euménides  d’Eschyle. 

« On  pourrait  marquer  plus  d’une  autre 
rcssimihlance  entre  le  poète  anglais  et  le 
vieux  poète  grec,  qui  ne  connut  pas  non 
plus  ou  qui  respecta  peu  la  loi  sévère  des 
unités.  1,’audacc  poétique  est  encore  un  ca- 
ractère qui  ne  frappe  pas  moins  dans  Shaks- 
peare  que  dans  Eschyle:  c’est,  avec  des 
formes  plus  incultes,  la  même  vivacité,  la 
même  intempérance  de  métaphores  et  d’ex- 
pressions figurées,  la  même  chaleur  d’ima- 
gination éhlonissaiite  et  sublime;  mais  les 
incohérences  d’une  société  qui  sortait  à 
peine  de  la  barbarie  mêlent  sans  cesse  dans 
Sliakspeare  la  grossièreté  A la  grandeur,  et 
l’on  tombe  des  nues  dans  la  fange.  C’est 
particulièrement  pour  les  pièces  d’invention 
que  le  poète  anglais  a réservé  cette  richesse 
de  couleurs  qui  semble  lui  être  naturelle. 
Ses  pièces  historiques  sont  moins  disparates, 
plus  simples  surtout  dans  les  sujets  moder- 
nes; car  lorsqu’il  met  en  scène  l'antiquité, 
il  a souvent  défiguré  tout  à la  fois  le  carac- 
tère national  et  les  caractères  individuels. 

« Le  reproche  que  Fénelon  faisait  A notre 
théâtre  d’avoir  donné  de  l'emphase  aux 
Romains,  s’appliquerait  bien  plus  an  Jules 
César  du  poète  anglais.  César,  si  simple  par 
l’élévation  même  de  son  génie,  ne  parle 
jiresque  dans  cette  tragédie  qu’un  langage 
fastueux  et  déclamatoire.  Mais,  en  revan- 
che, quelle  admirable  vérité  dans  le  rôle  de 
Hriitus!  comme  il  paraît,  tel  que  le  montre 
Plutarque,  le  plus  doux  des  hommes  dans 
la  vie  commune,  et  se  portant  par  vertu  aux 
résolutions  hardies  et  sanglantes!  Antoine 
et  Ca.ssius  ne  sont  pas  représentés  avec  des 
traits  moins  profonds  et  moins  distincts. 
Ilmagine  que  le  génie  de  Plutarque  avait 
fortement  saisi  Shakspeare,  et  lui  avait  mis 
devant  les  yeux  cette  réalité,  que,  pour  les 
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temps  modernes , Shakspeare  prenait  autour 
de  lui. 

«Mais  une  chose  toute  neuve,  toute  créée, 
c’est  l’incomparable  scène  d’.Antoinc  soule- 
vant le  peuple  romain  par  rartilice  de  son 
langage;  ce  sont  les  émotions  do  la  foule  A 
ce  discours,  ces  émotions  toujours  rendues 
d’une  manière  si  froide,  si  tronquée,  si  ti- 
mide dans  nos  pièces  modernes,  et  qui  IA 
sont  si  vives  et  si  vraies,  qu’elles  font  partie 
du  drame  et  le  poussent  vers  le  dénoiiment. 

•<  La  tragédie  de  Coriolan  n’est  pas  moins 
vraie  et  moins  née  de  Plutarqup;  le  carac- 
tère hautain  du  héros,  son  orgueil  de  patri- 
cien et  de  guerrier,  son  dégoût  de  l’inso- 
lence populaire,  sa  haine  contre  Rome,  son 
amour  pour  sa  mère,  en  font  le  personnage 
le  plus  dramatique  de  l’iiistoire. 

«Il  y a d’indignes  bouffonneries  dans  la 
tragédie  à'Jutoiue  et  de  Cléopâtre.  Le  ca- 
ractère romain  n’y  paraît  guère;  mais  le 
cynisme  d’une  gloire  avilie  , ce  délire  de 
débauche  et  de  prospérité,  ce  fatalisme  du 
vice  qui  .se  précipite  aveuglément  à sa  perte, 
y prennent  une  sorte  île  grandeur  à forge 
de  vérité.  Cléopâtre , sans  doute , n’est  pas 
une  princesse  de  nos  théâtres , pas  plus  que 
dans  l’histoire  ; mais  c’est  bien  la  Cléopâtre 
de  Plutarque,  cette  prostituée  d’Orieiit,  cou- 
rant la  nuit,  déguisée,  dans  Alexandrie,  por- 
tée chez  sou  amant  sur  les  épaules  d’un  es- 
clave , folle  de  volupté  et  d’isTcsse,  et  sa- 
chant mourir  avec  tant  de  mollesse  et  de 
courage. 

« Les  pièces  historiques  de  Shakspeare  sur 
des  sujets  nationaux  sont  plus  vraies  encore; 
car  jamais  écrivain,  comme  nous  l’avons  dit, 
ne  ressembla  mieux  A son  pays.  Peut  être, 
cependant , quelques-unes  de  ces  pièces  ne 
sont  pas  tout  entières  de  Shakspeare,  et  fu- 
rent seulement  vivifiées  par  sa  main  puis- 
sante, comme  ces  grands  ouvrages  de  pein- 
ture , où  le  maître  a jeté  ses  touche.s  écla- 
tantes et  vigoureuses  an  milieu  du  trasail 
fait  par  des  pinceaux  subalternes,  ne  se  ré- 
servant pour  son  compte  que  le  mouvement 
et  la  vie. 

« Ainsi,  dans  la  première  partie  de  Henri 
yi,  la  scène  incomparable  de  Talbot  et  de 
son  fils,  refusant  de  se  quitter  l’un  l’autre,  et 
voulant  mourir  ensemble,  scène  aussi  simple 
que  .sublime, 'où  la  grandeur  des  sentiments, 
la  mâle  concision  du  langage,  se  rapprochent 
tout  A fait  lies  passages  les  plus  beaux  et  les 
plus  purs  de  notre  Eorneille.  Mais  A cette 
scène , dont  la  grandeur  consiste  tout  en- 
tière dans  l'élévation  des  sentiments , suc- 
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cède  une  aclion  vive , telle  que  le  permet 
la  liberté  du  théâtre  anglaU;  et  les  acci- 
dents variés  d’un  combat  multiplient , sous 
toutes  1m  formes  , l'iiéroïsine  du  père  et  du 
fils  y sauvés  d’abord  l’un  par  l’autre,  réunis, 
séparés  , et  tués  enfin  sur  le  même  cliamp 
de  bataille.  Non  ! rien  ne  surjiasse  la  véhé- 
mence et  la  beauté  patriotique  de  ce  spec- 
tacle. Le  lecteur  français  souffre  seulement 
d’y  voir  le  caractère  de  Jeanne  d’Arc  indi- 
gnement travesti  par  le  préjugé  brutal  du 
poete.  Mais  ce  sont  là  de  ces  fautes  qui 
fout  partie  de  la  nationalité  de  Shakspeare, 
et  ne  le  lemlaienl  que  plus  cher  à ses  con- 
temporains. 

MÜaiis  la  seconde  partie  de  Henri  VI ^ 
quelques  traits  d'uii  ordre  uou  moins  élevé 
se  mêlent  à la  tumultueuse  variété  du  divime. 
Telle  est  la  scène  terrible  où  l’ambitieux 
cardinal  de  Beaufort  est  visite  sur  son  lit 
de  mort  par  le  roi,  dont  il  a trompé  lacoii- 
fiauce  et  opprimé  les  sujets.  Le  délire  du 
mourant,  son  effroi  de  la  mort,  sou  silence 
quaud  le  roi  lui  deinaiiJe  s’il  espère  être 
sauvé,  tout  ce  tableau  de  désespoir  et  de  dam- 
nation , n’appariii'iiuent  qu'à  ShakspCtire. 
Un  autre  mérite  de  cet  ouvrage  , mérite 
inconnu  et  presque  impossible  sur  iiuli'e 
scène  , c’est  rex()ressiou  des  mouvenjeiils 
populaires;  cest  l’image  toute  vive  d’un 
soulèvement,  d'une  sédition  : là,  rien  n'est 
du  poete;  un  entend  les  vraies  paroles  qui 
eolevaieut  lu  foule,  ou  recoiinait  l'iiommc 
qui  se  fait  suivre  par  elle. 

“Dans  scs  pièces  historiques,  Sliak<peare 
réussit  à créer  des  iuteutions  neuves.  Il 
remplit  par  l'imagiualiùa  ces  lacunes  que 
laisse  riiisloire  la  plus  fidèle,  et  voit  ce 
qu’elle  n’a  pas  dit  : tel  est  le  monologue  de 
Richard  II  dans  sa  prison,  les  détails  de 
son  horrible  lutte  contre  sesavssassiiis.  Ainsi, 
dans  la  pièce  absurde  et  si  peu  historique 
de  Jean  sans  Terre,  l’amour  de  Qm.slance 
est  rendu  avec  une  expression  sublime  ; et 
la  scène  du  jeune  Arthur  , désarmaul  par 
sa  priera  et  sa  douceur  le  gardien  qui  veut 
lui  crever  les  yeux  , est  d’un  pathétique  si 
neuf  et  si  vrai  , que  les  affectations  de  lan- 
gage , trop  familières  au  poète  , ne  peuvent 
l’altérer. 

«Il  faut  avouer  que,  dans  le^  sujets  hislo- 
ri(|iies,  rahsenee  des  unités  , et  la  longue 
durée  du  drame,  pcimeltenl  des  contrastes 
d’uii  grand  effet  , et  qui  font  ressortir  avec 
plus  de  force  et  de  naturel  toutes  les  ex- 
trémités de  la  conditiou  humaine.  Ainsi, 
Richard  III , empoisonneur,  meurtrier , ty- 


ran, dans  l’horreur  des  périls  qu’il  a susci- 
tés contre  lui , souffre  des  angoisses  aussi 
grandes  que  ses  crimes , est  lentement  puni 
sur  la  scène , et  meurt  comme  il  a vécu, 
misérable  et  sans  remords.  Ainsi,  le  cardi- 
nal Wolsey  , que  le  spectateur  avait  vu  mi- 
nistre orgueilleux  et  tout-puissant , lâche 
persécuteur  d’une  reine  vertueuse , après 
avoir  réussi  dans  ses  desseins , frappé  de 
celte  disgrâce , incurable  plaie  d’un  ambi- 
tieux, meurt  avec  tant  de  douleur  qu'il  fait 
presque  pitié.  Ainsi , Catherine  d’Aragon, 
d’abord  triomphante  et  respectée  dans  les 
pompes  de  la  cour,  puis  humiliée  par  les 
charmes  d’une  jeune  rivale  , reparaît  à nos 
yeux  , captive  dans  un  château  solitaire, 
consumée  de  langueur , mais  courageuse  et 
n*ine  encore  ; et  lorsque  près  de  mourir, 
elle  apprend  la  fin  cruelle  du  cardinal  Wol- 
sey, elle  dit  des  paroles  de  paix  sur  sa  mé- 
moire, et  semble  éprouver  quelque  joie  Ju 
moins  de  pouvoir  pardonner  à l'homme  qui 
lui  a fait  tant  de  mat.  Nos  vingt-quatre 
heures  sont  trop  courtes  pour  enfermer 
toutes  les  douleurs  et  tous  les  incidents  de 
la  vie  humaine. 

•<  Quant  aux  irréguhirités  de  Shakspeare, 
dans  la  fui  me  même  du  style , elles  ont 
aussi  leur  avantage  et  leur  effet.  Dans  ce 
mélange  de  prose  et  de  vers,  quelque  bi- 
zane  (|u'il  nous  paraisse  , presque  toujours 
une  intention  de  l’auteur  a déterminé  le 
choix  entre  les  deux  langages , d’après  le 
caractère  du  sujet  et  de  la  situation.  La 
scène  délicieuse  de  Roméo  et  de  Juliette, 
le  dialogue  terrible  entre  Hamiet  et  son 
père,  avaient  besoin  du  charme  ou  de  la 
solennité  dos  vers  ; il  ne  fallait  rien  de  cela 
pour  montrer  Macbeth  causant  avec  les  as- 
sas>ins  dont  il  se  sert.  De  grands  effets  de 
thoàlFe  sont  attachés  à ces  passages  si  brus- 
ques , à ces  disparates  si  soudaines  d’ex- 
pressions, d’images,  de  sentiments;  quelque 
chose  de  profond  et  de  vrai  s’y  retrouve, 
l.es  froides  plaisanteries  des  musiciens  dans 
une  salle  voisine  du  lit  de  mort  de  Juliette  ; 
ces  spectacles  d’inJifléreucc  et  de  déses- 
poir, si  rapprochés  l’un  do  l'autre,  eu  di- 
sent plus  sur  le  néant  de  la  vie  que  la 
pompe  unifurme  de  nos  douleurs  théâtrales. 
Hnfin,  ce  dialogue  grossier  de  deux  soldats 
montant  la  garde,  vers  minuit , dans  un 
lieu  désert;  l’expression  vive  de  leur  effroi 
suporsliticux,  leurs  récits  naïfs,  disposent 
l’âine  du  sncctaleiir  à des  apparitions  de 
spectres  et  de  fantômes,  bien  mieux  ^ue  ue 
le  feraient  tous  les  prestiges  de  la  poesie. 
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«Émotions puissantes,  contrastes  inallen- 
dus,  terreur  el  patiiéticjiie  poussés  à l'excès, 
boulïoiiiieries  mêlées  à l’hon-eur,  el  c|ui 
soûl  coiniiie  le  i-êve  sardonicpie  d’un  mou- 
rant, voilà  les  caraclères  du  drame  Iragiipie 
de  Sliaks|>eare.  Sous  ces  poinis  de  vue  di- 
vers, Macbeth,  Roméo,  le  Roi  Lear,  Othello, 
Hamlet,  présentenl  des  beautés  à peu  ))rés 
égales.  Tel  est  surtout  Cymbellne , produit 
assez  bizarre  d’uu  coule  âo  ISoccace  el  d'un 
chapitre  des  chroniques  culédouicuries , 
mais  ouvrage  plein  de  mouvement  cl  de 
charme,  où  la  clarté  la  plus  lumineuse  règne 
dans  rinirigue  la  plus  compliquée.  Enlin, 
il  est  d'antres  pièces  qui  sont  comme  les 
salurnales  de  celle  imagination  toujours  si 
déiordonnce  el  si  libre.  On  adnjire  beau- 
coup, en  Angleterre,  la  pièce  qu’un  de  nos 
criliipies  a le  plus  accablée  de  sa  superbe 
raison.  La  Tempête  parait  aux  .\nglais  l’ime 
des  plus  nierveilleiises  (iciions  de  leurs 
poètes;  et  n’)  a-t-il  pas,  en  ellet.  une  éner- 
gie créatrice,  un  mélange  singulièrement 
heureux  de  faulaslitpie  el  de  comitjue  dans 
ce  personnage  de  Ealiban,  symbole  de  tons 
les  peuchanis  grossiers  cl  bas,  de  la  lâcheté 
servile  , de  l'abjection  avide  cl  rampante.-’ 
El  quel  charme  infini  dans  le  contraste  d’A- 
riel,  de  ce  sylphe  aimable  el  léger,  autant 
que  (lalihan  e.st  pervers  et  dilt'orine  ! Le 
personnage  de  .tliranda  a|q)arlient  à cette 
galerie  de  portraits  féminins  si  heureuse- 
ment dessinés  par  Shakspeare;  mais  celle 
innocence  native,  nourrie  dans  la  solitude, 
le  distingue  et  l'embellit. 

«Aux  yeux  des  Anglais,  Shakspeare  n’ex- 
cclle  pas  moins  dans  la  comédie  que  dans 
la  tragédie.  John.son  trouve  même  ses  plai- 
santeries el  sa  gaieté  bien  préférables  à 
son  génie  tragique.  Ce  dernier  jugemfent 
est  jiius  que  douteux  ; et , sous  aucun  rap- 
port , il  ne  peut  devenir  l'opinion  des 
étrangers.  On  le  sait , rien  ne  se  traduit,  ne 
se  lait  entendre  dans  une  antre  langue, 
moins  aisément  qu'un  boa  mol.  La  vigueur 
mâle  et  foteenée  du  langage,  les  éclats  ter- 
ribles et  pathétiques  de  la  passion,  reten- 
tissent au  loin  ; mais  le  ridicule  s’évapore, 
et  la  plaisanterie  perd  sa  force  ou  sa  grâce. 
Cependant  , les  comédies  de  Shakspeare, 
pièces  d’intrigue  plutôt  que  peintures  de 
mœurs,  conservent  jiresque  toujours  sur  le 
sujet  même  un  caractère  particulier  de 
gaieté.  Du  reste,  nulle  vraisemblance,  pres- 
que jamais  l’intention  de  mettre  la  vie 
réelle  sur  la  scène;  et  cela,  pour  le  dire  en 
passant , noos  explique  comment  un  célè- 


bre enthousiaste  de  Shakspeare  accuse  dé- 
daigneusement notre  Molière  d’être /iromi- 
tftie,  parce  qu’il  est  trop  vrai , trop  fidèle 
imitateur  delà  vie  humaine  , comme  si  co- 
pier la  nature  était  le  plagiat  d’on  esprit 
médiocre....  » 

Autour  de  Shak.speare  se  groupent 
une  foule  d’auteurs,  dont  quelques- 
uns  . bien  que  lui  étant  inférieurs  , ont 
laissé  derrière  eu.x  des  œuvres  d’un 
grand  mérite.  Au  nombre  de  ceux-ci 
est  George  Chapman,  qui  nai|uit  six  ou 
sept  ans  avant  Shakspeare;  Chapman 
ne  coinincnça  à écrire  pour  le  théâtre 
que  vers  l'an  1.59.5..  On  cite  de  lui  une 
tragédie  intitulée  Uusstj  d’. Imboue, 
qui  a été  réinipriinée  en  1814  , dans  la 
collection  des  anciennes  pièces  de  tliéà- 
tre  de  Dilk,  et  deux  hoiiiies  comédies. 
Tune  intitulée  Monsieur  d’olive,  l’au- 
tre intitulée  tes  Larmes  de  la  retire. 
Indépendamment  de  ces  drames,  Chap- 
man composa  différents  ouvrages  poé- 
tiques, et  lit  une  traduction  anglaise 
de  r Iliade  et  de  l’Odyssée,  dans  laquelle 
il  a su  faire  passer  la  verve  du  poète 
gsec. 

Il  nous  serait  impossible  de  parler 
de  tous  les  auteurs  qui , avec  Shaks- 
peare, illustrèrent  la  scène  tragique; 
aussi  nous  hornerons-iious  ,à  citer  les 
principaux.  Au  nombre  île  ceux-ci 
ligurent  : 'W'ehster,  Middleton,  Dec- 
ker , Marston , Robert  Taylor,  Tour- 
neur el  Rovxley,  auteurs  dramatiques' 
qui  étaient  coiilemporains  de  Shaks- 
peare. AVebster,  après  avoir  été  clerc 
de  la  paroisse  de  Saint-André  dans 
Holborn , et  plus  tard  membre  de  la 
compagnie  des  marchands  tailleurs, 
composa  plusieurs  tragédies  , dont  les 
plus  remarquables  .sont  la  tragédie  du 
Diable  blanc  et  celle  de  la  dticïiesse  de 
MalJ'y.  Le  caractère  de  Viltoria  Co- 
rombona  , dans  la  tragédie  du  Diable 
blanc,  et  celui  de  la  duchesse  de  IMalfy, 
dans  la  tragédie  de  ce  nom,  annoncent 
dans  l’auteur  une  grande  pui.ssance  d’i- 
magination el  beaucoup  d’originalité 
dans  l’esprit,  ainsi  qu’une  habileté  dra- 
matique supérieure. Thomas  Aliddieton 
composa  environ  trente  pièces  dramati- 
ques, conjointement  avec  Decker,  Row- 
ley,  JoDson,  Fletcher  et  Massinger.  La 
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plupart  dea  ouvrages  dramatiques  de  cet 
écrivain  sont  des  comédies  ; elles  sont 
remarquables  par  un  talent  comique  du 
premier  ordre.  On  cite  principalement 
une  pièce  tragi -comique  intitulée  la 
Sorcière,  que  plusieurs  critiques  ont 
regardée  comme  ayant  servi  de  source 
à Shakspeare  pour  les  sorcières  de  la 
tragédie  de  Macbeth.  Il  est  facile  de 
reconnaître  cependant  des  différences 
marquées  en  comparant  les  deux  ou- 
vrages. Les  sorcières  de  Middieton 
n’impriment  point  dans  l’âme  du  spec- 
tateur cette  terreur  surnaturelle  qu’y 
font  naître  les  sorcières  de  Macbeth. 
Celles-ci  sont  des  êtres  sérieux,  celles 
de  Middieton  invitent  à rire.  Thomas 
Decker  composa  environ  trente  pièces 
de  comédie , et  comme  Middieton , il 
s’associa  à d’autres  écrivains  pour  faire 
ses  pièces.  Decker  ne  brille  point  par 
une  grande  imagination  ; mais  ses  dra- 
ines ont  en  général  beaucoup  de  gaieté  ; 
ses  meilleurs  ouvrages  sont  sa  comé- 
die du  Fieux  fortuné , et  celle  de 
l'Honnête  prostituée.  Dans  une  pièce 
intitulée  Satyromastix , Decker  met 
en  scène  Ben-Jonson,  et  se  venge  avec 
beaucoup  d’esprit  de  cet  auteur,  qui 
l’avait  ridiculisé  lui-même  sur  le  théâ- 
tre. John  Marton  qui,  dans  son  temps, 
parait  avoir  joui  d’une  grande  réputa- 
tion comme  auteur  dramatique,  est 
l’auteur  de  huit  comédies.  Cet  auteur 
w laissé  de  plus  un  volume  de  poésies 
satiriques  à l’imitation  de  Juvénal. 
Robert  Taylor  n’a  laissé  qu’une  comé- 
die; elle  a pour  titre  : le  Pourceau 
a perdu  sa  perle.  Elle  fut  représentée 
en  1613  et  publiée  l’année  suivante.  On . 
y trouve  de  bonnes  situations  et  des 
scènes  pleines  d’intérêt;  le  style  s’y  fait 
en  général  remarquer  par  une  grande 
clarté,  et  surtout  par  sa  vigueur.  Cy- 
ril Tourneur  est  l’auteur  de  deux  dra- 
mes, dont  l’un  est  intitulé  fe  Vengeur, 
et  l’autre  l’Athée.  Dans  la  tragédie  du 
Vengeur,  le  développement  des  carac- 
tères et  la  conduite  de  l’intrigue  indi- 
quent une  grande  habileté  dramatique  ; 
le  dialogue,  dans  quelques  passages, 
est  d’une  finesse  extraordinaire;  la 
passion  y est  peinte  sous  des  couleurs 
vraies,  et  les  images  poétiques  y abon- 


dent. William  Rowley  doit  en  partie 
sa  réputation  d’écrivain  dramatique  à 
la  participation  qu’il  prit  dans  la  com- 
position des  pièces  de  Decker,  de  Mid- 
dieton, de  Webster,  deMassinger  et  de 
quelques  autres  écrivains.  Cependant 
on  a de  lui  une  tragédie  et  trois  co- 
médies qu’il  composa  seul.  Ces  pièces 
n’ont  d’autre  mérite  qu’un  .style  mâle; 
à cet  égard  Rowley  n’est  point  infé- 
rieur aux  auteurs  dramatiques  les  plus 
distingués  de  l’époque. 

A côté  de  ces  écrivains  et  sur  la 
même  ligne  figure  Thomas  Ileywood. 
Cet  auteur,  le  plus' fécond  des  drama- 
turges anglais,  commença  a écrire  pour 
le  théâtre  en  1596,  et  ne  laissa  la  plume 
u’en  1655,  époque  où  fut  imprimée  sa 
ernière  pièce.  Le  nombre  de  ses  piè- 
ces et  de  celles  auxquelles  il  prit  part 
est  évalué  à deux  cent  vingt.  Indépen- 
damment de  ses  drames , Ileyvood  a 
écrit  beaucoup  d’autres  ouvrages,  dont 
quelques-uns  forment  d’épais  in-quarto 
et  in-folio,  et  notamment  une  traduc- 
tion deSalluste;  un  volume  in-folio , 
intitulé  la  Hiérarchie  des  anges  ; une 
Histoire  générale  des  femmes;  un 
autre  ouvrage  sur  les  femmes,  qui 
forme  un  in-folio  d’environ  400  à .500 
pages,  ouvrage  qui  fut  composé  et  pu- 
nlié  dans  dix-sept  semaines.  Vingt-sept 
pièces  de  cet  auteur,  parmi  lesquelles 
on  remarque  les  Quatre  apprentis  de 
Londres  , le  Voyageur  anglais,  le 
Roi  et  le  sujet,  etc.,  sont  restées  au 
théâtre.  Un  critique  a dit  de  cet  au- 
teur : « Heywood,  bien  que  la  plupart 
de  ses  pièces  soient  médiocres , est  en 
quelque  sorte  un  Shakspeare  en  prose; 
les  scènes  de  ses  pièces  sont  en  géné- 
ral naturelles  et  touchantes  ; mais  elles 
n’ont  pas  cette  poésie  brillante  qui 
donne  de  la  vie  aux  moindres  objets 
dans  Shakspeare.  » 

Mais  voici  deux  autres  écrivains  qui, 
par  leur  talent,  ne  sont  point  indi- 
gnes de  prendre  place  à côté  de  Shaks- 
peare. Plusieurs  critiques  ont  même 
trouvé  heaucoup  d’analogie  entre  eux 
et  le  grand  écrivain.  Ce  sont  John 
Fletcher  et  son  ami,  Francis  Beaumont, 
qui  composèrent  leurs  pièces  en  com- 
mun. Rien  de  plus  mal  fondé,  toute- 
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fois , que  cette  analogie.  Beaumont  et 
Fletcher  manquent  de  cette  chaleur 
entraînante  que  Shakspeare  donne  à 
ses  personnages , et  avec  laquelle  il 
colore  leurs  discours.  Ils  n’ont  point 
non  plus,  comme  Shakspeare,  cette 
philosophie  profonde  qui  va  scruter  la 
pensée  dans  le  fond  de  l’ame  ; sou- 
vent leurs  ouvrages  portent  le  cachet 
de  la  précipitation  et  de  la  négligence, 
défaut  qui  toutefois  n’est  jamais  porté 
à l’excès.  Ne  leur  refusons  point  tou- 
tefois de  grandes  et  brillantes  qua- 
lités. Le  dialogue,  de  leurs  pièces  est 
en  général  plein  d’éclat;  leurs  dra- 
mes sont  essentiellement  poétiques  ; 
la  plupart  de  leurs  vers  sont  doux, 
harmonieux;  on  ne  saurait  en  trou- 
ver de  meilleurs  dans  la  langue,  et 
les  passages  lyriques  qu’ils  ont  jetés 
dans  leurs  pièces  sont  supérieurs  à 
beaucoup  de  compositions  du  même 
genre.  Ils  n’ont  point  l’esprit  de  suite 
qui  caractériseà  un  si  haut  degré  Shaks- 
peare, ni  l’originalité  si  pleine  d’attraits 
de  cet  auteur , ni  la  variété  étonnante 
que  celui-ci  sait  donner  à ses  compo- 
sitions ; le  nombre  des  personnages 
qu’ils  font  passer  sous  les  yeux  des 
spectateurs  est  comparativement  très- 
restreint.  Mais  par  l’enchevêtrement 
des  situations,  par  des  contrastes  bien 
ménagés,  par  des  singularités  parti- 
culières qu’ils  prêtent  à leur  héros,  et 
par  l’babiieté  avec  laquelle  ils  exploi- 
tent ces  ressources,  ils  savent  captiver 
l’attention  des  auditeurs  et  les  tenir  en 
haleine.  Ils  l’emportent,  par  l’intrigue 
de  leurs  ouvrages  dramatiques  et  les 
incidents  dont  ils  les  sèment , sur 
Shakspeare,  qui,  visant  à un  but  plus 
élevé , dédaigne  d’employer  de  pareils 
moyens.  Aussi  les  pièces  de  Beaumont 
et  de  Fletcher,  dans  les  beaux  jours  du 
théâtre  anglais,  étaient -elles  plus  re- 
cherchées que  celles  de  Shasspeare. 
Dryden  dit  à cet  égard  qu’on  jouait 
deux  pièces  de  Beaumont  et  de  Flet- 
cher contre  une  pièce  de  Shakspeare. 
L’intrigue  de  leurs  pièces , la  finesse 
du  dialogue  et  les  caractères  qu’ils 
donnent  à leurs  personnages,  s’ac- 
cordaient mieux  en  effet  au  goût  du 
public  que  les  élans  sublimes  de  la 


poésie  de  Shakspeare.  Le  talent  de 
Beaumont  et  de  Fletcher  brillait  sur- 
tout dans  la  comédie  : ce  qu’ils  sem- 
blent avoir  compris  eux-mêmes  ; car  ils 
n’ont  composé  que  dix  tragédies,  tan- 
dis que  le  nombre  de  leurs  comédies 
est  de  vingt-quatre  ou  de  vingt-cinq. 
De  plus,  leurs  tragédies  renferment 
des  passages  comiques  dans  lesquels, 
indépendamment  d’une  grande  puis- 
sance de  poésie  , on  trouve  un  grand 
fonds  d’esprit  et  A' humour. 

Unautreauteur remarquable  est  Ben- 
Jonson  qui  naquit  en  1574  ; on  sup- 
pose qu’il  commença  à écrire  en  1593; 
mais  ce  ne  fut  que  deux  ans  après  que 
l’attention  du  public  se  porta  sur  lui. 
A cette  époque,  une  pièce  intitulée 
Chaque  homme  a son  caractère  fut 
représentée  au  théâtre  de  la  Rose.  Ben- 
Jonson , qui  en  était  l’auteur , ne 
quitta  plus  la  plume  jusqu’à  sa  mort. 
Ses  pièces  sont  au  nombre  de  cinquante, 
dont  dix  comédies , trois  satires  comi- 
ques (c’est  ainsi  que  Ben-Jonson 
nomme  lui-même  ses  pièces),  deux 
tragédies  ; tout  le  reste  se  compose  de 
parades  et  de  pièces  de  circonstance. 
Les  deux  tragédies  de  Ben-Jonson 
sont  considérées,  par  tous  les  critiques, 
comme  des  ouvrages  insignifiants  et 
comme  n’ayant  aucun  mérite  drama- 
tique. Elles  sont  intitulées  Sejan  et 
Catilina.  La  réputation  . de  .lonson 
repose  principalement  sur  ses  comé- 
dies. Jonson  appartient  à une  école 
autre  que  celle  de  Shakspeare , de 
Beaumont  et  de  Fletcher  ; ses  modèles 
sont  Plaute,  Téreuce  et  Sénèque , qu’il 
s'attache  à imiter  d’une  manière  sou- 
vent servile.  Ses  pièces  sont,  en  géné- 
ral , admirables  sous  le  rapport  de  l’art 
et  de  l’élaboration  du  sujet.  A la  puis- 
sance d’une  grande  imagination  se 
joignent  un  cachet  d’originalité  vrai- 
ment extraordinaire,de  l’espri  t,  de  l’élo- 
uence  dans  le  discours,  et,  dans  plus 
’un  passage,  les  élans  d’une  Lne 
vraiment  poétique;  les  figures  du  ta- 
bleau sont  bien  dessinées,  et  chacune 
sans  exception  est  achevée  dans  toutes 
ses  parties.  Ledialogue,  outre  qu’il  s’ap- 
plique parfaitement  a l’action,  est  vif, 
et  dans  quelques  passages  on  trouve 
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même  beauconp  de  feu.  De  plus , l’in- 
trigue est  généralement  très-bien  con- 
duite. Cependant,  malgré  tant  de  qua- 
lités brillantes,  les  pièces  de  Jonson 
sont  généralement  froides  et  ennuyeu- 
ses. Rien  n’y  semble  naturel;  on  y 
voit  toujours  une  certaine  apparence 
de  contrainte  et  d’exagération  qui  fa- 
tigue. Ajoutons  que  les  personnages 
de  Jonson,  quoique  le  caractère  en 
soit  tracé  avec  vigueur,  appartiennent 
principalement  à cette  classe  d’êtres 
excentriques  qui  font  exception  h la  rè- 
gle commune  ; car  Jonson  va  chercher 
ses  personnages  parmi  ces  hommes 
spéciaux  dont  les  singularités  excitent 
plutôt  la  pitié  que  le  rire  ou  l’intérêt. 

Il  nous  reste  a citer  deux  noms  pour 
compléter  la  revue  des  dramaturges  qui 
brillèrent  sous  les  Stuarts.  L’un  est 
celui  de  Philippe  Massinger,  qui  na- 
quit en  1584,  et  commença,  dit- on,  à 
écrire  pour  lethéôtre  en  lliOG;  l’autre 
est  celui  de  Jacques  Shirley.  On  at- 
tribue à Massinger  trente-hiiit  pièces 
dramatiques,  dont  il  est  resté  dix- 
huit.  Massinger , qui  avait  reçu  une 
éducation  brillante,  est  un  écrivain 
éloquent;  peut-être  a-t-il  moins  d’ima- 
gination et  moins  de  comique  que 
Jonson  , mais  il  est  généralement  plus 
amusant.  Il  a donné  une  vigueur  ex- 
traordinaire à quelques  caractères,  et 
notamment  .à  celui  de  sir  Giles  Over- 
reach,  dans  la  Nouvelle  manière  de 
payer  ses  dettes.  C’est  une  création 
pleine  d’observation  et  de  goût.  Le 
style  de  ses  ouvrages  est  en  général 
d’une  grande  clarté,  et,  dans  la  ma- 
nière de  conduire  l’intrigue , l’auteur 
déploie  une  grande  habileté.  .Iaci|ues 
Shirley  naquit  en  1594.  Sa  première 
pièce , qui  a pour  titre  le  Mariage , 
fut  publiée  en  1629;  il  composa  envi- 
ron quarante  pièces  dramatiques  qui 
sont  restées  au  théâtre  anglais.  Les 
qualités  de  cet  auteur  sont  des  carac- 
tères bien  tracés,  un  style  pur,  des 
incidents  qui  se  succèdent  rapidement. 
Il  règne  en  outre  un  grand  mouve- 
ment dans  les  scènes. 

Après  avoir  parlé  des  auteurs,  di- 
sons quelques  mots  des  acteurs  et  des 
théâtres. 


Avant  le  commencement  de  la  guerre 
civile , il  n’y  avait  pas  moins  de  cinq 
compagnies  d’acteurs  à Londres  : la 
première,  appelée  la  compagnie  du  roi, 
à laquelle  Shakspeare  appartenait, 
jouait,  pendant  l’été,  au  théâtre  du 
Globe,  dans  Southwark,  et,  pendant 
l’biver,  au  théâtre  de  Blackfriars  ; la 
deuxième  compagnie,  ou  les  comédiens 
de  la  reine,  jouait  au  théâtre  du  Phé- 
nix, dans  Dru  ry-lane  ; la  troisième  com- 
pagnie, ou  les  comédiens  du  prince, 
jouait  au  théâtre  de  la  Fortune.  Ce  thèü- 
tre  était  .situé  dans  jGolding-lane  , pa- 
roi.sse  de  Saiut-Giles*.  Venait  ensuite  la 
compagnie  de  la  cour  de  Salisbury,  et 
en  dernier  lieu , les  Enfants  du  Ré- 
veillon, qui  jouaient,  dit -on,  au 
théâtre  du  Rœuf  rouge,  à l’extrémité 
supérieure  de  Saint-John’s-street.  Lors- 
que la  peste  éclata  à Londres,  l'auto- 
rité ordonna  la  fermeture  de.s  théâtres, 
dans  la  crainte  que  la  réunion  d’une 
fouledepersonnesdans  un  étroit  espace 
ne  servît  d’aliment  à la  contagion  ; dans 
ces  circonstances  les  acteurs  quit- 
taient Londres  et  allaient  jouer  dans 
les  provinces.  .Mais  il  paraît  que  l’ab- 
sence des  acteur.s,  lorsqu’elle  se  pro- 
longeait au  delà  de  quelques  semaines , 
causait  un  vif  déplaisir  à leurs  habi- 
tués. Au  mois  de  mai  1636,  la  peste 
ayant  éclaté  avec  une  grande  violence 
dans  la  capitale,  le  conseil  privé  ren- 
dit une  ordonnance  par  laquelle  il  dé- 
fendait la  représentation  des  pièces  de 
théâtre;  la  défense  ne  fut  levée  qu’au 
mois  de  février  de  l’année  suivante. 
Cette  mesure  eut  pour  résultat  des 
prolits  considérables  pour  les  libraires 
qui , ayant  publié  un  grand  nombre  de 
pièces , les  virent  achetées  avec  avidité 
par  le  public.  Le.s  pièces  appartenaient 
en  général  aux  compagnies  théâtrales , 
qui  les  vendaient  à des  prix  très-élevés. 
Humphrey  Moseley,  éditeur  du  théâtre 
delicaumont  et  de  Fletcher,  dit,  dans 
la  préfacé , que  les  dépenses  qu’il  a été 
obligé  de  faire  pour  publier  une  édi- 
tion nouvelle  de  ces  auteurs,  ont  été 
considérables.  Il  paraît  que  les  pro- 
priétaires avaient  exigé  des  prix  très- 
éleves. 

Mais  de  mauvais  jours  allaient  luire 
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pour  le  théâtre.  Le  puritanisme  vain- 
queur en  ordonna  la  fermeture.  Une 
ordonnance  de  la  chambre  des  lords  et 
de  celle  des  communes , rendue  le  2 
septembre  1G42,  après  avoir  établi  en 
principe  que  les  amusement.s  publics, 
et  notamment  les  représentations  tliéâ- 
trales,  ne  s’accordaient  point  avec  les 
calatnités  dont  l’État  était  aflligé,  dé- 
clara que,  tout  le  temps  que  durerait  la 
guerre  civile,  les  théâtres  seraient  fer- 
més et  que  les  représentations  des  pièces 
seraient  interdites.  Deux  autres  causes 
avaient  motivé  la  mesure  adoptée  par  le 
parlement;  la  première  avait  sa  source 
dans  l’esprit  religieux  dont  était  animée 
cette  assemblée,  et  la  répugnance  qu’elle 
éprouvait  pour  les  représentations  dra- 
matiques; la  seconde  avait  un  motif  de 
prudence.  Le  parlement  craignait  que 
les  auteurs  ne  fissent  dans  leurs  piè- 
ces des  allusions  hostiles  à l’ordre  de 
choses  qu’il  voulait  établir.  Cette  or- 
donnance n’arrêta  point  le  cours  des 
représentations  dramatiques,  ou  du 
moins  elle  reçut  de  nombreuses  infrac- 
tions. Aussi  à quelques  années  de  là,  la 
chambre  des  communes  et  celle  des 
lords  en  rendent  une  nouvelle;  celle- 
ci  enjoignait  au  lord-maire,  aux  juges 
de  paix  et  aux  shérifs  de  la  cité  de  Lon- 
dres et  de  Westminster,  et  des  comtés 
de  Middlesex  et  de  Surrev,  d’entrer  dans 
toutes  les  maisons  et  les  autres  lieux 
situés  dans  le  ressort  de  leur  juridic- 
tion, où  étaient  représentées  des  pièces 
de  théâtre,  et  de  s’emparer  des  acteurs, 
qu’ils  pouvaient  traduire  aux  assises, 
afin  qu’ils  fussent  punis  comme  des 
vagabonds  suivant  la  rigueur  des  lois. 
Cette  ordonnance  fut  eticore  une  lettre 
morte;  ce  qui  obligea  la  chambre  des 
communes  et  celle  des  lords  à voter 
(1 1 février  1C48)  une  autre  loi , dont  le 
préambule  s’exprimait  ainsi  : « Les  piè- 
ces de  théâtre , les  intermèdes  étaient 
condamnés  par  les  païens;  ces  ouvrages 
ne  doivent  donc  pas  être  tolérés  par  des 
hommes  qui  professent  la  religion 
chrétienne.  Ce  sont  ces  ouvrages  qui 
sont  la  cause  des  désordres  nombreux 
que  nous  voyons  et  qui  tendent  à exci- 
ter la  colère  et  le  déplaisir  de  Dieu.  » 
La  loi  ordonnait  que  tous  les  comé- 
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diens  fussent  arrêtés  et  traités  comme 
des  vagabonds,  conformément  aux  sta- 
tuts rendus  sous  le  règne  d'Élisabeth  et 
celui  de  Jacques  ; permission  était  don- 
née aux  magistrats  de  la  cité  de  Lon- 
dres , et  des  comtés  de  Middlesex  et  de 
Surrey , de  renverser  et  de  démolir 
toutes  les  galeries  et  les  loges  cons- 
truites pour  l’usage  des  théâtres , et 
d’empêcher  toute  espèce  de  représenta- 
tion théâtrale  dans  le  ressort  de  leur 
juridiction;  de  punir  tous  les  acteurs 
qui  seraient  arrêtés  de  la  peine  du  fouet 
pour  une  première  offense,  et  de  les 
traiter  comme  des  vagabonds  incorri- 
gibles, conformément  à la  loi,  pour  la 
seconde  ; de  s’emparer  de  la  caisse  du 
théâtre  et  d'en  appliquer  les  fonds  aux 
besoins  des  pauvres  de  la  paroisse;  en- 
fin de  condamner  les  personnes  pré- 
sentes à ces  représentations  à une 
amende  de  cinq  shellings.  La  sévérité  de 
cette  loi  n'arrêta  (loint  le  cours  des  re- 
présentations tln'àtrales.  Au  mois  de 
septembre  suivant,  la  chambre  des 
communes  nomma  un  magistrat  spécial 
qu’elle  chargea  d’apprehender  au  corps 
tous  les  chanteurs  de  ballades,  tous  les 
vendeurs  de  pamphlets  séditieux,  et  de 
les  envoyer  à l’armée.  Le  même  officier 
avait  l'ordre  de  saisir  toutes  les  pièces 
de  théâtre  qu'il  pourrait  trouver.  Ce.s 
nouvelles  rigueurs  n’eurent  pas  plus 
d’efficacité  qïie  les  précédentes.  La  no- 
bles.se  qui  demeurait  dans  les  provin- 
ces encourageait  elle-même  cette  vio- 
lation de  la  loi,  en  donnant  asile  aux 
comédiens,  et  en  leur  permeltant  de 
représenter  des  pièces  de  théâtre  dans 
leurs  châteaux.  L’introduction  du 
rand  opéra  en  Angleterre  date  même 
e cette  époque  ; il  est  vrai  qu’on  par- 
vint à établir,  aux  yeux  des  puritains, 
une  distinction  entre  l’opéra  et  les 
pièces  dramatiques.  Sir  Wdliam  Da- 
venant  fut  le  premier  qui  fit  connaître 
aux  Anglais  ce  genre  de  divertissement. 
Les  représentations  étaient  données  à 
Londres  , a Kutland  - House  ( 1656  ); 
deux  ans  apres , Davenant  transporta 
son  théâtre  a Drury-lane. 

La  poesie  comme  la  littérature  dra- 
matique fut  cultivée  avec  un  très-grand 
succès  pendant  cette  période.  Le  doc- 
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leur  Drake  compte  ‘deux  cent  trente 
poètes  qui  vécurent  à l’époque  de 
Shakspeare  ou  dans  le  demi-siecle  qui 
précéda  l’année  1616;  depuis  1616 
jusqu'à  la  restauration,  on  en  compte 
un  nombre  égal.  Les  principaux  poètes 
sont:  le  poète  Warner,  qui  naquit  en 
15.58  et  mourut  en  1609;  le  poète  Dray- 
ton',  qui  naquit  en  1563  et  mourut  en 
1631 , et  Samuel  Daniel,  qui  naquit  en 
1562  et  mourut  en  1619.  \Varner 
composa  une  histoire  légendaire  de 
l’Angleterre , depuis  le  déluge  jusqu’au 
règne  d’Élisabeth.  Cet  ouvrage  com- 
prend treize  livres  ; il  est  écrit  en  vers 
de  quatorze  syllabes;  il  eut  une  grande 
vogue  à son  époque , ce  qu’il  devait 
au  style  plutôt  qu’à  la  puissance  poéti- 
que de  l’auteur  ; car  Warner  est  un 
poète  inégal , sa  poésie  consiste  pres- 
ue  seulement  dans  la  rime.  Toutefois, 
ans  quelques  'passages , l’expression 
est  chaleureuse  et  brillante.  Drayton , 
son  rival,  est  regardé  comme  le  poète 
le  plus  fécond  de  l’époque  ; on  lui  at- 
tribue , indépendamment  de  plusieurs 
productions  légères,  trois  ouvTages 
d’une  grande  étendue,  dont  l’un,  inti- 
tulé les  Guerres  des  barons , fait  al- 
lusion aux  guerres  civiles  du  règne 
d’Édouard  II  ; le  second , sous  le  titre 
de  ÉpUres  kéroiqties  de  l' Ângleteri'e, 
parut  en  1598;  le  troisième,  qui  se 
compose  de  trente  livres  et  qui  contient 
autant  de  milliers  de  vers,  parut  en 
1622,  sous  le  titre  de  Poly-Albion: 
cet  ouvrage , qui  lit  la  réputation  de 
l’auteur,  est  écrit  en  vers  alexandrins; 
c’est  une  description  topographique  de 
l’Angleterre,  remarquable  non-seule- 
ment par  son  mérite  poétique , mais 
encore  par  l’instruction  variée  que 
l’auteur  y déploie.  Samuel  Daniel  est 
cité  pour  un  ouvrage  qu’il  composa 
sous  le  titre  de  Guerres  civiles  entre 
les  deux  maisons  de  Lancastre  et 
rf’TorÆ.  Daniel  est  auteur  de  plusieurs 
autres  ouvrages  poétiques,  et  notam- 
ment d’un  poème  philosophique  dialo- 
gué , qui  a pour  titre  : Musophilus.  On 
lui  attribue  plusieurs  tragédies  et  d’au- 
tres pièces  dramatiques  ; mais  ces  der- 
nières œuvres  n’ont  aucun  mérite  réel. 

A côté  de  ces  noms  figurent  ceux  de 


Giles  et  de  Phineas  Fletcher,  cousins 
du  dramaturge,  qui  tous  deux  exer- 
çaient la  profession  ecclésiastique. 
Giles  est  l'auteur  d’un  poème  intitulé 
la  Fictoire  du  Christ,  ouvrage  divisé 
en  quatre  parties , et  écrit  en  stances 
de  huit  vers.  Phinéas  est  l’auteur  d’un 
poème  allégorique  en  douze  chants, 
écrit  en  stances  de  sept  vers  : le  titre 
en  est  Vile  de  pourpi-e.  L’auteur  fait 
l’anatomie  du  corps  humain,  avec 
toute  la  précision  qu’il  aurait  pu  mettre 
dans  un  traité  scientifique  sur  le  même 
sujet;  chaque  mot  a un  double  sens  ; 
ce  qui  jette  souvent  de  l’obscurité  dans 
le  récit  et  le  rend  quelquefois  inintelli- 
gible. Joshua  Sylvester  vient  après  les 
deux  Fletcher.  Ses  poésies  se  compo- 
sent principalement  de  traductions  du 
français.  Il  est  également  l’auteur  de 
quelques  œuvres  originales.  Ses  vers 
sont  en  général  harmonieux  et  doux , 
aussi  ses  contemporains  lui  donnè- 
rent-ils le  nom  de  Sylvestre  à la  langue 
d’argent. 

Cette  époque  compte  aussi  plusieurs 
traducteurs  distingués.  Édouard  Fair- 
fax,  qui  traduisit  sous  le  titre  de  « Go- 
dejfroy  de  Bouillon  » le  grand  poème 
épique  du  Tasse,  en  est  run  des  prin- 
cipaux. Après  lui , vient  sir  Richard 
Fanshawe , qui  traduisit  la  Luisiade 
de  Camoèns,  le  Pastor  Fido  de  Galini, 
le  quatrième  livre  de  V Enéide,  les 
Odes  d’Horace  et  le  Querer  pro  solo 
uerer  du  dramaturge  espagnol  Men- 
o.sa.  Indépendamment  de  ces  traduc- 
tions , Fanshawe  composa  quelques 
pièces  originales.  Ce  traducteur  se  dis- 
tingue par  la  pureté  et  l’élégance  de 
son  style,  et  surtout  par  la  fidelité  avec 
laquelle  il  rrnd  l’original.  Un  traduc- 
teur moderne  de  la  Luisiade  de  Ca- 
moèns, du  nom  de  Mickie,  parle  avec 
mépris  de  Fanshawe,  dans  plusieurs 
passages  de  la  préface  de  sa  traduction. 
Mais  c’est  à tort  ; car  en  général  on  s’ac- 
corde à reconnaître  que  la  Luisiade  de 
Fanshawe  ne  le  cède  en  rien  à celle  de 
son  critique. 

Il  parut  à cette  époque  un  poème 
remarquable  sous  le  titre  de  Nosce 
te  ipsum.  Cet  ouvrage  eut  quatre  ou 
cinq  éditions  sous  le  règne  de  Jac- 
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ques;  son  auteur  est  sir  John  Davies, 
qui  fut  avocat  général  sous  Jacques  1'^; 
il  est  écrit  en  vers  de  dix  syllabes  qui 
sont  disposés  en  quatrains.  Ce  genre 
de  poésie  présente  de  grandes  diffi- 
cultés ; Dryden,  qui  s’en  est  servi  dans 
son  ouvrage  de  V Anneau  admirable, 
ne  les  a pas  toutes  surmontées;  la 
principale  est  de  terminer  le  sens  de 
la  phrase  à la  fin  de  chaque  quatrain, 
comme  l’exige  cette  forme  de  poésie. 
Davies  a su  triompher  de  ces  difficul- 
tés avec  beaucoup  de  bonheur , et  le 
meilleur  éloge  à faire  de  son  travail 
est  de  répéter  les  paroles  d’Hallam 
à l’égard  de  son  livre.  • Aucune  lan- 
gue, dit  Hallam,  ne  saurait  produire 
un  poème  d’une  aussi  grande  étendue, 
où  l’on  puisse  trouver  des  pensées  plus 
condensées,  et  des  vers  faibles  en  aussi 
petite  quantité.  » 

Les  poètes  de  cette  époque  ne  le 
cèdent  pas  par  lé  nombre  aux  drama- 
turges. Citons  les  noms  principaux  : 
AVilliam  ^Drummond,  de  Hawthorn- 
den , près  d’Edimbourg,  fut  le  premier 
parmi  ses  compatriotes  qui  essaya  d’é- 
crire en  anglais.  Ses  vers  sont  généra- 
lement d’une  grande  douceur,  et  per- 
sonne , parmi  ses  rivaux  anglais , ne 
l'emporta  sur  lui  pour  l'imitation  de 
la  poésie  italienne.  Sir  John  Denham, 
sous  le  rapport  de  l’imagination , du 
sentiment,  et  de  l’élégance  des  vers, 
est  l’égal  de  Drummond.  Cet  auteur 
composa  un  grand  nombre  de  poésies 
diverses,  et  notamment  des  chansons 
et  des  pièces  fugitives  qui  sont  pleines 
de  gaieté  et  d’animation.  Le  docteur 
John  , doyen  de  Saint-Paid , et  Coley, 
pour  leurs  poésies  lyriques,  viennent 
après  eux.  Robert  Herrick  , qui  exer- 
çait des  fonctions  ecclésiastiques,  pu- 
blia, en  1648,  un  ouvrage  intitulé  les 
Uespérides;  George  Herbert  est  l’au- 
teur d’un  ouvrage  intitulé  le  Temple, 
qui  eut  six  ou  sept  éditions  dans  un 
court  espace  de  temps.  Carew,  Suck- 
ling  et  Lovelace  marchent  sur  leurs 
traces.  Carew  est  peut-être  le  premier 
des  poètes  lyriques  anglais  dont  les 
vers  joignent,  au  poli  et  à runiformité 
du  mouvement,  l’élévation  du  style  et 
iejiaturel  du  langage  de  la  vie  ordi- 
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naire.  Sir  John  Suckling,  bien  qu’in- 
férieur à Carew,  l’emporte  sur  lui  par 
l’élégance  et  la  gaieté  qu’il  donne  à ses 
œuvres.  On  cite  sa  ballade  sur  les  no- 
ces de  lord  Broghill  et  de  lady  Margue- 
rite Howard.  Les  œuvres  de  Richard 
Lovelace  se  composent  de  deux  petits 
volumes  de  poésies  badines  : le  pre- 
mier, intitulé  Lucasta,  parut  en  IG49; 
le  second,  intitulé  Poème  posthume, 
fut  publié  en  1659,  un  an  après  la  mort 
de  1 auteur.  André  Marwell , poète  dis- 
tingué, George  Wither,  qui  composa 
également  un  grand  nombred’ouvrages 
en  prose,  Milton,  Walter  Dredin,  Cow- 
ley,  auteurs  qui  publièrent  différents 
poèmes  sous  le  règne  de  Charles  I"’ , 
ferment  la  phalange  des  poètes.  Mais 
comme  leur  réputation  n’atteignit  son 
apogée  qu’à  l’expiration  de  l’époque 

3 ne  nous  traitons , nous  ne  parlerons 
e leurs  œuvres  que  dans  le  livre  sui- 
vant. 

La  littérature  en  prose  du  dix-sep- 
tième siècle  est  essentiellement  théo- 
logique; la  religion  est  le  grand  mo- 
bile sur  lequel  roulent  toutes  les  pen- 
sées. On  peut  comprendre  l’intérêt 
qu’inspirait  la  controverse  religieuse, 
quand  on  voit  que  les  deux  rois  dont 
les  règnes  remplissent  la  période  qui 
nous  occupe,  laissèrent  à l’Angleterre 
une  foule  d’ouvrages  tliéologiqucs 
écrits  par  eux-mêmes.  Jacques  n’avait 
encore  que  vingt-deux  ans  lorsqu’il  pu- 
blia , sous  le  titre  de  Méditations  uti- 
les, un  sermon  sur  un  passage  de 
V Apocalypse.  Quelque  temps  après,  il 
composa  une  autre  méditation  sur  plu- 
sieurs versets  de  l’un  des  chapitres  du 
livre  des  Chroniques  ; ensuite  ce  fu- 
rent ses  méditations  sur  l’Oraison  do- 
minicale et  sur  quelques  versets  du 
vingt-septième  chapitre  de  saint  Mat- 
thieu. Sa  Démonotogie  parut  en  1597  ; 
sa  Véritable  loi  des  monarchies  libres 
parut  en  1598;  le  Basilicon  Doron  ou 
Conseil  à mon  fils,  le  prince  Henri, 
parut  en  1599;  {'Apologie  du  serment 
d’allégeance  parut  en  1605:  tous  ces 
ouvrages  sont  théologiques.  Le  doc- 
teur Montagne,  évêque  de  AVinches- 
ter , en  lit  une  ^ition  en  1610.  Inutile 
de  dire  que  Jacques  était  un  mauvais 
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écrivain,  et  que  les  ouvrages  sortis  de 
sa  plume  n’ont  aucune  valeur  théolo- 
ique  ni  littéraire.  Les  ouvrages  attri- 
ués  à Cliarles  I" , si  l'on  en  excepte 
ses  discours  au  parlement , ses  lettres 
et  ses  dépêches  politiques,  sont  tous 
théologiques.  Ses  ouvrages  furent  d’a- 
bord publics  à la  Haye  aussitôt  après 
son  exécution , sous'  le  titre  de  Re- 
liffuiæ  sacræ  Caroliiiæ;  et,  de  1650 
à 1687,  il  en  parut  deux  éditions  en 
Angleterre,  sous  le  titre  de  Basilika. 
Quelques-uns  sont  regardés  comme 
étant  sortis  d’une  plume  autre  que  la 
sienne.  Tel  est,  par  exemple,  l’ouvrage 
qui  a pour  titre  : Conduite  de  Sa  Ma- 
jesté clans  sa  solitude  et  ses  souffran- 
ces, ouvrage  qui  est  attribue  au  doc- 
teur Gaudin.  Les  productions  littérai- 
res les  plus  importantes  de  Charles  se 
composent  des  documents  qu’il  écrivit 
à Newcastle,  en  1616,  pour  défendre 
l’épiscopat  contre  Alexandre  llender- 
son , ecclésiastique  écossais  , qui  sou- 
tenait les  doctrines  du  presbytéria- 
nisme, et  des  œuvres  qu’il  composa  sur 
le  même  sujet , lorsqu’il  était  à New- 
port  , en  1648,  et  qu’il  négociait  avec 
les  envoyés  du  parlement.  Charles  a 
laissé  également  quelques  vers;  on 
cite  ceux  qu’il  composa  pendant  sa  cap- 
tivité au  château  ae  Carisbrook.  Celte 
pièce  a pour  titre  : Un  roi  dans  le 
malheur,  ou  Prière  au  roi  des  rois. 
On  y trouve  une  puissance  poétique 
remarquable  et  une  grande  connais- 
sance de  l’art. 

La  plupart  des  oeuvres  théologiques 
du  dix-septième  siècle  consistent  en 
sermons  et  en  traités  de  controverse. 
Ces  œuvres,  en  général , n’ont  point 
de  mérite  réel , et , sauf  quelques  ra- 
res exceptions,  elles  sont  tombées  dans 
l’oubli. Les  prédicateurs  les  plus  renom- 
més étaient  : le  docteur  Lancelot;  An- 
dré , évêque  de  Winchester,  qui  fut  un 
des  théologiens  choisis  pour  la  traduc- 
tion de  la  Bible,  et  qui  composa  plu- 
sieurs volumes  de  sermons;  Donne,  le 
poète,  qui  écrivit  beaucoup  sur  des  su- 
jets religieux  : on  a de  lui  un  traité 
contre  le  catholicisme , intitulé  le 
Pseudo-Martyr , et  plusieurs  autres 
ouvrages  sur  la  religion;  Joseph  Hall, 


qui  naquit  en  1524,  et  qui  fut  succes- 
sivement évêque  d’Exeter  et  de  Nor- 
wick,  et  qui  était  l’un  des  théologiens 
les  plus  instruits,ainsi  que  l’undes pré- 
dicateurs les  plus  éloquents  de  l’épo- 
que. Ses  premières  œuvres  furent  des 
satires  ; il  étudiait  alors  à Cambridge, 
et  n’avait  encore  que  vingt-trois  ans; 
l’année  suivante  il  publia  trois  autres 
livres  de  satires.  « Ses  ouvrages , nous 
dit  un  critique,  ont  un  cachet  de  préci- 
sion auquel  la  poésie  anglaise  n’était 
jamais  arrivée  avant  lui  ; le  style  en 
est  animé , on  y trouve  beaucoup  de 
sensibilité.  >>  Les  ouvrages  en  prose  de 
Hall  sont  très- volumineux. 

Deux  autres  théologiens  renom- 
més viennent  à la  suite  de  ceux  que 
nous  venons  d’indiquer;  l’un  est  John 
Haies,  qui  naquit  en  1584  et  mourut  en 
16.)6;  il  est  l’auteur  de  plusieurs  écrits 
dont  le  principal  a pour  titre  : Dis- 
cours sur  le  scliismè.  Les  œuvres  de 
Haies  furent  publiées , après  sa  mort, 
en  1 vol.  iu-4" , avec  ce  titre  ; R stes 
précieux  de  Cimmorlel  Haies.  Le  se- 
cond est  AVilliams  Chillingwonh , à 
qui  ses  admirateurs  ont  également  ap- 
pliqué l’épithète  d'.iminortel;  il  est  cité 
pour  son  ouvrage  qui  fut  publié  en 
1637,  sous  le  titre  de  : La  religion 
des  protestants  est  un  sûr  moyen  de 
conduire  au  salut.  Les  noms  de  Je- 
remy Taylor,  de  Barow , ceux  de  Henri 
Moore  et  de  Cudworth,  bien  que  quel- 
ques-unes de  leurs  œuvres  aient  été  pu- 
bliées avant  la  restauration,  appar- 
tiennent à la  période  suivante. 

La  littérature  philosophique  Ql  uu 
grand  pas  à cette  époque,  et  nos  re- 
gards s’arrêtent  tout  d’abord  sur  la 
personne  de  François  Bacon.  La  Revue 
britannique , dans  un  morceau  remar- 
quable, nous  donne  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  ce  grand  homme  des  détails 
pleins  d'intérêt  que  nous  allons  trans- 
crire. 

« Tout  le  monde,  dit  ce  recueil , sait 
que  François  Bacon  eut  pour  père  sir 
Nicolas  Bacon,  garde  des  sceaux  d’An- 
gleterre pendant  les  vingt  premières 
années  du  règne  d’Elisabeth.  La  juste 
renommée  du  pète  a été  rejetée  dans 
l’ombre  par  la  gloire  du  fils  ; mais  Ni- 
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colas  Racon  n’était  pas  un  personnage 
ordinaire.  Il  avait  épousé  en  secondes 
noces  une  des  filles  de  sir  Anthony 
Cook , précepteur  d’Édouard  VI , et 
avait  donné  assez  de  soins  à l'éduca- 
tion de  ses  filles  pour  que,  même  à cette 
époque,  la  variété  de  leurs  talents  les 
fit  remarquer  parmi  les  femmes  à la 
mode;  l’une  d’elles, Catherine,  qui  de- 
vint plus  tard  lady  Kiligrew,  faisait 
des  hexamètres  et  des  f'entamètres 
latins  que  les  professeurs  les  plus  dif- 
ficiles eussent  avoués.  Mildred,  que 
lord  Burleigh  prit  pour  femme , rem- 
portait ( s’il  faut  en  croire  Roger 
Asham)  la  palme  des  études  grecques 
sur  tous  ses  compatriotes,  lady  Jane 
Gray  exceptée.  La  mère  de  Bacon,  qui 
se  nommait  Anne,  philologue  et  théolo- 
gienne, soutenait  avec  l’évêque  Jewell 
une  correspondance  grecque,  et  tra- 
duisit l’apologie  de  ce  dernier  du  latin 
en  anglais,  sans  que  l’archevêque  Par- 
ker pdt  trouver  une  seule  correction  à 
y introduire.  Elle  traduisit  aussi  plu- 
sieurs sermons  de  Bernard  Ochin,  sur 
la  prédestination  et  le  libre  arbitre; 
fait  d’autant  plus  curieux,  que  Bernard 
Ochin  appartenait  à cette  petite  armée 
de  réformateurs  italiens,  audacieuse 
mère  de  la  secte  socinienne , et  sur  la- 
quelle tombaient  à la  fois  les  anathè- 
mes de  Rome  et  de  Genève,  de  Wit- 
temberg  et  de  Zurich. 

« François  Bacon,  le  plus  jeune  fils 
de  sir  Nicolas  Bacon,  naquit  dans  l’hd- 
tel  de  son  père  ( York-House,  strand  ), 
le  22  janvier  1551.  Sa  santé  était  très- 
délicate;  circonstance  à laquelle  on  doit 
attribuer  en  grande  partie  les  habitudes 
sédentaires,  graves  et  studieuses,  qui 
le  distinguèrent  de  bonne  heure.  Élisa- 
beth , comme  on  sait,  s’amusait  beau- 
coup de  son  air  grave  et  composé  et  de 
la  précocité  de  ses  saillies;  elle  le  nom- 
mait son  petit  garde  des  sceaux.  Tout 
enfant,  il  quitta  un  jour  ses  compa- 
gnons de  jeu , pour  aller  observer  la 
c.üuse  d’un  éclio  singulier  qui  partait 
d’une  cave  voisine. 

« A douze  ans,  il  s’occupa  de  théories 
fort  ingénieuses  sur  la  prestidigitation 
et  sur  l’escamotage,  art  qui  mérite 
d’attirer  l’attention  spéciale  des  philo- 
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sophes,  ainsi  que  l’observe  Dugald 
Stewart.  Ce  sont  des  bagatelles  aux- 
quelles l’élévation  atteinte  plus  tard 
par  Bacon  a donné  de  l’intérêt. 

« A treize  ans,  il  fut  inscrit  sur  les 
registres  de  Cambridge,  qui  avait  alors 
pour  gouverneur  Whitgitt , depuis  ar- 
chevêque de  Cantorbérv.  Prêtre  aux 
vues  étroites,  à l’âme  basse  et  tyran- 
nique , Whitgift  avait  gagné  son  pou- 
voir par  la  servilité  et  radulation. 

« Il  persécutait  avec  une  impartialité 
cruelle  ceux  qui  partageaient  la  doc- 
trine de  Calvin  « sur  l'Église  » et  ceux 
qui  repoussaient  ses  théories  « sur  la 
réprobation.  » A l’époque  dont  nous 
parlons,  il  se  trouvait  dans  un  état  de 
chrysalide,  état  intermédiaire  entre  le 
sycophante  et  le  bourreau  ; prêt  à re- 
jeter sa  peau  d’esclave  et  à revêtir  celle 
d’oppresseur,  il  s’indemnisait  des  hom- 
mages serviles  qu’il  croyait  devoir 
rendre  aux  ministres,  par  le  despotisme 
secondaire  qu’il  faisait  subir  aux  mem- 
bres de  son  collège. 

•<  Avouons  qu’en  protégeant  l’indé- 
pendance de  Cambridge , en  défendant 
le  plus  beau  sanctuaire  de  l'éducation 
publique  en  Angleterre,  en  résistant 
bravement  à ceux  qui  voulaient  faire 
du  collège  de  la  Trinité  une  succursale 
de  f école  de  Westminster  , il  a rendu 
aux  lettres  un  service  éminent.  C’est  le 
seul  acte  honorable  de  sa  longue  vie 
publique. 

« On  a prétendu  que  Bacon  méditait 
dès  lors  la  grande  révolution  intellec- 
tuelle à laquelle  son  nom  est  à jamais 
attaché;  assertion  parfaitement  invrai- 
semblable et  qui  manque  de  preuves. 
Comment  croire  que  l’intelligence  la 
plus  puissante  ait  conçu  de  tels  des- 
seins dans  un  âge  si  tendre?  Il  est  seu- 
lement vrai  que  Bacon , après  trois  ans 
de  séjour,  quitta  les  murs  paisibles  de 
Cambridge,  plein  de  mépris  pour  les 
études  universitaires,  convaincu  de 
leur  inutilité  et  de  leur  vice  radical, 
dédaigneux  des  sérieuses  bagatelles 
auxquelles  les  sectateurs  d’Àristote 
avaient  consacré  tant  de  soins,  et  assez 
peu  respectueux  envers  Aristote  lui- 
même.  A seize  ans,  il  visita  Paris  qu’il 
habita  quelque  temps , confié  à la  sur- 
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Teillanre  de  sir  Amias  Pawlet,  envoyé 
d’Élisabeth  à la  cour  de  France,  un 
des  ministres  les  plus  intègres  et  les 
plus  capables  qu’elle  ait  jamais  em- 
ployés. C’était  pour  la  France  une  épo- 
que d’agitation  déplorable.  Huguenots 
et  catholiques,  ramassant  leurs  forces 
éparses,  se  préparaient  à soutenir  la 
crise  la  plus  longue  et  la  plus  acharnée 
de  cette  guerre  aux  mille  combats , 
pendant  que  le  prince,  qui  aurait  dû 
protéger  et  contenir  les  deux  partis, 
perdait  l’autorité  de  sa  couronne  par  la 
dégradation  profonde  où  le  plongeaient 
ses  extravagances  et  ses  vices.  Bacon, 
cependant,  parcourut  plusieurs  pro- 
vinces de  France;  il  passa  quelques 
mois  à Poitiers,  et  nous  avons  la  preuve 
que  , pendant  son  séjour  sur  le  conti- 
nent , il  ne  négligea  pas  la  littérature 
et  la  science  ; mais  la  diplomatie  et  la 
statistique  furent  les  principaux  objets 
de  son  attention  , et  ce  fut  alors  qu’il 
rédigea  ces  notes  sur  l’état  de  l’Europe, 
qui  ont  été  imprimées  dans  ses  œuvres. 
L’art  d’écrire  en  chiffres  et  celui  de  dé- 
chiffrer l’occupèrent  particulièrement  : 
un  chiffre  dont  il  est  l’inventeur,  et  qui 
en  effet  est  d’un  emploi  fort  ingénieux, 
se  trouve  rapporté  dans  son  de  ydrgu- 
meniis.  En  février  1580,  la  mort  pres- 
que subite  de  son  père  le  rappela  en 
Angleterre. 

« A son  retour,  il  demanda  au  gou- 
vernement une  position  qui  lui  permît 
de  se  livrer  tout  entier  à la  littérature  et 
à la  politique;  elle  lui  fut  refusée,  et  ce 
refus  doit  surprendre.  Ses  prétentions 
étaient  modestes,  ses  droits  hérédi- 
taires incontestables;  la  reine  l’avait 
honorablement  distingué  ; son  oncle 
était  premier  ministre  ; et  tout  minis- 
tre eût  voulu  enrôler  sous  les  drapeaux 
du  gouvernement  une  capacité  déjà  si 
éminente.  Mais  les  Cécils,  qui  le  dé- 
daignaient, ne  négligeaient  rien  pour 
le  maintenir  dans  l’obscurité.  On  ne 
lui  attribue  aucun  tort  envers  eux  : 
naturellement  doux,  d’un  caractère  fa- 
cile , François  Bacon  , qui,  pendant  sa 
vie,  prépara  ses  succès  avec  une  vigi- 
lance sans  égale , et  poussa  jusqu’à  un 
scrupule  qui  n’est  pas  à l’abri  du  re- 
proche , la  crainte  de  blesser  les  puis- 


sants , ne  donna  sans  doute  aucun  pré- 
texte de  mécontentement  à un  parent 
qui  pouvait , ou  le  servir  d’une  ma- 
nière essentielle,  ou  lui  nuire  de  la 
façon  la  plus  grave.  Mais  le  grand  tré- 
sorier Cécil  avait  un  fils , plus  jeune 
de  quelques  mois  que  Bacon , élevé 
avec  un  soin  extrême,  initié  dès  le  pre- 
mier âge  aux  intrigues  des  cours  et  aux 
mystères  de  la  diplomatie.  Le  temps 
était  venu  où  Robert  Cécil  allait  paraî- 
tre sur  la  scène  de  la  vie  publique,  et 
le  cœur  de  Burleigh  n’avait  pas  de  plus 
vif  désir  que  de  transmettre  à ce  fils 
ses  dignités  et  ses  honneurs.  Sa  ten- 
dresse et  sa  partialité  de  père  ne  lui 
cachaient  pas  la  distance  qui  séparait  les 
deux  cousins,  et  la  supériorité  de  Fran- 
çois sur  Robert,  tout  instruit  et  capa- 
ble que  fût  ce  dernier.  Aussi  Burleigh 
ne  fit-il  absolument  rien  pour  sou  ne- 
veu, qui  ne  reçut  de  lui  ni  un  état  qui 
le  fît  vivre,  ni  lès  moyens  de  vivre  sans 
état  : conduite  que  Bacon  lui-même  at- 
tribuait à la  jalousie  inspirée  par  sa 
supériorité.  « Ayez  soin  , écrit-il  plus 
tard  à Villiers,  de  protéger,  de  soute- 
nir, d’encourager  les.  hommes  distin- 
gués , à quelque  classe  qu’ils  puissent 
appartenir  ; sous  les  Cécils  père  et  fils, 
il  suffisait  de  sortir  de  ligne  pour  être 
étouffé.» 

« Burleigh  opposa  donc  aux  prières 
de  son  neveu  François  une  résistance 
inébranlable.  Bacon , fils  du  beau-frère 
de  Burleigh,  de  son  ami  intime,  de 
son  collègue  le  plus  actif,  s’épuisa  en 
vaines  supplications , adressées  tour  à 
tour  à son  oncle  et  à sa  tante  , et  son 
insistance  devint  humble  jusqu’à  la 
servilité.  De  tous  les  jeunes  gens  de 
son  époque , celui  qui  promettait  le 
plus  ne  put  obtenir  un  petit  emploi  ; 
forcé  de  se  réfugier  dans  l’étude  de  la 
jurisprudence , il  se  fit  admettre  à 
Gray’sinn,  où  , pendant  quelques  an- 
nées, il  travailla  dans  l’obscurité.  Son 
érudition  de  légiste  a été  discutée  et 
môme  niée  : l’opinion  générale,  à cet 
égard,  paraît  avoir  été  celle  que  la 
reine  Élisabeth  exprima.  «Bacon,  di- 
sait-elle, est  très-savant  et  a beaucoup 
d’esprit  ; ses  connaissances  légales 
sont  peu  profondes , mais  il  en  tire  le 
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meilleur  parti  possible.  » Nous  sommes 
tentés  de  croire  que  les  Cécils  propa- 
gèrent cette  opinion , et  n'oublièrent 
ni  insinuations  , ni  mensonges  pour  la 
répandre.  Édouard  Coke  la  proclama 
ouvertement  avec  cette  insolence  de 
haine  qui  lui  était  habituelle.  Tout  ce 
qui , en  rabaissant  le  génie,  console  la 
médiocrité  souffrante  et  envieuse,  est 
ordinairement  bien  accueilli  d’elle.  Ce 
devrait  être , pour  quelque  avoué  stu- 
pide, un  plaisir  inexprimable  de  savoir 
que  le  premier  orateur  de  son  siècle , 
le  plus  profond  penseur  de  l’Angleterre, 
ne  connaissait  pas  aussi  bien  que  lui 
les  barbares  et  minutieuses  coutumes 
des  vieux  codes  anglais,  et  ne  distin- 
guait pas  aisément  le  statut  du  Sas- 
tard  E igné  de  ceUti  de  la  Mulier  puis- 
née,  ni  le  common  ofpiscarij  de  celui 
du  freefishery. 

« Le  jeune  avocat  trouvait  plus  de 
justice  au  dehors  que  dans  sa  famille; 
a vingt-six  ans,  il  fut  nommé  assesseur 
dans  son  collège  d’avocats , et , deux 
ans  plus  tard,  lecteur  pour  le  temps 
du  carême;  enfin,  en  1590,  il  reçut  le 
titre  de  conseiller  extraordinaire  de  la 
reine,  première  faveur  qui  n’était  ac- 
compagnée d’aucun  profit.  Toujours 
en  instance  auprès  de  sa  puissante  fa- 
mille pour  obtenir  une  position  assu- 
rée , et  qui  ne  le  forçât  pas  à un  la- 
beur d’esclave , il  subit,  avec  une  sé- 
rénité et  une  patience  qui  touchaient  à 
la  bassesse , la  mauvaise  iiurneur  de 
son  oncle  et  les  ironies  de  ses  cousins, 
qui  se  moquaient  sans  cesse  de  sa  rê- 
verie contemplative,  perdue,  disaient- 
ils  , dans  les  nuages  d’une  philosophie 
trop  sublime  pour  s’abaisser  aux  af- 
faires de  la  vie  commune.  Bien  du 
temps  se  passa  avant  que  les  Cécils, 
dans  un  accès  de  générosité  ou  de  ca- 
price , lui  procurassent  la  réversion  de 
f’enregistrementde  la  chambre  étoilée  ; 
place  lucrative,  mais  qui  ne  fut  vacante 
que  beaucoup  d’années  après,  et  qui 
laissa  Bacon  dans  la  nécessité  de  tra- 
vailler encore  pour  le  pain  de  chaque 
jour. 

« Nomme  membre  du  parlement  pour 
le  comté  de  iMiddlesex,  il  y siégea  en 
1593,  et  ne  tarda  pas  à se  faire  une  ré- 


putation de  debater.  On  reconnaît, 
dans  les  fragments  des  discours  que 
nous  possédons  de  lui , cette  richesse 
d’imagination  et  cette  force  d’expres- 
sion compacte  qui  caractérisent  ses 
écrits.  L’étendue  si  variée  de  sps  con- 
naissances lui  permettait  d’amuser 
l’auditoire  et  de  soutenir  son  attention 
par  une  foule  d’allusions  heureuses 
qui  pourraient  bien  nous  sembler  pé- 
dantesques  ou  puériles,  mais  qui  n’en 
paraissaient  pas  moins  agréables  au 
goût  de  cette  époque.  « J’ai  connu  de 
nos  jours  < ainsi  s’exprime  Ben-.fobn- 
son  , juge  irréfragable  ) un  orateur 
puissant,  plein  dé  gravité  dans  son 
langage,  noblement  satirique  toutes 
les  fois  qu’il  pouvait  se  permettre  une 
épigramme  et  la  lancer.  Personne  ne 
parlait  plus  nettement , avec  plus  de 
poids,  et  ne  souffrait  moins  de  vide  et 
moins  de  paroles  oiseuses  dans  ce  qu’il 
avait  à dire;  chaque  partie  de  son  dis- 
cours avait  une  valeur  propre  ; on  ne 
pouvait  ni  tousser  ni  se  permettre  une 
distraction  sans  s’exposer  à perdre 
quelque  chose  d’excellent  ; il  était  ror 
la  où  il  parlait,  réjouissant  ou  irritant 
ses  juges,  suivant  son  bon  plaisir.  Nul 
ne  disposait  avec  une  force  plus  sou-- 
verainedes  affections  de  ses  auditeurs  ; 
on  ne  craignait  qu’une  chose,  de  cesser 
de  l’entendre.  » Sans  doute  Johnson  , 
à une  époque  où  la  chambre  des  com- 
munes était  inaccessible  au  public,  n’a- 
vait entendu  Bacon  parler  que  devant 
ses  juges.  Ce  philosophe  , observateur 
délicat  de  toutes  les  convenances  , 
n’employait  sans  doute  pas,  en  face  du 
parlement,  la  même  éloquence  dont  il 
se  servait  à la  cour  du  banc  du  roi; 
mais  l’élégance  d’élocution  et  de  dic- 
tion qui  le  distinguait  se  faisait  remar- 
quer a la  fois  chez  le  représentant  du 
comté  et  chez  l’avocat  de  la  reine. 

« Le  jeu  politique  que  Bacon  essaya 
de  jouer  alors  était  diilicile  ; conserver 
la  faveur  de  la  cour  et  conquérir  celle 
du  peuple.  De  lui  seul  peut-êtie  on 
pouvait  espérer  le  succès  d’une  telle 
entreprise;  capacité  rare  , maturité 
précoce  de  jugement , sang  - froid  iné- 
branlable, grâce  parfaite  de  manières, 
il  fallait  tout  cela  pour  ne  pas  échouer 
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complètement.  Une  fois  seulement, 
un  élan  de  patriotisme  l’emporta  loin 
des  bornes  de  la  prudence,  élan  qui 
lui  coûta  de  longs  et  amers  remords , 
et  qu’il  se  garda  bien  de  répéter.  La 
cour  demandait  des  secours  considé- 
rables , et  les  demandait  à l’instant 
même.  « Il  faut  donc , s’écria  Bacon 
avec  toute  l’énergie  qui  caractérisa 
plus  tard  le  long  parlement,  que  pour 
satisfaire  à ccs  demandes  les  gentils- 
hommes vendent  leur  vaisselle,  et  les 
fermiers  leurs  pots  d’étain  ? Nous  som- 
mes ici  pour  interroger  la  santé  du 
royaume  et  sonder  ses  plaies,  non  pour 
l’écoreher  vif.  Voici  les  dangers  que 
nous  courons  : mécontenter  le  peuple 
et  compromettre  la  sûreté  de  Sa  Ma- 
jesté , qui  a besoin  de  l’amour  de  ses 
sujets  bien  plus  que  de  leur  argent; 
faire  espérer  aux  princes  qui  lui 
succéderont  une  complaisance  jiareille 
à la  nôtre,  et  Jeter  dans  l’avenir  un 
antécédent  malheureux  pour  nous 
comme  pour  nos  descendants.  Lisez 
l’histoire  : elle  dit  que  parmi  les  na- 
tions , la  nation  anglaise  ne  se  distin- 
gua jamais  par  la  bassesse,  la  soumis- 
sion et  la  facilité  d’accorder  les  im- 
pôts. » Cette  explosion  de  patriotisme 
irrita , de  la  manière  la  plus  vive , la 
reine  et  les  ministres. 

" En  1594,  la  place  de  procureur  gé- 
néral vint  à vaquer  ; Bacon  espéra  l’ob- 
tenir. Essex  fit  de  la  cause  de  son  ami 
sa  propre  cause;  il  sollicita,  promit, 
menaça , mais  en  vain.  Probablement 
l’antipathie  des  Cécils  pour  Bacon  s’é- 
tait récemment  envenimée  de  la  nou- 
velle liaison  qui  l'attachait  au  comte. 
Un  jour,  Robert  Cécil , sur  le  point  de 
devenir  secrétaire  d’État,  se  trouvait 
dans  le  même  carrosse  qu’Essex. 

« — Milord,  dit  Cécil,  la  reine  veutqiie 
la  place  d’avocat  général  soit  remplie 
sans  aucun  délai.  Je  supplie  Votre  Sei- 
gneurie de  vouloir  bien  m’apprendre 
quel  sera  son  protégé. 

— Votre  question  me  surprend,  ré- 
pondit le  comte;  je  tiens  pour  Fran- 
çois Bacon,  votre  cousin-,  je  le  défends 
contre  tous  et  le  porte  à la  face  de  tous  : 
le  monde  entier  fe  sait,  et  vous  ne  pou- 
vez l’ignorer. 


— Bon  Dieu  ! je  m’étonne  que  Vo- 
tre Seigneurie  se  donne  tant  de  peine 
pour  une  œuvre  qui  vraisemblablement 
ne. réussira  pas!  Est-il  un  seul  exemple 
d’une  telle  place  livrée  à l’inexpérience 
d’un  aussi  jeune  homme? 

— Je  n’ai  pas  besoin  d’aller  loin, 
reprit  le  comte  qui  savait  que  Cécil, 
moins  âge  que  Bacon , devait  au  pre- 
mier jour  être  nommé  secrétaire  d’É- 
tat, pour  vous  citer  l’exemple  d’un 
homme  plus  jeune  que  François, 
moins  expérimenté,  moins  insti-uit,  sir 
Robert , et  qui  fait  les  plus  grands  ef- 
forts pour  obtenir  des  fonctions  d’une 
importance  bien  plus  haute. 

— J’ose  dire,  milord , que  je  crois  ma 
capacité  de  niveau  avec  la  place  que  je 
sollicite,  et  que  les  longs  services  de 
mon  père  justifient  la  faveur  de  la 
reine.  Quant  à mon  cousin  Bacon  , s’il 
se  contentait  de  la  place  de  procureur 
général , cette  demande  serait  de  plus 
facile  digestion. 

— Digestion  I s’écria  Tardent  jeune 
homme,  qui  sentait  bien  que  Ton  ne 
ouvait  comparer  ni  la  capacité  de  Ro- 
ert  à celle  de  François,  ni  même  les 
services  de  leurs  pères.  N’employez 
pas  de  tels  mots.  Il  faut  que  François 
devienne  avocat  général;  j’y  emploie- 
rai tout  ce  que  j’ai  de  crédit,  de  pou- 
voir, d’autorité,  de  relations.  Je  dis- 
puterai pour  lui  cette  place  à quicon- 
que voudrait  l’occuper.  Quiconque 
I empêcherait  de  Tohteiiir  me  le  paye- 
rait cher.  Pensez  à ce  que  je  vous  dis , 
sir  Robert.  Je  me  déclare  ouverte- 
ment ; et  je  ne  puis  trop  m’étonner 
que  le  grand  chancelier  et  vous,  vous 
vous  obstiniez  à repousser  votre  cou- 
sin pour  avancer  un  étranger.  Mettez 
dans  la  balance  ses  droits  et  ceux  de 
son  compétiteur;  vous  reconnaîtrez 
u’il  est  impossible  d'établir  la  moin- 
re  comparaison  entre  Tun  et  l’autre.» 

O Ce  fut  p«i  de  temps  après  que  Ba- 
con publia  son  premier  ouvrage  ; le  pe- 
tit volume  des  Essais , dont  plusieurs 
éditions  successives  grossirent  consi- 
dérablement l’étendue , obtint  tout 
d’abord  le  succès  populaire  qu’il  mé- 
ritait. Bientôt,  réimprimé,  traduit  en 
latin , en  français,  en  italien,  il  fit , du 
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premier  coup,  la  réputation  de  son  tentative  aux  barricades  parisiennes, 
auteur;  mais  sa  réputation  , en  s’ele-  « Quand  on  le  vit  mettre  en  œuvre 
vant,  ne  relevait  pas  sa  fortune.  Fort  son  talent  d’avocat  pour  verser  le  sang 
embarrassé  dans  ses  affaires,  un  joail-  du  comte,  et  son  talent  littéraire  pour 

lier  le  fit  arrêter  pour  une  dette  de  souiller  la  mémoire  du  comte,  un  cri 

300  liv.  St.  Cependant  la  générosité  général  d’improbation  s’éleva;  sourde 
d’Essex  se  montrait  infatigable.  En  révolte  qui  dura  tant  que  vécut  F.lisa- 
s’embarquant  pour  l’Espagne,  en  1596,  beth. 

il  adressa  plusieurs  lettres  à ses  amis  « Bien  vu  à la  cour.  Bacon  ne  tarda 

pour  leur  recommander  les  intérêts  de  pas  à s’apercevoir  que  les  chances  de 

Bacon  pendant  son  absence son  avenir  n’étaient  nullement  com- 

o Mais  bientôt  Essex  eut  à répondre,  promises  par  la  mort  d’Élisabeth.  Il 
devant  le  conseil , de  sa  conduite  en  voulait  être  fait  chevalier , pour  deux 
Irlande;  Bacon  repoussa  lé.gèrement  et  raisons  assez  plaisantes  : d’abord, 
comme  par  manière  d’acquit  la  triste  parce  que  la  moitié  des  citoyens  de 
obligation  d’attaquer  un  ami  intime;  Londres  ayant  reçu  du  roi  l’ordre  de 
puis,  se  livrant  tout  entier  à la  reine,  chevalerie,  il  se  trouvait  le  seul  des 
il  fut  l’accusateur  public  d’Essex.  Il  membres  de  Gray’sinn  qui  eûtéchappé 
ne  se  contenta  pas  ae  développer  les  à cet  honneur,  distinction  qui  lui  dé- 
faits qui  condamnaient  l’accusé;  es-  plaisait  fort;  ensuite,  parce  que,  dit-il, 
prit,  woquence  , ressources,  .savoir,  il  il  avait  rencontré  une  fille  d’alderman, 
prodigua  tout,  non  pour  prouver  un  jolie,  fort  de  son  goût,  et  qu’il  voulait 
délit  évident  en  lui-même,  mais  pour  épouser.  Robert  Cécil,  son  cousin, 
arracher  au  malheureux  le  bienfait  des  qu’il  pria  de  s’intéresser  à lui,  de- 
circonstances  atténuantes,  qui,  nulles  manda  pour  Bacon  cette  faveur,  etl’ob- 
sous  le  point  de  vue  léçal , pouvaient  tint.  Il  fut  l’un  des  trois  cents  baron- 
diminuer  sa  culpabilité  morale,  et,  nets  qui,  le  jour  du  couronnement, 
sans  obtenir  son  acquittement,  ame-  furentbonorésdeeetitre,sicethon- 
ner  une  demande  en  grâce  et  le  pardon  neur  prodigué  pouvait  passer  pour 
de  la  reine.  Essex  disait , pour  pallier  honneur.  Bientôt  après,  la  fille  de  l’al- 
la frénésie  extravagante  de  sa  conduite,  derman  Barnham  s’unit  à lui  en  légi- 
que  des  ennemis  acharnés  et  invétérés  time  mariage. 

le  pressaient  de  toutes  parts;  que,  «Sous  le  règne  de  Jacques,  la  fortune 
ruiné  par  eux  dans  son  crédit,  il  avait  de  Bacon  suivit  une  progression  ra- 
vu  sa  vie  menacée,  et  que  son  déses-  pide.  Avocat  au  conseil  du  roi,  en 
poir  était  né  de  leurs  persécutions.  1601 , avec  un  salaire  de  40  livres  par 
Cela  était  vrai.  Bacon  ne  l’ignorait  an;  doté  d’une  pension  de  60  livres 
pas;  il  affecta  de  traiter  ces  allégations  par  an;  procureur  général  en  1607, 
de  vains  prétextes.  Il  osa  comparer  avocat  général  en  1612,  il  se  distin- 
Essex  à Pisistrate  qui  se  disait  exposé  gua  dans  le  parlement  par  l’appui  utile 
au  glaive  de  ses  ennemis  et  qui  devint  et  actif  qu’il  donna  à rune  des  mesu- 
le  tyran  d’Athènes.  A ces  mots  Essex  res  qui  tenaient  le  plus  au  cœur  du 
éclata.  Interrompant  l’ingrat  Bacon,  roi , mesure  excellente  , la  réunion  des 
il  le  somma  de  quitter  son  rôle  d’accu-  deux  couronnes  d’Écosse  et  d’Angle- 
SDteur,  d’aller  s’asseoir  au  banc  des  terre.  Son  habileté  décida  plusieurs 
témoins  et  de  dire  si,  lui  Bacon,  l’an-  grands  et  utiles  changements  dans  la 
cien  ami  d’Essex,  n’avait  pas  vingt  jurisprudence;  et,  au  milieu  de  tant 
fois  avoué,  même  par  écrit,  la  réalité  de  travaux,  il  trouva  encore  du  Idtsir 
des  faits  qu’il  niait  aujourd’hui.  Bacon,  à consacrer  à la  philosophie  et  aux  let- 
nous  avons  peine  à continuer  ce  récit  très.  Le  Progrès  de  la  science,  dont 
honteux , éluda  la  question  par  une  le  développement  produisit  plus  tard 
réponse  équivoque,  et,  par  une  allu-  le  de  Argumentis,  parut  en  1605. 
sion  plus  odieuse  encore,  il  compara  En  1609,  il  publia  la  Sagesse  des  an- 
Essex  au  duc  de  Guise,  et  sa  mile  ciens , qui  ajoute  peu  de  chose  à sa 
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renommée,  mais  qui,  sortie  d’une  au- 
tre plume , passerait  pour  un  chef- 
d’œuvre.  d’esprit  et  de  savoir.  Cepen- 
dant le  Novum  organum  avançait  len- 
tement, et  quelques  fragments  de  ce 
livre  extraordinaire,  soumis  à l’exa- 
men des  hommes  les  moins  disposés  à 
reconnaître  la  solidité  des  vues  de  l’au- 
teur , avaient  excité  en  eux  une  admi- 
ration profonde  pour  son  génie.  « Ba- 
con est  un  maître  ouvrier,  disait  sir 
Thomas  Bodley,  fondateur  de  la  bi- 
bliothèque Bodleïenne,  après  avoir  par- 
couru les  cogitata  et  visa,  matériaux 
précieux  qui  servirent  ensuite  à for- 
mer le  volume  oraculaire  dont  nous 
parlons  ; et  l’on  ne  peut  nier  que  l’ou- 
vrage entier  n’abonde  en  traits  mer- 
veilleux sur  l’état  actuel  de  la  science, 
et  en  contemplations  admirables  sur 
les  moyens  d’accroître  ses  ressources. 
En  1612  parut  une  nouvelle  édition 
des  Essais  augmentés  <f  Essais  nou~ 
veaux  et  supérieurs  aux  premiers. 
Tant  de  travaux  n’empêchaient  point 
Bacon  de  préparer  l’œuvre  la  plus  dif- 
ficile, la  plus  glorieuse,  la  plus  utile, 
que  sa  vaste  capacité  pût  accomplir, 
le  Digeste,  et  la  Compilation  analy- 
tique des  lois  de  U Angleterre. 

» Mais,  dans  ce  moment  même,  il 
S’occupait  à pervertir  ces  lois  et  à les 
plier  aux  volontés  les  plus  honteuses 
du  despotisme.  Olivier  Saint- .lean  , 
pour  avoir  soutenu  que  le  droit  de 
prélever  des  impôts  , sous  le  titre  de 
secours  volontaires  {bénécolences), 
n’appartenait  pas  au  roi,  comparais- 
sait devant  la  chambre  étoilée.  Bacon 
fut  chargé  de  poursuivre  ce  généreux 
citoyen , dont  la  conduite  virile  et 
constitutionnelle  lui  valut  5,000  livres 
d’amende  (125,000  fr.)  et  la  prison, 
sous  le  bon  plaisir  du  roi.  Vers  la 
même  époque,  nous  le  trouvons  im- 
pliqué dans  une  affaire  plus  triste  en- 
core. Un  vieil  ecclésiastique , nommé 
Peacham , était  accusé  de  trahison 
pour  avoir  conservé  parmi  ses  papiers 
un  sermon , peut-être  son  ouvrage , 
peut-être  celui  d’un  autre,  mais  qui 
n’avait  jamais  été  prononcé  et  qu’il 
paraissait  n’avoir  jamais  eu  l’intention 
de  prononcer.  Dans  ce  temps  de  servi- 


lité universelle,  les  plus  serviles  avo- 
cats trouvaient  l’affaire  embarrassante 
et  les  preuves  peu  concluantes.  Bacon 
se  chargea  de  lever  les  difficultés,  d’im- 
poser silence  aux  scrupules  des  juges, 
et  de  forcer  les  aveux  de  Peacham  en 
le  soumettant  à la  torture.  Il  trouva 
trois  juges  du  banc  du  roi  de  facile 
accommodement;  Coke  seul  résista. 
C’était  un  homme  étrange  ; ce  pédant 
cruel  et  bigot  joignait  à ses  vices  cer- 
taines qualités  dures  et  farouches,  qui 
ressemblaient  assez  grossièrement,  il 
est  vrai , aux  plus  nobles  vertus  de 
l’homme  public.  D’une  arrogance  in- 
sultante pour  les  jeunes  avocats  , bar- 
bare et  inexorable  pour  les  accusés,  il 
faisait  mentir  l’axiome  qui  prétend  que 
la  bassesse  envers  les  supérieurs  s'allie 
toujours  à la  tyrannie  envers  les  infé- 
rieurs. Cet  homme  féroce  résistait  au 
roi  et  bravait  ses  favoris.  Détestable 
et  odieux  quand  il  avait  affaire  aux 
faibles  et  qu’il  avait  tort;  en  face  des 
grands,  et  lorsqu’il  avait  raison,  son 
attitude  était  fière  et  magnifique  : on 
ne  pouvait  s’empêcher  de  comparer , 
avec  la  servilité  générale , son  arro- 
gante et  sourde  opposition , son  obsti- 
nation invincible.  Dans  cette  occasion» 
il  oppo.sa  d’abord  une  résistance  déter- 
minée et  hargneuse,  et  déclara  qu’un 
juge  qui  s’entendait  avec  l’avocat  de  la 
couronne  et  conférait  avec  lui,  relati- 
vement à une  cause  sur  laquelle  il  de- 
vait prononcer  plus  tard , se  rendait 
coupable  d’un  délit.  Pendant  quelque 
temps  il  se  tint  à l’écart  ; mais  Bacon 
était  aussi  persévérantqu’habile.«  Je  ne 
désespère  pas  tout  à fait,  écrivait-il  au 
roi , de  ramener  lord  Coke,  en  lui  fai- 
sant comprendre  que  son  obstination 
le  laissera  seul  de  sou  avis  ; >•  en  effet. 
Coke  finit  par  suivre  à regret  l’exem- 
ple de  ses  confrères.  Mais  , pour  con- 
vaincre Peacham , il  ne  suffisait  pas 
de  trouver  des  juges,  il  fallait  trouver 
des  faits.  Le  malheureux  vieillard  fut 
mis  à la  torture  et  interrogé  par  Ba- 
con pendant  le  supplice.  Vaine  bar- 
barie , aucun  aveu  ne  lui  échappa , et 
Bacon  écrivit  au  roi  que  Peacham  était 
« po.ssédé  d’un  démon  muet.  » Le  jour 
du  procès  arriva;  Peacham  fut  con- 
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damné  ; mais  la  futilité  de  i’accusation 
était  si  scandaleuse  que  le  gouverne- 
ment eut  honte  de  mettre  la  sentence 
à exécution  : on  laissa  le  vieillard  lan- 
guir dans  un  cachot  pendant  le  peu  de 
vie  qui  lui  restait. 

« Longtemps  cette  ignoble  ambition 
fut  heureuse.  Habile  à discerner  le 
courtisan  auquel  la  faveur  royale  pil- 
lait s’attacher;  pénétrant,  avant  le  rof 
lui-même , le  secret  des  passions  et 
des  préférences  du  roi , Bacon  attacha 
sa  fortune  à celle  de  Villiers , au  mo- 
ment où  l’armée  moins  clairvoyante 
des  solliciteurs  vulgaires  pliait  devant 
la  toute-puissance  de  Sommerset.  TJn 
crime  mystérieux  et  terrible  renversa 
ce  dernier.  Villiers , qui  n’a  plus  de 
rival , s’élève  d’un  élan  rapide  au  .som- 
met du  pouvoir.  Villiers  avait  de  gr-’ii- 
des  obligations  à Bacon  ; cadet  d’une 
famille  assez  obscure  , tout  jeune  en- 
core , Villiers  entrait  à peine  dans  la 
carrière  de  la  faveur , et  l’œil  le  plus 
perMnt  ne  pouvait  guère  entrevoir  à 
quelle  distance  il  devait  laisser  ses  ri- 
vaux. Bacon,  parvenu  à la  virilité, 
jouissait  de  toute  sa  renommée,  comme 
écrivain  , comme  membre  du  barreau, 
comme  homme  politique;  son  appui 
était  précieux  et  son  conseil  utile  au 
jeune  et  brillant  aventurier  qui  bri- 
guait l’amitié  du  monarque.  En  1616, 
Bacon  fut  nommé  membre  du  conseil 
privé,  en  1617,  garde  des  sceaux. 

« Le  7 mai  de  la  même  année  , au 
commencement  de  la  session  judiciaire. 
Bacon  , à cheval , ayant  à sa  droite  le 
grand  trésorier,  à sa  gauche  le  garde 
du  sceau  privé , précédé  d’un  bataillon 
de  jeunes  avocats  et  d’huissiers  , suivi 
d’une  longue  armée  de  pairs  du  royau- 
me, de  conseillers  d’État  et  de  juges, 
se  rendit  en  grande  pompe  à West- 
minster, et,  dans  une  liarangue  pleine 
de  gravité  et  de  dignité , prouva  qu'il 
n’ignorait  pas  l’étendue  de  ces  devoirs 
qu’il  savait  si  mal  pratiquer.  Dans  ce 
jour  de  triomphe,  de  gloire,  d’orgueil, 
qui  le  rehaussait  aux  yeux  du  vulgaire, 
^ut-être  à ses  propres  yeux,  il  ne 
pouvait  s’empêcher  de  reporter  un 
long  regard  de  tristesse  et  de  regret 
sur  le  bonheur  des  études  philosophi- 


ques, son  inclination  naturelle,  comme 
il  l’avouait  lui-même,  et  qui  lui  étaient 
devenues  presque  étrangères. 

« Les  annales  de  l’histoire  d’Angle- 
terre n’ont  pas  d’époque  plus  sombre 
et  plus  honteuse  que  le  laps  de  temps 
pendant  lequel  Bacon  fut  grand  chan- 
celier. Tout  était  désordre  à l’intérieur 
et  à l’extérieur.;  à l’exécution  de  Ra- 
leigh  , lâche  assassinat , succédèrent 
la  guerre  de  la  Bohême  , les  succès  de 
Tilly  et  de  Spinola,  la  conquête  du  Pa- 
latinat , l’exil  du  gendre  du  roi,  la  ty- 
rannie de  l’Autriche , l’abaissement 
complet  du  protestantisme.  On  riait 
partout  de  la  lâche  et  incertaine  politi- 
que de  l’Angleterre  ; cet  amour  de  la 
paix  qui  eût  mérité  l’estime , si  Jac- 
ues  avait  aimé  son  peuple , ne  procé- 
ait  évidemment  (|ue  de  la  lâcheté.  Au 
même  instant  où  le  roi  refusait  les  sub- 
sides aux  alliés  naturels  de  l’Angle- 
terre, il  avait  recours  sans  scrupule 
aux  illégalités  les  plus  flagrantes  pour 
enrichir  les  Buckingham  et  écraser  de 
leur  splendeur  l’ancienne  aristocratie. 
Impôts  sous  le  titre  de  dons , patentes 
de  monopole  multipliées , tous  les  ex- 
pédients financiers  que  l’on  aurait  pu 
inventer  à la  fin  d’une  guerre  rui- 
neuse, furent  mis  en  jeu  pendant  cette 
honteuse  paix. 

« S’il  faut  attribuer  les  vices  de  l’ad- 
ministration à la  faiblesse  du  roi , à la 
légèreté  et  à la  violence  du  favori , Ba- 
con , grand  chancelier , fut  aussi  cou- 
pable qu’eux  : il  doit  répondre  à la 
postérité  des  odieuses  patentes  sur 
lesquelles  il  apposa  le  sceau  de  l’État. 

« Non  moins  coupable,  comme  juge, 
il  se  laissa  dicter  la  plupart  de  ses  dé- 
cisions par  Buckingham;  il  savait  toute 
rignommiedecetteconduite:  «Jamais, 
avait-il  dit  à Villiers,  dans  une  lettre 
adressée  à ce  favori,  vers  les  premiers 
temps  de  sa  fortune , il  ne  faut  que  les 
hommes  puissants  s’interposent  dans 
les  causes  civiles  ou  criminelles!  Ou  la 
justice  est  pervertie , ou  le  juge  con- 
serve, en  dépit  de  tous  ses  efforts, 
une  tache  et  une  souillure.  « Buckin- 
gham ne  se  rappela  guère  l’avis  qu’il 
avait  reçu  , ni  Bacon  celui  qu’il  avait 
donné. 
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« Avec  si  peu  de  scrupules , il  n’est 
pas  étonnant  que  Bacon  se  soit  enri- 
chi par  toutes  les  voies;  il  recevait  de 
toutes  les  mains , par  l’entremise  de 
ses  agents.  Quiconque  avait  procès  à 
la  chancellerie  lui  payait  tribut  : on 
ne  peut  calculer  la  somme  totale  de  ce 
pillage , sans  doute  exagéré  par  le  pu- 
blic , évalué  à 100,000  liv.  par  ses  en- 
nemis, mais  qui  dépassait  assurément 
la  somme  de  gains  illicites  mentionnée 
au  procès. 

« Le  grand  chancelier,  dont  le  mérite 
éclatant  recevait  un  nouveau  lustre 
de  la  situation  élevée  qu'il  occupait , et 
dont  le  caractère  doux , les  manières 
affables  , la  parole  facile  et  éloquente 
rehaussaient  la  popularité,  voyait  s’ou- 
vrir devant  lui  une  perspective  ra- 
dieuse et  assurée.  Le  plaideur  ran- 
çonné pouvait  bien  se  plaindre  tout 
bas , le  patriote  austère  et  puritain 
pouvait  bien  demander  compte,  à Dieu 
de  tant  de  qualités  profanées  par  l’a- 
bus le  plus  odieux;  murmures  et  plain- 
tes sourdes  qui  n’arrivaient  pas  jus- 
qu’au roi  et  à ses  ministres. 

« Le  souverain  et  le  favori,  qui  était 
son  maître  , souriaient  à leur  illustre 
adulateur.  Nobles  et  courtisans  bri- 
guaient à l’envi  la  faveur  de  Bacon  ; 
les  gens  de  talent  contemplaient  .avec 
joie  l’éclat  d'une  fortune  qui  prouvait 
que  l'art  de  réussir  dans  le  monde  peut 
appartenir  au  plus  grand  des  philoso- 
phes comme  au  plus  vulgaire  des  es- 
prits. Une  fois  seulement , le  cours  de 
cette  grande  prospérité  fut  interrompu; 
une  fois  seulement,  cette  prudente  sa- 
gacité, qui  avait  porté  Bacon  à la  cime 
des  honneurs , parut  l’abandonner  ; 
comme  si  l’ivresse  d’une  haute  posi- 
tion eût  étourdi  même  la  tête  puis- 
sante qui  créa  le  Noviim  organum. 
Tiède  dans  sa  haine  comme  dans  son 
amour , dans  sa  gratitude  comme  dans 
son  ressentiment , Bacon  nourrissait 
cependant  contre  Coke  une  antipathie 
profonde,  sourde,  d’autant  plus  in- 
tense qu’il  avait  fallu  l’étouffer  long- 
temps. Dans  cette  triste  lutte,  qu’un 
jeune  homme  ambitieux  soutient  con- 
tre le  sort  et  les  hommes , sir  Edouard 
Coke  avait  prodigué  à Bacon  ces  ou- 


trages et  ces  humiliations  que  l’âme  la 
moins  fière  ne  pardonne  jamais.  Dis- 
gracié pour  avoir  résisté,  comme  nous 
l’avons  dit,  à la  volonté  royale,  mais 
incapable  de  rester  sous  le  coup  d’une 
défaveur  provoquée  non  par  la  fer- 
meté d’une  coltscience  vertueuse,  mais 
par  un  esprit  de  contrariété  haineuse. 
Coke  sollicita  sa  grâce  auprès  de  Vil- 
liers , qui  cherchait  alors  une  riche 
héritière.  Coke  offrit  sa  fille,  que  le 
favori  accepta  avec  empressement  pour 
un  de  ses  amis  , et  le  marché  fut  con- 
clu. Mais  lady  Coke,  celle  qui  avait  re- 
poussé la  n)âin  de  Bacon  , ne  voulut 
pas  entendre  parler  du  mariage,  et  en- 
leva sa  fille , que  le  père  poursuivit  et 
arracha  des  bras  de  sa  femme.  » 

Nous  avons  dit , dans  notre  partie 
politique , quel  fut  le  rôle  odieux  que 
joua  Bacon  dans  cette  affaire , et  com- 
ment il  sut  rentrer  en  grâce  auprès 
de  Villiers.  La  Heme  britannique  con- 
tinue ainsi  : « La  vie  de  Bacon  était  en 
apparence  brillante  et  digne  d’envie. 
Le  vieil  hôtel  d’York  , qu’il  habitait , 
vénérable  édifice  que  lui  avait  légué 
son  père , se  remplissait  d’amis  et  de 
flatteurs.  En  1620,  il  avait  échangé 
son  titre  de  garde  des  sceaux  contre 
celui  de  grand  chancelier.  En  janvier 
de  la  même  année , dans  une  grande 
fête  à laquelle  assistait , entre  autres 
illustres  de  l’époque,  le  poète  Ben- 
Johnson  , on  célâara  le  soixantième 
anniversaire  de  la  naissance  du  philoso- 
phe ; tout  riait  dans  la  vieille  maison  , 
dit  le  poète , « la  l^amme  du  foyer , 
la  gaieté  des  visages,  et  le  vin  ^til- 
lant...  » 

« Ben-Johnson  n’a  pas  créé  de  vers 
plus  heureux  et  plus  énergiques  que 
ceux  que  lui  inspirèrent  la  presence  et 
le  triomphe  du  sexagénaire , et  cette 
verte  vieillesse  comblée  d’honneurs, 
d’opulence,  de  gloire  et  riche  d’activité 
intellectuelle. 

« Bacon  se  retirait  à Gorhambury 
pendant  des  intervalles  de  repos  que  lui 
laissaient  ses  fonctions  judiciaires  et 
administratives.  « Là  il  s’occupait  de 
littérature  et  d’horticulture,  de  tous 
les  plaisirs  humains  le  plus  pur,  » 
comme  il  le  dit  dans  ses  Essais.  La 
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construction  de  la  maison  qui  lui  ser- 
vait de  retraite , et  où  il  emmenait 
quelquefois  avec  lui  les  jeunes  gens 
qu’il  distinguait,  lui  avait  coûté  10,000 
liv.  De  ce  nombre  était  Thomas  Hob- 
bes, dont  son  regard  perçant  avait  dé- 
couvert de  bonne  heure  l,â  supériorité, 
sans  prévoir  peut-être  l’immense  in- 
fluence, utile  et  funeste  à la  fois,  que 
cette  vigoureuse  et  active  intelligence 
devait  exercer  sur  deux  générations 
successives.  En  janvier  1621 , Bacon, 
qui  venait  de  publier  le  Noviim  nrga- 
num  y recueillait  les  applaudissements 
et  l’enthousiasme  de  toute  l'Europe 
éclairée;  il  atteignait  le  zénith  de  sa 
fortune.  Une  gloire  moins  réelle,  et 
qui  peut-être  ne  lui  était  pas  moins 
chère,  couronnait  ses  efforts.  Notniné 
d’abord  baronde  Verulam,puis  vicomte 
de  Saint- .^Ibans, sa  patentede  vicomte, 
conçue  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs, fut  signée  du  prince  de  Galles  ; 
et  dans  la  cérémonie  brillante  de  l’in- 
vestiture, Buckingham  daigna  jouer  un 
des  premiers  rôles.  En  dépit  de  Jac- 
ques la  postérité  n’a  pas  dépouillé 
le  vrai  titre  de  plus  grand  des  philoso- 
phes anglais,  ni  dégradé  François 
Bacon,  pour  en  faire  le  vicomte* de 
Saint-Albans. 

« Trois  jours  après  la  cérémonie  dont 
nous  avons  parlé,  le  parlement  s’as.sern- 
bla , et  la  voix  de  la  nation  se  fit  en- 
tendre après  six  années  de  silence.  On 
n’avait,  selon  l’usage,  convoqué,  les 
députés  que  pour  obtenir  de  l’argent  ; 
mais  si  la  cour  eût  connu  le  véritable 
état  des  esprits,  sans  doute  elle  eût 
préféré  tous  les  expédients  et  peut  être 
tous  les  périls  au  danger  de  voir  en 
face  ces  représentants  d’un  peuple  jus- 
tement indigné. 

«Les  communes  avaient  nommé  un 
comité  chargé  de  s’enquérir  sur  l’état 
des  cours  de  judicature.  Le  15  mars, 
sir  Robert  Phillips  lut  un  rapport 
dans  lequel  il  déclara  que  de  graves 
abus  avaient  été  découverts.  « La  per- 
o sonne  accusée  n’est  autre , disait  le 
« rapporteur,  que  le  grand  chancelier, 
« homme  que  la  nature  et  la  science 
« ont  doté  si  merveilleusement,  que  je 
« me  tairai  sur  son  compte,  incapable 


« de  parler  de  son  mérite  comme  il 
O convient;  » puis  venait  le  detail  des 
griefs,  exposes  en  termes  modérés. 
Un  nommé  Auhrey,  dont  le  procès  .à  la 
chancellerie,  à force  de  traîner  en  lon- 
gueur, avait  épuisé  la  patience  et  les 
dernières  ressources  du  plaideur  , 
pensa,  sur  la  foi  des  émissaires  et  des 
parasites  du  chancelier,  qu’un  présent 
de  100  livres  (2,500  fr.)  arrangerait  les 
affaires  et  le  tirerait  d’embarras.  Le 
pauvre  homme  n’avait  pas  la  somme 
nécessaire;  un  usurier  la  lui  prête  à 
gros  intérêts  ; il  s’empresse  de  la  porter 
à l’hôtel  d’York.  Bacon  reçoit  la 
somme  ; scs  agents  disent  au  plaideur 
d’être  tranquille,  que  tout  ira  bien. 
Fausse  espérance;  après  de  longs  dé- 
lais, Auhrey  est  condamné  et  ruiné. 
Un  autre  plaideur , nommé  Egerton  , 
intentait  la  même  accusation  contre  le 
chancelier,  dont  les  chacals  avides  lui 
avaient  extorqué  400  livres,  sans  lui 
faire  gagnerson  procès.  Ces  faits  étaient 
accablants  : les  amis  de  Bacon  suppliè- 
rent seulement  la  cour  de  suspendre 
l’enquête  et  de  renvoyer  la  cause  à la 
chambre  des  lords,  sous  une  forme 
moins  odieuse  que  celle  d’une  accusa- 
tion criminelle. 

«Le  19  mars,  le  roi,  dans  un  message 
adressé  aux  communes,  exprima  son 
profond  regret  de  voir  une  personne 
aussi  éminente  que  le  chancelier  soup- 
çonnée d’inOdelité  dans  la  gestion  uc 
son  ofGce  : « Sans  vouloir,  disait  Sa 
Majesté,  protéger  l’accusé  contre  l’ac- 
tion de  la  justice,  » il  proposait  d’ins- 
tituer un  tribunal  nouveau,  composé 
de  dix-huit  commissaires  choisis  dans 
les  deux  chambres,  et  auxquels  l’en- 
quête serait  conOée.  Les  communes  ne 
voulurent  pas  s’écarter  du  mode  ordi- 
naire de  procéder.  Il  y eut,  le  même 
jour , conférence  entre  les  deux  cham- 
bres ; la  chambre  basse  donna  com- 
munication à la  chambre  haute  de  ses 
chefs  d’accusation  contre  le  chancelier. 
Bacon  n’y  était  pas;  accablé  de  remords 
et  de  hotite,  abandonné  de  scs  ignobles 
confidents,  il  avait  ferme  sa  porte  à ses 
amis,  et  s’était  enseveli  dans  la  soli- 
tude de  son  cabinet.  L’abattement  de 
son  esprit  influa  bientôt  sur  sa  santé. 
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Buckingham  alla  le  voir  par  ordre  du 
roi , pénétra  jusqu’à  lui , et  le  trouva 
fort  malade.  Une  lettre  touchante  que 
l'infortuné  adressa,  le  jour  même  de 
la  conférence , à la  chambre  des  pairs, 
prouve  qu’il  ne  croyait  et  ne  desirait 
pas  survivre  à sa  honte.  Il  resta  plu- 
sieurs jours  dans  son  lit , dont  il  ne 
permettait  à personne  d’approcher  : 
« I.aissez-moi , criait-il  avec  violence  à 
ses  serviteurs,  laissez-moi,  oubliez- 
moi  ! ne  prononcez  jamais  mon  nom  ; 
oubliez  que  j’ai  vécu.  » Chaque  jour, 
cependant,  multipliait  les  preuves  de 
culpabilité;  le  rôle  d’accusation,  après 
n’avoir  contenu  que  deux  faits  isolés, 
se  chargea  de  vingt-trois  articles.  Les 
pairs  firent  leur  devoir  avec  une  acti- 
vité louable,  et  quelques  témoins  ayant 
été  examinés  à la  barre  des  communes, 
d’autres  furent  interrogés  par  un  co- 
mité choisi  ; l’enquête  marchait  rapi- 
dement, lorsque,  le  2G  mars,  le  roi 
ajourna  le  parlement  à trois  semaines. 

,«  Alors  les  espérances  de  Bacon  se 
réveillent;  il  met  à profit  le  court  dé- 
lai qui  lui  est  offert,  essaye  d’influen- 
cer le  faible  esprit  du  roi , en  appelle  à 
ses  intimes  sentiments  ; timidité,  va- 
nité, orgueil  de  la  prérogative  royale. 
« Le  Salomon  du  siècle  encouragera- 
t-il  l’usurpation  des  communes?  L’oint 
du  Seigneur,  qui  relève  de  Dieu  seul , 
s’bumiliera-t-il  devant  la  foule  inso- 
lente? Bientôt,  s’écriait  Bacon,  ceux 
qui  frappent  le  chancelier  frapperont 
la  couronne;  je  suis  le  premier  holo- 
causte, Dieu  veuille  que  je  sois  le  der- 
nier I a Mais  son  éloquence  et  son 
adresse  furent  stériles  ; le  roi  n'aurait 
pas  sauvé  Bacon  sans  recourir  à, des  me- 
sures qui  eussent  bouleversé  l’État.  Le 
crime  était  évident,  et  l’influence  de  la 
couronne  ne  pouvait  amener  un  acquit- 
tement. Dissoudre  un  des  meilleurs 
parlements  que  l’Angleterre  eût  pos- 
sédés, parlement  aimé  du  peuple,  res- 
pectueux envers  le  monarque , et  cela 
pour  soustraire  le  premier  juge  du 
royaume  à une  enquête  grave,  modérée, 
constitutionnelle  , c’eût  été  une  mesure 
plus  ridiculement  illégale,  et  plus  dan- 
gereuse dans  ses  résultats,  que  toutes 
celles  que  l’histoire  a reprochées  à la 


malheureuse  famille  des  Stuarts.  Une 
telle  mesure,  qui  aurait  passé  pour 
une  preuve  de  culpabilité  évidente,  eût 
mis  en  danger  l’existence  même  de  la 
monarchie.  Le  roi , suivant  l’excellent 
conseil  de  'Williams , ne  voulut  donc 
pas  arracher  aune  condamnation  légale 
le  magistrat  qu’il  ne  pouvait  arracher 
à l’infamie.  Il  fit  donner  à Bacon  le  con- 
seil d’avouer  sa  faute , lui  promettant 
de  ne  rien  oublier  pour  adoucir  le  châ- 
timent. 

a I.e  17  avril,  les  chambres  s’assem- 
blèrent de  nouveau,  et  les  pairs  conti- 
nuèrent leur  enquête.  Le  22  , Bacon 
adressa  aux  pairs  une  lettre  que  le 
prince  Charles  voulut  bien  déposer  sur 
le  bureau;  composition  pathétique  et 
adroite,  dans  laquelle  Bacon,  sans  en- 
trer dans  les  moindres  faits , avouant 
le  délit  en  ternies  généraux  et  vagues, 
le  palliait  en  ayant  l’air  de  le  confesser; 
mais  les  juges  ne  trouvant  pas  cet 
aveu  suffisant , lui  envoyèrent  la  liste 
des  chefs  d’accusation  dont  ils  deman- 
dèrent l’aveu  complet  et  sans  équivo- 
ue.  Il  fit  cet  aveu , qu’il  accompagna 
e réserves  très-légères,  et  s’abandonna 
tout  entier  à la  merci  de  ses  pairs. 

« Quand  je  descends  dans  ma  cons- 
cience, dit-il,  après  avoir  considéré 
attentivement  les  charges  de  l’accusa- 
tion, et  en  rappelant  mes  souvenirs 
avec  toute  l’exactitude  dont  je  suis  ca- 
pable , je  m’avoue  naïvement  et  sincè- 
rement coupable  de  corruption  , et  je 
renonce  à toute  défense.  » Dès  que  ce 
document  eut  été  remis  à la  chambre 
des  pairs,  une  commission  fut  chargée 
de  s’enquérir  si  la  signature  était  bien 
celle  de  Bacon  ; les  députés,  parmi  les- 
quels se  trouvait  Southampton,  long- 
temps ami  commun  de  Bacon  et  d’Es- 
sex,  s’acquittèrent  de  leur  commission 
avec  ménagement  et  délicatesse.  C’é- 
tait chose  terrible,  en  effet,  et  qui  eût 
attendri  i’ôme  la  plus  dure,  que  l’ago- 
nie d’une  intelligence  aussi  naute,  et 
la  dégradation  d'un  tel  homme,  n Mi- 
lords, dit  Bacon,  c’est  bien  ma  signa- 
ture, c’est  ma  main,  c’est  mon  cœur; 
renez  pitié,  je  vous  prie , d’un  roseau 
risé.  » Ils  se  retirèrent  ; et  Bacon , 
profondément  abattu,  se  retira  dans 
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son  cabinet.  Le  lendemain , l’huissier 
de  la  chambre  des  pairs  vint  le  chercher 
pour  le  conduire  à Westminster-Hall  ; 
mais  il  le  trouva  si  malade  au  lit , qu'il 
ne  put  l’amener  à la  barre , et  cette  ex- 
cuse fut  admise  sans  peine.  La  sen- 
tence fut  sévère;  les  juges  savaient 
qu’elle  ne  serait  pas  exécutée,  et  l’oc- 
casioii  était  excellente  de  se  montrer 
inexorable  à peu  de  frais.  Bacon  fut 
condamné  à 40,000  liv.(l  million  de  fr.), 
et  à la  prison  pendant  le  bon  plaisir  du 
roi.  Banni  de  la  cour  et  des  lieux  qu’elle 
habitait , il  fut  déclaré  incapable  de 
remplir  aucun  emploi  ou  de  siéger  au 
parlement.  Telles  furent  la  misère  et 
la  honte  qui  couronnèrent  cette  vie  de 
prospérité  mondaine  et  de  mondaine 
sagesse. 

<1  La  sentence  prononcée  contre  Ba- 
con fut  mitigée  des  l’abord.  Envoyé  à la 
Tour  , mais  seulement  pour'la  forme, 
il  n’y  passa  que  deux  jours,  après  les- 
quels il  se  retira  dans  son  domaine  de 
Gorhambury.  La  couronne  lui  fit  re- 
mise de  l’amende  ; on  lui  permit  de  se 
présenter  à la  cour,  et,  en  1G24,  il 
obtint  sa  grâce  entière.  Libre  de  ve- 
nir s’asseoir  au  milieu  des  pairs  du 
royaume,  l’âge,  les  infirmités,  la  honte 
peut-être,  l'empêchèrent  de  se  rendre 
a la  sommation  qui  lui  fut  faite.  Le 
gouvernement  lui  assigna  une  pension 
de  1,200  livres;  et  son  dernier  pané- 
gyriste, M.  Montagu,  évalue  son  re- 
venu à 2,500  livres,  revenu  suffisant 
pour  tenir  un  grand  état  de  maison,  et, 
selon  toute  probabilité,  égal  à celui 
des  seigneurs  de  l’époque.  Mais  Bacon 
aimait  le  luxe  et  accordait  peifx'd’at- 
tention  aux  détails  de  la  vie  domesti- 
que. On  ne  put  obtenir  de  lui , qu’à 
grand’peine,  une  diminution  de  son 
ancienne  splendeur.  Jamais,  dans 
quelque  embarras  qu’il  se  trouvât,  il 
ne  consentit  à vendre  ses  bois  de  Gor- 
hambury. « Je  serais  , dit- il  à ce  pro- 
pos , un  oiseau  plumé.  » Son  équipage 
était  si  brillant  quand  il  voyageait, 
que  le  prince  Charles,  qui  le  rencontra 
un  jour  sur  la  grande  roule , s’écria  : 
« Quoi  qu’il  arrive,  cet  homme  ne  s’é- 
teindra pas  sans  éclat.  > Son  ostenta- 
tion et  sa  négligence  le  mettaient  sou- 


vent dans  l’embarras.  Forcé  de  vendre 
l’hôtel  d’York , il  reprit  son  ancienne 
résidence  de  Gray’sinn,  qu’il  occupait 
pendant  ses  séjours  à Londres.  D’au- 
tres chagrins  l’assaillirent;  il  est  diffi- 
cile d’en  préciser  la  source  et  la  nature. 
Son  testament  semble  prouver  que  la 
conduite  de  sa  femme  lui  donnait  quel- 
ques sujets  graves  de  plaintes  et  d’ir- 
ritation. A travers  ses  ennuis  domes- 
tiques et  ses  difficultés  pécuniaires  , la 
puissance  de  son  esprit  restait  la  même; 
tes  nobles  études  pour  lesquelles  il 
avait  su  trouver  des  loisirs  dans  le  tra- 
cas des  procédures  et  parmi  les  intri- 
gues de  cour , répandirent  sur  la  der- 
nière période  de  sa  vie  une  dignité  su- 
périeure à celle  que  les  honneurs  et  les 
titres  avaient  conférée  à son  âge  mrtr. 
Accusé , convaincu , condamné  igno- 
minieusement, banni  de  la  présence  du 
monarque,  chassé  des  délibérations  de 
la  pairie,  écrasé  de  dettes,  souillé  de 
honte,  vieux  et  cassé.  Bacon  était  tou- 
jours Bacon.  « Jamais,  dit  Ben-John- 
son avec  beaucoup  d’éloquence , l’opi- 
nion que  j’eus  de  sa  personne  ne  fut 
augmentée  par  ses  places  et  ses  hon- 
neurs; je  le  vénère  et  je  l’ai  vénéré,  à 
cause  de  la  grandeur  propre  qui  est  en 
lui  ; à mes  yeux , il  a été  toujours,  ce 
que  prouvent  ses  ouvrages,  un  des 
êtres  les  plus  grands  et  les  plus  dignes 
d’admiration  qui  aient  paru  depuis 
beaucoup  de  siècles;  dans  son  adver- 
sité, j’ai  prié  Dieu  que  la  force  ne  lui 
manquât  pas  ; la  grandeur  ne  pouvait 
lui  manquer.  » 

« Pendant  les  cinq  dernières  années 
de  sa  vie , au  milieu  d’inquiétudes  et 
de  tourments  sans  nombre , il  com- 
mença le  Digeste  des  lois  anglai- 
ses, P Histoire  d' Angleterre  sous  les 
Tudors,  une  Histoire  naturelle  et  un 
Roman  philosophique  ; il  fit  à ses  Es- 
sais d’importantes  et- nombreuses  ad- 
ditions ; il  publia  le  chef-d’œuvre  inti- 
tulé le  Progrès  des  sciences.  Comment 
ne  pas  regretter,  avec  sir  Thomas  Bra- 
dez, les  nombreuses  années  perdues 
par  lui  à la  cour?  Les  bagatelles  même 
qui  servaient  à son  délassement,  pen- 
dant les  heures  d’allanguissement  et 
de  maladie,  portent  l’empreinte  de 
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cette  subtile  et  forte  intelligence.  Le 
meilleur  recueil  de  plaisanteries  que 
l’on  possède  est  composé  des  bons 
mots  qu’il  avait  conservés  dans  son 
souvenir,  et  qu’il  dicta  de  mémoire  un 
jour  que  la  maladie  et  la  faiblesse  le 
rendaient  incapable  de  toute  étude  sé- 
rieuse. 

« Le  grand  apôtre  de  la  philosophie 
expérimentale  devait  en  être  le  inartvr. 
Bacon  avait  pensé  que  l’on  pourrait 
employer  la  neige  pour  garantir  Us 
substances  animales  de  la  putréfaction. 
A la  fin  de  l’hiver  de  IG2G,  il  fai.sait 
très-froid  , lorsque  Bacon,  descendant 
de  voiture  près  de  Iligligate,  entra 
chez  un  paysan,  acheta  un  poulet,  le 
fit  vider  et  le  farcit  de  neige.  .*\u  mi- 
lieu de  cette  opération  , un  froid  gla- 
cial le  saisit , et  Bacon  se  sentit  telle- 
ment indisposé,  qu’il  lui  fut  impossi- 
ble de  retourner  a Gray’s  inn.  Le  duc 
d’Arundel,  avec  lequel  il  était  lié, 
avait  une  maison  à Ilighgate;  on  y 
transporta  Bacon.  Le  duc  était  absent  ; 
mais  les  domestiques,  gardiens  de  cette 
résidence,  prodiguèrent  à l’illustre  ma- 
lade les  attentions  et  les  soins  les  plus 
assidus.  Ce  fut  là  qu’une  semaine  après, 
il  expira  dans  la  matinée  de  Pâques  de 
l’année  1626.  Son  intelligence  semble 
avoir  gardé  jusqu’au  dernier  moment 
son  élasticité  et  sa  vigueur.  Il  u'oublia 
pas  le  poulet , cause  de  sa  mort  ; et , 
dans  la  dernière  lettre  écrite  par  lui , 
d’une  main  qui , comme  il  le  dit  lui- 
meme,  tenait  à peine  la  plume,  il  eut 
soin  de  consigner  le  fait  curieux,  « que 
l’expérience  du  poulet  farci  de  neige 
avait  complètement  réussi.  » 

« Ainsi  vécut,  ainsi  mourut  l’homme 
éminent  qui , s’il  eût  consacré  sa  vie  à 
la  retraite  et  au  travail  de  l’intelli- 
gence, eût  probablement  mérité  le 
titre,  non-seulement  de  grand  philo- 
sophe , mais  de  citoyen  utile  et  hon- 
nête. Faible  contre  les  tentations,  lâ- 
che dans  les  circonstances  périlleuses, 
armé  d’une  volonté  impuissante  et  de 
principes  incertains  , nous  l’avons  vu 
succomber  dans  tous  les  combats. 

Son  testament  exprime,  de  la  ma- 
nière lu  plus  énergique , la  plus  brève, 
la  plus  touchante , le  triste  et  profoud 


sentiment  de  ses  torts  et  l’orgueilleuse 
assurance  du  haut  et  noble  rang  que 
ses  écrits  lui  a.ssignent  parmi  les  bien- 
faiteurs du  genre  humain.  Tel  est  le 
sens  probable  de  ces  paroles  fréquem- 
ment citées  : o Quant  à mon  nom  et 
à ma  mémoire,  je  les  lègue  aux  dis- 
cours charitables  des  hommes , aux 
nations  étrangères,  et  au  siècle.  » De- 
puis le  jour  de  sa  mort,  sa  gloire  a 
suivi  un  progrès  constant  et  soutenu. 
On  a oublié  les  fautes  de  sa  vie,  et  son 
nom  sera  prononcé  avec  vénération  par 
les  sièclcjs  les  plus  reculés , aux  der- 
nières limites  du  moilde  qu’il  a con- 
couru à civiliser.  » 

Parmi  les  autres  écrivains  dont  les 
écrits  illustrèrent  cette  époque,  nous 
trouvons  sir  Thomas  Brown  , auteur 
d’un  grand  nombre  d’ouvrages  en 
pro.se , <lont  les  plus  reinan|uables 
sont  ; tte/hjio  medici,  publié  en  1642; 
Pseiidodoxia  epidemica  ou  Recher- 
ches sur  des  erreurs  vulgaires , pu- 
blie en  1646  ; Hydriotaphia  ou  Dis- 
cours sur  les  urnes  sépulcrales  trou- 
vées dans  le  comté  de  Norfolk;  et 
le  Jardin  de  Cyrus , publié  en  1656. 
Les  écrits  de  sir  Thomas  Brown  ap- 
partiennent à un  genre  particulier, 
c’est  un  mélange  piquant  et  curieux 
de  la  philosophie  alliée  à la  fiction, 
qui  ressemble  a quelques-unes  des  pro- 
ductions de  notre  époque.  Robert  Bur- 
ton  marcha  sur  ses  traces.  En  parlant 
d’un  ouvrage  de  cet  auteur , intitulé 
V.  lncUomie  de  la  mélancolie , le  doc- 
teur Johnson  nous  dit  que  c’est  le  seul 
livre  qui  l'ait  fait  sortir  de  son  lit  une 
heure  plutôt  qu’à  l’ordinaire. 

L’espace  nous  manque  pour  passer 
en  revue  tous  les  ouvrages  et  les  au- 
teurs qui  parurent  à cette  époque , 
bornons-nous  donc  à de  simples  cita- 
tions de  noms  et  de  dates.  Voici  Ra- 
leigh,  qui  était  à la  fois  poète  et  pro- 
sati'ur;  son  grand  ouvrage  a pour  titre 
Histoire  du  monde.  Cet  ouvrage  fut 
composé  pendant  que  Raleigh  était  en 
prison  a la  Tour,  et  parut  pour  la  pre- 
mière fois  en  1614;  il  est  incomplet, 
car  il  se  termine  à la  première  guerre 
macédonienne.  Le  style  en  est  animé 
et  se  fait  remarquer  par  une  certaine 
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franchise  militaire  dans  laquelle  on  re- 
connaît le  caractère  de  RaJeigh.  Voici 
Richard  K’nolles,  à qui  Johnson  donne 
la  première  place  parmi  les  historiens 
anglais.  Hallam,  à l'exemple  de  John- 
son , fait  un  grand  éloge  de  cet  au- 
teur. « Ses  descriptions,  dit- il,  sont 
pleines  de  faits,  jamais  lâches  ni  diffu- 
ses ; ses  portraits  sont  tracés  avec  vi- 
gueur. Dans  son  style , on  remarque 
peut-être  un  trop  grand  désir  de  faire 
des  phrases  à effet , mais  il  est  exempt 
de  cette  exubérance  de  mots  qui  est  le 
cachet  des  écrivains  de  son  epoque.  » 
\ côté  de  ces  historiens,  plaçons  Sa- 
muel Daniel,  qui  écrivit  une  Histoire 
d’Angleterre  depuis  la  conquête  nor- 
mande Jusqu’au  règne  d'Édouard  111: 
cet  ouvrage  parut  en  1618;  et  Tho- 
mas May,  qui  est  l’auteur  d'une  His- 
toire sur  le  long  parlement. 

Les  chroniqueurs  anglais  ne  man- 
quèrent point  non  plus  au  dix- sep- 
tième siècle.  Les  principaux  sont  : 
Édouard  Hall,  auteur  d’un  ouvrage  in- 
titulé: Union  des  deux familles  d'York 
et  de  Lancastre,  publié  eti  1548;  Ri- 
chard Grafton,  auteur  d’un  ouvrage 
intitulé  : Chronique  d’ Angleterre  jus- 
au’à  la  première  année  du  règne  d'É- 
lisabeth, publié  en  156U;  Raphaël 
Holinslied , auteur  des  Chroniques 
d' Angleterre , d’Ecosse  et  d’Irlande , 
publiées  en  1577;  sir  Richard  Baker, 
auteur  d’une  Chronique  sur  les  rois 
d’ Angleterre,  ouvrage  publie  en  1641  ; 
John  Stow  et  John  Speed , auteurs  de 

f)lusieurs  histoires  d’Angleterre,  dont 
'une  se  termine  à ravénenient  de  Jac- 
ques I".  Toutes  ces  histoires , et  prin- 
cipalement celles  de  Stow  et  de  Speed, 
fournissent  d’excellentes  sources  aux 
historiens  modernes. 

La  presse  périodique  commence  à 
jeter  ses  premières  lueurs.  Ce  fut  dans 
la  première  année  du  long  parlement^ 
que  naquirent  les  journaux  anglais.' 
Le  plus  ancien  journal  formait  un  in-4° 
de  quelques  pages  ; il  portait  ce  titre  : 

« Récit  des  événements  journaliers  qui 
se  sont  passés  dans  les  deux  cham- 
bres, dans  ce  grand  et  heureux  par- 
lement, depuis  le  'i  novembre  1640 
jusqu’au  3 novembre  1641,  à Lon- 
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dres  , imprimé  par  Williams  Coke.  Ce 
journal  se  vend  à sa  boutique , dans 
Jurni\al's  Inn  gâte  Hoiburn.  » Ce  geure 
de  publication  obtint  bientôt  une 
grande  vogue.  Kn  effet,  à partir  de 
1641  jusqu’à  la  mort  de  Charles  1“', 
il  parut  plus  de  cent  journaux  ; le 
nombre  s’en  accrut  encore  sous  la 
république.  Ces  journaux  ne  paru- 
rent d'abord  qu’une  fois  par  semaine; 
mais  la  multiplicité  des  événements 
qui  se  pressaient  excitait  si  vivement 
lu  curiosité,  qu’il  fallut  les  distribuer 
deux  et  trois  fois  par  semaine.  Les 
plus  intéressants  étaient  : le  Messa- 
ger français , \' Espion  hollandais , 
le  Mercure  irlandais  , la  Colombe 
écossaise,  la  Grue  du  parlement, 
la  Chouette,  le  Mercurius  Acheronti- 
cus;  celui-ci  promettait  à ses  lecteurs 
des  nouvelles  de  l’autre  monde;  le 
Mercurius  üemocrilus , qui  donnait 
des  nouvelles  de  la  lune,  et  le  Mercu- 
re rieur,  qui  en  donnait  des  antipo- 
des. Indépendamment  des  journaux, 
il  se  publiait  un  grand  nombre  de  pam- 
phlets politiiiues  et  religieux;  on  évalue 
le  nombre  de  ces  publications,  dans 
les  vingt  années  qui  précédèrent  la  res- 
tauration, a 3U,0Uü,  ce  qui  donnerait 
quatre  ou  cinq  pamphlets  par  jour. 

L’ancienne  littérature  classique  ne 
fut  point  cultivée  comme  elle  l'avait 
été  précédemment.  A l’exception  d’une 
mu"iiilii|ue  édition  de  Chrysostome, 
publiée  par  sir  Henri  Saville,  en  1612, 
on  ne  voit  sortir  des  presses  anglai- 
ses aucun  ouvrage  important  dans 
tout  le  cours  de  cette  période.  Ce- 
pendant plusieurs  ouvrages  latins, 
écrits  par  des  Anglais  à cette  époque, 
ont  encore.de  la  célébrité;  tels  sont: 
la  üritannia  de  Camden,  dont  la  pre- 
mière édition  parut  en  1586;  les  An- 
nales rerum  anglicarum,  régnante 
Elisabetha , du  même , dont  la  pre- 
mière partie  fut  imprimée  en  1615,  et 
l’autre  partie  fut  publiée  après  la  mort 
de  fauteur  ; l'Euphormio  de  John 
Barclay,  qui  fut  publie  en  160.3,  et 
[ Argenis,  du  même  auteur,  qui  fut 
publie  en  1621  ; le  Traité  de  lord  Her- 
bert, intitule  De  veritate,  publié  en 
1624 , etc.,  etc. 
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La  science , en  Angleterre , sous  le 
règne  de  Ciiarles  P',  fit  deux  grandes 
découvertes  : l’une  est  la  méthode  des 
logarithmes,  par  Napier,  l’autre  est 
la  circulation  du  sang,  par  Harvey. 

Sous  le  double  rapport  de  la  science 
et  de  la  littérature , les  règnes  de  Jac- 
ques et  de  Charles  sont  aussi  brillants 
qu’ils  ont  été  malheureux  sous  le  rap- 
port politique.  Les  philosophes,  les 
poètes  y abondent  ; le  théâtre , la 
chaire,  retentissent  d’accents  mâles 
auxquels  les  oreilles  anglaises  n’étaient 
point  accoutumées. 

S 22.  Beaux-arts.  — Architecture.  — Inigo 

Jones.  — Sculpture.  — Gravure.  — Mu- 
sique. 

« Personne,  nous  dit  un  auteur  con- 
temporain, ne  montra  une  plus  grande 
opposition  de  caractère  que  le  roi  Char- 
les l'C  Ne  cherchez  point  en  lui  l’hom- 
me politique,  vous  ne  lui  trouverez  que 
des  vues  étroites;  mais,  homme  privé, 
Charles  est  un  homme  à idées  larges  et 
souvent  généreuses  ; les  beaux-arts  ont 
en  lui  un  protecteur  éclairé  ; sa  cour  est 
un  modèle  d’élégance  pour  toute  l’Eu- 
rope , et  scs  appartements  sont  rem- 
plis des  chefs-d’œuvre  les  plus  par- 
faits de  la  sculpture  et  de  la  peinture,  -j 

L’avénement  de  Charles  au  trône 
fut,  en  effet,  l’âge  d’or  pour  les  beau.x- 
arts  en  Angleterre.  La  noblesse  an- 
glaise commençait  alors  à visiter  fré- 
quemment la  France  et  l’Italie.  Sous 
cette  influence,  les  vrais  principes  du 
goût  prirent  bientôt  racine  en  Angle- 
terre : acheter  à grand  prix  des  statues 
et  des  tableaux  des  artistes  étrangers , 
et  les  apporter  en  Angleterre,  telle  était 
l’une  des  grandes  occupations  , et  l’un 
des  principaux  délassements  des  sei- 
gneurs anglais.  I.e  comte  d’Arundel 
Alt  l’un  des  premiers  qui  révéla  les 
beautés  de  l’art  antique  eu  Angleterre; 
il  fit  une  riche  collection  de  statues 
anciennes;  quelques-unes  d’elles  sont 
aujourd'hui  à Oxford.  Le  prince  Henri 
commença  une  collection  qui  passa, 
après  sa  mort,  dans  les  mains  de  son 
frère  Charles,  et  le  duc  de  Buckingham 
offrit  à Rubens  10,000  livres  sterling 
(2.50,000  fr.)  pour  la  collection  de  ses 


tableaux.  Les  tableaux  du  duc  de  Buc- 
kingham furent  envoyés  sur  le  conti- 
nent, lorsqu’en  1649  le  parlement  or- 
donna la  séquestration  des  biens  de 
son  fils.  La  plupart  se  trouvent  au- 
jourd’hui dans  la  galerie  impériale  de 
Vienne.  Charles  dépensa  des  sommes 
énormes  pour  donner  à l’Angleterre 
une  foule  de  tableaux  des  plus  grands 
maîtres.  A la  collection  de  Henri  VIII 
qui , sans  doute , avait  été  augmentée 
par  les  deux  reines  Marie  et  Élisabeth , 
et  par  Jacques  I*',  il  ajouta  la  collec- 
tion dont  il  avait  hérité  de  son  frère 
Henri  ; il  acheta  ensuite  le  cabinet  du 
duc  de  Milan,  qui  était  regardé  comme 
le  plus  précieux  de  l’Europe.  Cette  ac- 
quisition lui  coûta  18,000  liv.  sterl. 
(450,000  fr.);  il  fit  également  l’acquisi- 
tion des  cartons  de  Raphaël , par  l’in- 
termédiaire de  Rubens.  Les  palais 
royaux  étaient  alors  remplis  de  ta- 
bleaux : celui  de  White-Hall  n'en  conte- 
nait pas  moins  de  quatre  cent  soixante , 
dont  vingt-huit  étaient  du  Titien,  onze 
duCorrége,  seize  de  Julio  Romano, 
neuf  de  Raphaël , quatre  de  Guido,  et 
sept  de  Parmejian.  Charles  attachait 
un  tel  prix  à ces  richesses  qu’il  faisait 
élever  des  édifices  temporaires,  pour 
les  grandes  fêtes  de  la  cour,  dans  la 
crainte  que  la  foule  et  les  lumières 
n’endomniageassent  ses  tableaux. 

Cette  protection  donnée  aux  beaux- 
arts  eut  du  retentissement  au  dehors  , 
et  l’Angleterre  vit  accourir  un  grand 
nombre  d’artistes  étrangers  : Van-Dyck 
s’y  fixa,  et  répandit  bientôt  ses  œuvres 
dans  les  palais  du  roi  et  les  résidences 
des  riches.  La  sphère  de  Van-Dyck  était 
le  portrait.  Aux  plus  brillantes  qua- 
lités du  style  de  Rubens,  il  joignait^a 
grâce  et  l’élégance  qui  manquent  quel- 
uefois  à ce  grand  peintre.  Une  foule 
'artistes  nationaux,  qui  cherchèrent  à 
l’imiter,  se  formèrent  à son  école.  Ru- 
bens , le  roi  de  la  peinture , vint  aussi 
en  Angleterre  ; il  y arrivait  chargé 
d’une  mission  diplomatique,  au  nom 
du  roi  d’Espagne , et  il  réussit  dans  sa 
mission.  Cependant  l’ambassadeur  con- 
sentit à prendre  la  palette  et  les  pin- 
ceaux, et  le  plafond  de  la  salle  du  Ban- 
quet , à White-Hall , est  resté  comme 
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souvenir  de^  sa  visite.  Ce  travail , qui  Robert  Walker  est  également  consi- 

représente  l’Apothéose  de  Jacques  I”,  déré  comme  un  peintre  d’un  grand  mé- 

lui  rapporta,  dit-on,  3,000  liv.  sterl.  rite;  comme  William  Dobson,  il  eut 

(75,000  fr.).  L’intention  de  Charles  Van-Dyck  pour  maître.  On  cite  de  lui 

était  de  décorer  les  murs  de  ce  magni-  un  portrait  de  Cromwell.  Les  artistes 

fique  appartement  de  tableaux  reÇré-  anglais  de  cette  époque  excellaient  sur- 
sentant l’institution  et  les  cérémonies  tout  dans  la  miniature.  Pierre  Olivier 

de  l’ordre  de  la  Jarretière.  Il  avait  éga-  et  John  Hoskins  avaient  acquis,  dans 

lement  formé  le  projet  de  créer  une  ce  genre,  une  grande  célébrité;  mais 

académie  des  beaux-arts  sur  unegrande  Samuel  Cooper  les  surpassa  tous  deux, 

échelle  ; mais  la  tempête  politique  qui  Cooper  a été  nommé  le  Van-Dyck  de 

grondait  sur  sa  tête  renversa  tous  ses  la  miniature.  Ses  meilleures  œuvres 

projets.  sont  regardées  comme  ne  le  cédant 

Parmi  les  autres  artistes  étrangers  point  5 celles  de  Van-Dyck , excepté 
qui  visitèrent  l’Angleterre,  citons:  qu’elles  n’ont  point  leur  grandeur. 

Diepenbeck, élève  deRubens  ; Poelem-  L’architecture  anglaise  de  cette  épo- 
berg;  le  célèbre  Jean  Petitot,  qui  que  compte  également  un  nom  célèbre, 

porta  l’art  d’émailler  à sa  plus  haute  c’est  celui  d’Inigo  Jones.  Il  naquit  à 

perfection,  et  qui  fut  fait  chevalier  Londres,  en  1672.  Sa  jeunesse  et  sa 

fiar  Charles  ; Gentileschi,  peintre  ita-  première  éducation  n’ont  jamais  été 

ien,  qui  travailla  pour  le  roi  à Green-  bien  connues.  Dans  l’année  1605,  on 

wich , et  pour  le  cfuc  de  Buckingham , le  trouve  à Oxford,  occupé  à préparer 

à York-House,  et  sa  fille  Artémise  une  mascarade  en  l’honneur  du  roi 

Gentileschi,  qui  était  renommée com-  Ja<^ues,qui  était  venu  rendre  une 

me  peintre  en  portrait.  visite  à l’université.  Jones  revenait,  à 

Mais  des  jours  de  proscription  suc-  cette  époque , de  l’Italie  où  il  était 

cédèrent  bientôt  à ces  jours  de  gloire,  resté  sept  ans  et  où  il  avait  étudié  les 

En  1645 , le  parlement  ordonna  que  ruines  des  anciens  édifices.  Il  était 

tous  les  tableaux  et  les  statues  qui  déjà  connu  dans  cette  contrée  ; car  on 

étaient  à White-IIall  fussent  vendus,  prétend  que  ce  fut  lui  qui  donna  le 

et  que  le  produit  de  la  vente  fût  plan  de  la  grande  piazza  de  Livourne, 

appliqué  à l’entretien  de  l’armée  du  II  reçut, en  Italie,  une  invitation  de 

Nord.  L’ordonnance  portait  que  tous  Christian,  roi  de  Danemark,  qui  l’en- 

les  tableaux  qui  représentaient  la  se-  gagea  à venir  à sa  cour.  Inigo  Jones 

conde  personne  de  la  Trinité,  ainsi  accepta  cette  invitation.  Mais  bientôt 

que  ceux  qui  représentaient  la  Vierge  il  revint  en  Angleterre , où  le  prince 

Marie,  seraient  brûlés.  Toutefois,  de  Henri  le  nomma  son  architecte.  Ses 

précieux  débris  furent  sauvés  du  nau-  maîtres  furent  Antonio  Sangallo,  Per- 
forage. Fairfax  aimait  les  beaux-arts  ruzzi,  San-Micheli  , Sansovino  , Vi- 

avec  enthousiasme  ; Cromwell  lui-  gnola  et  Palladio , qui , ayant  devant 

même  fit  d’importantes  acquisitions,  leurs  yeux  les  œuvres  des  architectes 

L’un  de  scs  premiers  actes , lorsqu’il  romains , avaient  refondu  les  éléments 

eut  le  pouvoir  en  main , fut  non-seule-  de  l’architecture  grecque  et  romaine, 

ment  de  mettre  un  terme  aux  ventes  et  en  avaient  formé,  avec  un  ^rand 

de  tableaux , mais  de  racheter  une  par-  bonheur,  de  nouvelles  combinaisons, 

tie  de  ceux  qui  avaient  été  vendus.  De  là  naquit  cette  école  avec  laquelle  s’i- 
Parmi  les  peintres  nationaux  qui  dentifie  particulièrement  le  nom  d’An- 

brillèrent  à cette  époque , William  drea  Palladio.  Inigo  Jones  devint  le 

Dobson  est  regardé  comme  un  des  disciple  de  ce  maître  et  fut  bientôt 

meilleurs;  il  était  élève  de  Van-Dyck.  aussi  habile  que  lui.  A la  mort  du 

La  chute  du  roi  lui  fut  fatale.  Étant  prince  Henri,  Jones  visita  une  seconde 

d’un  caractère  dissipé , il  avait  négligé  lois  l’Italie.  A son  retour  en  Angle- 

de  faire  sa  fortune , et  il  mourut  dans  terre,  Jacques  s’étant  décidé  à bâtir 

l’indigence  à l’âge  de  trente-six  ans.  le  palais  de  Wbite-Hall,  l’architecte  an- 
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giais  lui  présenta  le  dessin  célèbre  qui 
a contribué  à sa  gloire  plus  que  toutes 
ses  autres  œuvres. 

Le  palais  de  White-Hall , résidence 
du  souverain  depuis  le  règne  de  Hcu> 
ri  VIII,  occupait,  sous  le  règne  de 
Jacques,  un  vaste  emplacement  sur 
lequel  s’élevaient  des  constructions  de 
mauvais  goût.  Jacques  aurait  voulu 
remplacer  ces  édifices  par  un  édifice 
régulier.  La'  façade  du  plan  qu’Inigo 
lui  présenta,  à l’ouest  et  à l’est,  était 
d’une  longueur  de  874  pieds , et  au 
nord  et  au  sud,  cette  façade  avait  une 
longueur  de  1,152  pieds.  L'intérieur 
devait  être  divisé  en  sept  cours.  Ce 
plan,  qui  aurait  donné  à l’Angleterre 
une  œuvre  d’architecture  bien  supé- 
rieure à tout  ce  que  les  autres  pays 
peuvent  avoir  en  ce  genre , ne  reçut 
qu’une  exécution  partielle;  mais  on 
peut  juger  par  ce  fragment  d’architec- 
ture , du  génie  de  son  auteur. 

En  1(>33,  Inigo  Jones  entreprit  de 
restaurer  la  cathédrale  de  Saint-Paul, 
qui  avait  éprouvé  des  dommages  con- 
sidérables dans  un  incendie  qui  eut 
lieu  en  1566;  mais  ces  travaux  ne  lu- 
rent poursuivis  avec  vigueur  que  lors- 
que Laud  devint  évêque  de  Londres. 

Les  œuvres  de  cet  architecte  sont 
nombreuses.  Il  ajouta  au  collège  de 
Saint-Jean,  à Oxford , une  construc- 
tion dans  le  style  demi-gothique.  La 
plupart  des  résidences  qui  furent  cons- 
truites dans  le  cours  de  la  guerre  ci- 
vile sont  de  lui.  Les  édifices  les  plus 
connus  sont  : la  galerie  de*Soinmersct- 
house;  Coleshill  dans  le  Berkshire;  la 
maison  royale  de  Greenwich;  Gun- 
nersbury  et  Araesbury,  qui  furent  ter- 
minés par  Webb.  Inigo  Jones  mourut 
en  1652. 

L’architecture  domestique  n’éprou- 
va que  des  modifications  peu  impor- 
tantes. Jusqu’alors  on  avait  bâti  les 
maisons  en  bois;  niais  comme  la  po- 
pulation prenait  un  accroissement  con- 
sidérable , on  crut  pouvoir  arrêter  son 
développement  en  ordonnant  de  rem- 
placer le  bois  par  la  brique  et  la  pierre. 
Eu  1605  et  en  1607,  diverses  procla- 
mations furent  rendues  par  le  gouver- 
nement pour  obliger  les  constructeurs 


de  maisons  à bâtir  les  façades  sur  la 
rue  en  pierre  ou  en  brique  ; mais  ces 
proclamations  n’ayant  point  produit 
l’effet  qu’on  en  attendait,  la  chambre 
étoilée  traduisit  les  délinquants  à sa 
barre,  et  les  obligea  à démolir  leurs 
maisons.  Ces  rigueurs  n’eurent  point 
encore  de  succès  ; on  continua  de  bâ- 
tir des  maisons  en  bois,  et  ces  cons- 
tructions durèrent  jusqu’à  l’époque  du 
grand  incendie  de  Londres.  Alors  la 
législature  intervint  de  nouveau  ; et  on 
cessa  tout  à fait  de  bâtir  en  bois  pour 
bâtir  en  brique  et  en  pierre. 

Tandis  que  la  peinture  et  l’archi- 
tecture jetaient  un  vif  éclat  sous  le 
règne  de  Jacques  l"',  la  sculpture 
restait  stationnaire.  Avant  le  règne  de 
Charles,  le  sculpteur  était  à peine  con- 
sidéré comme  artiste.  Parmi  les  sculp- 
teurs les  plus  célèbres  de  l’époque , on 
cite  Epiphanius  Evesham,  le  premier 
sculpteur  anglais  dont  les  œuvres 
aient  été  louées  par  les  écrivains  con- 
temporains; Nicolas  Stone,  sculpteur 
qu’Inigo  Jones  employa  dans  la  cons- 
truction de  la  salle  du  Banquet  de 
Whit-Hall.  On  doit  au  ciseau  de  cet 
artiste  le  monument  de  sir  John  Hollis 
à Westminster,  et  la  statue  de  sir 
Francis  Hollis,  qui  est  également  à 
Westminster.  Stone  mourut  en  1647 , 
laissant  deux  fils  qui  marchèrent  sur 
ses  traces,  mais  qui  n’arrivèrent  ja- 
mais au  degré  de  perfection  qu’il  avait 
atteint  lui-même,  quoiqu’ils  eussent 
visité  l’Italie  et  qu’ils  eussent  étudié 
sous  Bernini. 

I.es  sculpteurs  étrangers  les  plus 
renommés  qui  visitèrent  l’Angleterre 
sous  le  règne  de  Charles  I*"^,  sont  Fran- 
çois Angiiier  et  Ambroise  Duval,  sculp- 
teurs français  qui  furent  employés  à 
sculpter  plusieurs  monuments  ; Hubert 
le  Soeur,  élève  de  Jean  de  Boulogne, 
et  le  premier  sculpteur  de  l’époque,  qui 
vint  en  Angleterre  vers  l’année  1630, 
et  y exécuta  plusieurs  travaux  en 
bronze,  et  notamment  la  statue  éques- 
tre de  Charles  I",  que  l’on  voit  au- 
jourd’hui à Charing  - Cross.  Le  par- 
lement ayant  ordonné  que  cette  statue 
serait  détruite , on  la  vendit  à un  mar- 
chand avec  ordre  de  la  briser  ; mais 


S47 


PÉRIODE  DES  STUARTS. 


oelui  -ci  la  cacha  jusqu’à  la  restauration. 
Alors  elle  fut  placée  dans  l’endroit  où 
on  la  voit  aujourd’hui  ( 1678).  Fran- 
cesco Fanelli,  sculpteur  florentin,  vint 
aussi  en  Angleterre.  Charles  désirait 
avoir  son  buste  exécuté  par  Berniui, 
ui  était  alors  considéré  comme  l’un 
es  sculpteurs  les  plus  habiles  de  l’é- 
poque ; pour  cet  objet  Van-Dyck  exé- 
cuta le  tableau  dans  lequel  il  a donné 
au  roi  trois  poses  différentes.  On  rap- 
porte que  Bernini  en  recevant  ce  ta- 
bleau, fut  frappé  de  la  physionomie  de 
Charles,  et  qu’il  dit  que  c’était  celle 
d’un  homme  condamné  au  malheur. 
Le  buste  fut  exécuté,  mais  on  ignore 
ce  qu’il  est  devenu. 

L’art  de  la  gravure  commençait  alors 
à se  développer  en  Angleterre  ; déjà 
même  le  royaume  renfermait  des  artis- 
tes en  ce  genre  d’un  grand  mérite.  On 
cite, parmi  les  principaux, Thomas  Gé- 
niinus,  qui  jouissait  d’une  grande  célé- 
brité sous  le  règne  de  Henri  VIII; 
Humphrey  Lluyd,  qui  vivait  vers  la 
même  époque;  John  Paynes  et  Rali;h 
Aggas,  qui  vivaient  sous' le  règne  d’É- 
lisaueth  ; Christophe  Saxton , qui , le 
reinier,  publia  des  cartes  des  comtés 
e l’Angleterre. 

Sous  le  règne  de  Jacques  et  de  son 
successeur,  les  artistes  les  plus  habiles 
dans  l’art  de  la  gravure  vinrent  se 
Gxer  en  Angleterre.  Ainsi  cette  con- 
tfée  devint  le  pays  adoptif  du  fameux 
Wenceslas  Hollar , dont  les  œuvres 
sont  très  - nombreuses , car  on  a de 
lui  840  cartes,  plans,  vues  de  villes; 
ses  portraits  sont  au  nombre  de  35.5  ; 
sa  grande  vue  de  Londres  a deux  mè- 
tres et  demi  de  longueur.  Hollar  excel- 
lait dans  les  vues  de  cette  espèce , et 
personne  ne  le  surpassait  pour  graver 
les  fourrures.  Cet  artiste  lit  plusieurs 
élèves,  et  notamment  Gaywood , qui 
fut  presque  son  égal.  Pierre  Lombart, 
artiste  français,  visita  l’Angleterre  vers 
l’année  1654  , et  il  y resta  jusqu’après 
la  restauration.  Ses  gravures  d’après 
Van-Dyck  eurent  un  grand  succès.  On 
rapporte  qu 'après  avoir  gravé  le  por- 
li  aif  de  Charles  I*' d’après  Van-Dyck, 
il  eij  effaça  la  tête  quand  le  roi  eut  été 
«técuté,  pour  y mettre  celle  de  Crom- 


well,etqu’après  la  restauration, il  effaça 
de  nouveau  la  tête  de  Cromwell  pour  y 
mettre  celle  de  Charles  I". 

La  musique,  qui  était  encore  dans 
l’enfanée  au  commencement  du  sei- 
zième siècle,  prenait  également  son 
essor.  Thomas  Morley,  gentilhomme 
de  la  chapelle  de  la  reine  Élisabeth , est 
l’auteur  de  quelques  compositions  mu- 
sicales qui  sont  très- estimées  pour 
leur  originalité.  De  son  temps  vivait 
John  Dowland,  qui,  suivant  les  per- 
sonnes de  l’art,  était  considéré  comme 
le  plus  grand  musicien  du  siècle.  Dow- 
land voyagea  beaucoup  en  France,  en 
Italie  et  en  Allemagne,  ce  qui  étendit  sa 
réputation  dans  toute  l’Europe.  Chris- 
tophe IV,  roi  de  Danemark,  étant  venu 
en  Angleterre,  pria  Jacques  de  lui  lais- 
ser emmener  le  musicien  à sa  cour. 
Mais  Jacques  ne  consentit  qu’à  regret  à 
celte  séparation.  Dowland  quitta  Lon- 
dres pour  Copenhague  , où  il  mourut 
(1615).  Un  autre  musicien  distingué 
de  cette  époque  est  John  Wilbye,  qui 
a laissé  plusieurs  morceaux  de  musi- 
que encore  très-estimés.  John  Bennet 
et  John  Milton,  père  du  grand  poète , 
sont  également  classés  parmi  les  meil- 
leurs compositeurs  de  l’époque. 

On  s’accorde  à dire  que  la  musique 
populaire  anglaise  du  dix-septième  siè- 
cle n’était  point  inférieure  à celle  qui 
était  composée  sur  le  continent.  En 
général  elle  a beaucoup  de  gaieté.  La 
musique  était  très -recherchée,  et  les 
musiciens  à cette  époque  étaient  libé- 
ralement rétribués.  Sous  le  règne  de 
Jacques  I",  les  musiciens  de  la  cha- 
pelle du  roi  recevaient  chacun  40  livres 
sterling  par  an;  les  musiciens  de  Henri, 
fils  aîné  de  Jacques,  recevaient  les  mê- 
mes émoluments.  En  1622,  un  cours  de 
musique  fut  établi  à Oxford  par  Wil- 
liam Hevfher  , gentilhomme  de  la 
chapelle  du  roi,  et  dans  le  cours  de  la 
même  année  Heyther  fut  reçu  docteur 
en  musique.  Charles  l'%  ainsi  que  tous 
les  enfants  de  Jacques,  apprirent  la 
musique.  Charles  jouait  de  plusieurs 
instruments.  Il  prit  à son  service 
Henri  Lawes,  compositeur  que  Milton, 
dans  ses  œuvres , désigne  sous  le  nom 
de  Thyrsis. 
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Mais  la  musique,  comme  la  peinture, 
fut  exposée  à de  rudes  assauts  quand  le 
puritanisme  fut  vainqueur.  Cependant 
dans  les  familles  aisées,  et  surtout 
parmi  la  noblesse,  la  musique  vocale 
et  instrumentale  fut  encore  cultivée 
avec  succès.  A Oxford  il  y avait  des 
concerts  donnés  par  des  membres  de 
l’université;  le  docteur  Busby,  maî- 
tre de  l’école  de  Westminster,  au  mé- 
pris des  ordres  du  gouvernement,  vou- 
lut garder  un  orgue  dans  sa  maison. 
Cromwell  était  grand  amateur  de  mu- 
sique; il  ordonna  que  le  grand  orgue 
qui  avait  été  enlevé  du  collège  de  la 
Madeleine  à Oxford  fût  transporté  à 
Hampton-Court,  et  il  le  fit  placer  dans 
la  grande  galerie.  Cet  instrument  de- 
vint un  de  ses  délassements  favoris. 
John  Hingston,  son  organiste,  rece- 
vait 100  liv.st.  par  an  pour  ses  émolu- 
ments. Hingston  donnait  souvent  des 
concerts  auxquels  assistait  le  pro- 
tecteur. Toutefois,  c’étaient  là  des  ex- 
ceptions à la  règle  ; aussi  l’on  peut 
dire  que  la  musique  fut  bannie  de 
l’Angleterre  après  la  mort  de  Char- 
les 1"^,  et  qu’elle  n’y  rentra  qu’avec 
Charles  II. 

CHAPITRE  IV. 

COMMERCE,  INDUSTRIE. 

§ 23.  Commerce  maritime.  — Expédition 

de  Lancastre.  — Compagnie  des  Indes 

Compagnie  du  Levant.  — Exportations. 
— Importations. — De  la  poste  aux  lettres. 
— Agriculture. 

Les  grands  commerçants  de  l’épo- 
que étaient  les  Hollandais.  Le  com- 
merce ordinaire  de  la  Hollande  avec 
l’Angleterre  employait  de  5 à 600  na- 
vires hollandais.  Au  contraire,  le  com- 
merce de  l’Angleterre  avec  la  Hollande 
n’employait  pas  la  dixiéme  partie  du 
nombre  de  ces  bâtiments.  De  plus,  c’é- 
tait la  coutume  des  marchands  hollan- 
dais, aussitôt  qu’il  y avait  une  disette, 
de  charger  60  ou  100  navires  des  ob- 
jets qui  manquaient,  et  de  les  envoyer 
dans  tous  les  ports  du  royaume;  delà 
sorte , ils  vendaient  la  cargaison  à un 
prix  élevé.  Sir  Walter  Raleigh  cite  une 
circonstance  où  les  marchands  de 


Hambourg  et  de  la  Hollande , en  vi- 
sitant les  ports  de  Southampton,  d’Exe- 
ter  et  de  Bristol,  dans  le  cours  d’une 
année  et  demie,  réalisèrent  une  somme 
d’environ  200,000 livres  sterling(5mil- 
lions)  ; et  il  ajoute  qu’en  visitant  tous 
les  ports  du  royaume,  ils  durent  décu- 
pler la  somme.  Le  transport  des  pro- 
ductions de  toutes  les  autres  contrées 
du  monde  appartenait  encore  aux  Hol- 
landais. Les  produits  de  la  Turquie, 
des  Indes  orientales  et  des  Indes  oc- 
cidentales, ceux  de  la  France,  de  l’Es- 
pagne, du  Portugal  et  de  l’Italie,  étaient 
portés  dans  leurs  vaisseaux.  Ils  visi- 
taient les  ports  de  Danemark , de  la 
Suède,  de  la  Pologne  et  des  autres  du 
nord  de  l’Europe.  En  retour,  ils  rece- 
vaient du  blé  et  d’autres  articles  qu’ils 
versaient  dans  les  ports  d'Angleterre 
et  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde.  Amsterdam  avait  toujours  un 
approvisionnement  de  6 millions  de 
boisseaux  de  blé  ; il  était  passé  en  pro- 
verbe qu’une  disette  d’une  seule  an- 
née, soit  en  Angleterre,  soit  en  France, 
soit  en  Espagne , soit  en  Portugal  ou 
en  Italie,  enrichissait  la  Hollande  pour 
sept  ans.  Raleigh  prétendait,  avec  rai- 
son, que  l’Angleterre  était  mieux  située 
que  la  Hollande  pour  faire  le  commerce 
de  transport. 

Les  pêcheries  les  plus  productives 
du  monde  étaient  situées  sur  les  côtes 
des  îles  Britanniques.  Cependant , à 
cette  époque , le  commerce  des  pêche- 
ries qui  se  faisait  sur  les  côtes  d’An- 
gleterre était  presque  tout  entier  dans 
les  mains  des  Hollandais  ; la  pêche  du 
hareng  seule  leur  rendait  plus  de  2 
millions  sterling  (50  millions  de  fr.  ) 
par  an.  Dans  d’autres  branches  im- 
portantes, le  commerce  de  l’Angle- 
terre, par  rapport  à celui  de  la  Hol- 
lande, se  trouvait  dans  le  même  état 
d’infériorité.  Ainsi , les  Hollandais  en- 
voyaient chaque  année , dans  le  Nord , 
plus  de  mille  navires  avec  du  vin  et 
du  sel  qu’ils  allaient  chercher  en  France 
et  en  Espagne,  tandis  que  l’Angleterre, 
avec  des  avantages  supérieurs , n’em- 
ployait pas  un  seul  navire  dans  ce  com- 
merce. Les  Hollandais,  dont  le  pays 
ne  fournissait  point  de  bois  d«  cons- 
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truction,  employaient  tous  les  ans  cinq 
ou  six  cents  grands  navires  au  trans- 
port de  ces  bois , et  les  Anglais , qui 
avaient  comme  eux  un  libre  accès  dans 
les  forêts  de  la  Baltique,  n’en  expé- 
diaient point  dans  ces  parages.ILe  com- 
merce des  draps,  de  la  laine,  du  plomb, 
de  l’étain  , et  de  plusieurs  autres  pro- 
duits du  sol,  était  également  exploi- 
té par  les  Hollandais  et  par  d’autres 
étrangers  ; toutes  les  étoffes  de  laine 
qui  sortaient  du  royaume  étaient 
teintes  au  dehors.  Raleigh  estimait  à 
400,000  livres  sterling  (16  millions  de 
francs)  les  sommes  que  perdait  annuel- 
lement l’Angleterre  dans  cette  indus- 
trie ; les  casimirs  du  Devonshire  et  des 
contrées  du  nord  étaient  envoyés,  sans 
être  teints,  à l’étranger,  ce  qui  cau- 
sait une  autre  perte  d’environ  100.000 
livres  sterling  (2  millions  et  demi). 
Ces  étoffes  étaient  teintes  à Amster- 
dam , d’où  elles  étaient  expédiées  en 
Espagne,  en  Portugal , et  dans  d’au- 
tres contrées.  Il  y avait  en  outre , de- 
puis quelques  années,  une  décadence 
assez  prononcée  dans  le  commerce 
maritime  de  l’Angleterre  avec  le  Nord. 
Ainsi,  dansl’année  1590,  ungrand  nom- 
bre de  navires  anglais  étaient  allés  visi- 
ter les  ports  de  la  Russie,  tandis  qu’en 
1600,  l’Angleterre  n’en  avait  expédié 
quequatre,  et  en  1602,  deux  seulement 
pour  les  mêmes  ports.  Au  contraire,  le 
commerce  maritime  de  la  Hollande 
avec  la  Russie  faisait  des  progrès  cha- 
ue  année.  Chaque  navire  hollandais 
tait  deux  fois  aussi  grand  que  les  na- 
vires anglais  qui  visitaient  ces  parages. 
Les  cargaisons  se  composaient,  en  gé- 
néral , de  draps  de  fabrique  anglaise , 
de  harengs  pris  sur  les  cotes  d’Angle- 
terre, de  plomb  et  d’étain  tirés  des  mi- 
nes du  royaume. 

Tel  était,  d’après  l’autorité  de  Wal- 
ter Raleigh , l’état  du  commerce  an- 
glais à la  fin  du  règne  d’Élisabeth. 
Ce  commerce  était  loin  d’être  floris- 
sant, et  Jacques  et  ses  ministres  étaient 
trop  occupés  des  affaires  politiques 
pour  songer  à l’activer.  Aucune  me- 
sure importante  ne  fut  adoptée  pour 
l’encourager  ; aussi  resta  - 1 - il  sta- 
tionnaire pendant  toute  la  durée  de 


ce  règne  et  de  celui  de  Charles  I'' , ou 
du  moins  ne  fit-il  que  peu  de  pro- 
grès. 

Nous  avons  dit  que  Lancastre  avait 
quitté  l’Angleterre,  en  1601,  pour  les 
Indes  occidentales.  Ce  navigateur  re- 
parut dans  les  dunes  avec  deux  navires 
chargés  de  poivre  (11  septembre  1603); 
deux  autres  navires  l’avaient  précédé 
en  Angleterre  avec  de  riches  cargai- 
sons dé  poivre,  de  clous  de  girofle,  et 
de  cannelle.  L’amiral , car  tel  était  le 
titre  que  prenait  Lancastre , avait  été 
bien  accueilli  par  le  roi  d’Acheen,  dans 
l’île  de  Sumatra,  et  avait  conclu  avec 
ce  prince  un  traité  fort  avantageux 
pour  la  compagnie  qu’il  représen- 
tait. Mais  la  longueur  du  voyage  (il 
avait  duré  près  de  deux  ans  et  demi) 
et  le  séjour  prolongé  des  marchandises 
dans  la  cale  des  navires  ne  permirent 
point  à la  compagnie  de  recueillir  de 
grands  profits  de  cette  expédition.  De 
nouveaux  capitaux  devinrent  nécessai- 
res , et,  au  mois  de  mars  1604,  les 
mêmes  navires  partirent  de  nouveau 
pour  l'Inde  , sous  le  commandement 
de  sir  Henri  Middieton.  L’expédition 
revint  en  Angleterre  au  mois  de  mai 
1606,  après  avoir  perdu  un  de  ses  na- 
vires dans  la  traversée  de  retour;  les 
trois  autres  étaient  chargés  de  poivre , 
de  clous  de  girofle  et  de  noix  mus- 
cades. Les  résultats  de  cette  seconde 
expédition  n’étaient  point  encore  en- 
courageants. De  plus , le  roi , au  mé- 
pris de  la  charte  accordée  à la  compa- 
gnie , venait  de  donner  une  licence  à 
sir  Édouard  Michelborne , et  à d’au- 
tres personnes , pour  les  autoriser  à • 
faire  des  expéditions  pour  la  Chine , le  I 
Japon  et  quelques  ports  de  l’Inde.  ! 
Michelborne  partit  au  mois  de  décem- 
bre 1604,  et  revint  en  Angleterre  au 
mois  de  juillet  1606,  après  avoir  pillé 
quelques  navires  indiens  et  chinois. 
Cette  mauvaise  foi  du  gouvernement , 
jointe  au  peu  de  succès  de  ses  entre- 
prises , dégoûta  la  compagnie  ; elle 
semblait  disposée  à se  dissoudre  lors- 
quequelques  membres  plus  hardis  don- 
nèrent de  nouveaux  fonds.  Deux  expé- 
ditions successives  furent  entreprises  : 
l’une , composée  de  trois  navires , par- 
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tit  au  mois  de  mars  1607;  l’autre, 
composée  de  deux  navires,  partit  au 
mois  de  mars  de  l’année  suivante.  Au- 
cune de  ces  deux  expéditions  ne  fut 
heureuse.  Les  deux  navires  qui  com- 
posaient la  dernière  se  perdirent  en 
mer,  et  leurs  équipages  eurent  beau- 
coup de  peine  à se  sauver.  Mais  un 
autre  navire,  appelé  [Expédition, 
parti  au  mois  d’avril  1609,  sous  le 
commandement  du  capitaine  David 
Middleton  , revint  en  Angleterre  deux 
ans  après,  avec  une  riche  cargaison  de 
noix  muscades.  Cette  fois  le  voyage 
avait  complètement  réussi.  On  put 
donner,  à ceux  qui  avaient  engagé  des 
capitaux  dans  l’entreprise,  un  divi- 
dende de  211  pour  100. 

La  compagnie  obtint  alors  une  nou- 
velle charte  qui  lui  accordait , à perpé- 
tuité , le  privilège  de  commercer  avec 
les  Indes  orientales  ; le  gouvernement 
se  réservait  la  faculté  de  dissoudre  la 
compagnie  en  lui  en  donnant  avis  trois 
ans  a l’avance.  La  compagnie  fit  alors 
construire  un  navire  de  onze  à douze 
cents  tonneaux  ; c’était  le  plus  grand 
navire  qu’on  eût  construit  jusqu’alors 

f)our  le  commerce  maritime;  il  fut 
ancé  en  présence  du  roi  et  de  sa  cour, 
et  reçut  le  nom  de  Progrès  du  com- 
merce.  Le  roi  fut  magnifiquement 
traité  à bord  par  les  membres  de  la 
compagnie , qui , à cette  occasion  , 
tirent  servir  le  dîner  dans  de  la  porce- 
laine de  Chine , chose  alors  tout  à fait 
nouvelle  en  Angleterre,  fx  Progrès  du 
Commerce  et  deux  autres  navires  fu- 
rent confiés  à sir  Henri  Middleton,  qui 
mit  à la  voile,  avec  sa  petite  flotte,  pour 
la  mer  Rouge,  au  printemps  de  1610. 
Ee  Progrès  du  commerce  fit  naufrage 
dans  la  rade  de  Bantam  ; bientôt  apres 
sir  Henri  Middleton  mourut  de  cha- 
grin. Les  deux  autres  navires  revin- 
rent en  Angleterre  et  y rapportèrent 
des  cargaisons  si  riches , qu’on  put 
donner  un  dividende  de  121  pour  100 
aux  actionnaires.  Ces  profits  considé- 
rables encouragèrent  la  compagnie , et 
les  expéditions  se  succédèrent  avec  ra- 
pidité ; toutes  réussirent.  Une  expé- 
dition partie  de  Graveseiid , au  mois 
de  janvier  1611 , donna  218  pour  lOO 


aux  actionnaires  sur  le  capital  engagé, 
après  un  voyage  qui  avait  duré  quatre 
ans  et  demi.  Une  autre  expédition, 
composée  de  trois  navires,  partit  d’An- 
gleterre en  1611 , et  donna  les  mêmes 
résultats  à son  retour,  au  mois  de  sep- 
tembre 1614.  Un  autre  voyage  (c’était 
le  neuvième)  donna  un  bénéfice  de  160 
pour  100  après  une  absence  qui  avait 
duré  trois  ans  et  demi;  la  dixième 
expédition , après  un  voyage  de  deux 
ans  et  demi,  donna  148  pour  100;  la 
onzième,  après  une  absence  de  vingt 
mois,  rapporta  environ  340  pour  100; 
et  la  douzième,  après  un  voyage  d’un 
an  et  demi  environ,  134  poiir  joo. 

Ces  succès  causaient  ae  l’ombrage 
aux  nations  qui  commerçaient  avec  les 
Indes  orientales.  Les  Portugais,  qui 
étaient  depuis  longtemps  établis  dans 
l’Inde,  et  les  Hollandais,  qui  avaient 
déjà  des  comptoirs  dans  ces  contrées , 
employèrent  la  violence  contre  les  nou- 
veaux venus.  Cependant  le  capitaine 
Best,  qui  commandait  ce  que  l’on  ap- 
pelait la  dixième  expédition  , parvint, 
en  1613,  à obtenir  un  firman  du  Grand 
Mogol , qui  permettait  à la  compagnie 
d’établir  un  comptoir  à Surat , et  lui 
accordait  le  privilège  d’importer,  dans 
le  Mogol , des  marchandises  anglaises , 
en  payant  de  certaines  redevances  ; le 
Grand  Mogol  s’engageait,  en  outre, 
à protéger  le  commerce  de  la  compa- 
gnie , ses  agents  et  leurs  biens,  contre 
les  Hollandais  et  les  Portugais.  La 
même  année,  le  capitaine  Saris,  qui 
était  parti  avec  la  huitième  expédition, 
obtint  de  l’empereur  du  Japon  une 
charte  qui  accordait  également  de 
grands  privilèges  à la  compagnie. 

Il  était  nécessaire  de  protéger  le 
commerce  des  Anglais  dans  l’Inde.  Une 
flotte , composée  de  quatre  gros  navi- 
res, quitta  l’Angleterre  au  mois  de 
mars  1614,  sous  le  commandement  du 
capitaine  Downton.  Cet  officier , à 
son  arrivée , battit  les  Portugais,  avec 
lesquels  le  (jrand  Mogol  était  alors  en 
guerre.  Cette  circonstance  fut  avanta- 
euse  à la  compagnie , car  la  victoire 
e Downton  ayant  profité  au  Grand 
Mogol , celui-ci  se  montra  plus  favo- 
rablement disposé  encore  envers  ses 
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alliés.  En  ICI 5,  une  nouvelle  flotte 
quitta  l’Angleterre , et  sir  Thomas 
Roe  se  rendit  à la  cour  du  Mogol , en 
qualité  d’ambassadeur  du  roi  d’Angle- 
terre ; l’ambassadeur  resta  à cette  cour 
jusqu’en  ICI!),  et  obtint  de  nouveaux 
privilèges  pour  la  compagnie.  Déjà 
elle  avait  aes  comptoirs  à Acheen  , à 
Zambee  , et  à Tecoa,  dans  l’île  de  Su- 
matra ; à Surat , à .Vmadavad  , à Agra, 
à Agimère  , et  à Burampore  , dans  les 
États  du  Grand  Mogol;  à Firando, 
dans  le  Japon  ; à Bantam  , à Batavia , 
et  à Japara , dans  l’île  de  Java  ; à Ben- 
jarmassing,  et  à Socodania,  dans  l'ile 
de  Bornéo;  h Banda,  dans  les  îles  de 
Banda;  à Patan,  dans  l’île  de  Malaque; 
à Macassar,  dans  l’île  Célèbes  ; à Siam, 
dans  le  royaume  de  ce  nom;  à Masu- 
lipatam  , et  à Petapoli  , sur  la  côte  de 
Coromandel  ; et  à Calicot,  sur  la  côte 
de  Malabar.  Les  affaires  de  la  compa- 
gnie se  trouvaient,  en  1C17,  dans  un 
état  tellement  prospère , que  les  ac- 
tions se  vendaient  couramment  le  tri- 
ple de  ce  qu’elles  avaient  coûté  dans 
le  principe. 

On  résolut  de  tenter  un  arrangement 
à l’amiable  avec  les  Hollandais  : des 
commissaires  furent  nommés  par  les 
gouvernements  d’Angleterre  et  de  Hol- 
lande pour  régler  "cette  importante 
affaire.  Les  Hollandais  demandaient 
aux  Anglais  de  s’unir  et  de  ne  former 
u’une  seule  compagnie , de  manière 
monopoliser  le  commerce  de  l’Inde 
entre  les  deux  nations.  L’adoption  de 
ce  plan , disaient-ils , permettra  aux 
deux  compagnies  réunies  de  réduire 
leur  ennemi  commun , les  Portugais , 
et  d’empécber  les  autres  nations  de 
former  des  établissements  dans  l’Inde. 
Ce  projet  ne  se  réalisa  point.  Cepen- 
dant, au  mois  de  juillet  IC19,  il  y 
eut  un  traité  conclu  à Londres,  dans 
lequel  on  arrêta  : que  les  deux  com- 
pagnies continueraient  à commercer 
avec  l’Inde  pour  leur  compte  person- 
nel, et  que  leurs  différends,  quand  il 
en  surgirait , seraient  soumis  à l’exa- 
men et  au  jugement  d’un  conseil  com- 
osé  de  quatre  des  principaux  mem- 
res  de  chaque  compagnie. 

La  nouvelle  de  ce  traité , qui  devait 


durer  vingt  ans  , causa  une  grande  joie 
aux  résidents  des  deux  compagnies 
dans  l’Inde.  Mais,  au  mois  de  décem- 
bre 1620,  c’est-à-dire  dix-huit  mois 
après  la  signature  de  la  convention , 
le  gouverneur  général  de  la  compa- 
gnie hollandaise  dans  l’Inde  recom- 
mença les  hostilités  en  s’emparant  de 
plusieurs  îles  où  les  Anglais  avaient 
des  comptoirs.  Cet  acte  d’agression  fut 
suivi  du  massacre  d’Amhoineet  de  l’ex- 
pulsion des  agents  anglais  de  cette  île. 
>Lcs  hostilités  furent  reprises  avec 
tant  de  désavantage  pour  la  compagnie 
anglaise , que , malgré  la  conquête  im- 
portante de  l’île  d’Ormus,  dans  le 
golfe  Persique  (1622),  elle  se  trouva 
endettée  de  plus  de  200,000  liv.  sierl. 
(J),000,000  de  fr.).  En  1616,  époque 
de  sa  plus  grande  prospérité,  elle  avait 
levé  un  nouveau  capital  de  1,629,000 
livres  sterl.  (40,725,000  fr.),  auquel 
avaient  voulu  prendre  part  toutes  les 
classes  de  la  société.  Ainsi , parmi  les 
souscripteurs  figuraient  quinze  ducs 
et  comtes , treize  comtesses  , quatre- 
vingt-deux  chevaliers,  dix-huit  veuves, 
vingt-six  ecclésiastiques,  des  juges, 
des  conseillers  privés,  des  médecins, 
et  même  des  jeunes  filles;  mais,  dix 
ans  après,  l’argent  n’était  plus  obtenu 
qu'avec  beaucoup  de  difficulté , et  les 
actions  qui,  en  1617,  s’étaient  vendues 
à 203  pour  100  au-dessus  de  leur  pre- 
mier cours , étaient  tombées  à la  moi- 
tié de  cette  valeur. 

Une  nouvelle  compagnie,  qui  prit  le 
titre  de  Marchands  anglais  commer- 
çant avec  les  mers  du  Levant , se  forma 
en  1605 , et  reçut  de  Jacques  une  charte 
d’incorporation.  Cette  compagnie,  qui 
existe  encore  aujourd’hui  sous  le  nom 
de  Compagnie  du  Levant,  exportait  à 
Constantinople  une  grande  quantité 
des  articles  que  les  Turcs  avaient  cou- 
tume de  recevoir  auparavant  des  Vé- 
nitiens. Une  année  après  son  incorpo- 
ration, un  ministre  anglais  alla  rési- 
der à Constantinople  ; c'était  le  premier 
que  la  cour  d’Angleterre  envoyait  à 
la  cour  du  Grand  Seigneur;  il  avait  le 
pouvoir  de  nommer  des  consuls  pour 
surveiller  le  commerce  des  Anglais  dans 
le  Levant. 
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Les  opérations  des  autres  compa- 
gnies ne  furent  point  d'une  grande  im- 
portance sous  ce  règne.  Toutefois , il 
y eut  une  branche  de  commerce  qui 
attira  vivement  l’attention  des  commer- 
çants, ce  fut  celle  des  pêcheries  du 
Nord.  Les  navigateurs  qui  visitaient 
les  côtes  du  Groenland  trouvaient, 
dans  ces  parages,  des  baleines  et  des 
chevaux  de  mer  dont  les  dents  étaient 
plus  estimées  que  l'ivoire.  Cette  in- 
dustrie, qui  fut  d’abord  exploitée  par 
des  marchands  isolés , tomba  plus  tard 
dans  le  domaine  exclusif  de  la  compa- 
gnie russe.  Ayant  obtenu,  en  1613, 
une  charte  de  Jacques,  qui  lui  accor- 
dait le  privilège  de  pêcher  dans  ces 
mers,  la  compagnie  arma,  dans  le  cours 
de  la  même  année , sept  navires  avec 
lesquels  elle  chassa  les  baleiniers  qui 
se  trouvaient  sur  les  lieux,  et  obligea 
ceux  auxquels  elle  permit  de  rester, 
de  payer  tribut.  L'année  suivante, 
la  compagnie  arma  treize  navires; 
mais  cette  fois  elle  trouva  à qui  parler  : 
les  Hollandais  y étaient  venus  avec 
dix-huit  vaisseaux,  dont  quatre  étaient 
des  vaisseaux  de  guerre.  Force  fut  à 
la  compagnie  de  laisser  pêcher  les  Hol- 
landais. En  1615,  de  nouvelles  préten- 
tions s’élevèrent  à la  possession  exclu- 
sive du  Spitzberg  et  des  mers  environ- 
nantes; elles  venaient  des  Danois,  qui 
paraissaient  pour  la  première  fols  avec 
trois  navires  de  guerre,  et  demandaient 
un  tribut  aux  Hollandais  et  aux  An- 
glais. Les  Hambourgeois , les  Français 
et  les  Biscayens  se  présentèrent  après 
les  Danois,  et  les  rivalités  n’en  devin- 
rent que  plus  âpres  et  plus  animées; 
souvent  même  il  y eut  entre  ces  pê- 
cheurs des  luttes  sanglantes. 

Il  existe,  dans  un  ouvrage  publié  en 
1615 , sous  le  titre  de  Progrès  du 
commerce,  un  relevé  de  l’état  de  la 
marine  marchande  de  l’Angleterre  sous 
le  règne  de  Jacques  1".  D’après  ce  re- 
levé, il  paraîtrait  que  vingt  navires 
anglais , principalement  chargés  de 
harengs,  visitaient  chaque  année  les 
ports  de  Gênes,  de  Naples,  de  Li- 
vourne, de  Marseille , de  Malaga,  et 
les  autres  ports  de  la  Méditerranée; 
que  trente  navires  partaient  de  l’Ir- 


lande avec  du  bois  pour  futailles,  ar- 
ticle qui , depuis  longtemps,  a cessé 
de  figurer  dans  les  exportations  de  ce 
pays  ; que  le  commerce  du  Portugal  et 
de  l’Andalousie  employait  vingt  navires 
pour  les  vins,  les  fruits,  le  sucre  et 
les  drogueries  des  Indes  occidentales; 
que  le  commerce  de  Bordeaux  en  em- 
ployait soixante;  celui  de  Hambourg 
et  de  Middiebourg,  vingt,  qui , tous, 
appartenaient  à la  compagnie  des  mar- 
chands aventuriers;  celui  de  Dantzig, 
de  Koënigsberg,  environ  trente,  sa- 
voir : six  de  Londres,  six  d’Ipswich  et 
les  autres  de  Hull , de  Lynn  et  de 
Newcastle;  celui  de  Norvège,  cinq;  la 
pêche  de  la  baleine  du  Groenland , ,jua- 
torze;  la  pêche  de  l’Islande , cent 
vingt;  celle  de  Terre-Neuve,  deux 
cent  cinquante,  dont  le  tonnage  réuni 
s’élevait  à 15,000  tonneaux;  que  le 
commerce  du  charbon  de  terre  de 
Newcastle  employait  quatre  cents  na- 
vires, dont  deux  cents  allaient  à Lon- 
dres et  1rs  autres  approvisionnaient  le 
reste  de  l’Angleterre.  Indépendamment 
de  ces  navires,  il  y avait  ceux  de  la 
compagnie  des  Indes,  qui  étaient  les 
plus  grands  navires  de  commerce  du 
royaume.  D’après  un  relevé  ordonné, 
en  1614,  parle  conseil  privé,  il  paraît 
que  l’exportation  des  valeurs  de  l'An- 
gleterre pour  toutes  les  parties  du 
monde  s’éleva,  en  16 13,  à la  somme  de 
2,090,640  liv.  sterl.  (52,266,000  f.),  et 
celle  des  importations  à.2,141,283  liv. 
sterl.  (53,532,000  f.)  Ainsi  la  balance 
du  commerce  n’était  point  en  faveur 
de  l’Angleterre. 

Les  principaux  articles  qui  for- 
maient la  base  du  commerce  anglais 
à cette  époque  étaient  les  étoffes  de 
laine,  qui  jouissaient  d’une  haute  es- 
time dans  toutes  les  contrées  de  l’Eu- 
rope. Les  étoffes  étaient  exportées 
sans  être  teintes;  mais  pour  encou- 
rager cette  industrie,  Jacques  ren- 
dit, en  1608,  une  ordonnance  qui  dé- 
fendait la  sortie  des  étoffes  de  laine  si 
elles  n’étaient  pas  teintes  ; dans  le 
même  temps  il  accorda  à l’alderman 
Cockayne  le  privilège  de  teindre  toutes 
les  étoffes  de  laine.  Aussitôt  les  États 
de  Hollande  et  les  villes  de  l’Allemagne 
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défendirent  immédiatement  l’entrée  de 
CPS  étoffes , ce  qui  força  le  roi  à réta- 
blir les  choses  dans  leur  état  primitif. 
Cependant  cette  interruption  produisit 
d’heureu.Y  résultats , car  les  fabricants 
anglais  s’appliquèrent  à chercher  les 
moyens  de  rivaliser  avec  les  Hollan- 
dais pour  la  teinture,  et  grâce  à des 
efforts  soutenus,  ils  v parvinrent. 
Mais , d’un  autre  côté , les  Hollandais 
se  mirent  eux-mémes  à fabriquer  des 
étoffes  de  laine,  et  devinrent  bientôt 
des  rivaux  redoutables. 

DepuisÉlisabeth,  époque  où  l’on  avait 
commencé  à fonder  des  établissements 
dans  le  nord  de  l’Amérique , les  mar- 
chands de  Londres  et  de  Bristol  avaient 
continué  d’établir  des  relations  suivies 
avec  les  Indiens  du  littoral  de  la  Vir- 
ginie et  de  toute  l’Amérique  du  Nord. 
En  1606,  Jacques  accorda  des  chartes 
à deux  compagnies,  dont  la  première 
s’appelait  la  Compagnie  des  aventuriers 
de  Londres  ou  la  Compagnie  de  la  Vir- 
ginie du  Sud  ; à celle-ci  il  accorda  le 
privilège  de  fonder  des  établissements 
sur  la  côte  d’Amérique  qui  est  comprise 
entre  les  3-1'  et  41'  degrés  latitude 
nord  , et  où  sont  situées  de  nos  jours 
les  provinces  de  Maryland,  de  la  Vir- 
ginie, de  la  Caroline  du  Nord  et  de  la 
Caroline  du  Sud;  à la  seconde  compa- 
gnie , qui  reçut  le  nom  de  Compagnie 
des  aventuriers  de  Plymoutli,  Jac- 
ques assigna  tout  le  territoire  qui  est 
situé  entre  le  41'  et  le  45'  degré  de 
latitude  nord.  Ce  territoire  forme  au- 
jourd’hui les  États  florissants  de  Pen- 
sylvanie,  de  New-Jersey,  de  New- 
Ÿork  et  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
Dans  la  même  année,  la  compagnie  de 
Londres  envoya  cent  colons  qui  fondè- 
rent , à trois  milles  de  l’embouchure  du 
Pawbatan,  aujourd’hui  Jame’s-River', 
la  ville  de  Jamestown,  dans  la  Virgi- 
nie. En  1610,  cette  compagnie  ob- 
tint une  seconde  charte  qui  lui  don- 
nait le  privilège  de  faire  des  conces- 
sions de  terres  , d’avoir  un  conseil 
résidant  sur  les  lieux,  de  nommer  et 
de  destituer  ses  officiers  comme  elle 
l'entendrait,  et  lui  accordait  tous  les 
pouvoirs  d'un  gouvernement.  Une  au- 
tre compagnie  anglaise  fonda  un  éta- 


blissement, en  1612,  aux  Bermudes. 
Le  roi  lui  accorda  une  charte,  après 
qu’elle  eut  acheté  les  îles  de  la  compa- 
gniede  la  Virginie;  cette  dernière  élevait 
des  prétentions  sur  ces  îles,  parce  qu’elle 
disait  qu’elles  avaient  été  découvertes 
par  deux  de  ses  capitaines,  sir  George 
Somers  et  sir  Thomas  Gates , en  160'J, 
quoiqu’on  réalité  ces  îles  eussent  été 
visitées  cent  ans  auparavant  par  Ber- 
mude,  navigateur  espagnol.  Kn  1616, 
sir  Walter  Raleigh,  après  être  sorti 
de  la  Tour,  les  avait  visitées  dans  son 
fatal  voyage  à la  Guyane. 

La  conservation  de  ces  établisse- 
ments exigeait  beaucoup  de  persévé- 
rance et  de  courage  de  la  part  de  ceux 
qui  les  avaient  fondés  ; car  ils  avaient 
à défendre  leurs  possessions , non- 
seulement  contre  les  entreprises  des 
aborigènes,  mais  encore  contre  celles 
des  rivaux  étrangers  qui  surgissaient 
de  toutes  parts.  Les  Français,  après 
avoir  traversé  le  Saint-Laurent^ s’é- 
taient établis  dans  l’Acadie,  aujour- 
d’hui la  Nouvelle-Écosse,  ainsi  que 
dans  la  contrée  à laquelle  les  colons 
anglais  donnèrent  plus  tard  le  nom  de 
Nouvelle-Angleterre.  Les  colons  hol- 
landais venaient , de  leur  côté,  de  jeter 
les  fondements  de  la  Nouvelle-Amster- 
dam (New-York)  et  du  port  d’Orange 
(Albanie). 

Il  fallut  recourir  aux  armes,  et  après 
une  lutte  longue  et  acharnée,  sir  Sa- 
muel Argal  força  les  Français  et  les 
Hollandais  à 'quitter  ce  * territoire 
(1618).  Les  derniers  reprirent  bientôt 
leur  position.  Cependant,  après  de 
nouveaux  efforts,  les  Anglais  parvin- 
rent à fonder  un  établissement  perma- 
nent (1620)  dans  un  endroit  appelé 
Plymoutb.  Charles  I'%  qui  n’était  en- 
core que  prince  de  Galles,  donna  à ce 
territoire  le  nom  de  Nouvelle-Angle- 
terre. Dans  le  même  temps  Jacques 
accordait , à perpétuité , à lord  Leigh 
et  à ses  héritiers,  l’île  de  la  Barbade, 
dont  un  navire  anglais  avait  pris  pos- 
session à son  retour  de  la  Guinée, 
en  1605.  Un  établissement  fut  fondé 
dans  cette  île,  où  bientôt  s’éleva  la 
ville  de  Jamestown  ( 1624  ).  D’autres 
établissements  de  ce  genre  furent  ten- 
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tés  dans  nie  de  Terre-Neuve  et  sur  la 
côte  orientale  de  l’Amérique  du  Sud  ; 
mais  ces  entreprises  n’eurent  point , 
pour  le  moment , les  résultats  qu’on 
en  avait  attendus.  La  culture  d’une 
plante  nouvelle,  le  tabac,  occupait dé- 
à vivement  l’attention  des  colons  de 
a Virginie;  il  paraît  que,  dans  le 
principe , l’introduction  de  cette  plante 
en  Angleterre  ne  trouva  pas  faveur  au- 
près de  Jacques  I'’.  Dans  une  ordon- 
nance rendue  en  1619 , Jacques  fixe  à 
1 12  livres  la  quantité  de  tabac  que  doit 
produire,  par  an,  chaque  pîanteur. 
Dans  une  autre  ordonnance  rendue 
l’année  suivante,  qui  avait  pour  objet, 
comme  la  première , de  mettre  des  res- 
trictions à la  culture  du  tabac , Jac- 
ques s’élève  contre  l’usage  de  cette 
plante  qui , dit-il,  tend  à la  fois  à cor- 
rompre le  corps  et  les  bonnes  ma- 
nières; et  dans  la  dernière  année  de 
son  règne,  Jacques,  en  réponse  à une 
pétition  de  la  chambre  des  communes 
qui  lui  demandait  de  n’admettre  dans 
le  royaume  que  les  tabacs  des  planta- 
tions anglaises,  il  déclare  qu’il  consent 
à prohiber  les  tabacs  étrangers , mais 
qu’il  s’en  tient  à sa  première  opinion 
sur  le  tabac  ; qu’il  ne  cède  que  parce 
qu’il  désire  être  agréable  à ses  sujets 
et  aux  planteurs  anglais  de  la  Virginie 
et  des  Bermudes,  qui  lui  ont  exposé 

?|ue  les  colonies  étant  encore  dans  l’en- 
ance , elles  ne  pouvaient  prospérer 
qu’autant  qu’on  leur  permettrait  de 
planter  et  de  vendre  du  tabac. 

Les  progrès  de  la  colonisation  et  du 
commerce  furent  considérables  pen- 
dant l’espace  qui  s’écoula  entre  l’avé- 
nement  de  Charles  I"  et  le  commen- 
cement de  la  guerre  civile.  Dans  la 
première  année  de  son  règne,  Charles, 
sous  le  prétexte  que  la  Virginie  ne  pou- 
vait être  bien  administrée  par  une 
compagnie,  ordonna,  par  une  procla- 
mation , que  le  gouvernement  de  cette 
colonie  rentrerait,  à l’avenir,  dans  le 
domaine  de  la  courohne  et  du  conseil 
privé.  Cette  mesure , bien  qu’elle  cau- 
sât un  grave  préjudice  à la  compagnie 
de  la  Virginie , n’arrêta  point  le  déve- 
loppement de  la  colonisation  ; presque 
toutes  les  îles  des  Indes  orientales  qui 


n’avaient  point  encore  été  colonisées , 
virent  bientôt  des  établissements  an- 
glais s’élever  sur  leur  sol.  En  1627, 
une  compagnie  française  et  anglaise 
se  partagea  l’ile  de  Saint-Christophe , 
et , l’année  suivante , les  Anglais  ajou- 
tèrent, au  territoire  qu’ils  avaient  en 
leur  possession  dans  cette  île,  la  petite 
île  voisine  de  Nevis.  En  1629,  Charles 
fit  une  concession  à perpétuité  à Jacques 
Hay,  comte  de  Carlisie,  et  à ses  bé- 
ritfers , des  îles  Caraïbes  ; dans  la 
même  année  il  fit  une  concession , à 
Robert  Heath  et  à ses  héritiers,  de 
toutes  les  îles  Lucayes  et  de  tout  l’im- 
mense territoire  qui  forme  aujourd’hui 
les  États  de  la  Caroline  du  Nord  et  de 
la  Caroline  du  Sud , ceux  de  la  Géorgie, 
du  'l’eniiessee  et  de  la  partie  méridio- 
nale de  la  Louisiane.  Trois  ans  après, 
Charles  donna  à lord  Baltimore  une 
partie  du  territoire  delà  Virginie,  qu’il 
nomma  Maryland , du  nom  de  la  reine. 
Lord  Baltimore  était  catholique,  et 
Maryland,  qui  commença  à être  colo- 
nisée deux  ans  après  que  la  concession 
fut  faite , servit  de  refuge  aux  catho- 
liques anglais , lorsque  la  sévérité  des 
lois  pénales  les  força  de  quitter  l’An- 
gleterre. Enfin,  en  1641,  une  colonie 
anglaise  s’établit  à Surinam  , dans  l’A- 
mérique méridionale. 

La  marine  marchande  prit  alors  un 
plus  grand  développement;  déjà  elle 
avait  fait  une  précieuse  conquête  en 
enlevant  à Venise  le  commerce  de 
l’Inde , de  l’Arabie  et  de  la  Perse  ; ses 
vaisseaux  approvisionnaient  l’Europe 
des  riches  productions  de  l’Inde,  ver- 
saient en  France  les  riches  produits  de 
Constantinople,  d’Alexandrie  et  d’A- 
lep;  car  le  commerce  français  avec  ces 
contrées  avait  beaucoup  décliné  à cette 
époque.  Les  draps  anglais  se  trouvaient 
sur  les  marchés  de  la  Suède , du  Dane- 
mark , de  la  Russie  et  des  Pays-Bas. 
En  Espagne,  on  mettait  les  étoffes 
anglaises  au-dessus  de  toutes  celles  qui 
se  fabriquaient  ailleurs. 

Les  articles  que  la  compagnie  des 
Indes  orientales  apportait  dans  le 
royaume  offraient  une  grande  variété. 
L’Inde , la  Perse , l’Arabie  fournissaient 
alors  à l’Angleterre  du  poivre , des 
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clous  de  girofle,  des  muscades,  du 
coton,  du  riz,  des  étoffes  de  calicot 
de  toute  espèce , de  l’aloès , de  la  myr- 
rhe , de  l’opium , du  borax , de  la  canne 
à sucre , de  la  rhubarbe , de  la  cannelle, 
du  musc,  du  bois  desandal,  du  tama- 
rin, des  pierres  précieuses,  des  dia- 
mants , des  perles , des  émeraudes , des 
saphirs,  des  turquoises , des  topazes, 
de  l’indigo , des  soieries  brutes  et  ou- 
vrées, du  benjoin,  du  camphre  et  d’au- 
tres objets  précieux.  La  compagnie  avait 
de  grands  avantages  sur  les  Hollandais 
et  les  Portugais,  en  ce  sens  que  les 
indigènes  traitaient  avec  ses  agents  de 
prétèrence  avec  les  agents  hollandais 
et  portugais.  Cependant  ses  affaires  ne 
furent  point  florissantes  sous  le  règne 
de  Charles  I";  car,  outre  la  lutte 
u’elle  avait  à soutenir  avec  ses  rivaux 
ans  l’Inde , il  lui  fallait  combattre  au 
dedans  les  mauvaises  dispositions  que 
la  couronne  montrait  contre  elle.  En 
1635,  Charles  accorda  une  nouvelle 
charte  à sir  William  Corten  et  à d’au- 
tres marchands , pour  les  autoriser  à 
faire  le  commerce  pendant  cinq  ans. 
La  nouvelle  compagnie  eut  des  diffi- 
cultés avec  le  Grand  Mogol , puis  avec 
les  Chinois  ; et  l’empereur  du  Mogol , 
n’établissant  pas  de  d istinction  entre  les 
deux  compagnies , s’empara  de  toutes 
les  propriétés  anglaises  qui  lui  tombè- 
rent .sous  la  main , et  chassa  de  ses 
États  tous  les  Anglais  qui  s’y  trou- 
vaient. La  société  de  sir  William  Cor- 
ten fut  dissoute  en  1646,  après  avoir 
causé  des  pertes  considérables  à la 
première  compagnie. 

Les  affaires  de  la  compagnie  turque 
étaient  plus  brillantes  ; ses  navires  ver- 
saient dans  les  ports  de  la  Turquie,  les 
draps  du  Suffolk,  duGlocester,du  Wor- 
cester;  les  casimirs  de  l’HampsIiire 
et  de  l’Yorkshire  ; du  plomb , de  l’é- 
tain ; en  retour , ils  apportaient  des 
soies  brutes  de  la  Perse , de  Damas , 
de  Tripoli  ; des  noix  de  galle  de 
Tocca,  des  étoffes  moirées  d’Angora, 
des  cotonnades  de  Chypre  etdeSniyrne, 
des  pierres  précieuses  de  l’Inde,  des 
drogues  de  l’Égypte  et  de  l'Arabie, 
des  muscades  (Te  Candie , des  raisins 
et  de  l’huile  des  îles  de  Zante , de  Cé- 
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phalonie  et  de  la  Morée , etc.  Le  co- 
ton était  acheté  par  les  fabricants  de 
Manchester,  qui  commençaient  alors  à 
fabriquer  les  étoffes  pour  lesquelles 
leur  ville  est  aujourd’hui  si  célèbre, 
car  c’est  du  règne  de  Charles  I"'  que 
datent  les  premiers  pas.  de  l’industrie 
cotonnière  en  Angleterre. 

La  compagnie  des  marchands  aven- 
turiers approvisionnait  les  villes  de 
Hambourg,  de  Rotterdam,  et  les  Pays- 
Bas  , d’étoffes  anglaises  de  différentes 
espèces , et  de  quelques  autres  articles 
du  pays;  ses  vaisseaux  rapportaient 
en  retour  , des  tapisseries  , des  toiles 
ouvrées,  de  la  percale,  du  linon,  de 
la  bouille,  de  la  garance,  des  vins  du 
Rhin , du  savon,  de  l’acier,  du  fil  de 
laiton,  etc.  La  compagnie  russe  expor- 
tait principalement  du  drap,  de  l’étain, 
du  plomb,  des  épices  de  l’Inde;  et,  en 
retour,  elle  rapportait  des  cendres, 
du  cuivre , des  bois  de  sapin,  des  mâts, 
de  riches  fourrures , du  blé , du  seigle, 
des  futaines,  des  toiles,  du  mercure, 
du  fer,  de  l’acier,  du  chanvre,  des 
cordages,  des  peaux,  du  miel , du  suif, 
du  goudron,  de  la  résine , de  la  cire,  etc. 
Les  exportations  de  la  compagnie  fran- 
çaise se  composaient  de  draps , de  ca- 
simirs, de  noix  de  galle,  de  soieries 
et  de  coton  de  la  Turquie  ; elle  rap- 
portait en  retour  des  cartes,  du  verre, 
des  graines,  du  sel,  du  vin  de  Bor- 
deaux, du  vin  blanc,  de  l’huile,  des 
amandes,  du  poivre,  des  soies  ouvrées, 
et  quelques  autres  articles  de  fabri- 

?|iies  françaises.  Les  marchands  qui 
aisaient  le  commerce  avec  l’Espagne 
expédiaient  dans  cette  contrée  des 
serges  , du  plomb,  de  l’étain,  des  ha- 
rengs , du  saumon , de  la  morue , des 
peaux  de  veau  ; et  ils  prenaient  en  re- 
tour, des  vins  de  Xérès,  de  Malaga, 
d’Alicante,  du  raisin,  des  olives,  de 
l’huile,  du  sucre,  du  savon , de  l’a- 
nis,  etc.  l..es  importations  et  les  expor- 
tations du  commerce  de  l’Angleterre 
avec  le  Portugal  se  composaient  des 
mêmes  articles.  Le  commerce  de  l’An- 
gleterre avec  Gènes , la  Sicile,  Naples, 
Livourne  et  Venise,  se  composait, 
pour  les  importations,  de  serge,  de  Ca- 
simir, de  plomb,  de  draps  et  de 
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plusieurs  autres  produits  indigènes  ; 
de  poivre,  d’indigo  , de  clous  de  giro- 
fle, qui  étaient  rais  en  entrepôt  en  An- 
gleterre. En  retour , l’Angleterre  rece- 
vait des  draps  d’or  et  d’argent,  des 
satins , des  velours,  des  taffetas , de  la 
peluche,  de  l’alun,  de  l’huile,  du  verre, 
de  l’anis,  du  riz,  de  l’or  et  de  l’argent, 
et  une  grande  quantité  de  soie  brute 
de  toute  espèce. 

Diverses  innovations  parurent  à 
cette  époque.  Les  fiacres  commencent 
à rouler  sur  le  pavé  de  Londres.Vingt- 
sept  voitures  de  ce  genre  seulement 
desservaient  la  capitale  et  les  lieux  voi- 
sins ; mais  ce  mode  de  transport  était 
si  commode  que,  dix  ans  après,  le 
nombre  en  devint  considérable.  Le  roi 
est  obligé  de  rendre  une  ordonnance 
pour  en  défendre,  ou  du  moins  pour 
en  restreindre  l’usage.  «Londres,\Vest- 
minster  et  leurs  faubourgs  , disait  le 
roi  dans  son  ordonnance  , sont  infes- 
tés de  ces  voitures;  ce  qui  est  fort  in- 
commode pour  nous  , ainsi  que  pour 
notre  chère  épouse  et  pour  la  no- 
blesse. > Le  roi  exigeait  que  chaque 
propriétaire  de  fiacre  eût  à son  ser- 
vice quatre  bons  chevaux.  Mais  , deux 
ans  après , le  roi  se  réconcilie  avec  les 
fiacres  : il  accorde  au  marquis  d’Ha- 
niilton  le  privilège  de  faire  rouler,  sur 
le  pavé  de  Londres , cinquante  fiacres. 
« Il  est  nécessaire,  dit-il , pour  la  no- 
blesse, pour  les  ambassadeurs  étran- 
gers , et  pour  d’autres , qu’il  y ait  un 
nombre  suffisant  de  fiacres;  en  consé- 
quence , nous  vous  autorisons  à avoir 
cinquante  fiacres  pourLondres  et  West- 
minster, et  à en  entretenir,  dans  les 
autres  villes , autant  que  l’exigeront 
les  besoins  de  chaque  localité.  Il  est 
défendu  à toute  autre  personne  d’avoir 
des  fiacres , soit  à Londres  , soit  autre 
part.»  Les  chaises  à porteurs  étaient 
alors  en  grand  usage  ; ce  véhicule  avait 
été  introduit  dans  le  royaume,  en  1634, 
par  sir  Sanders  Duncomb , à qui  le  roi 
en  accorda  le  monopole  pendant  qua- 
torze ans. 

Une  innovation  plus  importante  eut 
lieu  en  1635  : c’est  le  premier  établis- 
sement régulier  de  la  poste  aux  let- 
tres. Des  tentatives  antérieures  avaient 


été  faites.  Jacques  'avait  établi  une 
poste  aux  lettres  pour  le  transport  des 
dépêches  et  des  lettres  dans  fintérieur 
du  royaume  et  à l'étranger , mais  le 
service  n’était  pas  régulier.  Sous  le 
règne  de  Charles , les  lettres  et  les  dé- 
pêches partirent  à jour  fixe;  on  faisait 
le  voyage  d’allée  et  de  retour  d’Edim- 
bourg , en  six  jours.  Des  petites  postes 
furent  établies  pour  rattacher  toutes 
les  villes  et  les  villages  à la  ligne  prin- 
cipale; il  y en  eut  une  à Chester  et  à 
Holy-Head,  une  autre  à Exeter  et  à 
Plymouth  ; bientôt  on  en  établit  à Ox- 
ford et  à Bristol.  Le  port  d’une  lettre 
était  fixé  à deux  pence  (10  cent.)  pour 
une  distance  d’un  mille  à quatre-vingts 
milles;  de  quatre  pence  pour  une  dis- 
tance de  quatre-vingts  milles  à cent 
quarante  milles  ; de  six  pence  pour 
une  distance  plus  éloignée  , et  de  huit 
pence  pour  l’Ecosse.  Le  transport  des 
lettres . s’opérait  par  des  courriers  à 
cheval , auxquels  il  était  défendu  de 
porter  d’autres  lettres  que  celles  qui 
venaient  de  la  poste. 

L’intérêt  légal  de  l’argent  était , au 
commencement  du  règne  de  Charles 
I",  de  10  pour  cent  ; mais  ce  prince  le 
réduisit  à 8;  et,  en  1651 , le  parle- 
ment le  fixa  à 6 pour  100. 

Les  marchands  de  Londres  avaient 
coutume  de  placer  leur  argent  dans  la 
Tour;  mais  Charles  P',  quelque  temps 
avant  la  réunion  du  long  parlement, 
s’étant  emparé  d’une  somme  de  200,000 
liv.  slerl.  (5,000,000  de  fr.  ),  oui  se 
trouvait  dans  ce  lieu,  les  marcliands 
retirèrent  leur  argent  et  commencè- 
rent à le  placer  dans  les  mains  des 
joailliers  et  des  bijoutiers  de  Londres. 
Ceux-ci,  dont  la  profession  s’était 
bornée  jusqu’alors  à vendre  et  à ache- 
ter de  la  vaisselle  plate , à fondre  l’or 
et  l’argent,  se  livrèrent  à un  com- 
merce de  banque  très-fructueux.  Les 
seigneurs  et  les  gentilshommes  les 
chargèrent  bientôt  de  toucher  leurs 
rentes,  et,  devenus  de  cette  manière 
détenteurs  d’une  grande  quantité  d’ar- 
gent monnayé , ils  commencèrent  à 
escompter  les  billets  des  marchands 
qui  avaient  besoin  de  fonds. 

L’altération  des  monnaies  continuait 
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comme  par  le  passé.  Immédiatement 
après  son  avènement  au  trône , Jac- 
ques fit  frapper  diverses  monnaies  d’or 
auxquelles  il  donna  le  nom  d’angèle , 
de  demi-angèle , de  <juart  d'angèle, 
de  souverain , de  demi-souverain , de 
couronne , et  de  demi-couronne.  L’or 
des  angèles  était  plus  pur  que  celui  des 
souverains;  l’angèle  valait  dix  schel- 
lings , le  demi-angèle  cinq  schellings , 
le  quart  d’angèle  deux  schellings  six 

fience;  le  souverain  valait  vingt  scliel- 
ings,  le  demi-souverain  dix  schellings; 
la  couronne  cinq  schellings,  la  demi- 
couronne  deux  schellings  six  pence. 

Jacques  fit  ensuite  frapper  des  pièces 
d’argent  auxquelles  on  donna  le  nom 
de  couronne,  de  demi-couronne,  de 
schellings  de  six  pence , de  deux  pen- 
ce, d’un  pence,  et  de  demi-pence.  Tou- 
tes ces  pièces  portaient  sur  l’effigie 
ces  mots  : Mng.  Sco.,  Angleterre  et 
Écosse.  La  livre  d’or  qui , jusqu’alors, 
avait  passé  pour  trente  - trois  livres 
dix  schellings  d’argent , fut  ensuite 
élevée  , par  une  ordonnance  du  roi , à 
trente-sept  livres  quatre  schellings  et 
six  pence  d’argent  ; l’année  suivante , 
la  valeur  de  la  livre  d’or  fut  élevée  à 
quarante  livres  dix  schellings,  et  des 
monnaies  furent  frappées  à ce  titre. 
Ces  monnaies  reçurent  le  nom  de  rose 
royale;  elles  étaient  de  trente  schel- 
lings chacune.  Les  années  suivantes,  la 
valeur  de  l’or  augmenta  encore,  ce 
qui  produisit  une  nouvelle  perturba- 
tion. Sous  ce  règne  il  parut,  pour  la 
première  fois,  de  la  monnaie  de  billon, 
qu’on  nomma  farthing.  Les  monnaies 
en  plomb,  dont  se  servaient  les  mar- 
chands et  les  détaillants  dans  leurs 
transactions,  furent  aussitôt  retirées 
de  la  circulation  (1613). 

Sous  le  règne  de  Charles  P',  les 
monnaies  subirent  de  nouvelles  alté- 
rations; Charles  leur  conserva  les 
mêmes  dénominations  que  leur  avait 
données  son  père.  Après  que  la  guerre 
civile  eut  commencé,  et  que  le  parle- 
ment se  fut  emparé  de  la 'Tour,  Char- 
les fit  frapper  ses  monnaies  à Shrews- 
bury , à Oxford , à York , et  dans 
d’aiitres  lieux.  De  son  côté , le  parle- 
ment fit  également  battre  monnaie. 


Les  monnaies  du  parlement  ne  se  dis- 
tinguaient de  celles  du  roi  que  par  la 
lettre  P (parlement)  ; ces  pièces  étaient 
d’or  et  d’argent.  Plus  tard , le  parle- 
ment en  frappa  d’autres  dont  l’effigie 
portait  d’un  côté  un  bouclier  sur  lequel 
était  la  croix  de  Saint -George,  en- 
tourée d’une  branche  de  laurier;  on  y 
lisait  ces  mots  : République  d’Angle- 
terre ; de  l’autre  côté  étaient  deux  bou- 
cliers : sur  l’un  on  voyait  la  croix  de 
Saint-George,  sur  l’autre  une  harpe, 
et  on  y lisait  ces  mots  : Dieu  est  avec 
nous. 

Sous  le  rapport  de  l’agriculture,  du 
jardinage  et  des  manufactures , l’Ân- 
gleterre  était  inférieure  à plusieurs 
autres  contrées , et  notamment  à la 
Hollande  et  aux  Pays-Bas , qui  étaient 
considérés  comme  1rs  pays  les  plus  in- 
dustrieux de  l’Europe.  La  plupart  des 
cultivateurs  anglais  se  bornaient  à 
suivre  le  système  qui  avait  été  adopté 
par  leurs  pères.  Cependant  on  voit  à 
cette  époque  plusieurs  personnes  ins- 
truites donner  leur  attention  à cette 
branche  importante  de  l’industrie.  Des 
ouvrages , dans  lesquels  on  trouve 
d’excellentes  recommandations  prati- 
ques , commencèrent  à être  publiés. 
Bligh , auteur  d’un  ouvrage  sur  l’agri- 
culture , publié  en  1652,  indique  aux 
cultivateurs  l’utilité  qu’ils  peuvent  re- 
tirer de  la  culture  du  trèfle  pour  la 
nourriture  du  bétail;  bientôt  après, 
sir  Richard  Weston  publie  un  Traité 
sur  la  culture  du  navet  en  Flandre , et 
sur  la  manière  d’engraisser  le  bétail 
pendant  l’hiver  avec  cette  plante.  L’art 
du  jardinage  fit  plus  de  progrès  : les 
jardins  des  riches  et  des  nobles  étaient 
remplis  de  plantes  et  de  fleurs  qui  n’a- 
vaient pas  encore  été  cultivées  en  An- 
gleterre. Les  progrès  du  jardinage 
avaient  commencé  sous  le  règne  d’É- 
lisabeth , et  ils  s’étaient  toujours  sou- 
tenus depuis  ; les  pois,  les  choux-fleurs, 
que  jusqu’alors  on  était  allé  chercher 
en  Flandre , commencèrent  à être  ré- 
coltés avec  abondance  en  Angleterre, 
et  furent  servis,  sans  dépenses  extraor- 
dinaires, à la  table  du  riche  et  de 
l’homme  aisé.  On  s’occupait  aussi  beau- 
coup de  cultiver  le  tabac  en  Angleterre, 
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et  nul  doute  que  cette  culture  n’edt 
pris  un  grand  développement,  si  le 
gouvernement,  qui  craignait  que  cette 
industrie  ne  causât  un  vide  dans  le 
trésor , ne  l’edt  défendue. 

Les  fabriques  étaient  encore  dans 
l’enfance;  cependant,  les  manufactu- 
res d’étoffes  de  laine  occupaient  un 
nombre  considérable  d’ouvriers  ; on 
orte  à un  million  d’individus  le  nom- 
re  de  personnes  qui  étaient  employées 
dans  œtte  industrie,  à la  fin  du  régné 
de  Charles  1”.  En  1643 , un  Hollandais 
vint  s’établir  en  Angleterre,  et  il  apprit 
aux  Anglais  le  moyen  de  produire  la 
couleur  écarlate , pour  laquelle  les 
étoffes  étrangères  étaient  en  réputa- 
tion. La  fabrication  des  soieries  oc- 
cupa vivement  l’attention  publique  pen- 
dant cette  période,  et  de  grands  ef- 
forts furent  faits  pour  établir , dans  le 
royaume , des  manufactures  de  ce 
genre.  Jacques  rendit,  en  1608, 
une  ordonnance  pour  encourager  la 
plantation  du  mûrier.  « La  fabrication 
des  soieries , disait  l’ordonnance , peut 
être  aussi  bien  effectuée  en  Angleterre 
que  dans  le  royaume  de  France.  » Il  y 
eut , en  conséquence , de  nombreuses 
plantations  de  mûriers , et  l’on  sup- 
pose que  le  fameux  mûrier  de  Shaks- 
peare , que  l’on  voit  dans  son  jardin  à 
Strafford,  fut  planté  à cette  époque. 
Dans  le  même  temps,  des  livres  furent 

Ïiubliés,  dans  lesquels  on  enseignait 
’art  d’élever  les  vers  à soie.  Des  ou- 
vriers étrangers,  reconnus  pour  leur 
habileté,  furent  invités  à venir  se  fixer 
en  Angleterre;  et,  en  1629 , il  se  for- 
ma une  compagnie  qui  re^ut  une  charte 
du  roi.  Cette  compagnie  employait  en- 
viron 40,000  ouvriers , homm^,  fem- 
mes et  enfants. 

Les  autres  fabriques  commençaient 
également  à prospérer.  Les  fabriques 
de  toiles  ordinaires  suffisaient  aux  be- 
soins de  la  consommation  ; le  chanvre 
et  le  lin  venaient  de  la  Russie  et  de  la 
Hollande.  L’Angleterre  était  alors  re- 
nonintée  pour  la  faorication  de  ses 

Sièces  de  canon.  En  1629 , Charles  I* 
t couler  six  eent  dix  pièces  de  canon, 
dans  la  forêt  de  Dean,  pour  les  États- 
Généraux  de  Hollande.  La  fabrication 


du  verre  se  naturalisa  en  Angleterre, 
et  bientôt,  à l’exception  de  la  verrerie 
de  Venise,  tous  les  verres  étrangers 
furent  prohibés.  Les  montres  de  po- 
che furent  faites  pour  la  première 
fois,  en  1658,  en  Angleterre.  La  cons- 
truction des  navires  de  commerce  fit 
de  grands  progrès  ; jusqu’alors  le  ton- 
nage des  navires  marchands  n’avait 
point  dépassé  t50  tonneaux  ; mais , en 
1610,  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales construisit  un  navire  de  1,100 
tonneaux , pour  faire  la  navigation  de 
l’Inde , et  dans  le  même  temps  le  gou- 
vernement lança  un  navire  de  1,400 
tonneaux. 

La  £nto»NiadeCamden  nous  four- 
nit des  détails  curieux  sur  l’état  de  la 
richesse  et  de  la  population  de  diffé- 
rentes localités  du  royaume.  On  y voit 
que , sous  le  règne  de  Jacques  I*’,  Ply- 
inouth,  qui  est  aujourd'hui  si  floris- 
sante, n’était  encore  qu’un  simple  vil- 
lage habité  par  des  pécheurs , et  que  la 
ville  de  Devonport , qui  forme  un  de 
ses  faubourgs , et  qui  'contient  en  ce 
moment  50,000  habitants , n’avait  en- 
core qu’une  seule  église.  Lynn , dont 
la  population  actuelle  est  de  près  de 
4,000  âmes , n’était  visité  que  par  quel- 
ques pêcheurs  ; Poole,  dont  la  popula- 
tion actuelle  est  de  près  de  9,000  âmes, 
contenait  seulement  quelques  huttes 
de  pêcheurs;  cependant  on  y voyait 
quelques  beaux  édiûces,  et  elle  avait 
un  marché  très-fréquenté.  La  ville  de 
Portsmouth,  en  temps  de  guerre,  était 
très-habitée,  mais , en  temps  de  paix , 
ce  n’était  plus  qu’un  désert  ; elle  n’a- 
vait qu’une  seule  église.  Brighton , qui 
renferme  dans  ses  murs  une  popula- 
tion de  40  à 50,000  habitants,  ne  for- 
mait qu’une  simple  station  sur  la  côte  : 
on  la  nommait  Brighthemsted  ; Yar- 
mouth  n’avait  encore  qu’une  seule 
église;  Lincoln,  qui  avait  été  très- 
florissante  autrefois,  puisqu’on  y comp- 
tait cinquante  églises , en  comptait 
alors  à peine  dix-huit;  Birmingham, 
appelé  alors  Bremicham,  regorgeait 
d’habitants , mais  il  est  probable  que 
sa  population  n’était  pas  la  vingtième 
partie  de  ce  qu’elle  est  aujourd’hui. 
Halifax  contenait  environ  12,000  ha- 
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bitaots  ; c'était  une  des  villes  les  plus 
industrieuses  du  royaume , et  dont  la 
population  s’était  accrue  d’une  ma- 
nière prodigieuse  en  fort  peu  de  temps, 
car , en  144S  , on  n’y  comptait  encore 
que  quatorze  feux.  Bradford , qui  est 
une  ville  d’environ  40,000  habitants , 
est  à peine  citée  par  Camden  , et  il  ne 
fait  aucune  mention  de  UuddersQeId  , 
qui  a la  moitié  de  cette  population. 
Hull  était  alors  une  des  villes  les  plus 
importantes  du  royaume  ; elle  devait 
sa  richesse,  en  partie , à Michel  de  la 
Pôle  , qui , après  avoir  été  créé  comte 
de  Suffolk  par  Richard  II,  avait  ob- 
tenu pour  elle  de  grands  privilèges , et, 
en  partie , à son  commerce  de  pêche- 
rie avec  l’Irlande.  Beverley  était  égale- 
ment une  ville  très-populeuse  et  très- 
considérable  ; elle  devait  sa  condition 
florissante  à un  privilège  dont  jouis- 
saient les  habitants  de  ne  payer  aucun 
droit  dans  les  ports  d’Angleterre. 
Sunderland  était  alors  un  village  obs- 
cur. Telle  était  aussi  la  florissante  Li- 
verpool  de  nos  jours  , qui  était  nom- 
mée Litherpoole,  et,  par  abréviation, 
Lirpool.  Les  villes  de  Rochdale , de 
Bury,  de  Manchester,  de  Preston, 
étaient  très-populeuses  ; Blackburn  , 
Ashton , Bolton , OIdham , Salford , 
villes  qui  aujourd’hui  contiennent  des 
à 50,000  habitants , sont  citées  comme 
de  simples  villages  obscurs  et  insigni- 
fiants ; Whitehaven  , qui  contient  au- 
jourd’hui 19,000  habitants,  n’y  est 
point  citée  du  tout.  Newcastle  y est 
appelée  la  gloire  de  toutes  les  villes  du 
Northumberland. 

I.e  prix  moyen  du  blé,  de  1G06  à 
1625 , est  de  34  schell.  les  huit  bois- 
seaux; quelquefois  ce  prix  s’élève  à 
58  schell.,  d'autres  fois  il  tombe  à 29 
et  à 30  schell.;  la  hausse  continua  dans 
toute  la  première  partie  du  règne  de 
Charles  P'';  les  prix  ne  furent  jamais 
plus  bas.  De  1630  à 1640,1e  prix  moyen 
est  de  44  schell.,  quelquefois  il  s’éleva 
à 56  et  à 58  schell.  En  1631,  les  huit 
boisseaux  coûtent  68  schell.;  en  1646, 
48  schell.;  en  1647, 73  schell.;  en  1648, 
85  schell.;  en  1649,80  schell.;  en  1650, 
76  schell.;  en  1651,73scliell.;  en  1654, 
26  schell.  Le  prix  moyen,  dans  les  qua-  , 


tre  années  du  protectorat , est  de  45 
schell.  On  voit,  dans  le  livre  de  compte 
des  pourvoyeurs  de  la  maison  du  prince 
Henri,  qu’en  1610  le  prix  du  bœuf 
était  d’environ  3 | den. , et  celui  du 
mouton  de  3 I den.  la  livre.  Une  pro- 
clamation royale,  publiée  en  1633, 
fixe  le  prix  des  denrées , pour  mettre 
des  limites  à la  cupidité  des  vendeurs. 
Le  prix  d’un  jeune  cyçne  est  fixé  de  7 
à 9. schell.,  selon  la  saison;  celui  d’nn 
faisan  mâle,  à 6 schell.;  la  femelle, 
à 5 schell.;  un  dindon  de  la  meilleure 
espèce , à 4 schell.  ; d’une  dinde  de  la 
première  qualité,  à 3 schell.;  d’un  ca- 
nard, à 8 den.;  d’une  oie  grasse,  à 2 
schell.;  d’un  chapon  gras  de  la  meilleure 
espèce  , à 2 schell.  4 den.  ; d’un  beau 
poulet,  à 6 schell.  6 den.;  d’une  poule 
grasse , à l schell.  ; d’un  poulet , à 5 
den.  ; d’un  lapin , de  7 à 8 den.  ; d’une 
douzaine  de  pigeons  francs,  à 6 schell.; 
de  trois  œufs,  à 1 den.;  d’une  livre  de 
beurre  salé,  à 4 den.  d’une  livre  de 
beurre  frais  , de  5 à 6 den. , selon  la 
saison;  d’une  livre  de  chandelle,  à 3 | 
den.  ; le  prix  des  quatre  boisseaux  de 
charbon,  première  qualité,  à 1 schell. 
2 den.;  du  sac  de  charbon  brisé,  bonne 
qualité,  6 den.  Les  pommes  de  terre 
commencent  à être  cultivées  , mais 
elles  étaient  alors  fort  chères.  On  voit 
figurer , dans  les  livres  de  compte  des 
pourvoyeurs  de  la  maison  de  la  reine , 
une  livre  de  pommes  de  terre,  pour  2 
schell.;  seize  artichauts,  pour  3 schell. 
4 den.;  et  deux  choux-fleurs,  pour  3 
schell.  Le  pain  des  classes  pauvres  se 
faisait  généralement  avec  de  l’orge. 

Voici  quelques  renseignements  sur 
les  gages  et  les  salaires  des  ouvriers 
et  des  hommes  de  peine  à cette  épo- 
que. Un  homme  employé  à la  charrue, 
et  dont  l’habileté  était  reconnue  dans 
sa  profession,  recevait  50  schell.  par 
an;  le  laboureur  ordinaire,  40  schell.; 
l’homme  de  peine,  29  schell.  ; l'adulte 
au-dessous  de  seize  ans,  20  schell.;  la 
femme  de  confiance,  26  schell.  8 den.; 
ses  attributions  consistaient  à faire  la 
cuisine,  à pétrir,  à brasser,  et  à surveil- 
ler les  autres  domestiques  ; la  femme 
qui  était  immédiatement  sous  ses  or- 
dres recevait 23 schell.  4 den.;  la  femme 
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de  service  pour  les  travaux  grossiers , 
16  schell.  ; la  jeune  fille  au-dessous 
de  seize  ans , 14  schell.  ; lé  meunier 
chef,  46  schell.  ; son  aide,  31  schell. 
8 den.:  le  berger  chef,  30  schell.; 
le  second  berger,  25  schell.;  dans  la 
moisson  le  faucheur  recevait  5 den. 
par  jour  en  outre  de  sa  nourriture;  le 
moissonneur,  4 den.;  la  moissonneuse, 
3 den.;  la  feneuse,  2 den.;  on  donnait 
également  à ceux-ci  la  nourriture. 
Tous  les  autres  travaux  de  la  campagne, 
depuis  Pûques  jusqu’à  la  Saint-Michel, 
étaient  rétribues  à 3 den.  par  jour  avec 
la  noo;;riture,  ou  à 7 den.  sans  la  nour- 
riture; et  depuis  la  Saint-Michel  jus- 
qu’à Pâques , à 2 den.  avec  la  nourri- 
ture, ou  à 6 den.  sans  la  nourriture. 
Ces  prix  ne  changeaient  pas  pendant 
la  moisson.  Les  gages  des  ouvriers 
avant  la  Saint-Michel,  époque  où  ils 
étaient  le  plus  élevés,  étaient,  pour  un 
maître  charpentier,  de  8 den.  par  jour 
avec  nourriture , et  de  1 schell.  2 den. 
sans  nourriture;  pour  un  maçon,  de 
8 den.  avec  nourriture , et  de  î schell. 
sans  nourriture;  pour  un  menuisier, 
un  scieur  de. long,  de  6 den.  avec 


nourriture,  ou  de  1 schell.  sans  nour- 
riture ; pour  un  sellier,  de  6 den.  avec 
nourriture,  ou  de  10  den.  sans  nour- 
riture; pour  un  maçon  ordinaire  , un 
charpentier  ordinaire,  un  couvreur,  de 
5 den.  avec  nourriture,  et  dè  la  moitié 
en  sus  sans  nourriture.  Après  la  Saint- 
Michel,  ces  prix  éprouvaient  une  ré- 
duction d’un  tiers.  Les  jardiniers, 
dans  tout  le  cours  de  l’année , rece- 
vaient par  jour  6 den.  avec  nourri- 
ture, et  un  schell.  sans  nourriture; 
les  tailleurs  recevaient  4 den.  par  jour 
avec  la  nourriture  , et  8 den.  sans  la 
nourriture.  Ces  prix  se  trouvaient 
ainsi  fixés  en  1610,  et  ils  restèrent  dans 
cette  proportion  pendant  toute  la  durée 
de  la  période  dont  nous  nous  occupons. 
Les  salaires  des  matelots  engagés  dans 
la  marine  marchande  étaient  propor- 
tionnellement beaucoup  plus  élevés; 
ceux  des  maîtres  s’élevaient  à 3 schell. 
par  jour  ; le  matelot  habile  recevait  8 
den.  et  demi  par  jour  ; le  matelot  ordi- 
naire, 7 den. , et  le  mousse  environ  2 
den.  et  demi.  On  leur  donnait  en  outre 
la  nourriture. 


FIN  Dü' SECOND  VOLUME. 
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